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COUR  D'APPEL  DE  RENNES. 

« 
Le  mari conserve-t'il  V administration  des  biens  de  sa  fem» 

nié  pendant  V instance  en  séparation,  et  jusqu'à  la  pro- 
nonciation du  jugement  définitif?  (Ré^.aff.  )  C.  ci  v.,  art. 
1445. 

La  dame  FfVAx«f6EUL,  c........ 

Une  instance  en  séparation  de  bieiiks  e't^it  pendante  entre 
la  dame  Frangeul  et  son  mari,  lorsque  celui-^ci  donna  à  loyer 
pour  six  ans  une  maison  dont  elle  avait  la  propriété.  La  sé- 
paration ayant  été  prononcée,  la  dame  Frangeai  demanda, 
contre  le  locatah^,  la  nullité  du  bail ,  siir  le  fondement  ^ue 
Tadministration  de  son  mari  était  demeurée  suspendue  pen- 
dant l'instance  en  séparation  de  biens  |  que  les  effets  du  ju- 
gement qui  la  prononçait  remontaient  à  l'époque  delà  de- 
mande (art.  1445  du  C.  civ.  )  ;  que  spn  mari  n'avait  pas  eu  Je 
droit  de  passer  le  bail  qu'il  avait  consenti,  et  qui  avait  été 
iàit  à  un  prix  inférieur  a  la  véritable  valeur  de  l'objet  donne 
a  loyer.  Le  tribunal  saisi  de  cette  demande  ordonna  une 
estimation  par  experts^  et  il  résulta  de  leur  rapport  que  la 
maison  avait  été  louée  à  un  prix  avantageux ,  et  que  les  droits 
de  la  dame  Frangeul  ne  s'y  ti'ouvaient  point  lésés  :  en  consé- 
quence le  tribunal  maintint  le  bail  et  la  condamna  à  l'en- 
tretenir pendant  la  durée  qui  lui  était  assignée.  Sur  l'apf  el 
qu'elle  émit  de  ce  jugement,  et  le  12.  janvier  1808,  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  troisième  chambre ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  la  demande  en  sépara^ 
tion  ne  saurait  avoir  l'effet  d'enlever  au  mari  la  qualité  d'ad- 
niimstrateur,  que  la  loi  lui  décerne,  et  qu'elle  ne  lui  retire 
que  dam  les  cas  qu'elle  détermine;  qu'il  ne  peut  en  être  va- 
lablement dépouillé  que  par  le  jugement  qui  pronmice  la  se-' 
Tome  IX,  '  1 
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paratioi)  5  que ,  s'il  en  était  autrement ,  radmiuistration  des 
biens  dp  la  fei^nte  demeurerait  paralysée  pendant  toute  la 
litispendance ,  puisque  la  Loi  ne  la  rend  à  la  femme  que  lors- 
qu'elle est  séparée  de  biens  ^  <iue ,  si  l'art.  144^  ^^it  remonter 
au  jour  de  la -demande  les  effets  du  jugement  qui  prononce 
la  séparation ,  sa  disposition  ne  peut  s'entendre  que  dans  ce 
sens.,  qu'elle  donne  à  la  femme  la  faculté  d'exercer  tousses 
droits  envers  soji  liiari  à  compter  de  cette  époque ,  et  non 
dans  le  seiis  qu'elle  annuUe  tous  les  actes  d'administration 
qu  il  a  pu  faire  de  ses  biens  personnels  dans  l'intervalle  entre 
la  demande  en  séparation  et  le  [jugement  qui  la  prononce; 
que  conséquemmeut  le  mari.de  l'appelante  a  été  en  droit  de 
passer  un  bail  des  biens  propres  de  sa  femme,  postérieure- 
ment à  la  demande  en  séparation ,  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
prouvé  que  le  bail  n'est  |>oint  en  contravention  à  la  Ibl  ;  qu'il 
n'est  point  anticipé,  et  qu'il  n'a  point  été  passé  en  fraude  des 
droits  de  l'appelante ,  qui  ne  souffre  point  de  griefs  du  juge- 
ment qui  l'a  maintenu;  — >ConfikM£  ,  etc.  » 

Nota,  La  même  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers ,  du  16  août  1820. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Lus  registres  qui  étaient  tenus  par  les  supérieurs  des  cont^ 
munautés  et  corps  religieux  ont-ils  le  caractère  d'au- 
thenticité  voulu  par  la  loi  pour  servir  de  pièces  de  conu 
paraison  ,  en  matière  de  vériJicaUon  d* écriture?  (  Rés. 
âff.)  C.  de  proé.civ. ,  art.  200* 

Les  héritiers  Lamglé'  de  SchoebeccJue  ,   C.    lés  héritiers 

COÛRWILUER. 

Les  en£ams  du  sieur  Zlan^/e' trouvèrent ,  dans  la  succession 
de  leur  pere^  deux  obligations  sou^  signature  privée,  sou-' 
scritespar  le  sieur  Courwilli^r^  qui  avait  été  moine  dans  la  ci- 
devant  abbaye  Saint-Bertin.  Sur  la  dentande  judiciaire  qu'ils 
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formèrent  contre  les  héritiers  de  -ce  "dernier,  ceux-ci  décla- 
rèrent ne  pas  reconnaître  sa  signature.  La  Yérificatlon  en.  fut 
ordonnée.  Les  enfans  Langlé  indiquèrent,  entre  autres  piè- 
ces de  comparaison ,  un  registre  de  Tabbaye ,  dans  lequel  se 
trouvaient  deux  signatures  du  sieur  Courwiliier,  l'une  au  bas 
de  Tacte  de  sa  prise  d'habit ,  et  l'autft  à  la  suite  de  l'acte 
contenant  ses  vœux.  Lç^  défendeurs  soutinrent  que  ces  actes 
n'avaient  pas  le  caractère  d'authenticité  exigé  par  l'art.  200 
du  Code  de  procédure^  civile,  pbur  les  pièces  de  coinf^araisôu  ; 
ils  résistèrent  à  ce  qu'ils  fussent  reçus  comme  tels.  Néanmoins 
le  tribunal  de  première  instance  les  admit  par  jugement  du 
28  juillet  1807.  Les  héritiers  Courwillier  en  appelèrent;  m^ais 
ils  succombèrent  sur  leur  appel. 

Le  2 janvier  180S ^  arrêt  dé  la  Gourde  Paris,  première 
chambre,  M.  S eguier  -premier  fré&idexxt  ^  MM.  Delamalle 
et  jPéfr^no/i  avocats,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur-général  ;  —  Attendu  que  le  piréfet  du  département 
du  Pas-de-Calais,  en  transmettant  le  registre  de  véture  dont 
il  s*agit^  avait  déclaré  que  c'était  celui  de  l'abSéye  de  Saint- 
Bertin,  de  Saint-Omer,  déposé  dans  les  archives  de  la  pré- 
fecture ;  —  Attendu  que  ce  registre  est  dans  la  forme  voulue 
pour  être  authentique;  —  Met  l*appellation  au  uéaut;  or- 
donne que  ce  dpnt  est  appel  sortira  i^on  plein  et  entier  effet,» 


COUR  DE  CASSATION. 

En  matière  commerciale ,  la  preuve  par  témoins  peut*elle 
étrfi  admise  contre  une  transaction,  en  faveur  de  V une 
des  parties  qui  soutient  la  tause  de  cette  transactionsimu^ 
léeet  illieiie ? (Rés.  aff.)  Cv  eiv.,art.  n5i,  i^ï  et  2062. 

Sous  le  i%gifne^du  Code  de  procédure,  le  rejet  du  nsprocke 
proposé  contre  un  témoin  associe'  de  la  partie  qui  ta  ^pro- 
ditt£  peut^il  être  réputé,  violation  de  la 'loi,  et  former 
un  moyen  de  cassation?  (Rés.  n«g,  )C.  de  proc.  civ^> 
art.  28S.  . 
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Lb  siëur  Dxtoy,  g.  ^c  «içua  Clayslin. 

Il  s'agissait  d*uu  mandat  de  io5  fi*«  tiré  par  le  sieur  Claf^^* 
Un  sur  le  sieur  Deioy ,  et  protesté  feute  d'acceptation  par 
ce  dernier. 

Le  9  décembre  1806,  le»- parties,  pour  terminer  le  contes- 
tation  que  le  protéoivait  fait  naître  entre^  elles  au  tribunal 
de  -commerce  de  Lisieux ,  ont  transigé  ;  se  supposant  créan- 
cières et  débitrices  l'une  de  Tauti'e,  elles  ont  fait  compensa- 
tion et  se  sont  tenues  respec^Tement  quittes  san)  soulte  ni 
retour. 

Le  sijeUr  Clayelin  n'en  poursuit  ^as  moins  au  tribunal  de 
commerce  de  Lisieux  Tinstance  que  la  transaction  avait  dû 
éteindre )  il  en  demande  la  nullité,  à  la  faveur  d'une  protes- 
tation qu'il  avcTit  faite  le  lendemain  cbez  un  notaire,  et  offre 
de  prouvei*  que  la  compensation  qu'elle  étioiice  est  simulée, 
que  la  cause  de  la  remise  aH  sieur  DetoJ"  de  sa  dette  est  la 
promesse  par  celui-ci  de  ne  point  enchérir  sur  la  coupe 
d'un  bois  national  dont  lui  (  Clavelin  )  voulait  se  rendre  ac- 
quéreur. 

Au  nombre  des  témoins  qutil  a  produits  était  un  sieur  Le- 
pont^  au  profit  duquel  le  mandat  de  ibS  fr.  était  tiré ,  et  qui 
l'avait  fait  protester* 

Detoy  réj;)Londait  que  la  protestation  de  son  adversaire 
n'avait  d'autre  mérite  que  celui  d'une  prétention  desa  |>art; 
qu'elle  ne  pouvait  détruire  une  transactioii  qui  de  toutes  les 
conventions  est  réputée  la  plus  sacrée,  la  plus  inviolable; 
que  les  faits  mis  en  aviknt  étaient  invraisemblables  et  non 
perttnens;  que  persomne, ne  devait  être  cru  lorsqu'il  allé- 
guait  sa  propre  turpitude  j  que  la  cause  illicite  et  contraire 
aux.intérets  du  gouvernement  qu'ilattiHlbuait  à  sa  quittance 
ne  pouvait  être  prouvée  ^^dans  son  intérêt  pet^sonuel ,.  puis- 
qu'il se  résulterait  de  ia  preuve  qu'une  coUosiOil  hoateuse 
dont  il  serait  le  principal  coupable.  ^ 

Il  reprochait  le  sieur  L'epoAt ,  sous  prétexte  que  Glav^elin 
était  son  préte-nom  ou  son  associé  dàn»lè  commerce  de  bois; 
queo*'était  ce  Lepont  qui  était  le  véritable  tireui:  du  piQndat 
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protesté  ,  queiqu'il   ii'en  parût  "qtie  le  porteur;  enfin,  qu'H 
était  dans  le  procès  la  vëritabfé  partie  intéressée. 

'Un  premier  jugement ,  du  5o  janvier  1807  ,  ordonne  la 
preuve  offerte ,  et  rejette  le  reproche  proposé  contre  le  té- 
xuoln  Lepont. 

Un  second,  du  1 5  février  suÎTant,  annuité  ta  transactioa 
du  g  d^Boembre  i8o6.  * 

Pourvoi  en  cassa4ion  du  sieur  Detoy,  pour  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  1541  du  Code  civil,  violation  de  Tar- 
ticle  2o52 ,  et  faussé  interprétation  dç  l'ait.  285  du  Code  de 
procédure. 

Quoic^ue  l'art,  a  dutitr&fto  de  Tordonnance  de  1667 .,  de 
même  que  l'art  i54i  du  Code  ciyil,  en.  défendant  la  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  aient 
ex^cepté  l'observance  des  iisages  pratiqués  dans  les  juridic- 
tions commerciales  ,  et  les  dispositions  contraires  'des  lois 
du  commerce ,  il  n'en  résulte  pas  que  lâi.preuve  testimoniale 
puisse  être  iadiUinctexnent  ado^ise  dans  tpus  I^s  cas 'entre 
marchands^.. 

Le  législateur  ne<  »'est  montré  facile  à*  tolérer  dans  les, 
affaires. de  négoce  ce  genre  de  preuve  si  s^évèr^ment  restreint 
en  matière  civile;  qp'à  raison  de  la  fréquence  des  marchés^ 
par  paroles  /«verbales  5  et  par^cç  qu'en  outre  la  bonne  foi,  base 
du  négoce  qui  se  fait  souv-ent  dapji  des^ioires ,  dans  des  lieux., 
publies,  dans  des  voilages,  nç,  permet  guère  de  rédig;er  des 
actes ,  surtout  av^c  des  gens  la  plupart  illétrés.  L'oblijgation 
de  rapporter  une  preuve  littérale  serait  ufl.obstade  perpé- 
tuel à  cette  circulation  rapide  d'échanges  sans  laquelle  il  ne 
peut ,  dans  un  état,  exister  vérit^bUment'de  commerce. 

Cette  indulgence,  tient  diode  aux  conventions  purement 
verbales^- mais  celles  qui  sont  rédigées  par  écrit  restant  sou- 
mises à  la  règle  générale ,  par  la  raison  -que ,  les  parties 
n'ajantpoint  voulu  comm^tjtrç^lç  sort  de  leurs  stipulations 
awx  dangers  d'nne  enquête ,  le  rapport  dçs  témoins ,  dont  fa 
«ânoii;^  est  infijlèleL,  njgl.  Sf^i|rait  j,ainaU  préyalbir  sur  une 
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preuve  littérale  iiécessairement  invariable ,   et  qui  \offve  Ie«.i  r 
peusée  tout  entière ,  Texpressioii  exacte  de  leur  volduté. 

En  un  mot,  l'existence  d'un  acte  suppose ,  même  daps  les 
matières  où  la  preuve  testimoniale  .est  permise ,  la  renoncia- 
tion formelle  à  cette  preuve ,  et  le  vœu  bien  prononcé  d  c 
n'y  jamais  recourir  par  la  déËance  qu'elle  inspire.  Voit» 
pourquoi  l'art.  i54i  du  Code  civil,  en  la  défendant  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes ,  a  dit  :  encore  que  leur  obj&e 
Jut  au-- dessous  de  i5o Jr. 

La  même  règle  doit  être  observée  en  matière  de  com- 
merce; et  quoique,  en  thèse  générale,  la  convention  puisse 
être  prouvée  par  témoins ,  dès  que  les  parties  ont  contracté 
par  écrit,  la  preuve  vocale  n'eit  plus  recevable  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes. 

Cette  règle  devait  recevoir  une  application  plus  sévère 
encore  dans  l'espèce ,  où  il  s'agissait  d'une  transaction  sur 
procès,  qui,  aux  termes  de  l'art.   aoSa  du  Code,  a  le  ca- 
ractère de  la  chose  jugée ,  contre  laquelle  aucune  preuve 
par  témoins  ne  saurait  être  admise.  Au  reste  ,  en  supposant 
même  que  le  tribunal  de  commerce  de  Lisieux  eut  pu  , 
contre  l'esprit  et  le  texte  des  lois  ,  ordonner  la  preuve  vo- 
cale,  du  moins  ne  devait-il  pas  admettre  comme  témoin 
le  sieur  Lepont ,  associé  de  Clavelin ,  et  qui^éposait  réelle- 
ment pour  luirmême.  .Quel  est  le  motif  qui  a  déterminé  le 
rejet  du  reproche  proposé  ?  C'-est  que  l'art.   285  du  Code  de 
procédure  ne  met  pas  l'association  au  nombre  des  causes  de 
reproche.  Quoique  cet  article  donne  plus  de  développement' 
aux  causes  de  reproche  que  les  art.  ii  et  14  du  titre  22  de 
l'ordonnance  de    1667 ,  .cependant  on  i;é  «peut  regarder 
cette  courte  nomenclature  comme  limitative  :  elle  est,  de 
même  que  celle  de  l'ancienne  loi,  purement  démonsti;ative, 
et  rappelle  quelques  exemples  pour  donner  aux  juges  une 
idée  de  l'esprit  dans  lequel  l^s  reproches  doivent  être  pro7 
posés  et  ^dmis.  Le  législateur  signale  comme  causes  de  re- 
proches celles  qui  résultent  du  défaut  de  bonne  réputation, 
de  là  partialité  et  de  la  subornation;  mais  il  n'a  pu  aVoir  la 
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.prétention  clréaumérer^oii«  les  cas  où  le  soupçon  de  perrtîa* 
lité  serait  asse%  grave  poUr  faire  rejeter  un  tëmoin  produit  s 
H  s*est  contenté  de  designer  les  prinoipmix  y  en  s^en  rappor-' 
tant,  au  surplus,  à  la  prodence  des  jnges ,  qui  doirent  se 
(lérider  d'après  les  cireonstances.  Par  la  métne  raison  que 
nul  ne.  peut  être  juge  dans  sa  cause ,  le  témoin  qui  »  intérêt 
immédiateinent  à  faire  tnompbeir,  par  sa  déppsitïon,  les  pré- 
tentions de  la  partie  qui  le  produit,  est  donc  bien  4videin-«' 
ment  reprochable. 

LorsquUl  s'agit  surtout  d'une  affiiire  de  cofnmerce  qui  inn 
téresse  tous  les  associés ,  chacun  d'eux ,  en  déposant  pour  la 
société,  ne  dépose-t-il    p^s  poqr   lui-même  ?  n'est-il   pas 
,  judex  in  propria^  causa  ?   Est- il  tîn  soupçon  de  partialité 
plus  grave  ?  Tous  les  autres,  marqués  par  l'art.  a85,dispa- 
raissent  devant  celui-là.' Aussjs  Poîhier  n%dnie^-JI  point  à 
déposer  l'avocat  ou  le  procureut  de  Vune  des  fterties  j  le  tu- 
teur ou  curateur  du  mineur  ou  interdit,  pour  ou  contre  le 
mineur  ou  interdît;  les  admiiiistt-ateurs  de  fabriques  ou  hô- 
pitaux, pour  la  fabri^e  Qij^  ]'l>opit%lj   les  membres  d'un 
corps,  lorsque  le  corps  est  partie.  £t  en  effet,  :(ls^seraient  en 
quelque  sorte,  les. arbitres  d'une  ^aire  qui  leor  est  deyenuei 
propre^  Lç  tribunal  d^  Lisieux.  ^evc^t  être  d'autant,  plus 
frappé  du  reproche  ncoposé  contre  Lep^nt^  qu'il  était  arti- 
culé quç  le  mandat  lui  était  p^irsonnelj  qjiie  Ofkvelin  était 
son  prête-nom  autant  cpie.  sop  associé î.  qne  Faflhire  intéres- 
saitJa  soçiétéjj  qu/auteur  sfc^  d<t  l'action,  il  avait  les  mo-. 
tifs  les  plus  presa^ansdé  la  faire  réussir. 

Du  4  janvier  1808  y  Ay^Kkx  de  la  Cour  de -cassation  ,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Mutais  PfÇnww  présidfnt  M.  La- 
chèse  rapporteur,  |^^  lequel  i 
1  «  LA  COïJR ,  —  Sur  le»  condUsions  confbrwes  de  M.  Le- 
contour,  substitut  du  procureur-général  ;  attendu  que  l'ar- 
ticle i34i  du  Code  civil  excepta  de  ses  piK>hib\j;ions  les  ma- 
tières de  commerce ,  et  n'exclut  pas  la  preuve  vocale  des 
iVitsdesimiUation;  quç  l'arl».  21QS2,  relatif  à  l'autorité  des- 
transadions  ,  reçoit  aussi  l'exception  portéç  par  l'art.  1 15^ 
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coneerjiacLt  les  csMsesJausses  ou  UUcU^is  des  ohligations  ,  € 
que,  d'aij4tr6  part.,  Tappreciation  des  preuves  et  des  pr6 
sooipjtiohs  recueillies  par  les  juges  élait  de  leur  dooaaiiK 
exclusif 3  —  Attendu  quelles  causes-  de  reproches  proposée 
contre  le.  tcmoia  Lepçnt,  a'éti^t  pas  expi^easëment  ^ésh 
guëes  dansTart.  285  du  Code  de  pix)cediire  ciVile^  Vinadmis- 
sion ,  çujoiçue  pon  con^ma^êd^»  ^pat  la  lot,  de  la  preuve  de 
cejL  reproches  y.  n'en  est  pas.  une  violatloB  ft>rmelie)  —  Re- 
jette ,  etc.» 

-  ",     ■  *        • 

Noia,JLs^, Cour  de  cassation  a  rendu*  le  5  iuillet  1820, 

un  arrêt  par  lequel  elle  établit,  eu  principe^  que  l'art.  28! 

du  Code  de  procédure  civ;le  ïi'est  que  démonstratif ,  et  non 

limitatif  àts  causes  de  reproches  ;  ^t  que  le  témoin  qui  a  un 

intérêt  indirectit\  la  vérification  du  fait  litigieux  peut  être 

reproché  pai;  ce  motif.  Nous  rapporterons  cet  arrêt  à    sa 

date.       '  -  . 
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Lorsque  lès  tr^ts  ans  ht^ces'saires  à  hz  péremption  sont  re- 
volu's  amnt  le  décès  dé  id  partie  contre  laquelle  elle  était 
acquise,  s^S-hiriHers  peuveht^îls  utilement  la  couvrir  par 
une  reprise  d'instance  dan f  lès  six  mhis  dii  décès ,  quoi- 
qu'elle ait  été  demandée  contre  eux  ayant  tout  acte  de 
leur  part?  {Ké$\  dff.OCod.  de  procéd.  cîv. ,  art.  397,  399 

^    et  400. . 

Les  HÉRiTiEHs  David,  C.   les  héritiers  Roussilhe. 

Il  était  agité,  dans  l'espèce  de  cet  arrçt,  une  questiQn  qui 
naissait  des  dispositions  des  ^çiennes  ordonnances  en  ma- 
tière de  péremption.  Npug  avons  jugé  ^superflu,  d'analyser 
tout  ce  qui  s''y  rapporte,,  comine' n'offrant laujourd'hui  aucun 
intérêt  réel. 

.    £n  fait ,  il  s'agissait  d'un  appel  interjeté^  le  1 0  nivôse  an  6  ^ 
par  uu  sieur  Roussilhe,  contre  la  YOuyeDayid,  anticipé  par 
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celle>ci>  avec  assigaatiou»  dts  2g  du  ménie  moïi  et  a8  floréal 
suivant.  ... 

^es  parties  soBt  res^^s  dau»  risaction  depuis  ce  moment  5 
les  trihiiDattii  ontchangé,  le  iqinistère  d' tui  avoué  est  devenu 
nécess^U'e ,  la  veuve  David^est  morte  le  4  vendémiaire  an  i  r, 
et  le  sieMrBiotissilbe  le  ^février  1607^ 

Les  héritiers^«le'la  première  ont,  le  7  du  même  mois  de  fé- 
vrier, foi^mé  çontn»  eeux  du  second  une  demande  en  péremp- 
tion. Ces  derniers  soutiennent  la  péremption  interrompue,- 
tant  par  le  décès  des  parties  que  par  le  changement  survenu 
dans  les  tribunaux  ,^  et  couverte  par  la  reprise  d^instanee  qu'ils 
se  sont  liâies*de  faine. 

Un  ari^êt  de  k  Cour  <li^appel  de  Hiom,  du  i5  maf  1807 ,  a 
déclàcé  la  deinaade  non  recevable ,  par  la  raison  que  rarli- 
cle  597,  parlant  dans  sa  première  dispoeitibn  du  terme  de  la 
péremption  déjà  révolu,  ajoute,  dans  la  deuxième,  un  nou- 
veau délai  de  grâce  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'in- 
stance, et  veut  que^  dc^ns  ce  cas,  on  a|t>ute  aux  trois  ans  ex- 
pirés six  mois  de^us,  afin  quela  pavtie  intéressée  à  prévenir 
la  demande  en  péremption  puisse  le  faire  par  une  reprise; 
qu'en  effet  )a  péremptioan^àvait  Heu^  dans  les  temps  àncieus 
cora'me.par  le  nouveau  Code,  qu'autant  que  la  demande  en 
était  formée  avant  tout  acte  ou  tout  événement  qui  l'inter- 
rompait et  la  faisait  cesser  ;  ({.ue,  dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu 
à  reprise  d'instancej  qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  sjx  mois  entre 
le  décès  de  Rlou^iOie  et  k  demande  «n  péremption,  et 
qu'ainsi  c'était  le  cas  d'accoirder  lexlélai  marqué  par  le  Code 
de  procédures  .  - 

Pourvoi  en  cassation ,  pourtausse  application  de  l'art.  597 
du  Code  précité. 

Suivant  l'ancienne  législation  et  |a  nouvelle,  ont  dit  les 
héritiers  de  la^  veuve  David,  la  péremption  étant  acquise, 
rieiine  s'oppose  à-çéL  qu'elle  soit  judiciairement  déclarée.  Cette 
espèce  de  proscription  est  accomplie,  aujourd'hui  comme 
auti*efois,  par  une  discontinua ti on  de  pi*océdures  pendant 
trois  ans  :  orj  au  mois  de  février  1807 ,  il  s'était  écoulé  plus 
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(le  ti'oifi  aanées  sans  le  moindre  acte  de  procédvire*  II  ùsi  vriii 
que,  d'après  un  usage  reçu  au  parlement  de  Paris  et  dans 
une  grande  partie  de  la  France,  usage  que  le  Code  de  pi*if>- 
cédure  a  ^igé  en  loi  (  art»  599  et  4^^  )>  elle  n'a  pas  Hea  de 
plein  droit,  et  n'jçst  acquise  que  par  une  demande  suivie  d^tik 
jugecnent  déclaratif.  Il  est  vrai  encore,  qu'e-^te^tatt  susceptible 
d'être  suspendue,  dans  le  cas  de  chajii^eHient  d^tet  du  dé- 
fendeur ou  appelant,  jtiwqu.'à-ce  qu'il  eut  i«faeulté  d'agir,  et 
pendant  tout  le  temps  que  devait  durer  son  ^puissance.  Le 
Code  de  procédure  (art.  5gj  )  ne  s'est  point  ëcarté  de  cette 
jurisprudence  t  seulement  il  a  réglé  hêi%  moi&ia  prolonga-» 
tion  du  dëlai  de  trois  années  nécessaires  à  l'accdtoplisse&ent 
de  la  preSicription,  lorsqu'il  y  avait  lieu  è  repi*ise  d'insDsyice. 
Mais  jadis,  le  cliangeraent  d'état  interrompait  seulement  la 
péi^emption  quand  H  arrivait  dans  le  cours  des  trois  ans  de 
discontinuatiori  de  procédure  ;  après  ce  terme,  il  était  permis 
d'assigner J'héritier  poiir  voir  déclarer  rimtancè  périmée, 
ainsi  que  l'enseignent  Jousse  et  tous  les  jurisconsultes  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière,  t^b  que.Ferrières,  Ppthier,  Denisart, 
Lacombe^  Brodeau ,  etc.  Eu  est-il  de  même  aujourd'hui  ? 
Cela  ne  fait  pas  de  doute,  suivant  M.  Pigeiau,  qui ,' dans  son' 
conâmentairesur  l'art.  597,  nous  eiisèiçnequele  faitproducT 
tif  de  la  reprise  d'instance  ou  de  la  constitution  d'avoué 
donne  lieu  à  Taugraentation  de  délai  lorsque  seulement  il  ^st 
arrivé  avant  fa  révolution  des  trois  années,  et  que,  s'il  sur-  ^ 
vient  après  lei^r  expiration,  la  péremption,  étant  acquise, 
peut  être  demandée.  Les  rédacteurs. du  (Sodé  de  procédure 
n'ont  point  entendu  établir  un  droit  nouveau,  ni  changer  les  ' 
bases  de  l'ancienne  jurisprudeace  :  ils  n'ont,  voulu  autre 
chose  que  fixer  d'une  manière  positive ,  dîaps  les  cas  où  le 
.  cours  de  la  péremption  était  suspendu ,  le  temps  pendant  le- 
quel il  pourrait  Têtre,  et ,  par  ce  moyen ,  prévenir  les  contes- 
tations qui  devaient  naître  de  la  latitude  indéfinie  du  prin- 
cipe* ^  . 

D'où  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  contient  une  double  er- 
reui*,  i^  en  proclamant  que  la  demande  en  péremptioh-  doit 
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être  formée  avant  l'evénemetît  propre  a  Tialerrompre  ou  h 
]a  couvrir,'et  qu'elle  ii*est  pas  recev^ble  pendant  lu.  durée  de 
rinterruption ,  à  raison  de  la  facilité  laissée  de  la  couvrir  à  la 
partie  qu'ellfe  intéresse;  2*>  en  faisant  de  l'art.  397  du  Code 
de  procédure,  qu'il  appliqqe  faussement,  un  motif  pour 
i^ndre  le  droit  de  péremption  illusoire ,  et  son  cours  presque 
indétèrmjné,  ou,  pour  mieux  dire,  en  violant  tant  la  pre- 
mière disposition  dé  cet  article  que  celle  de  l'art.  î5  de*  t'or- 
donnance de  i565. 

Qti  5  janvier  1808,  AnnÊrdela  Cour  de  cassation;  section 
des  requêtes,  M.  Henrton ,  doyen  d^âge,* président,  M.  Cas- 
saigne  rapporteur,  M*  Gasckon  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR.  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Le^ 

'  '  \  / 

contour,  suhstitut  du  procureur-«-général  ;  —  Attendu  que  la 
péremption  n'est  acquise  qu'autant  qu'elle  est   denwindéo 
avant  d'avoir  été  couverte  par  quelque  f^cte  ou  événement , 
d'après  les  art.  597  et  599  du  Code  de  procédure  civile;  — 
Attendu  que,  suivant  les  mêmes  articles,  le  délai  delà  pé- 
remption est  prorogé  de  six  mois  dans  tous  les  cas^  où  il  y  a 
lieu  à  reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué;  — 
Attendu  enfin  que,  dans  l'espèce,  la  demande  en  péremp- 
tion n'a  été  faite  qu'après  le  décès  de  Rouésilhe  ,/et  que  les 
liéritiers  de  celui-ci  ont  repris  l'instance  dans  les  six  mois 
du  décès;  qu'ainsi,  en  rejetant  la  demande  en  péremption , 
l'arrêt  s'est  justement  conformé  aux  lois  et  aux  principes  de 
la  matière;  —  Rejette,  etc.»  . 


:* 
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Les  dispositions  prohibitives  de  Vart.  5 37  du  Code  civil,  re^ 
latives  aux  effets  de  la  reconnaissance  faite  par  un  époux, 
PENDANT»  LÉ  MARIAGE  ,iif 6^  V enfant  naturel  qu'il  aurait  eu 
avantfS'  appliquent-^Ues  à  celle  qui  aurait  été  faite  xi^nk^ 
SA  DissoritJTipN  ,  dans  le  cas  où  il  existerait  des  ènfans  lé" 
gilimes?  {^és.  néQ,) 
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La  reconnaissance  de  V enfant  naturel  faite ,  après  la  Ioù 
du  J2  brumaire  an  2,  devant  un  juge  de  paix ,  doit^ellc 
•  être  répute'e  authe/itiqùe  ?  ([Rés.  aff.  )  (  i  ) 

Esl-elle  valable,  et  doit^etle  être  considérée  comme  Vejff^t 
d'une  volonté  libre,  lorsqu'elle  a  été  faite  dans  les  temps 
or^eux  de  la  révolution ,  à  la  suite  d*une  citation  en  con-^ 
cHiation  donnée  par  l'enfant  naturel  à  ^on  père,  et  lorsque 
celui-ci  Va  révoquée  par  son  testament?  (Rés.  afF.)  Cod. 
ci V.,  art.  554  et  537.  , 

Jran-Baptiste  Picot,  C.  Jeaw-Fraitçoîs  Picot. 

Jean-Baptiste  fut  inscrit,  le  10  juillet  1770,  surle$registi'es 
de  rétat  civil ,  comme  né  de  père  et  mère  inconnu». 

'Le  Ô  floréal  de  Tan  2,  et  pendant  qu'il  était  ^sous  les  di*a- 
peaux  de,  la  république  à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales^ 
il  fît  citer  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  Rayonne 
le  sieur  Léon  Picot,  ancien  officier  retiré,  sur  la  demande 
qu'rl  était  dans  l'intention  de  former  contre  lui ,  en  justice^ 
pour  qu'il  eût  à  le  reconnaître  pour  sou  fils. naturel,  à  l'effet 
qu'il  pût  jouir  des.  avantages  que  les  nouvelles  lois  lui  assu- 
raient. Il  écrivait  à  Thuissier  cliargé  par  lui  de  donner  1  assi* 
gnation  de  lui  faire  connaître  le  résultat  de  ses  démarches , 
afn  qu'il  pût  prendre  d'autres  mesures. 

Devant  l^jugejde  paix  les  parties  s'accordèrent^;  et  il  y  fut 
fait,  lé  26  dudit  mois  tle  floréal ,  une  transaction  dans  la- 
quelle  liéon  Picot,  qui  était  alors  %vêuf,  et  père  d'un  en- 
fant légitime,  déclara  que,  malgré  les  motifs  de  doute  qui 
V avaient  arrêté jusqu' à  ce  moment ,  'et  voulant  donner  une 
preuve  de  V intention  ^qu'il  avait  manifestée  dqt^s  tous  les 
temps  de  se  conformer  aux  lois  de  la  révolution ,  et  pour 
qu'on- ne  puisse  pas  lui  imputer  des  chicanes  indignes  d\un 
républicain,  il  voulait  bien  reconnaître  ledit  Jean-- Baptiste 


(i)  Un  arr^  de  la  Cour  de  cassation,  du  i5  thermidor  de  l'an  i^,  ak 
rcsolu  cette  question  dans  le  mèoïc  9cns. — ^Voy.  lom.  6,  pag^36yr. 
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pour  son  Jils  naturel,  qu* il  avait  eu  de  ses  liaiso^^ayec  la 
ciiojrenne  Despagnet^  il  termina  eu  observant  cp^H^e,  rë^ 
jouissait  dé  le  voir  en  ce  moment  rcmgé  sous  les  étendards 
ffe  la  patrie,  au  nombre  des  défenseurs  de  la  république, 

Meuif  ans  «'écoulèrent  sans  aucune  réclamation  de- la  part 
du  sieur  Léon  Picot.  Il  fît  son  testament  le  27  Ûorëal  d^  Tau 
II,  par  lequel  iA:évoque,  dans  les  termes  suivans ,  la  recon- 
naissailcé  par  lui  précédemment  fiMte  :  il  dit  qu'//  n* avait 
reconnu  Jean^Baptiste  pour  son  fils  que  pour  conjurer  les 
persécutions  eeri€dnés*^u  il  allait  éprouver^  que  cette  recon- 
naissance n'avilit  été*que  le  pur^accent  de  la  violence  ei  de 
la  terreur;  quHl  aVait  résisté  aux  réclamations  de  Jean- 
Baptiste  par.  principe  de  convention  et  de  justice,  et  qu'il 
n'avait  cédé  ({we  forcément  et  pour  garantir  sa  vie  et  sa  li'- 
ierté.  Il  mourut  le  14  th«rmidor^uivant.   ' 

Jean-Baptisté  Picot-^  requit  l'apposition  des  scella  sur  la 
succession  de  sonore  nstureL  Jeap-François  Pieot^  fils  lé- 
gitirae  et  héritier  de  Léon  Picot*,  relusa  de  reconnaître  la 
qualité  et  les  droits  di|  premier  :,  celui-ci  fut  renvoyé  à 
se  pourvoir.  La  constestatipu  s'engagea  devant  le  tribunal 
civil  de  Bayonne;  et  il  y  intervint,  le  i5  pi*airial  de  i^'an  12, 
UB  jugement  qui  déclara  Jean-Baptiste  Picot  non  rccevable 
dans  s^s,  demandes  à  fin  4'inventaire,  liquidation  et  pai-t^ge, 
et  lé  condamna  aux  dépens.  Les  premiers  juges  donnèrent 
peur  inotifs  de  leur  <lécision  que  la  reconnaissance ,  ayant 
eu  lieu  au  préjudièd  d'un  enfant  légitime,  tombait  .dans  la 
prohibition  prononcée  par  l'art.  557  du  Code  civil;  que 
râcte  q^i  la  contenait  n'étc^it  point  authentique ,  diUte  lé 
sens. que  Jà  loi  senàblàit  indiquer^  et  suVtout  depuii  celle 
du  20  septembre  ^792,  sur  l'état  civU  f  et  qu'au  sui^plus^  en 
là  supposant  telle,  cette  reqotmâissancé.^vait  înf«etée  d'un 
vice  radical  ^  soit  parce  qu'elle  n!aurail  eu  lieu  qu^à  la  $uite 
d'une  aC:tioki  intentée,  par  le  prétendu  fils  Itotnrel  contre  le 
défunt,  i^cti'on.qui  était  interdite,  ainsi  que  toutes  celles  qui 
avaient  pour  objet  la  recherche  ^^  ^^  paternité^,  soit  en  nu. 
parce  qu'elle  avait  été  Feflfet  nécessaire  de  la  crainttf ,  comme 
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ceE8|ityiM|tait  manifestement  du  désaveu  de  Léon  Picot,  con- 
signe «Sfes  son  testament. 

,    Jfean -Baptiste  Picot  appela  de  ce  jugement  devant  la  Cou  r 
d'appel de^Pau,-  c|ui  accueillit,  malgré  lu  défense  éner^cfiiji; 
de  rintimé,  les  moyens  ;qu'il  proposa  pour  justifier  sou  up—  , 
peljetvoici  l'arrêt  qui  fut  rendu /le  r5  prairial' an  12',  sur 
Jcs  conclusions  conformes  de  M*,  le  procureur-général  : 

«  Ls^.Cour,  considérant  1°  que  Tai't.  357  n'émbrusse  que 
la  durée  du  mariage  ,  et  non  seâ  effets; qu'étendre  ses  dispo- 
sition à  une  reconnaissance  faite  $iprès  ta  môit'de  l'un  des 
époux ,  quand  il  reste  des  enfans ,  serait  ajouter  à  ta  loi  ;  — 
.2«  Que ,  si  la  loi  du  12  brumaire  an  2  avait  Vouluqùe  la  re- 
coiinaissahce  d'un  enfant  naturel  fût  faite  de  vant<  F  officier 
de  l'état  c^vil ,  elle  n'aurait  pa9  manqué  de  le  dire;  qu'il  est 
sensible  que  cette<  loi,  en  dé^gnant  nn  Ojffîcter  public,  a 
voulu  dpnner  une  plus  grande'  latitude  aux  pères,  en  leur 
permettant  de  choisir  dans  la  classe  des  o^der's  publics  /  — 
3*»  Que,  quoique  l'aètion  intentée  par  Jean-Baptiste  Picot, 
qui  avait  pour  but  la  recherche  de  la  paternité ,  ne  fut  pas 
permise  par  les  lois,  et  qu'il  fût  loisible  à  Léon  Picot  père  de 
la  repousser,  néanmoins,  loin  de  le  faire,  il  se  présenta  de* 
vaut  le  juge  de  paix  et  6t  la  reconnaissance  demandée  :  d!ôù 
il  ^uit  qu'il  couvrit  par-làla  nullité  originelle;  —  4®  Qu'il 
n'est  }>ust4fîé  d'aucune  menace  bu  violence^,   telle  que,  d'a^ 
prè;s  la  toi  6 ,  tt..,  quodmetus  causa,  étales  art.  1109  et  1112 
du  Gode  civil ,  on  soii  fdndé  à  dire' que  l'acte  du  26  floréal 
an  2'  soit  l'effet  de  l'erreur,  du  ,dol ,  de  là  surpHse  ou  dé  la 
violence; 'que  les  circon&tances xlu  temps;  la  lettre  à  l'huis- 
sier et  ;5on  contenti ,  n'étaient  pas  suffisons  pour  opérer  cet 
effet  ;  que  ce  qni.le  prouVe^  c'est  quelj'éon  Picot  vécut  neuf  ans 
«ans  se  plaindre  ,cequ*il  n'eût  pka  manqué  défaire  si  larecon- 
narssai^ee  ne-fût  réellement  émanée  de  sa  propre  volonté;  — 
5<>  Qae.  cette  reconnaissance  étant  coiisigaée  dans  lin  acte  tiu- 
thentiqûe,  elle  a  conféré  Un  .droit  positif  et  irrévocable  à 
Jean-Ba^ptiste' Picot;  -^  faisant  dfôlt  sûr  l'appel ,  dit  qu'il  a 
été^mal  jugé,  bien  appelé  du  jugement  dont  il  s'agit;  émenr- 
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*  dant ,  ordqnne  qae  Jesm-Baplîste  Fie^t  «elKi  aM|il|^i$  au  partage 
de  Ja  succession  e/â  cujus  t  etc.  »        -         . 

Le  sieur  Jça a-François  Ficot  s'est  pourvu  eu  cassation  de 
cet  arrêt  ^  pour  violation  des  art,  554  ^^  ^^7  ^^  Code  civil* 
—  Il  a  étobli  en  principe  que  i'audieaticitéde  l'acte  ne  suf- 
fisait pas  toujours  pour  reiidrd  eftcace  la  reconnaissance  de 
l'enfant  n?[luj?el  ;  mais  qu'il  fatiait  encore  (|ue  cet\e  recon- 
uaissaiicC  fut  l'expression  d'une  co&victipn  intimé  de  la  pa- 
ternité,  d'une  volonté  Ubre^  et  il  a  soutenu  que  celle  de 
Jeau-Baptfste  par  Léon  Pt<ôotn'aVait* point cfecàrct ère,  puis- 
qu'elle avait  été  proTOquée'^^i:  unie  action  fudiciaire  y  et 
et  qu'elle  ne  devrait  être,  atikibuee  qu'au/Iésir  de  prévenir  u*u 
procès  seandaleu^f  —  <^è,  d'àuti^  paît ,  eHe  était  l'effet  c)c 
la  terreur  générale  qui  pesait  iur  la  France  à  l'époque  où  elle 
fut  faite  ^  et  dcf.  la  crainte  particulière  inspirée  à  Léou'  Picot 
par  le  pouvoir  doiét*  étaient  revêtus  ceux  dont  Jea^n-Baptibte 
se  flâttailr.d'9VG»ir  la  protecticNil }  que  le  sieur  Picot  était  dii , 
nombre  dQ.cejUX.  à  qiii  leur  naissance  et  leur  fortune  faisaient 
des  ennemisi  des  individus  qui  exerçaient  alors  rautorité  ^  et 
que  lamoindi-^résÂSitance,  lapins  légère  opposition ,  auraient 
nécessairement  c^pipromis  sa.libertéct  sa  vie;  qu'ainsi  le  re- 
connaissance dojit  se  prévalait  aujouiHl'hui  Jean-Baptiste  était 
l'effet  de  là  violence  morale  -sous,  l'inflaence  de  laquelle  èlU 
avait  été.  consentie  ^  ce  qui'se,trouve  j)rouvé  dans  le  plus  haut 
degré  d'évideiice  par  les  termes  qui  y  feônt  employés,  puisqu'il 
y  est  écrit  eu  toutes  letti'cs  qu^elle  ne  fut  faite  que  pour  obéir 
a  ux  lois  delà  révolutîoh,  et  pour  éviter  le  reproche  de  n*ê- 
tre  pas  un  bon  râpublicain  :  d'où  l'on  devait  nécessairement 
conclure  4^'ette  était  nid  le  par  défaut  do  consentement,  et 
qu'il  en  était  de  niem'e  que  si  elle  n  èscistait  pas.  —  Ici  le  de- 
ipandéur  en- cassati€>u  iHivoquailà  Tapptii  de  son  système  là 
propre  jurispi*uden ce  de  la  Cour.,  daîis  son  arrêt  du  18  flo- 
réal an  i3  (j.),  q^ii  ,.^'s9n  avis,  offrait  des  rapports  d'anale- 

— *— i— ■—  "  ■    im    n  >■»  >     I  ■     I-       Il  ■■«!■■      I     I     « III I  ■      «■< 

•    i  !-i     ■      ■*  ■  •  ' . 

tt  Voy.  ie  toià.  6  de  cette  çoîlcction,  p.  i65:  il  s'agissait,  dans  Pes- 

Pceedecct  arrêt,  d^iue  reconnaissance  fait^    par  transaction  sur  pivcês 
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gic  avec  Tesppee  pi*é&eii4e.  --«Il  «tjotitait  que  JeantBaptiste  rie 
pouvait  tirer  aucun  av;antage  de  ce  que  Léon  Picot  n'avait 
pas  réclftœé  avant  sa  mioxt}  qu'il  ne  fallait  attribuer  son  si* 
lence  qu'à  Tétat  d' incertitude  où  il  était  sur  soB  droit,  jpaY  la 
versatilitç  de  la  juiûsprudence  sur  les  enfans  lïatuiels  Qt  sur 
lesjeâî^  des.r^connaissattc^s^  qu'il  avait  pris  le  seul  parti 
qu'il  pûff  employer,  celui lié  protester  dans. le  4«mier  acte 
de  sa, vie  coiitre  LeuvioUnce  qui  lui  avait  «1^  faite ,  ^de  fcHii>- 
nir  àspn  fils  le  moyeu  d'^nturréter  les  effets.  — 11  disait,  enfin 
qu'il  résultait  de  l'ait.  557  ^^  Gode ei vil,  saiaenient  entendu, 
qu'il  importait  peu  que  la:  reeoBnaissance  eâ%  lieu  pendant 
le  ïnariage,  ouaprès.sa  dissolution,  Ipnsqu'il  existait  de§  en-- 
fans  légitimes,  tX  qtie,.dai\s  l'un  eomme  dans  >Pautre  cas,  il 
devait  lui  être  refusé  tout  e&t  nuisible  â  cûuxrcij  queb  lé* 
gislateur  av^it eu  en  vue ,  dans4:et  article,  non  les  époux  , 
mais  les  en^ns  qui  iieitraîent  de  leur  union  ^  que  leur  des* 
ceudance  légitime  formait  le  motif  unique  dé  la  prohibition  , 
et  que  toute  autre  interpr-étàtion  qui  serait  donné.e  à  cet  arti<- 
cle  contrarierait  évidemment  lé  vœu  du  législateur. 

Le  défendeur  à  la  cassation  fondait  sa  Mffensé  sur  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  attaqué.  Il  réfutait  les  inductions  tirées  de  l'ar- 
rêt du  18  floréalan  i5,  par  lesràisons  de  différence  que 
nous  avous  précédemment  indiquées.    '  V 

Le  &  janyier  1808,  aîCbet  de  la  Cour  dé  cassation  f  section 
civile,  M.  Liborél,  doyen  d'âge,  président ,  M.  Z€pi^iacom£ 
rapporteur,  MIVÏ.  CAa^row^  et  «SiV^y  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  *—  Sur  les  conclusions  de  ]y[>  Pqns,  substitut 
(lu  procureur-général  5  — ;-.  Api:ès  en  avoir  délibéré  dans  la 
chambre jdu  conseil;  -^-^  Consmérant,  dans  le  fait^  que  c'ésl; 
apr,è$  la  pùblication^de  la  loi  4u  i  si  brjuipaii^e  an  2  que  Léon- 
François  Picot  3  recoypnu  pour  son  fils  naturel  .Jean-Baptiste 

f)cndant  le  mariage,  et  n^  d'une  reconnaissante  faite  en  conciliation 
avant  la  naissance  du  prpccs  et  après  la  dissolution  du  l^iariago  ;  ce  qui 
présente  une  différence  notable.       .  ^  ••  *   • 


^icot;  endroit  y  qne,  depab  la  pubticaiien  deiwette  loi  de 
iruraaîre  y  nul  u'a  pa  ^e  contraint  à  reconnaître  an  enfant 
Hitufeliqa*U  ne  jugeait  pas  à  propos  d'avouer,  et  que  tbutes^ 
K>ursuites  tendantes  à  la  i^cherche  de  la  paternité  ont  ét($ 
(légales  et  nulles^  -r-  Qu'il  suit  de  là  qu'en  souscrivantla 
feconnaifisance  dont  il  s'agit  y  Lëon^FrançoIs  Pieot  a'&ituit 
^te  auquel  il  pouvait  se  refuser ,  inalgréles  p<^rauiteiidir|f-  '* 

kées  contre  lui,  et 9  par  une  conséquence  néeetfSaîi^e^  quil 
pi  pr^ume  avoir  agi  librement 5  ^^  Considérant  qtie  toute  •'  "  * 
li^cussion  sur  Tesprit  d^ùne  loi  est  iniitîle,  lorsque  son  texto 
bst  clair;  qu'il  est  évident. que  Fiut./SS^  du  Code  civil  n« 
parle  que  des  reconnaiissances  d'enfans  naturels  faites  pen* 
^nt  le  mariage  ;  que  c'est  uniquement  -ces  reconnaissan(*eA 
Elites  pendant  le  nuirîagequi,  dans  les  cas  puévus  par  l'ar—  r 

licle  537 ,  ne  peuvent  opérer  d^effet  en  faVeur  de*  enfàns 
naturels;  —  Que  la  reconnaissance  dont  il  s'agit  ni'a  pas  été 
faite  pendant  le  mariage  de  Léoii-François  Picot,  mais  bien  • 
après  la  mort  dé  son  épouse,,  et  par  conséquent  après  la  dis- 
jolution  du  mariage  ;  -*D'où  il  suit  que  l'art^.  357  n'est  pas 
textuellement  applicsJïIe  à  l'espèce;  —  Rejette ,  etc.  ».  ^  , 
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U acquéreur  t  eh  fias  (VMcèion ,  pi^-ilm^Uger  faction  en 

géOTtntie  corflre  son  vendeur  imme^diat ,  et  s^ adresser  di* 

rectementaux  vendeurs  pricedens  ?  (  Ri&.  nég.  )   • 

■'.,•■' 
Lessi£Uaktdame  HxMS)  C.  tes  HiRiTiERs  Desmst. 

En  1769,  les  fieur  et  dame  Hems  avaient  acquis  de  la 
▼euve  Brujrneel  divers  immeubles  dont  ih  ffii^ent  évincés  en 
1807,  par  la  dame  Valasteinif  c^\  avait  formé 'Sa  dqmande. 
éa  revendication  dès  l'açnée  1770.  / 

lAianie  Bruyneel  avait  acheté  ces  biens,  en  17491  des  hé-^ 
n1ifx%  èk  Albert  Di$Unge»  lequel  l€sav|B^itliii;*n;tême  aequis^  «n 
^j^^fd*Jnne*ÇaroUneDesmat. 

Tome  IX.  a 


i 
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^  Les  s^eur  ^  dame  Hems ,  au  lieu  d'attaquer  en  garantie  l 
▼euve  BrUyneel,  qui  leur  présentait  peu  de  solvabilité  ,  s'a 
dressent  immédiatement  ou  sieur  Keryùt  et  consorts  «  coftim< 
héritiers  de  Caroline  Desmét ,  première  venderesse.  • 

Un  jugement  contradictoire  du  tribimal  civil  de  Gand  ,  dt 

.  9  juillet  1807  ,  les  a  déclarés  non  recevables  et  mal  fondé 

'    d§m  leur  deipandè ,  par  la  raison  qu'en  principe ,  Tactioi 

de  garantie,  toute  personnelle,  ne  peut  s'exercer  que  contre  U 

•  vendeur  immédiat ,  ses  héritiers,   Ou  autre  successeurs  uni- 

ver$<4s  ;  et  qu^en  point  de  fait ,  les  défendeurs  ne  sont  pu 

les  vendeurs  immédiats  des  sieurs  et  damé  Hems. 

Sur  l'appel ,  ceux-cj  disaient  :  Quoiqu^en  thèse  générale^ 
les  contrats  ne  produisent  d'obligation  qu'entre  les  par- 
ties contractantes,  suivant  la  riègle  tirée  des  lois  romain 
nés,  qu'on  ne  peut  stipuler  ni  promettre  que  pour  soî, 
néanmoins,  des  interprétations  successivement  données  au 
principe  il  résulte  que  c'est  stipuler  ou  promettre  pour  nous- 
mémes,^  et  non  pour  autrui,  lorsque  nous  stipulons  et  promet- 
tons pour  nos  héritiers  ,  qui  sont  la  continuation  de  nous- 
-  mêmes  }  que  npus  le  faisons  encore  pour  nous-mêmes  quand 
c'est  pour  n6s  successeurs  à  titre  singulier,  compris  sous  li 
nom  générique  Aboyons  cause,  usité  dans  les  actes. 

Il  y  a  plus  {  l'absence  xL'unè  stipulation  formelle  pour  nos 
héritiers  ou  ajrtfns^  cause  est  toujours  sous-entendue ,  soit 
que  la*  convention  ait  pour  objet  la  chose  ou  la  personne, 
rem  a^tpersonam,  —  D'oà^il  Suit  que  l'action  de  garantie 
résultante  du  contrat  d^acquisition  d'un  héritage  passe  de 
droit  et  sans  stipulation  au  second  acquéreur  ,  quoique  re- 
pr^ntant  du  premier  à  tjtre  singulier  ,  lorsqu'il  n'y  a  pasâ 
cet  égard  de  résjerves  expresses,  et  de  même  du  second  au 
troisièipe,  de  celui-ci  au  quatrième ,  etc. 

.  *Cette  transiâissiou  légale  est  une, conséquence  naturelle  de 
l'obligation  que  conti'acte  chaque  vendeur  de  livrer  la  chq$e 
vendue ,  et  d'en  assurer. la  possession  paisible,  la  libre  dispo- 
sUion,  à  V^Mîhettur.  S'il  doit  le  faire  jouir,  s'il  est  a  son  égard 


liëbiteur  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vçnte ,  s'il  n^en.est 
hbéré  que  par  une  tradition  irréyocabie  et.sans  troijbie  dé 
la  part  des  tiers ,  il  est  €lairt{u'il  Ta  nécessairement  subro^4 
dans  toutes  les  actions  qu'il  avieiit,  &oit'pour  conserver  lapro*- 
priété  aliénée'^  soit ,  en  cas  d'éviction ,  pour  en  recouvrer  le 
prix,  même  l'indetimité  que  la  spoliation  a  dû  pr6duire« 

Telle  est  l*opihion   de  Pothier  (  Traité  du  Contrat  de  veH' 
te  ,  n**    147  et   148  ).  Lorsque  je  vends,  dit-il ,  une  cbose 
,«  à  quelqu'un^   je  suis  censé  lui  vendre  et  transporter  tous 
«  les  droits  et  actions  qui  tendent  à  faire  avoir  cette  chose  \ . 
«  et  psgr  conséquent  l'action  ex  empto.  »  >^        .  i* 

Cette  manière  dfc  voir  dérive  de  la  loi  exceptio  5,  in  prifi'» 
dp.  ,  ff.,  dd  except,  rei  vendit. 

Tdieest  aussi/la  doctrine  de  Joui  «  annotateur  de  Domat  « 
livre  premier  y  titre  2^  section  10,  du  Contrat  de  vente,  édi- 
tion de  1777. 

Quoique  la  loi  citée  n^ait  disppsé  que  daiis  le  cas  dé  l'^ex- 
ception,  son  texte  ne  s!applique  pas  moins  à  l'action  ,  puis* 
qu'elle  suppose  la  garanti<e  première  d'un  droit  transmissible 
d'an  acquéreur  à  l'autre ,  quel  qu'en  soit  le  nombre,:  ce  que 
décide  encore  la  loi  aS^Cod.,  d^  evict.  :  Èmptoti  eiiam  ven-"' 
ditoris  jura  prodessemon  a^bigitur./ 

On  oppose  et  l'opinion  deVoet ,  ad  Pand.y  qvi  décide, 
que ,  dans  le  ca^  de  plusieurs  reventes ,  l'actiOQ  ,de  gavantie* 
doit  s'exercer  graduellement ,  en  reÀo'htant  du  dernier  ven- 
deur au  premier  ;  et  la  loi  59 ,  ff»  ,  de  evict,     '     ; 

Mais  cette  loi ,  qui  suppose  un  legs  fait  par  le  dernier  ac- 
qûéreiu*  dé  l'immeuble  objet  de  son  acquisition,,  et  *qur. 
n'accorde  au  légataire  attaqué  en  revendication  le  droit  de 
recourir  contre  le  vendeur  qu'autant  qu'il  serait  aux  iic-. 
tÎQBs  du  testateur ,  nisi  cèssœ.  eifuerint  aciiones,  vel  quq^ 
iamcàsu  hjrpotheccfs  kahèat  ;  cette  loi^  .diloBSi-notts  ^  n'a 
aucun  rapport  à  l'espèce  présente.  ËUe  ne  5'apflliq^e.' qu'eue 
ioatièrede  legs.  ^\      - 

C'est  un  principe  fondé  sur  le  droit  romaU,  qpi  sort  de. 

2.. 


rfDmtibie  de  icA  lUspositionà,  q|uoiqu'il  9e  soit 
.  ttutueUemeat  dans  aucukBc,  qu'on  est  foodt  à  eiborcer  par 
asi-moflie  Factiobd'aulrui  toutuiles  fois  qu'ott  f^eut  U'con** 
trakkdre  «  1»  céder  coatve  un  tiér« ,  ou  que  rëqùîté  ne  permet 
pas  èa  tkrra  de  jé  disjpeiiâer  de  remplir  une  condition  accep«»- 
tée  :  ee  qift'jQn  appeUe  «i^iûk»  t4/i/Âs>  donl  i'cibj^t  e^t^d'iviter 
'  des  circuits  de  procédure,  pourtaudierle  but  plus  prompie*' 
meut  et  à  mokis  de  fi'eis» 

Cette  action  fut  crëi^e  pour  Tacquéreui^^d'uiie  suecesstom  ,  ^ 
qui  ayait  wiparavftnt  besoin  d'un,  mandat  ou.  d'une  ces-» 
sionpourag^  couti*e  le^  débiteurs  du  défuiit  ;  ^et  elle  a  été 
étjgndiie  à  tous  les  cas  oà  il  s'agissait  d^'éviter  ime  gradatf<ia 
progressive  d'actions  récursoijces  que  semblait  «prescrire  la 
fubtiUté  dû  droit  :  d'où  l'on  a  défini  l'action  utile  ^  ea  q^^œ 
comira  sujuilifutemjaiis,.  utiUtate  lia  exigente-,  ex  sùla  œqtil^ 
tate  coneedfibatur;  d'où  encore  s'est  formée  cette  maxime  si 
raisonnable,  que  celui  qui^peut  contraindre  quelqu'un  à 
céder  son  action  peut  Texerecr  e'ti  sont  nom  iiiimédiâtement 
contre  le'  tiers  qui  en  est  passible. 

U  es^coostai^t  en  droit  que  l^cqu^reur  a  la  faculté  d'exiger 
de  son  ^endeui:  lax:essiea  d'aictions ,  relatiyeitient  k  l'iiéritage 
aclieté  :  la  preuve  de  cette  proportion,  est  littéralement  con* 

*  •  ■  *  » 

sififtée dans  fa  lot  35^ §, 4)  ^*%ée  contrah.  ewpt,  L'ii^ductîon 
Ç^iPcéeest  que  les  âppelans  obA  p4ft  régulièrement  diriger  leur 
gi^Mtie  cpnire  L'ua  destM/endeurs médiats ,  contre  Mquel  leur 
propre  vendeur  ou  %wy  devancier  aurait  eu  le  pis  cedenda-* 
mm  0Giifiinum%  "■  '     ' 

,  4Jù^est*il  besMn  au  rest«  dé  reeoarir  à  des  lois  si  lèintaitea^ 
-  l^arsque  nous  cil  avon^de  françaises  applicables  à  Uc  eanae^ 
dans  le  Code  êi vil ,  conforme  (  artv.  1 966)  à  l'anoMiiné  jurî^ 
prudence ,  qui  permet  â«i  créancier  d'exercer  tiHiAT  les.  droits 
et  acVi^os  de  son  débitein; ,  'a  l'exceptioB  de  cétrit  eiiclusKre^ 
menliâHV|el»ét!  À  la  personne?     -^ 

"Ici,  le  vendeur  n'est-il  pas,  enVers  Tacquércur  qwî  a  soldé' 
son  prix;  débltfdr  de  la  restitution  de  ce  prix  et  des  dpiù- 
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wagfi^rt intérêts  i^sullanâ  de  féviiction,  en  tjpttHït,  de  Im 
garaaltc  formant  la  base  del'aciion  ex  emptû  ?  Le»  sietir  et  .  ^ 
dame  Het^s  ont  donc^pu  eïtfroer  la  propre  action  en  garantie 
de  la  véuvç  Bniyneel  coiiti*e.  !es  rtèpréscn,tali$  Dftlinge,  et 
^He-ei  ayant  la  faettlté,  comme  cessionnâire  Wgale  des  héri- 
tiers Definge ,  d'agti^  contre  les  successeurs  dé  la  t!»:mel)e5met^ 
H ûl  doute  qu'ils  ont  végulièremeut  Qttaqui  ces  derniers  omisso 
ntâdto. 

il  est  possible )  à  la  vérité,  que  les  contrats  intermédiaires 
contiennent  des  modifications  sur  la  garantie«et  en  resserrent 
l'étendue;  mais  cette  considération,  qui  ne  serait  de  quelque  ' 
impot^tance  qu'autant  qu*elle -serait  fondée  sur  des  actes  pro- 
duits au  procès,  formerait  seulement  une  exception  pour  le  ^ 
défendeur,  maître  d'exiger  la  r^présentation-ou  la  ct»nimu- 
Xiicâtfon  d^  tous  les  coutrats  de. vente  jusqu'à  -lui:  içlle  ne 
•aurait  être  un  obstacle  à  l'action  en  elie-même,  toujôui'ï 
indépendante  de.  cette  exception  et  fondée  sur  la  garantie 
l^lé,  dont  fes  modalités  conventionnelles  doivent  être 
justifiées  par  écrit,  sans  pouvoir  être  présumées. 

La  défense  des  initimés  se  réduisait  à  opposer  Topinion  de 
Voët,  celle  de  Pbthier,  4ans  ses  Pfl/irfec/e^ ,  et  de  la  loi  Sg, 
C^de  ôvict.  y  précédemment  discutée 5  t^uis  ils  ajoutaient  :  • 
L'action  de  garantie  est  purçment  personnelle  ,  et  s'arrête  à 
celui  qui  s'y  est  soumis;  elle  ne, saurait  passer  les 'bornes  du 
'  Gontr^rt  d'où  elle  dériva  j  aiiMi ,  çb«que  vendeur  iie  peut  être 
attaquéen  garantie  que  par  celui  auquel  il  a  immédiatement 
vendu  et  avec  lequel  il  a  traité;  la  raison  en  est  que  chaque 
ttcmérettr.n'albiidé  saràrét^  que  sur  la  cmiSanéé  queiiii* 
inspirait  la  penonne  <|oBt  il  «cbetait. 

•  *  "  . 

D^aîlleors,  la  garantie  en  matière  de  tiente  est  susceptible 
d'être  «îodifiée,  même  effacée  ^r  des -conventions  (1).  Il  est 
possible  iqu^  dans  les  GOivU*ut|  intermédiaires  il  y  ait  des 
clauses,  qui  ari:êtent  les,  «uit^  de  f^viction,  avant  qu*clies 


•  -1 


(i)  Cod.  cîv»,  art.  1617,  jÔstS  et  1629. 
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p:ais8ênt  atteiiidtre  le  vendeur  actioomé ,  et  cette  fKMsibiHtë  • 
rendu  indispensable  dc^  maintenir  la  série  des  recour»  d'un 

'  vendeur  àl'autre ,  en  remontant  )usqu'â  celui  où  la  garantie 
s'arrête  par  une  cause  quelconque.  ,       • 

Chaque  acquéreur  qui  craint  de  ne  pas  trouver  daH^  909 
vendeur  la  solvabilité  qu'il  pourrait  désirer,  ayailt }»  &cUlté 
de  se  faire  Céder  ses  actions,  n'a  ^ucun  motif  de  franchir  les 
intermédiaires  poui*  attaquer  immédiatement  un  troisième' ou- 
quati*ième  vendeur  antérieur  qui  ne  lui  a  rien  prbtmis,  'qui 
ne  le  connaît  point  ,^  et  qui,  n'a  jamais  traité  avec  lui  :  d'où  il 
suit  que  ce  n'est  point  le  cas  d'accorder  l'action  utile,  dè^ 

.  que  la  garantie  restreinte  à  chaque  conti'^t  ne  passe  point 
d'acquéreur  en  acquéreur  sa^s  stipulation.  Il  est  naturel  que 
celui  qui  s'eat  contenté  dé  la  garantie  personnelle  de  ceïui 
avec. lequel  il  a  contracté  suive  la  règlç  comuiune,  (çt  i^e 

,  puisse  sortir  du  cercle  de  l'acte  qui  a  doniié  naissance  à  son 
action.   • 

Le  Gjanyier  i8b8 ,  aivkât  de  la  i^our  d^&^pel  de  Bruxdl^, 
deuxième  chambre ,  MM*  Ilâoux,  Besweneïaxaé  et  Cruâs 
avocats ,  par  lequel  : 

«  'LA  COUR ,  -^  Sur  les  cpi[iclusion$  confor9ies  de  M.  Bih 
chet,  substitut  du  proQureur-général  ^adoptàtit  les  mçtifsdes 
premier^  juges^  A*Mis  l'appellatioi^i  a,u  néfint  ^  avçc  ^çiende 
et  dépens ,  ^tc.  » 

'    "  ■■*     V  •■■''''>    *. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES, 

'L'endosseur  d' Une  Iciire  de  change  est'ilrecevaUfi  à  eo^cùfsv^ 
du  défait  de  date  de  Vendossemefit  envers  son  passeur 
d'ordre,  et  dispensa  de  l'observation  du, d^lai prescrit  par 
loi  pour/brhwr  sa  denstande  en  garantfe?'{'Rés.  uég-) 

f'x  «lëvr  solvtns,  g»  imes  sieurs  yandxnnbâts  et^  ' 

■    .Vandenzanbe.^ '. . 

Un  effet  tïréa  sijL.mois  de  date  sur  Vai\dervaUe ,  de  Gand^ 
causé  valeur  en  linarchç^nâise,  échéait  1^  ip  mai  1807.  Api*è% 


COUR   d'aFPCIi   Dt   Bl^UXJSLLSS.  \  S$ 

ïwoit  sti];>i  plusieurs  négociations ,  lés'  frères  J^andemandé 
'avaient  endossé  >  à  Vanderme^ie ,  et  celui-rct  à  ^olvjrnS'^ 

% 

Cambier  ••  ce  4çrnier  endossement  était  sans  d^lê,., 

Solvyns  transmit  la  traite  à  un  autre  ^  avec  la  èlaruse  qu'au 
besoin  il  y.  serait  fait  bon  neur  ()ar  f^aftpeiteghem,,  11  y  eut  en-* 
bore  deux  endossen^ens  postérieurs.    *"         r 

Le  d^*iiier  porteur  fit  protester  le  m  juin  1807";  ensuteé  il 
16  présenta  chez  Vaiipetteg&em ,  qui  acquitta  la  traite  poui; 
llionneur  de  la  signa^tùte  de  Solyyns,  auquel  l'effet  fut  ren- 
Toyé.  Le  5  août  suivant, -Solvyns  forma  $a  demandé  récur- 
ioire  contre  Yandenneste,  sou  endosseur  impiédiat,  et  contre 
les  frères  y andenzaude.  .      •/ .  «    * 

Les  défendeurs  invoquèrentJ'àrt<- 15,  titre  5,  de.l'br<)on'* 
Banca  de  1675,  et -soutinrent  qo^  la'  dematidç  était  formée 
[bors  des  défais  ^  et  qu'ainsi  eUe  n'était  plus  x^ceyabte.  Cette 
fin  de  non  recevoir  fut  accudUie  pqir  letril^unal  decom 
merced'Anverâ. 

Appel  de  Solvyns»  Il  le  fonda  i*»  sur  ce  qu'il  avait  autant 
de  quinzaines  pour  exercer  son  action  en  'garantie  qu'il  y  / 
avait  d'endosseurs ,  et  que  par  conséquent  il  ayait.  été^dans 
les  termes  utiles  pour  intenter  son  action  ;  2«  s^r  ce  que,  l'en"- 
dossement  à  lui  fait  par  Yandenheste  étant  sanè  date,  il  n\é{* 
tait.tenu  à  aucun  délai  à  son  égard.  ^ 

Le  7  janvier  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
troisième  chambre ,  par  lequel  :  .  ^ 

«  LA  COUR,  —Attendu  que  |e  protêt  de.l'effet  dont  il 
s'agît  a  été  fait  le  lii  juin  1807  j  -^  Que*  l'art,  ri ,  titre  5 ,  dé 
l'ordonnance  de  167?,  exige  que  le- recours  en  garantie  soit 
ex«*cé  dans  là  quinzaine  à  pairtir.  du»  jour  du  protêt  j  —  At- 
teniltt'que  l'action  en'garantie  dont  s'agit  n'a  été  exercée,  de 
la  part  de  l'appelant  contre  son  endosseur  Yandeniieste ,  que . 
le  5  août  suivantf —  Attendu  <jue  ^  quand  il  serait  vrai  que , 
dans  le  cas  où  il  a  plusieurs  endosseurs ,  le  délai  pour  agir 
en  garantie  doit  comprendre  autant 'de  quinzaines  qu'il  y  a 
d'endpsseul^  qui  suivent  la  personne  contre  la<|udle4^ction 
«st  dirigée ,  et  par  conséquent ,  dans  Te^j^ée^,  trois  ifvâfiiMLi* 


9.1     '  JOUHNIL   0U   FALlfS. 

■m^iêoj3Lqa$rMté-c\w{]ours^  l'éppeknt  ne  pourrait  îa^oqui 
éatU  règle  en  a&fa^eur^  puièqueVaBdetineste  éta,ït  $ott  endo 
«eur  ijEiuné4iat ,  d  qu'il  ne  pouvall  y  avoir  U^i^  à  r<«êrcî< 
<i*8UÇ4|iie- action  en  garantie  contra  iui|  appelant,  de  la  paj 
âes  enâosseur«  frubsëquens,  TefleC  ayant  été  acquitté  le'méo] 
jour  au  porteur  pav  le  9teur  Yanpettegbeor,  indiqué  4iaaa  h 
tlit  e$et -comme  devant  faire  te  paiemeniau  beioin  paur  ied 
appelant ,  et  qui  a  déclaré  le  faire  en  «ffët  pour  l'honineur  d 
,  M  $ignatare  j  -^  Attendu  que  l'appelant  n'est  pas  plus  Ibnd 
à  ioutienir  que,  TendossementÂ  lui /ait  de  l'effet  n'étant  pa 
valable  >.  à  défaut  dé  date^  il  n'était  pas  même  tenu  d'obser 
ver  de  délai  quelconque  ,p<nir  exercer  son  recours  en  garaa 
tie  I  plii^ue  le  dé^tut  de  daté ,  dànê-  l'eudossèmeiit ,.  ne  peu 
.  éXir^  opposé  à  i'^dosfteur  par  celiïi  auquelést transmis  l'eiSel 
^^  Atteo'du  d'ailleurs  que,  s'il  prétend  être  reçu  à  se  faireiift 
moyen  contre  soii  endosseur  de  1»  nulilité  de  rendossemeot, 
a  défaut  de  date,  il  eSt  alors  i^on  recevàble  à  etercer  te  rè- 
cours  en  garantie  tel  qu'il  l'a  intenté ,  la  loi  ne  lui  donnant, 
dans  ce  easi  d'autre  action  que  celle  qui  compète  à  un  simple 
snan;lataii*e^*--Far  ces  mQti&,,  Mbt  l'appellation  au  néant) 

.  JVa/a.  Le  Code  de  commercé  (art^  i65  et  167)  6xant  ayssi 
ik  quinzaine  le  délai  dans  lequel  un  endosseur  peut  exercef 
,  son  recours  contre  son  cédant ,  Jarret  ci-dessus  pourrait  en- 
core .anjourd'lii^  faire  autorité.    '      -  '    « 


ïïnmi 
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»  ,     '     .  .•  ■ 

L'oppûfàion  à  un  arrêt  par-dejatti  est^elîe  tenue  ptrursufi 
S4imment  rhoiivée  >  lorsfu'etteje  réfère  h  Vacte  éC appel  ou 
les  griefs  sont  expnmé$7(Ké%:.  aff.)  C.  deproc.  civ.\art.i&î' 

Quoiqu'un  jugement  soit  nul  4^n^  la  forme ,  faut-il,  pour 
eu  arrêter  V exécution  ^^aitaquer  par  voie  d^ appel  dans 
.es  d(flàif^réscriiypar  la  hi?  (R^<i.affl >C.  dè.proç.. civ., 
art.  445,      .  ■'■■'. 
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LiS  sixun  Yanwammel  ,  C.  t£  sieuk  jSEcnEifsJ 

Vanwammél  ayait  fait  appel  d'un  jugçment  A\^  trîbuhal 
•civil  d'Anvers,  rendu  en  laveur  'dte  Beerens ,  et  déduit  jet 
griefs  dans  son  acte  d'appel;  puis  il  avait  laissé  pren4re  ar- 
rét  par  défaut  contre  lui^  Il  forma  opposition  à  cet  arrêt ,  et 
«liéclâra,  dans  sa  requête,  employer  les'fnoyens  énoncés jdans 
wyà  acte  d'appel;  -  »      ~    .  , 

Beerens  soutenait  que  l'opposition  devait  être  rejetée,  par- 

'  •         /-  • 

ce  que  l'art,  i6i  du  Co'cje  de  procédure  civile  voufait  que 
la  requête  cdntîftt  les  moyens  d'opposition.  Vai/iement,  di- 
sait-il, s'est-on  référé.à  Pacte  d*appel  ;  le  vœu  de  la  loi-u'est 
point  rempli.  D'ailleurs'*,  indépendamment  des  griefs,^  il  y  a/ 
des  moyens  qui  appartiehnent'uniqu.emènt  à  l'opposition.  !► 
faut  dire  pourquoi  oii^a  fait  défaut  et  sur  quoi  on  est  fondé  à 
s*en  fair.e  relevef ,  quel  est  l'intérêt  de  l'opposition  t  et  c'^st 
ce  qui  n'a  point  été  fait.  Enfin ,  Beerens  opposait  'une  fin  de 
jçion  recevoir  contre  l'appel*  de  son  adversaire,  et  la  faisait 
résulter  de  la  tardi vite  de  l'ai^fA»!.      . 

y anwammel  soutenait  qu'il  avait  satisfait  à  l'art.  161  du 
"Code  de  procédure  civile,  en  se  référant  aux  moyens  dé- 
duits ^ans  son  acte  d'appel.  Car,  disait-*il,  si  cet  aiticle  exige 
que  la  requête  contienne  les  moyens  d'oppositrôn  j  il  ajoute  : 
«  à  motus  que  des  moyens,  dé  défense,  n'aient  pXé  signifiés 
«  availt,  le  jugement ,  auqueLcas  il  suffira  de  déclaref  qu'on; 
«  les, emploie  comme  moyens^  d'oj)positipn^.»  Et  cette  disposi- 
tion trouve- évidemment  son  application  en  cause  d'appel^ 
soit  à  l'égard, de  l'appelant  qui  a  dé^  signifié  ses  griefs,  soit 
"  à  l'égard  de  l'intimé  qui^a  fourni  ses  réponses  a'gri^fs  ,  s] l'un 
ou  l'autre^  pour  fonder  son  opposition  à  un  arrêt 'par  dé- 
but, se  réfère  à  ce  qu'il  a  déjà  dit,       .  ^ 

*        • 

Quàaià  la- fin  de  taon  recevoir,  l'appelant  répondait  que 
le  jugement  dont  il  était  question  était  nul,  comme  n'étant 
pas  rçvét«-  de  «es  foriotsi  çonstilùtiveai^^^t^'^D  ii*£^weii* 
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nul  D^acquérant  pas  rautorité  de, la  chose  jugëe  (i)i  le  délai 
ne  cpurait  pas.  •      :   .  ^    .      »     ' 

Du  7  janvier  1 808 ,  aarât  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  troi- 
sième chaipb^e, 'par  leqHel  :  . 

«  L'A  COUR,  —  Attendu  que,  dans  l'exploit  d'oppositioa 
à  Tarrét  susdit ,  Topppsant  s'est  référé  aux  moyens  exprjmé» 
dans  son  exploit  d'appel;  qu^ainsi,  cet  exploit  étant  motiy^, 
la  requête  à   fin  d'opposition  l'est  suffisamment  aussi  ,pour 
qu'aux  termes  de  l'art.  161  du  Gode  dé  procédure  ladite  op* 
position  soit  receyable)  •—  Attendu  que,  quand  il  seitiit  vrai 
que  le  jugement  du  %  nivôse  ah  14  ^ût  nul ,  cette  nullité  ne  ^ 
pouvant  êtrcf  projyosée  que  par  la  voie  d'appel  ,^  l'appelant  a   ' 
dû  interjetjer  cet  appel  dans  le  dSlai  requis  '^  —  Att^du ,  en. 
fait,  '^(|»e  l'appel  dudit  juçement  a  été  interjeté  plus  de  troi» 
mois.-aprèstla  signification  qui  en  a  été  faite,; — RBgprr4'appe- 
lànt  opposant  à  l'arrêt  par  défaut;  et,  sans*  s'arrêter  à«op& 
opposition,  ordonne  l'exécution  dudit  arrêt;  condamne  l'ap-; 
pelant  aux  dépens.  » 


I  t 
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U héritier perd'ii  le  bénéfice  d* inventaire  auqûetilaélé  ad^ 
mi§  judicic^irtmentj  en  laissani-prendre  contre  lui,  par  urt 
créancieh  héréditaire ,  des  fugemens  dans  la^seule  qua^  - 
lité  dliéritier  sans  modijication  ;  et  devient- il  passi* 
hje,  tant  personnellement  qu'hypothécairement,^  sur 
ses  propres  biens,  de  ce  qui  est  dû  à  ce  créancier^  {K&. 

négO. 
L'expropriation  forcée,  soufferte  par  Vhéntier  bénéficiaire, 

de  ses  héritages  propres,  nulle  à  Végdvd  d'un  créancier  de 

.    la  succession,  l'^st-elle  pareillement  à  l'égard  de  l'ddju^ 

dicataire,  lorsqu'il  n\a  point  été  en  temps  utile  .appelé 

contre  lui  du  jugement  d'adjudication  7  (Rés.  .nég.) 


— ^« 


(1)  V,  X*' ,  S  a;  quœ êejuent'sine  c^petLfe^nd^i  ^9,  ^  diappeU<Ui} 
SfOûii^defudiàk.  '       -^ 


COtJR    bB    CA98ATlOIf.  37 

fjé  propriéi£f,ire  dépossëd^ par  une  adjudication  injuste' et 
.    îrrégUiUhre  Oi-'i^il  droit,  contre  le  crétmcièr  exprçpriatit,  à 

une  indemnit^i  dans  Ja  proportion  du  préjudice  çu'il 

éprouve?  (Rés.  aff.) 

La  demoiselle  Géôrgeon  ,  C.  le  s'ieuh  FÔugeroi». 

Apifès.la  mort  de  Françoise  Riboudu,  fenlme  du  sieur 
LéOuis  Georgeon,  négociant  à  Océans,  cinq  enfans  issus  ^e  ce 
ipariage,,du  nomnre  desquels  était  la  dfemoiselle  Anne-Fran" 
çoise-F'ictûire  Georgeon,  liquidèrentla  communauté  qui  ayait 
eu  lieu  entre^eUe  et' leur  père  /et  firent  en  même  temps  par-» 
tage  des  biens  provenant  tant  de  cette  communauté  ^ue  de 
la  Stuccession  màtçrneUe.    .    f    •  ^  -     / 

Par  réyén^meiit  fie  ce  partage, ^s^é  devant  Fougeron,^ 
notaire  â  Oq^s^ns,  le  a5  février  1788 ,  le  domaine,  du  SainV 
Esprit,  situé  commune  de  Y iobon^  .propre  maternel  éva* 
Itt^  à  28,500  livres ,  fut  compris .  au  lot  de  la  demoiselle 
Georgeon.       '.  .^ 

Il  paraît  que  (depuis  cette  époque  elle  en  a  joui  comme  leu- 
le  propriétaire^, et  a  été  imposée *â(  la  contribution  foncière 
sous  son  nom. personnel.     '' 

Le  notaire  Fougeron,  quj,  à  la  fin  de  la  minute  du  partage 
et  de  la  liquidation  de  coipmunauté .  avait  fait  reconnaître 
aux.  parties  qu'il  lui  était  du,  par  le  sieur  Georgeon  père, 
une  somme  de  4)4^^  livres^  n'attendit  pas  son  décès',  arrivé 
le  22^"  septembre  1791,  pour  en  faire  prononcer  la  .condapa-*  . 

nation  contre  lui.  ,  '  "         " 

..■''■'  '    ■  -  »     ..    ■  . 

Dans  cet  intervalle,  le  mauvais  état  des  affaires  du  sieUr  ' 
Georgeon  père  l'avait  obligé  à  faire  un  abandon  général  de 
sea  biens  à  ses  créanciers^  et  à  recevoir  utie  pension  alimen- 
taire de  séà  -epfans  ,  qui ,  dans  la  vue  de  faire  bonneur  aux 
engagemens  paternels^  s'étaient  rapprochés  des  créanciei*s 
unis  pour  vendre  sans  frais  les  biens  abandonnés,  avec  obli*' 
gation  dé  leur  *)part.  de  remplir  tout  le  passif.    ';  '     ' 

Ce  concordat,  utiiquemènt  relatif  aux  créajaciers  acçédaps^ 


ie  troavait  Ranger  au.  sieur  fouçe^'ou,  qui  n^y  àVaitp»uil^ 
été  partie  )  et  qui  n'était  poiut  entré  dausTi^ion, 

La  marche  qu'il  a  suivie  a  ét^  de  faire  déclarer  eiécntoi  i-^ 
contre  les  enfans  Georgeonj  comme  hérUierSBicessionnmir'^s^ 
de  leur  père,  le  }ugeine]it  qu'il  avait  obtenu  contre  lui  avaxte 
sa  mort)  et  de  les  poursu((vre  personnellement  ien  cette doul>le^ 
qualité. 

.'  Mais  alors  ils  n'étaieiit  qu'héritiers  par  bénéfice  d'inVeu- 
taire,  en  vertu  d'un  jugement  du  17  mars  1792,- rendu  suit 
le  vu  d'un  inventaire  régulieri  ..        " 

Au  lieu  de  faire,  Valoir  ce  titré^  qui  mettait  une  barrlèrer 
entrèsleurs  biens  et  ceux  de  la  succession ,  ils  ont  fait  des  o^ 
fres  réelles  refusées  et  jugées  insuffisances.  ^  . 

ii;lors  le  sieur  Fougeron  a  pqui^uivi  contre  la  demoiselle 
Oeorgeon  l'expropriation  forcée  du  domaine  du  Salnt^ 
Esprit.  ' .;  .' 

Elle  s'est  rendue  opposante,  et  a, motivé  son  opposition^ 
]o  sur  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire,  dont  elle  a  justifié^ 
a»  sur  le  partage  dé  1  j88 ,  qui  établissait  sa  propriété  exclu-    - 
sive' du  domaine  saisi,  et  a  conclu,  pu  conséquence,  à  t» 
'  nullité  des  poui^uites* 

L'expropriant  n^en  est  pas  moins  allé  en  avant,  fort  des 
jiigemens  et  acte$  où  les  enfans  Gebrgë6n  avaient  agi  comme 
héritrers^saiis  aucune  modification,  et  avareiitété  condam- 

nés  comme  tels,  et  d'un  extrait  du  i^olë  de  la  contribution- 

'     '     '   ■     .  "     . 

foncière  de  Vibbon  pour  t^an  149  délivré*  par  le. directeur 
des  contributious. du  départentent d'Eure-et-Loir,  d'oi^  il  ré- 
sultait que  le  domaine  en  question  étailt  imposé,^ art.  il 3.9  ' 

sous  le  noin  du  sieur  Georgeon  père.  ~^ 

■       *  *  '  «•       ,  ■• 

La' dëmoisAîlie  Georgeoii  a  inutilenient  iîivôqùé  le  partlige 

de- 1788,  <:onnu  du  sieùr  Fougcron-,  qui  en  était  ie  rédac- 

^  •      ••     .  •     '  ,  . 

teur  j  la  qualité  de  propre  matierhel,  imprim'ée  au  domaine 

du  Saint-iE^pHt;  sa  propriété  exclusive  de  cet^béritagè,  com- 

pVis  au  lot  qui  lui  est  échu;  le  fait  qu'elle  eu  â  joui  exclusive- 

\m^t^  eUe  &  inutilement  ireprésenté  un  extrait  de  la  contri*  ' . 


lM»ti«n  tootàëpd  poitr  V^n  \^  y  dans  la  formelâ  pltt&  auâmiti-' 
^ue,  qui  prouvait  qu'elle  élait  personneUement  imposée; 

Le  tribunal  ètril  de-Chartrei,  par  aou  jtig^eixiént  in  37  d6' 
ceàhre  jSoS^  jouf  indiqué  par  l'affiebe  pour  la 'vente  ^  a  or- 
donné qu!ilse>*ait  passé  outre -à  l'adjudication  ^  qui  a  été  faite 
et  suite  au  siéur .  Oréan. 

Ses  raoti&scmt'^ue,  dans -les  différent  ju^mens  et  procé- 
duFes:représenté$  par  le  sieur  Fougeron ,  la  demoiselle  Geor« 
gcon  ainsi  que  «es  cohéritiens^  ont  pris  la  qualité  de  cession- 
nairo  et  héritiers  du  p^re  -coinmitii  <,  ce  qui  est  une  reoSon'»  , 
cîatîon  aiî  bénéfice  d'inventaire  qu'ils. avaient  obtenu:  que 
par  ces  jugemens,  passés  eà  fbitïe  de  chose  fiigée^  ils  sani  cfm* 
damnés  dans  la'  double 'qualité  tle  .aessionnaires  et  d'héri- 
tiers; qu'ils  sont  dès'  lors  personnellement  et  hypothécaire- 
ment passibles  du  paiement  delà  créance^du  sieur  Fou^gcron^ 
que  la  demoiselle  Georgeoù  n^a  point  établi  s^  propriété  éx- 
ehuive,  démentie  par  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  qu'on 
his  erppose;  que,  d'après  cet /extrait,  le  pourstii Vanta  ea  jiîs^ 
te  sujet  de  regarder  la  ferme  du  Sàitit-Esprit  comme  coin«« 
mune  a  tous  les  enfeiis  -G^orgcon.  * 

Smr  l'appel  ]  interjeté  seulement  vîs-à^vis  du  sieur  Fouge- 
ron ^et  |ioa«de  Tadjlidicaftaîre  V  la  demoiselle  Georgeon  a  ' 
)WtifiépleiiiemâAt  qu'elle  était  exclusivement  propriétaire dfU 
domaine^ilu  Saint«^£spritj  qu'elle  l'avait  possédé  depuis.  1788 
comme  propre  maternel,  en  .vertu  dii' partagerait  a  cette 
époque,  partage- connu  d^  l'intimé,  qui  l'avait  rédigé;  qu'elle' 
en  avait  payé  seule'lés  contributions ,' et  que  Vd  pi  étendu  ex- 
trait de  râle  qu'on  lui  opposait  n'était  nullement  fidèle; 
qu'ainsi  l'expropriation  n'avait  point  été  poursuivie  ett:on- 
semmée  sar  kSjérifabie  propriétaire,  supposé  être  la  succès^ 
sion  Georgeon  père,  débit rîce' du  aiçur  Fougeron,  circon- 
stance qui  en  opérait- ht  nùlUie.  '  -  .. 

À  Ija  vét*itd,  poursuivait  ie.défenseur,  la'demoiselle  Geot^ 
gcoa  a  été,  dans  des  aptâ  d«  procédure ,'  des  |iJgemeii9  pai-^ 
se»  en  Ibree  dé  cfcose  jugée,,  qualifiée  cessibanaire  et  nèrr^ 
tiirede  son  père)  mais  la  conséquence  tirée  de  ces.  énoi;icia- 
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tioisj. /qu'elle  est  ten-ue  perscupôeHeii^ent^  et  l^^pothécftire^ 
ment  de  la  créaBce  du  sieur  Foûgeron ,  pour,  laquelle  elle  » 
'fait  des 'offres  réelles,  n'en  .ei»t  pa»  plus  exacte.      •.    » 

lo.  La  qualité  de  cessionnàire  de  son  père  lui  a  étë  faussé^ 
ment  attribuée  j;  ce  n'est  ^i  à  elle,  ni  à  ses  autres  enfans,  qiue 
le  sieur  Georgeon .  a  fa:it  l'abandon  de  ses  lûens  :  il  les  a  dé-* 
laissé»^  ses  créanciers  unis  en  direction ,  qui  sev^  y  avacient 
droit.      -         .  • 

Si  la  demoiselle  Gèorgeon ,  ses  frères  et  sœurs,  ont  pri» 
Vis-ft-yis  des  créanciers  unis  l'engagement  de  les  *  remp^lir  de 
leurs  créances ,  en  cas  d'insufSlsaiice  des  biens  compris  dai» 
l'abaodon,  comme  les  'convention^  .n'ont  d'effet  qu^entr.e  les. 
s'tipmans,  l'intimé  ne  sautait  s'en  prévaloir.  Ce  li'est  point 
une*  obligation  indéfinie  de  payer  tçutes  les  dettes  dé  leur  pè* 
re ,  qu'ils  ont  eoptrâctée  r.  ils  n'ont  promis,  et  entendu  promet^* 
tre  qiiè  d'aqqiiUter  les  créanciers  qui  s'étai'ênt  prêtés- auxf  ar* 
raugeniens  ûrrétés^viùiavaîeut  donné  des  termes^.  Le  sieur 
Fougéron  n^étant  pas  de  ci^'  nombre ,  il  ne  saurait  excîper 
d'une  convention  qui  lui  est  étrangère. 

2*».  On  ne  peut  raisonnablement  induire  dé  ce  qu'elle  a  été 
qualifiée  seulement  Kéritière  de  sop  père,  daiis  les  condam- 
nations prononcées. contre  ellè^,  qu'elle  ait.  tacitement  a^n- 
doiiné  le  ^privilège' attaché  à 'sa  qualité  d'AieW/ré/'i?  bénéfi^ 
ciàirjs\.  Une  telle  abdication  ne  saurait  éfï*é  que  i'eflfet  d'une 
déclaration  expresse;  elle  ne  se  présume  pas  plus  que  l'àdi- 
tiou:  d'hérédité  après,  une  renonciation;  Lé'aUccessiblç  qui , 
dans  le  tempe 'accordé  pour  délibérer',  faiV  acte' d'héritier  pur 
.et  simple,  ne  peut  plus  ^e  dégager  ni  recourir  4u  bénéfice 
d'inventaire,  parce  que,  de  ce^nioment,  d'après  là  règle  £& 
inort  saisit  le  vif  y*  il  est  censé  avoir  prïs  l'engagement  de. 
faire  f$iee  à  toutes  les  charges  de  la  succession;  mais  celui 
qui  a  eu  recours  au  'bénéfice  d'kiveptairé  ne  s'étant  soumis^ 
aux  dettes  que  jusqu'à  concurrenice  dies  lùoyens  hérédi^taires , 
pojirqupi  voudrai^on  que  \  sai^  intérêt  contmire ,  il  eût  laissé 
échapper  un "prii^ilége si  avantageux, lorsqu'il  ne  é'en  est  pas 
diseiTtement  expliqué  ? 
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Quant  aux  offres  faites  par  l'appelante  au^steur  Foyigeron, 
«lie  pouvait  en  faire  comme  héritière  bénéficiaire  :  d'ailleurs 
elles  ont  été  refusées  et  annulées;  elles  sont  réputées  non  ave- 
nues. 

Là  demoiselle  Georgeon  soutenait  en  conséquence  n'a- 
Toir  jamais  été  débitrice ,  ni  personnellement  ni  hypothé- 
cairemeiit,  du  steur^Fourgeron;  que  dès  Iprs  l'expropriation 
du  doma&ç  du  Saint-Esprit  était  malle  ^  que  l'adjudication 
qui  en  était  le  résultat  disparaissait  avec  elle,  quoiqu'il ^'y 
eût  pas  d'appel  vis-à-vis  de  l'àdj^udicataire ,  et  qu'il  ne  fût  pas 
en  cause.  — £11^  Concluait  à  des  dommages  et  intérêt  contre 
Fougeron^  '         . 

L'intimé  ajoutait  auK  motifs  des  premiers  juges  quejes  ar- 
^mens  de  l'appelante  étaient  de  pures  subtilités. 

En  effet,  disait-il,  la  qualité  d'héritier ,  dans  des  actes  de 
procédure,,  dans  des  jugenpens,  sans  aucune  modification , 
s'entend  toujours,  de.  l'AeWft'er  pur,  et  simple.  Le  bénéficiaire 
ne  se  connaît  que  par  l'indication  de  son  privilège  r  aussi , 
quand  il  e$t  établi  dans  uù  titre  quelconque ,  est-il  tou- 
jours désigné  sous  Iç  nom  d^ héritier  bénéficiaire,  ouparbér 
néfice  d'inventaire.  L'un  est  le  genre ,  l'autre  ^espèce  ou  l'ex- 
ception  au  genre ,  exception  qui  a  besoin  d'une  désignation 
additionnelle  pojtir  la  caractériser.  / 

Le  créancier  héréditaire  acquiert  hypothèque  et  (exécution 
personnelle  contre  l'un ,  non  contre  1  autrç  \  maj s  ce  .créan- 
'  cîer.ayant  plus  d'intérêt  à  trouver  un  héritier  simple  qu'un 
héritier  bénéficiaire ,  s'il  est  dans  l'erretir ,  s'il  envisage  le 
bénéficiaire  comme  simple,  c'est  à  cd^i-d  à  le  détromper; 
et  s'il  ne  le  fait  pas,  s'il  subit  une  /condamnation  en  qualité 
d'héritier  proprement  dit,  il  dojt  l'acquitter 'personnelle- 
Bent ,  à' moins  qu'il  n'ait  moyen  de. la  fi^ire  réformer. 

Or  la -demoiselle  Gforgeon  s'est  laissé  condamner  coDfinie^ 
héritier^:  c'est  chose  jugée  en  dernier  ressort.  £lle  çst'  dono 
tenue  de  la  dette  par  une.  hypothèque  générale  coo(ime  héri- ' 
•  /tière  :  )a  condamnation  obtenue  contre  son  père  étant  décla* 
wc  exécutoire  contre  elle,  ilfaut  qu'elle  paie,  ^cHus^  de  l'aii- 


\  ' 
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torité  dà  la  dose  jugée j  c'est  sa  faute  de  n'avoir  par  éxcipé 
dans  le  temps  de  sa  véritable  qualité,  de  n'en  avoir  pM  jus- 
tifié )  elle  doit  se  l'imputer.      ^,        , 

Elle  ne  sera  pas  pour  cela ,  si  l'on  veut,  liéritière  indéfinie 
YÎs-à-viç  des  autres  créanciers^  mais  à  l'égard  du  sieur  Fou- 
geron ,  dont  elle  a  pendant  beaucoup  d'années  entretfepu  l'i* 
gnorauce  et  la  bonne  foi ,  auquel  elle  a  fait  des  offres  dans  la 
.  qualité  qu'il  lui  attribuait ,  elle  n'a  point,  d'eicuses  %  propo- 
ser; elle  a  dû  payer,  et,  faute*  de  paiement ^  il  a  eu  droit  de 
faire  vendre  sur  expropriatiQp  forcée  le  domaine  dont  ils'»* 
git ,  quelle  que  soit  son  origine.  *  ^ 

Au.  reste  ;,  dès  qu'elle  n'est  ^oint  appelante^ du  jugement' 
d'adjudication  Vis^-vis  l'adjudicataire,  il  ne  saurait  être  dé» 
possède  lors  même  que  la  p^rsutte  serait  n^Ue  à  régard<la 
poursuivant..  -    . 

Le  9t  janvier  180Ô,  arrêt  de  là  Cour  d'appel  de  Paris  ^ 
5*  chambre,  :M.  Seguier  premier  présideqt,  !MM«  Poj^lin 
et  Mcf^au  avocats,  p^r  leqùef: 

«  LA  COUR ,  —  Faisant^rpit  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Chartres,  le  217  .décembre  4806^ 
—  Attendu  qu'il,  est  justice  que  la  terre  du  .Saint- Esprit , 
dont  Ja  demoiselle  GeQ]%eoB  a  été. exprôprîée^à  la  jrequéte 
du  sieUr  Fougeron  ^  ne  dépend  point  de  la  succesiMm  du  père 
de  la  d^moiselle.Georgeon ,  mais  de  la  succession  de  sa  mère, 
et. fait  partie  d'objets  abandonnés  à  la  demoiselle  Geoi^eoii 
parle  partage  du  aS  février  1788,  pour  foi'iner  son  lot  dans  ' 
ladite 'succession  ; 

«  Attendu,  d'autre.part,quéla  demoiselle Qeorgeoii  n'est 
a  aûrcun  titre  débitrice  personnelle  dudit  sieur  Fpugeron  ,  de 
manière  à  être  poursuivie  sur  ses  biens  autres  que  ^ceux  à  elle 
échus  de  la  succession;  qu'elle. n'est  point  cessiènnaire  de 
son  pèi^e,  comme  la  qualité  lui  en  a  ^é  <}onnée.par  erreur 
en.  divers  actes,  -éX  qu'au  surplus  cette  qualité  de  cessionnaire, 
qui. ne  "fprinerait  qu'un  titre  particulier,  ne  l'astreindrait^ pas 
à  pajer^  surtout  indé^ninSent,  les  dettes  de  ion  père;  qu'elle 
n'a  jamais  prit  la  qualité  d'héritière  pure  et  simple ,  et  que 
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ctell^  d'héritière  sine  adduto  ;^doi|iiiée  à*  la  c)«nioîseUè  G«or- 
geon  en  diver»  aâte»  ou  jugemens ,  s'explique  par  le  jt^tnefft  * 
^ntérienv  du  17  mars  1792^  qtli  l'a  admise  à  «e  porter  hëri-* 
tière  sons  bénéfice  d'inireirtaif*e  ;  que^  par  l'acte  du  9  sep- 
tembre i79i\  ^s  enfans  ou  sieur  i^eorgeon  lie  se  sont  sttaBiis 
)yersoiineUement  et  sblidaireine^tàpajer  ({ue  eei;sx  des  cr^n* 
ciers  ^e  leur  père  qui  souscriraient.ledit  acle.et  y  adhéra^- 
T^îefitî  du  notàbrè  desquels  n^^i  point  le  -  sieur  Fougeron; 
(}ue  les  cfSres  faitef  en  difféisens'tetnps  par  là  demoiselle  Oeor- 
geon  et  ses  cohéritiers  ae  peuyjj^nt  pas  lui  èt^e  opposées ^*  et 
qu*il  n'en  résulté  aucun  coiltrat  judiciaire ,  piiisqu'eilesVnt    « 
toujodrs  été  refusées;  qu'il  résulte,  de  là  que  kft  pourstiit^s 
dirigées  par  le  sieur  Fougeron  ^  contre  la  dénioi#ei\|e  Geûi^eon , 
sont  ra*dicalçinent  nulles;  iùm  que,  n'é«aiit  jloint  o|ifpo88Yifè 
vis-à-vis'  de  Tadjudicataire ,  et  ayant  tnéme  laissé  passer*! 
son  é^ri  ïe  téifipsr  d'appeler  ^  elle  ne  peut  deihander  sa  dé- 
possession ,  et  que  ^titi  action  se  pésoùt  en  d<>mm'àges  et  iiité- 
*  rets  vis-à-vis  du  poursuivant  5  -^  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  et 
bien  appelé;  émendant,  condauinè  le  sieur  Fougeron  aux 
dommages  et*intéi*éts -ât  la  demôî^elk  Georgéofi  y  à  donner 
par  état,  et  aux  dépens.  »      * 


CODft  D'APPEL  1)È  PARIS.  ' 

Les  pigemens  de  première  instant^  quipron'omentla  nullité 
de  remprùormement  et*  la  mise  en,  UBerté^d^.un  détenu 
pour  dettes  peuvent^ls  êire  déclaras  exécutoires  fàar'pco^ 
visi'on  sur  la  minuté  ?  (  Rés.  »ég.  )  Cod.  de  procéd.  civ. , 
art.  i5$/669et8iK  *     .     ;  -       .'*     . 

Lesteur  RëauA:,  détenu  à  Sfâintè-Pélégie ,  àia  requête  du 

sicor  Jqny  de  Mancj^,  sous-Jiiî'éfét  dé  Coinpiêgïié,  *0n  créiBin- 

cîer,  provoqua  la  millîté  Aesib^  éhi^rlsonnétnent  devant  le 

tribunal  de  prethièl-é  insfanicèdeParisv 

Il  est  iiiulilé  de  faire  cônhàîtrè  lés  motifé  surfcs<tûtîéil 

Toine  IXl  .      ^ 
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fondait  sa  demande  ^  kl  questibn  ngitëe*  sup  ce  point  dcT 
liant  8aîi$  intéf^t. 

Un, jugement conthMlietoire^  duSi  décenâbre  1807 ^  d* 

tdara  le  procès  verbal  d'emprisonnement  du  sieur  Rëaux  itt 

ci  ordonna  sa  mise  en  ittieitë^  par  lliuîssier  audtencier  eoc 

,  mis  i  cet  effets  sur  la  miiivle  du  jugement,  provisoiremo! 

4it  BOBohitapt  l'appel»  . 

*«Sar  l'appel ,  le  sîemr  Sari^'  de  Mançy  a  att9K|uë  la  dispo) 

lioi^rdative  à  l'exécution  provispii::^»  du  jugement  sur  la  m 

jHlte,  qu'il  a  regardée  eomi^e  un  excès  depouvoir  de  la  pa 

.  d'&n  tribunal  de  première  instance,  et  iine*  usurpation  i 

Taulùrité  aowveraine.  -         *        ■ 

\  Point 4le^  doute  que  les  demandes  en'élargissément 'formée 

par  un  débitaur  détenu  ne  soient  célères  et  ne,  doîvient  êb 

'  |1ngé^  le  ))li|s  priomptement  possible  ^  la  liberté  e^  iroufoui 

précieuse  aux  yeux,  ^u  législateur.  Mais  aucun  article  di 

,  Code  de  procédAfe  n'altacbe  ai|  jugement  qui  la  prononc 

l'exécutiou  provisoire^  il  croit  avoir  fait  assto  pour  Je  débi 

teur  «lavoir  abrégé  pour  lui  tous  les  délais,  tant  sur^'appc 

qii^en -prâméwe  ihsi|inc6,  et  de  l'avoir  mis  à  poitée  d'obtenu 

justioe-  d^M  l'ifitervalle  de  quelques  jours. 

Si  le  sort  d'iiH  malheureux  dbns  les  entraves  de  la  capti- 
vité mérite  des  égards ,  celui  d^un  créancier  frustré  de  soi 
capital ,' et  envers  lequel  son  .débiteur  a  manqué  à  deS  enga- 
gemens  4mcrés ,  n'est  pas  sans  considération.  A  son  ég'ard ,  la 
foi  des  contrats  est  vii^e;  ii  peut  se  trouver-  lui-même  dans 
le  plut  gfand  embarras  pour  ren^ptir  dés<Aligations  coritrac- 
tête  suf  la.  confiance  de  la  rentrée  de  *ses  fonds  à  l'épo^ïuc 
iparqttée ,  et  exposé  à  la  perte  de  ton  crédit*  lui  seul ,  d'ail- 
leurs ,  a  le  titre  auquel  l'exécution  provisoire  est  "attabbée  pai 
l'art.'  i55  du  C!ode  de  procédure,  |[ùi  désigne  les  cas  où  elle 
à  lieu,  sans  y  comprendre  celui  de  l'élargissement,  toujours 
subordonné  à' PàppUcationr  de  la  loi. 

Au  reste,  on  ne  remasquèd^ns  le  Code  qu^une.  circon- 
stance où  l'exécution  d'un  ju^inent  de  première  instance 
puisse  être    ordonnée  *  sur  la  minute  ,    c'est    celle    d'un 


rê/e'ré  relaXif  à  l'exécution  d'un.  6ti*e  aulfaèutîqve  ^  ou 
d'une  condamnation  r  eniiorc  faut-it  (  ar%,  81 1  )  une  ahfobie 
nécessité* 

Dana  V^ftpè^e^  point  d'urgencue  extrême  i  ht  ttul  danli^r 
était  de  prolonger  de  t|pAel<}iies  jours  la  captivité  du*  «ieur 
Kéaiix.  Il  ne  s'agissait  de  l'exécution  ni  d'jin  titre  ni  d^un  fi^~  ' 
getnçnt^  les  parties  [plaidaient  Â  iWdiencîe  OEdifiairtf,  et  non  . 
en  référé  :  dès  lors  nulle  raiton  atix premiers  }ugesd'attacker 
à  leur  jugement  un  effet 'pi*écipilé  qui  tjçndait^^iu  ipépris  du 
droit  de  réformatiqu  du  try>unal  sup^ic^r,  è  Pendre  l'appel 
illusoire,  d'autant  mieux  que  la  liberté  du  détenu ,  fo^éjudica 
irrépiiM^Ate  en  définitive  pour  le  créancier^  .rendait  l'appel 
inutile,  On>'ikje  saurait  donc  V4)4r  dans  ieur  conduite  que  Tu- 

é 

surpation  du  pouvoir  souverain  hors  du  cercle  de  lenrs  at'^ 
tributions. 

L4?  9/anifier  ]8é8 ,  araIi*  de  (a  Ccnir  d'appel  de  t^aris,  tioi* 
sième  chambre ,  M.  Jé^vi^^rpreipier présideet,  MM.  De^Bzé 
et /?0la^^'«  avocats,  par  lequel  : 

«  LACQ^R ,  — >  Sur  les  conclusions  confomf  es  de  M-.  Try,    ' 
substitut  du  procureur- générai  ;-^  Attendu  que  les  jugemens 
de  première  instance  ne'  peuvent  être  exécutés  par  provision 
que  dans  les  cas  exprimés. en  Vmrt.  i55  du  Code  de  procé^ 
dore,  oik  il  n'est  pas  question  des  demandes  en  nullité  d'am^ 

prisObnemeiA  ^t  aussi,  suivant  l'ait.  8oâ,  en  matière  da  ré{e- 

.      /-    .  •  • 

ré^  et  que  c'est  uniquemenV'dans  le*cas  de  référé ,  mais  lors^ 
qu'il  y  a  nécessité  absolue  (  c^  qui  ne  se  rencontre  jamais  dans  . 
une  demande  en  liberté),  que  le  jugé,  suiVaiA  l'ait.  Bi  »,.p(eilt 
ordonner Texécutipn  de  son  ordonnrançtfstirlaminute;  qu^^  * 
procédé  contraire  de  la  part  des  premiers  juges  les  constitue^ 
Tait,  par  le  fait,  jug^s  souyeràiirs^,  en  rendant  iitusolre  l'appel 
que  la  loi  réserve  '«aux  parties ,   en  matière  d!emprisonffe«"~ 
ment  comme  en  touteCutre;  etU^userait  au^  jua|iciakles*un 
pr^^ice  irréparable  eb  dé^:nitive  ;  faisant  droit  sur  l'appel' 
du  jugement  «rendu  au  tribunal  civil  de  paris  ^  le  5i  décetn- 
brederaier ,  Drr  qu'il  a  été  mal ,  nullement  et^busîvement^ 
jngéet  statué,  etc;  » 
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^    COUR  D'Appel  de  wom. 

Le  donataire  estait  recevablé  à  se  pourvoir  par  tierce  oppo- 
sitlon  çôJÙre  le  Jugement  qui  à  prononce  îfinterdictîoin  Ht 
" AoruiteMr,'hnténeurenîêtit  hla  donation? (Rés;  ïiég.)  C.  di 

proc.  civ.,'art.  474» 
La  preuve  par  témoitis  est-elle  admissible  pour  constaier  ré- 
tatde  démence  du  donateur  à  V époque  de  la  donation ^ 
quoique  son  interdiction  n'ait  été  pmnoncée  que  long- 
temps  après  y  et  qu*  il  ait  passé ,  dans  V intervalle,  plusi^xin 
autres  actes   non  attaqués?  (Rés.  afc.)  C/civ.,  art.  5o5. 

Le. SIEUR  NoKCT,  c.  LE  tu^teUr  du  sieuh  Horn,  interdit. 

Le  2  juillet  1785,  donation  entre  vifs,  par  le  sieuc  florn  au 
sieur  Norcjr  son  beau-ft*ère,  de  tous  sey  biens^  «  à  là  charge 
,    de  le  nourrir  et  del'enti'eteijir  ,  et,  en  cas  d'incoippatibilîtë, 
'    sops  la  réserve  de  rusûfruit  ou  d  une  pension  annuelle  de 
-^   ]0.o  fr.k  à  son  choix  ».  Le  22  août» suivant;  le  donateur  dé- 
clare  au  donataire  qu  il  vetit  s'en  tenir  a  l'usufruit  réservé. 
Postérieurement,  le  sieur  Horn  (igute  dans  plu^ièui's  actes  t 
et  notamment  dans  un  jugement  rendu,  le  !!hLmars  1791., 
d^n&uu  tribunal  de  famille  ,  par  lequel  sont  réglées  des  con- 
testations existantes  entre  sa  mère,» ses  bèaux-frères  et  lui ,  et 
.    pu  le  sieur  .Ncycy  est  qualifié  son  donatairiei.  Par  acte  dju  10 

•  prairial  an  12, il  id)an,donne  à  ce  tlernier  l'usufruit  qu'il 
s'était  réservé,  moyennant  une. pension,  ou  sa  nourriture  et 
f on  enjtretieii  ^  à  son  choix.  Postérieurement  à  '  cet  acte  ,  le^ 
plus  proches  parens  du  sieur  Horn  provoquent  son  interdic- 
tion ,  qui  est  prononcée  par  ju^emeii^du  1 1  fructidor  etn  12. 
Le  tuteur  de  l'interdit  se  pourvoit  en  nullité  des  actes  qu'ail 
avait  passés  aveçNorcy,  attendu  qu^il  était  alors,  comme  aur 

•  JQurd'hul ,  ^n  état  de  démence.  Incidemment  à  cette  instance , 
le  sieur  Norcy  %q  rendit  tiers  opposant  envei*8  le  iugemeat 
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^ui  ^MxiMi^it  rintérdiction.  —  Le  aa  jujilêl  1807^  juge- 
ment du  tribunal  de  Riom  qui'  rejette  la  .tierce  opposition 
et  admet  la  preuve  des  faits  de  démence.  Les  motifii  sont 
que  ,   pour  être  admis  à  former  tierce  opposition  à  un  ju- 
gement auquel  on  n'a  été  partie  ni  appelé  ^Ml  faut  y  avoir 
eu  ^un  intérêt  persoi^nel  et  réel^  ce  que  ne  justifiait  pas  ie'4 
sieur^Norcyv  qu^,  en^sa  «qualité  de.  donalaire/n'avait  pas 
plus  de  droits  à  s'en  plaindre  que  .toutes  autres  personnes 
qui*  auraient  passé  avec  le  sieur  Hoifn  àèi  «tes  .suscep- 
tibles d'être  attaqués;  que  l'acte  de  famille  passé  entre  ce 
dernier  et  ses  parens ,  dont  exçipait  le  sieur  Norcy  pour  étaf 
blir  qu'il  n'était  p.as  en  état  de  démèi^^ei  ne  pouvait  être 
d'aucune  influence,  dans  la  cause,  parce  que  la  qualitédes 
parties  contractantes  exclut  la  présomption  -que  %eè  intérêts 
y  aient  été  lésa;  et  qjie'  ceux  qu'il  passa  avec  des  étrangers 
ne  pouvaieut  pas  mieux  servir  à .  prouver  la  validité  de  la 
donatioil ,  que  celle-ei  la  validité  de  ces  mêmes  actes;  et  que 
l'état  définitif  de  cette  donation  était  nécessairement  subor- 
donnée  celui  dont  jouissait,  à  l'époque  où  elle  futconsenti<% 
le  dqnateurque  son  tuteur  soutenait  avoir  été  incapable  de 
volonté  et  de  consentement  k^al.  *    -    ^ 

Le  sieur  Norcy  appela  dé  ce  jugement  ^c  il  se  prévalut  de  ^ 
ce  que  la  donation  avait  été  etécutée  pendant  vingt  ans  sans 
réclamation  ;  de  ce  que  sa  qualité  de  donataire  avait  ét^  re^ 
connue  par  ceux-là  mêmes  qui  la  lui  contestaient;  destermès 
mêmes  dans  lesquels  elle  était 'conçue,  et  qui  prouvaient 
'que  son  auteur  Jouissait  de  son  bon  sens;  enfin  djes  diveci 
acterqu'il  avait  passés  à  la  même  époque,  oti  à  Une  époque 
postérieure,  et  qui  n'étaient  pas  attaqués.  Cite. 

Le  Q  janvier  tSoS ,  AKaâr  de  la  Çpur  de  Riom ,  MM.Pagès, 
et  ^iZe/7taiuf  avocats ,  .par  lequel  : 

L^  GOUR ,  —  Sur  les 'conclusions  de  Itf.^  le  procureur- 
génér^;—Atte];idu'qu's(uxterpiesde  l'art.  5o5'du  Gode  civil,  ' 
les  actes  antérieurs  à  l'iuterdiptipn'pg^vei^ii  êtrç  annulés ,' si  ta 
cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  Qh  ces 
actes  aat  été  passés  ;  —  Adoptant ,  aiï  surplus  ,  les  motifs  ex- 


prîm^Ail  jugMi«ot;  <^  Dit  avoir  éiè  bii»jiijgé|i|P. le  juger 
ment  dcfiit  e«tapp«l|  Qvdonn^  <|u'il  ^oi^irft  son  plein  et  eutief 


.     COUR  DE  CASSATION. 

•  •  • 

Im  suppression  d'un  mémoire  injurieux  it  la  Cour  qui  a 
pendu  Varrëi  atiàqué  en  caiSiUion  ,  et  à  là  partie  qui  a 
obtenu  faim  de  çav^e^  peui^éUe  êtne  ordonnée  d*qj(Jite7 

(Rés.  aff.)  C.  deproc,  cit1|art:  ip56. 

»  ^  .    ■ 

Le  sieur  ÇoxLOTf. 

•  •  • 

;    Etijgéifkiiral',  il  n'y  a  point  lieu  à  réprimer  d'office  une  ni'? 
I^i'e^  dont  la  pat*tie  offeasëe  né  se  plaint  pas }  mais  lorsque 
cette  injure 9  quoique  faite  personnellement  à  un  individu, 
'  povte  atteinte   en  mémis  temps    à  l'ordre   public   et  a   la 
-  -Ijporaje,  il  -naît  alors  pour  le  Ministère  public  uaé  obliga-» 
■    tiobiVen  requénr  la  répression.  Ce  n'est,  plus  positivement 
ppurla  réparation  due  à  la  partie ,  puisqu'elle  ne  la  demande 
pas  :  il  agit  dans  l'intérêt  généi^al.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  in-? 
^^  sulter  aux  tiùbunaux  que  de  se.  iif^pandre  en  injures  contre  une 
^  partie  qui  fait  valoir  des  droits  dont  ils  ont  reconnu  publi- 
quement la  justice ,  et  qu'ils  ont  autorisés  par  leqrs  décisions? 
.'     ,  G'éCait  principalement  à  .la  Cour  suprême,  don't  les   ar- 
rêts sont  un  exeniple  perpétuel  de  modération ,  même  envers 
les,  magistrats'  qui  se  sont  évidemment  tropipés  dans  leurs 
jûgemej^j»,  à  faire  l'application  de  l'art.  io56.  du  Code  de' 
pi*océduriç,  contre  ceu^  qui  se  permettraient ^ies  imputations 
injurieuses  et  au^  juges  et  aux  parties  qui  ont  obtenu. guin- 
dé cause-:  c'est  aussi  ce  qU'Clle  a  fait  dans  Tespèce suivante. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Fàoclow  en  cassation  d'un  arrêt 
obtenu  par  la  .dame  Thàj'ér,\e  mémoire  du  demandeur  ne 
contenait  pas  seulement  des  termes  indécens  et  irrévérentiels 
contre  Tàrrét  attaquC ,  -il  était  encore  semé  tjlHn jures  contre 
^défenderesse.       ' 

^.  le  procureur-général  en  d  requis  .d'office  la  suppre^-» 
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kionj  et,  fe  1 1  fàni^ief  i9gSj  arr£t  a  'été  rendu  à  la  leciiou 
Ses  reqaéteâ ,  au  ra^ort  de  Mi  Coffinhal,  par  lequel  : 

«  L.A  OOtJR,  —  Attendu  que ,  si  la  loi  accorde  le  re»tède 
Bstraordinaire  de  la  cassation  Contre  les  jugémens  et  iarréts 
par  lesquels  elle' peut  avoir  été  violée,  elfe  n'autorise  et 
même  ne  tolère,  en  aucun  cas,  les  sorties  indécentes  et  les 
dédamatiom  injurieuses  contre  les  tribunaux  et  les  CûUfsqMÎ^ 
oût  rendu  les  arrêt»  et  fugemens  attaqués  )  -^  Attendu  qn^e^ 
instance  de  cliMtioti ,  fes  injures  soit  à  I^ard  destribunaux , 
•^t  méàie  entre  les  plarties,  sont  d'autant' plus  déplacées  et 
repr^ensibles ,  que  là  les  fkîts  sont  absolument  étrangers  à 
Finstruction^  et  qUe  la  diseussion  ne  peut  ot  ne  doit  s'établir 
^e  sur  des  questions  et  d!^  moyens  de  droit  f -^  Attendit 
que,  .dans  l'espèce,  le  mémoffe  imprinté,  jprodoitet  (trstri-    ^ 
bùë  pour  Foxto-iir ,  intitule-^  ht  Courf  di  cassation/ —  Mé». 
moire  d'ampli^tion  du  «îeurFollûW  ,  çxmive  H&nrtette  Beck, 
femme  non  comiâune  eu*  biens  de  Jam^S  J^hajrer,  comnién- 
çant  par  ces  ma^  z  Ce  procès  offre  un  phefnomèriè ,  etc.,"et- 
fint^ant  par  ceux-ci  r^S/  m%djugér  ht  cànçkisions  -^efai 
ori^nairemént  prises;  est  rempli ,  à  l'égard  des  aif  éW  de  la 
Cour-d'appe!  d'Orléans  j  de  quitlificattons  îwévérehtielleset 
indécentes ,  et  qu'il  odffre,  a'u  public ,  à  IVgard  de  la  dapne 
Tliayer,  des  imputatiôns-non  moins  injurieuses,  et  qui^parais-r 
sent  d'autant  plus  hasardées  qu'on  n'avait  osé  se  les  permet- 
tre ni  en  première  instance  ni  er|  appel  \  'où*  elles  ^usïeiit 
été  plus  facHenient -démenties  ^t  repoussées;  —  Faisant  droit 
su^  le,  réquisitoire  du  proîcuréurTgénérar;  --7  ÛRDONits  quja. 
ledit  mémoire  s.era  et  deâpieurera  s'upprimé ,  comme  attenta- 
toire au  respect  dû  à  la  Coar  d'appel  d'Orléans  ^  etf^ injurieux 
à Hei^*îette  Beclç 4  fçmn|.e  Tbayer,,.et  que  l'^emplàire  joiut 
aux  pièces  restera  anuexé.aU' présent  arrêt.  ]^ 

No^^  Dans  uïije  aiitra  espèce,  oà  le  mémoire  u'étflit  injuir, 
TÎeax  qu'à  la  CoUr  qui,  avait  rendu  l'arrêt  aftaq^é,  la  €Q\ir 
de  cassation  en  ordonna  aussi  la  suppre^ion ,  siir  lé''  réquîsi-s 
toire  dç  M.  le  procureur-général ,  par  ij(n  arr^t  dujj  Jqi»!|r% 
(808 ,  con^u  eu  CCS  termef  :  .  ^ 
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«  14  eOUft ,  —  Attendu  i|il*U  a^  iifiprioié  et  dtstrilni^ 
à  l'appuî  de  la  dewiode  «a  e^ssatiaa  tu  impripaé  ïntituUl 
NQtic^,cammvxiç»Qt  par  œs  mots  :  Un  tribunal ptuê4l,  ^ic., 
et  finissant  par  oea^-ci  :  Et  vous  jugeras  ^i  tfest'la  bonne 
foi  qui  peut  mottr^  eu  aitant  qu'il  n'j^  a  pasouvènure  à  casr 
salion:  •  -    .  . 

m 

«  Atlei^da  que  «et  impiipié  contient  des  expressions  iadé-- 
centes  et  ûQljiirieuses  pour  la  Cour.d'appd'  de  Paris ,  de  la-* 
quelle  est^émané  l'arrêt  attaqué;  qise  la  Cour  mf  ^aurait  met- 
tre trop  d'attention  et  de  soins  a  maintenir  le  resp^ect  dû  aui(. 
tribunaux,  et  rappeler  les  parties  et  leurs  avocats  à  lacir- 
conspectipn  ^ont  elle  donne  l'exeiaple  elle-n^eme^  ea  ju-* 
géant  les  arrâts  et  |ugemens  en  éernier  ressort  *soi|s  le  rap^ 
port  de  la  vîplatton  des  léis  et  êtiipxm^  y 

«  Attendu  qu'il  f^ut  éternellement  proclamer  ^ue  l'injure 
n'ettplus  le.droit  de  la  défense ,  et  qp'em  s'y  tiymnt  les  avo^ 
cats  i^sul^t  à  la  justice  (^  perverf isseni  eux*m<aies  le  plus 
J^auiaiai«tàr^> 

«  Faisant 'd|*eitsiiiv  lis  réquisitoire  du  procureur-^^général , 
Oiu)o?Fiix  q||ç  l'im^mé  i];i:tit|ilé  Notice,  disl^i^ué  par  Meu* 
nier 9  s^ra  ej  c^eiurei^o;  supprimé  ^  comnjie  obtenant  des 
expressions  indéccspte^  et  îniiineuses  i^  lu  Cour,  d'appel  de 
l^ari»,  not^mn^eot  »u^  {n|;es  i3 ,  1$,  17»  ^  et  ^7.  p 
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"  fje  pourvoi  4>qntre  un  arrfi  définitif  est-il  recevable. ,  îàrs^ 
qu^uh  arrêt  interlocutoire  ifui  préjugeait  Ip  fond  n^a  pas 
e'tééUtaqmaf  ?  (  Rés.  nég;  )  • 

Le  SIEVR  VA]!r-WyNDKp.ENS  ,  C.  ;.|:  SIÊVR  VAN-OUTRrVE, 

U  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  d'un  pjaieiii'ent  fait  en  assignats 
par-  p^an-PFjrndekens  à  yan-Ôutriye ,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  sbefurs,  auxquelles  la  créance  4^it  commune.  Van- 
Outrive  avait  donné  quittance  poUr  soh  propre  compte , 
^lais  a  là  charge  de  ratification  par  ses  sœurs  ,  et  sanS  pro- 


mettre  la  libération  du  débiteur  eu  cie  qui  léd  coucernait.  — 
Celles-ci  acttounèrent  plus  tard^  YanrWyndekens  en  paie- 
ment, li  appela  en  garantie^  Yan-Outrive,  qui  offiît  de  lui 
riestituor  en  «lature  les  assignats  qu'il  en  avait  reçus  pour  la 
portion  de  ses  soeurs ,  avec  déclaration  qu'ils  étaient  toujours 
restés  en  dépôt  entre  ses  ma^ns  et  sanâ  aucun  profit  pour  lui. 
• — Les- premiers  juges  condamnèrent  Yan-Outrivèà  payer  la 
valeur  des  assignats ,'  selon  l'échelle  dé  "dépréciation .  11  appela 
de  ce  jugement  deva^fc  la  Cour  de  Bruxelles ,  qui ,  par  arrêt 
•  interlocutoiae  di^  14  £nictidor  an  12  ,  l'admit  à  affirmer  à 
l'aufji^ice  que  l'es  assignats-  étaient  restéi  oisifs  ipn  ses  mainf , 
ce  qu'il  fit  en  effet  à  l'audience  du  24  prairial  an  i5, 
sans  opposition  de*ia  p^rt  de  Yan-Wjndel^ens^  et ,  en.  con- 
.séquencede  cette  ^éd^vsi^onf  il  intisrvint  ,^  3  messidor  suir 
vaut»  «lï^lT^t  défin^if  qui  le  4écb9rge^  de^  ÇQndapinatîons, 
contr^ifljbi  proi^onçées  par  }e  jugeqi^nt.      .  \    ' 

Yaa^Wybdekens  se  pourwt  ^n  cassation  de  ce  dernier 
arrêt.  Maïs  Yan-Outrive  soutint  qu'il  devait  y  être  déélarë 
non  recfevable ,  par  la  raison  que  ,  n'ayant  pas  attaqué  l'ar- 
rêt interlocutoire  qui*  préjugeait  le  fond  dans  le  même  sens , 
il  y  avait  eu  d'avaniç^e  àcqUièscemeflt  de  sa  part.* 

Le  II  janvier  1808  ,*  arrêt  "^de  la  Cour"  dé  cassation,  sec- 
lion  cïy'ûe^  M.  Foliée  rapportciir,  MM.  MéjanetGui- 
chàrd  avocats  ,  ^ar  lequel  :     ' 

«LA  COUR  , —  Sur  \es  conclusions  conformes  de  M.  Gi- 
raudj  substitut  duprocureur-général;— Attendu  que  l'arrêt 
.  iûterlocutoire^  qui  admet  Van-Outrive  à  àffiriner  que,  de- 
puis  le  remboursement  à  liii  fait,  il  a  constamment  tenu  en 
réserve,  une  somme*  correspondante  à  celle  dont  1  a  valeur  lui 
était  rédamée ,.  préjugeait  la  quéstioi\  décidée  ensuite  par 
l'arrêt  attaqué 5  -r  Qu'il  a  été  exécuté  sans  réclamation  ,  et 
qu'an jouk'd'kui  encp^  cet  arrêt  n'est  pas  attaqué  ; -7- Kï'- 
Jette  ,  etc.  » 
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# 

La  femme  rele'gue'e  par  son  mari  dans  une  maisou  où  if 
n'habite  pas  avec  elle  a^t-elle  une  action  contre  lui  pour^ 
le  contraindre  en  jitstice  à  lui  fournir  V entretien  conve^ 

.  nable,  jusqu'à  ce  qu'il  se  réunisse  à  a&?(Rés.  aC> 
Cod.  civ.,  art.  ai4-  „ 

Le  SIEUIl  d'AuBREIŒ  ,  C.  la  DâME  YESTRACTStf  SON  ivoi^K^ 

Les  devoirs  réciproques  des  ëpoux  sont  sagement  réglé», 
par  le  Code  civil.  Ils  se  doivent  mutuellement  fidéHté,  se-* 
eours  et  assistance.  Le  mari  ;  en  sa  qualité  de  chef  de«l*^«nîott 
conjugale,  doit  protection  à  sdt.fismme,  et  celle-ci  lui  doit 
obéissance.  Mais  lorsque  la  protection  dégénère  eh  t^rrannie^ 
lorsque  celui  à  qui  la  loi  a  confié  l'autorité  en  abuse  ;  lors- 
"qu'une  volonté  bizarre ,  capricieuse ,  dicte  les  actes  de  celui 
dont  l'empire  doit  être  dirigé  par  la  raison  et  tempéré  par  < 
des  sentimens  d'affection ,  la  femi^e  ne  saurait  être  forcée  de 
subir  les  lois  qu*il  veut  lui  iiâpjdSer.  Les  tribunaux  ont,  dans 
ce  cas,  le  pouvpii<  d'intervenir  pour  réprimer  les  injustice^ 
du  mari,  pour  rétablir  toutes  choses  dahs  leur  état  légitime, 
comme  le  disait  M.Por/à/^^en.présentatit  au  Corps  législatiC 
I4  loi  sur  le  mariage.       •  "' 

Le  sieur  d^Aubremé ,  épris  d'une  vive  .passion  pour 
la  demoiselle  f^esfraëten ,  là  cimenta  par  les  noeuds  du, 
lyiariàge.  Mais  dès  les  premiers  temps  de  leur  uuiou  la 
division  éclata  entre  eui(.  La  présence  de  sa  femme  lui  dç- 
venant  insupports^ble ,  il  l'abandonna  et  Idi  proposa  une 
séparation .  volontaire,'  Dans  un  traité  en  datç  du  8  mes- 
sidorde  l'an  12,  it  s'obligea  à  lui  founir  une  pension  an^ 
nuelle  de  2,000  florins,  ^  à  payer  le  loyer  de  sonrhabîtatioi;. 
Il  fut -donné  pour  motif  à  cette  convention  la  nécessité  d'ab<« 
sences  fréquentes  du  siem*  d'Aubremé  pom*  ses  affaires.. Ce^uix 


^atK  i>£   CASSATION.  45 

ù.  rempB|^  -^a^A  ses  engagepiens;  cependant  il  jouissait  des 
revenus  ^l^'ma  épouse,  qui^jg^îentloin  d'être  absorbés  par 
la  somme  promise,  et  il  persistait  tlans  la  résolution  de  ne 
j^as  viyre  aivec  «Ile.  .       . 

Lia  nullile  tfe  l'acte  ne  laissant  4  la  dame  étAuhwmé  aucun 
moyen  d'exécffttioir,  elle  em^Roya  la  voie  de  la  négociation 
auprès  de  son  mari ,  cpi  parut  se  rendre  à  ses  instances, 
ii  loua  une  maison  à  Louvain;  il  la  meubla,  et  notifia  à  son 
épouse  qu'il  se^ proposait  d'y  établir  sa  résidence,  de  l'y  rece- 
voir ,.  et  d^  X^  traitei^  convenablement.  La  dame  d'Aubremé 
ae  rendit âurdomieile  qui  lui  était  indiqué;  mais,  au  lieu  de 
son  mcu-i ,  elle  y  tr^inva  une  espèce  d'intendant  chargé  de  faire 
.hl  dépense  et  au  .pouvoir  duquel  elle  était  subordonnée, 
homme  diffiipné,  et  dont  la  justice  la  délivra  -en  lui  faisant 
^  subir  la  peine  due  à  «es  crimes. 

Le  sieur  d^Ai^remé  la  laissa  dans  ce  nouvel  asile  presque 
suis  secours.  Ainsi  délaissée  aux  prises  avec  le  besoin, 'tandis 
que  la'  majeur^  pftftie  de. la  fortune  (Je  son  mari  provenait 
dest^lkiens  qu'elle  lui  avait  apportés,  elle  le  fit  assigner  devant 
0le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  pour  le  faire  condamner 
à  lui  payer  une  pension  de  6,opo  francs  pendant  tout  le 
temps  t|u'il  lui  flairait  de  vivre '.éloigné- d'elle,  sous  l'offre 
^'imputer  les  X|iib]e$  *y>mmes  qu'elle  avait  reçues.  Le  sieur 
d'Aubi*emé  \k  sout&t  non.  recevable  dans  son  action  ;  il  offrit 
en  raéiii#t€|inps*de  ^H^tretenir  çofnme  il  t'avait  toujours  fait, 
promettant  dé  se  rendre'  à  son  domicile  à  LouVain  dès  que 
ses  affaires  le  lui  permettraient .  Ce$  offres  furent  accueillies 
.par  un  jugement  du  a8  brumaire  an.  i4* 

Là  dame  d'Aubremé  en  appela  devantJa  Cour  de  Bruxelles, 
iDÙ  il  intervint  un*  arrêt  ie  3p  août  1806,  qui  déclara  les  offres 
de  Fintimé  non  satisfactoires,  le  condamna  à  aller  rejoindre 
son  épouse  au  domicilb  parlai  indiqué  à  Louvain;  sinon ,  et 
jusqu'à  ôe  qu'il  babite.  ledit  domicile ,  ou  tout  autre  conve- 
nable-daiis  lequel. il  serait  tenu  de  recevoir  sadite  épcnise,  à 
lui  payer  tgie  somme  annuelle  de  5,opofr«*à  partir  du  8  vne^ 
^idoir  an*i2>  surJaquëlU  elle  déduirait  oe  qu'elle  avait  reçu 
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d^  %09  nuuri  i  0t  ce  qu'elle  avait  perçu  ou  fu'ferqgfw  psâr 
elle- même ,  et  le  condaiùaa  eu  «iitr«  à  payer  I9  ll^er  de  la 
n^aisQii.  —  (4^  motifs  de  cet  arrêt  sont  fondés  sur  ce  que  «  Ist 
«  récit)rocité  des  devoirs  des  ëpoux  est  établie  par  la  natuj-e 
<c  du  contrait  qui  les  unit }  que  ceul  qui  soht  prescrits  par  tes 
«  art.  312.  et  91 3  du  Code  civil  jsont  fondés  sill*  Ta  vîè  concis 
«  xnune  des  conjointe,  et  n'auraient 9I us  aucun  objet  s'il  était 
«  loisible  à  l'ijkn  d'eux  d'abandonner  l'autre  ou  de  vivre  sé^ 

«  parement;  que  $i,  suivant  l^a.rt.  si^yia  femme  est  obligée 

« 

«  d'habiter  avec  le  mari  ^  celui-ci  est  obligé  d^avrecevoir  ^ 
«  oe  qui  démontre  la  nécessité  d'une  demeure  commune^  ou 
«plutôt  d'une  existence*  indivisible;  -^  Que  l'intimé  avait 
«  bien  désigné  un  domicile  à  Louvain ,  mais  qu'il  ne  s'y  était  . 
^  pas  rendu ,  et  qu'il  y  avait  même  placé  son  époiise  sous  la*. 
«  censure  et  l'autorité  d'un  étranger,  et  que  cette  désigiiation   * 
a  n'avait  été  jusqu'à  préjieot  qu'un  ^cte  feint  «I  simulé;  — 
«  Que  sa.çonduite  tendait  à  éluder  Içs  devoirs  qui  lui  étaient 
M  impcisés^  pftr  l'union  coQJugaje,  et  qu'il  jnvd^uait  inutile- 
<  ment  les  principes  de  la  puissance  maritale  ^  tandis  4|u'il 
^  profanait  la  l0i  du  ouiriage  :  d'pù  il  suivait  qu'en  deman-# 
«  dantque  son  époi^x  vînt  la  rqojndre  dans  son  domicile, 
«  l'appelai^te  avait  fondé  son  action  dans  les  obligations  qui 
«  sont  attachées  au  mariage  ^  et.qui  soht  égUètpeiit.récib^'o- 
«  ques;  -r  Que,  si  l'intime  abandonne'sqjl'épouie  et  son  do^ 
«  micile,  il  q& pouvait  être  dispensé  defouftnir  ail§  besoins 
«  du  ménage,  tant  qu'il  n'irait  pas  kii-méme  le  gouverner  et 
j^  exercer  personnellement  l'autorité  que  la  loi  ne  lui  accorde 
«  qu'à  condition  d'eA  remplir  les  devoirs ^  etc....  ».  '     y 

Dans  la  vue  de  se^^oustraire  à  l'exécution  de  cet  arrêt,  le  * 
sieur  d'Aubremé  déclara  à  sa  femqie  ,  par  actç  ^trajudi- 
çiairè,  q^'il  ^vs^it  définitivement  fîxé  son  domicile  à  Angers, 
t%  Ja  sommait  (Je  venir  l'y  joindre,  ?iu  i>énéfiçe  dé  l'offre qu'ij 
faisait  de  l'y  receiroir  et  de  fournir  à  ses  besoins  suivant  son 
éta<;  et  ses  faG^ltés.  L^  daip«  d'Aubremé  soutiât  que  le  dîne 
consigné  d^^  cet  .acte  ét^it  in$u$s^nt ,  çt  que  soi)  v^ti  de- 
vait prouver  qu'il  avait  en  effet  un  domicile  établi  et  un  wé*  ' 
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nage  monté.  Les  parties  retôurnèl'ent  en  cet  état  devant  la 
Cour  deBruxellîss^  qai  rehdit,  le  5  janviei*  1807,  un  second 
arrêt  par  lequel  elle  (Téclflra  les  nouvelles  offrei  du  sieur 
d' Anbremé  non  rëeevables ,  et  ordonna  l'exécutton  de  son 
précédent  arrêt,  jusqu'au  jgux  ou  il  aaraù fustifiiEt  sa  rési^ 
^fence  à  Angers. 

Pour  satisfaire  à  ce  nouvel  an'êt*  le  sieur  d'Aubreméfit 
signifier' à  son  épouse  l'acte  de  bail  de  là  maison  qu'il  faabî* 
"  tait'^  la  déclaration  par  laquelle  il  fixait  son  dotnicUe  à  Angers; 
son  inscription  sur  l'étiat  des  citoyens.domiciliés;  un  acte  au- 
d^entique  contenant  -la  déclaration  de  plusieurs  personnes 
notables,  et  constatant  qu'il  habitait  réellement  la  maison 
désignée  y  et  qu'«/2e  était  cmvânabiement  meublée  pour  re^ 
c6voïr  sa  femme  et  sa  JiUe.  Il  l'assigna  en  tnéme  temps  de- 
vant la  Couç  de  Bruxelles,  pour  voir  ordonner  qu'elle  serait 
tenue  d'aller  l'y  rejoindre ,  et  pour  le  voir  décharger  des 
cOndami)ations  éventuelles  prononcées  contre  lui  par  les  deux 
arrêts  précédemment  rendus.' — La  dame  d'Aubremé  soutint 
que  son  mari  devait  être  déclaré  non  recevable  dans  sa  nou- 
velle demande,  tandis,  qu'il  n*aurait  point  satisfait  aux  .con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  1^  paiemeiit  effectif  de 
la  pension  de  5,ooo  fn  qu'il  «était  teiiti  dé  lui  fournir  pour  le 
passé, et  à  dater  du8messidof  an  12  jusqu'au  jour  où  il  avait 
fait  les  justifications  exigées  de  lui  par  l'arrêt  du  5  janvier 
1807.  Elle  ajootait  qu'elle  avait  à  régler  avec  ceux  qui  l'a- 
vaient log^é ,  nourrie  et  entretenue  ,•  elle  et  sa  fille  ^  à  Lou- 
vain  ;  cpi'il  fallait  pourvoir  aux  frais  de  bur  voyagé ,  ce  qui 
lui  devenait  impossible  jusi^u'à  ce  que  son  mari  lui  eût  payé 
les  arréif^^ges.  dé  sa  pensibn^  enfih  que,  tant  que  celui-ci  ne 
remplirait  p^s  sesobligatioîDis  envéfs  elle,  il  ne  pouvait  exiger 
qu'elle  remplit  les  siennes.  •<— Cette  défense  de  la  dame  d'Aiir 
bremé  ftit  favorablen^et  acdueillife  par  la  €our  de  Bruxelles , 
qui  rendit ,  le  .19  février  1807 ,  un  troisième  arrêt  par  lequel 
elle  déclara  le  sieur  d'ÂiJLbrêmé  non  redieVable  quant  à  pré^ 
sent  das^  sa  demande» 
Lé  sieur  d'Aiy>#eiiré  se  pourvut  en  cassation  de  ces  trois  ar- 
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réts ,  pour  fausse  application  et  pour  violation  de  Part^  ârr^ 
du  Code  civil.  Il  prétendit  qu'il  n'appartenait  pat  à  soik 
épouse  de  se  constituer  rarbitre  dCs  causes  cjui  pouvaieiit 
jcuger  son  absence  du  domieile  cot^ugal,  qu'il  n^en  devait 
compte  ni  à  elle  ni  à*  la  justice  ^  et  qu'elle  n'avait  pas  le 
droit  de  l'y  rappeler;  que  le  pouvoir  marital  qu'if  tenait  de 
la  loi  le  rendait  seul  juge  du  besoin  de  sa  présence  ou  de 
son  absence,  et  qu'il  pouvait  à  son  gré  prolonger  Fune  ou 
l'autre,  suivant  qu'il  estimait  que  ses  affiûres  pouvaienlT 
l'exiger;  que.  c'était  intervertir  l'ordre  établi  par  la  loi 
que  d'attribuer  à  la  femme ,  qui  est  obUgée  de  suivre  3on 
mari ,  le  droit  de  le  rappeler  auprès  d'elle,  sons  peine  d'ê- 
tre tenu  de  lui  fournir  une  pension  ;  que  cette^  dei*nière  dis- 
position de  l'arrêt  du^So  août  180&  portait  encore  atteinte* 
au  pouvoir  du  mari,  déclaré  par  la  loi  maître  absolu  dea 
revenus  communs,  dont  i^lui  est  libi'e  de  disposer  comme  il 
l'entend ,  sai^  élre  obligé  d'en  faire  coni^aître  l'emploi  f^t 
qu'elle  ne  blessait  pas  moins  *son  autorité ,  en  assurant  à  sa 
femme  une  iudépendance  contraire  â  l'ordre  public  et  a  la 
nature  même  du  mariage.  Enfin,  ilreproch  ait  à  l'arrêt  dû  \^ 
février  1807  de  le  constituer  en  éfat  de  séparation  néces-' 
sairesLYec  sa  femme;  puisqn'il.faisait  dépendre,  leur'réunion 
du  paiement  d'une  somme  qu'il  était  dans  l'impuissance  (le 
se  procurer.  ■  - 

M*  Jourde^  substitut  du  procureur-général,  justiSait 
dans  ses  conclusions  l'arrêt  attaqué,  qui  ne.  lui  paraissait  vio- 
ler ni  l'art.  21 4  ni  l'art.  ai3  du  Code  civil/Saifs  doute,  a- 
t-il  dit,  les  tribunaux. ne  ddîvent  pas  entraver  l'àutôritë  ma- 
ritale, ni  accordera  la  femme  une  indépendance  que  la  loi 
lui  refuse;  mais  ils  peuvent,  comme  t'observait  M.  Portalis 
au  Corps  législatif,  en  lui  présentant  le  titre  dii  Code  relatif 
au  mariage,  régler  l'exercice  de  cette  puissance  qui  lui  a 
été  confiée  pour  le  bonheur  de  sa  compagne ,  et  non  poCir 
son  tourment,  dont  il  -doit  user  dans  les  vues  de  la  loi ,  et  ja- 
mais abuser.  Cet  abus,  quand  il  est  poHé  à  un  certain  point, 
est  dODC  susceptible  de  fixer  les  regards  de  la  justice,  dont 
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1«  devoii*  çst  même  de  le  r^rinder.  Si  le  mari  a  des  droits  ^ 
la  nature,  et  Féqùité,  toujours  d'accord ,  y  attachent  des.de» 
yoirs  non  moins  étendus  et  non  moins  absolus,  qui  sont  pour 
la  femme  des  droits  quelle*  peut  toujourç  (aire  valoir  ayec 
succès,  quand  i)  les  oublie.  Il  y  a  donc  à  cet  ëgard  entre  les 
ëpoux  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs. "Le  mari  peut,  il 
est  vrai,  exiger  que. la  compagne  de  sa  vie  le  suive  partout 
où  il  juge  a  propo^  de  fixer  son  habitation  ,  lui  obéisse,  lui 
donne  ses  soins,  soulage  ses  besoins;. mais  il  doit  aussi  secours 
et  assistance  à  céll(ei-*ci;  il  est  tenu  de  la  recevoir  auprès  de 
lui ,  et  de  fournir  â  ses  besoins  d'une  manière'  convenable  à 
son  état  et  à  sa  (prtune.  Ain»i,.en  abandonnant  la  dame  Yes- 
traëten  sans  ressource  dans  un  domicile  qu'il  lui  a  fixé,  et 
.  oii  il  refuse  de  se  rendre ,  le  sieur  d'Aubremé  a  violé  les  pre- 
miers principes  de  la  morale  et  du  droit  civil.  La  suite  de  l'af- 
faire détermine  la  vérité  de  ce  fait,  que  d'ailleurs  la  Cour 
^  cassation  ddit  supposer  constant,  d'après  les  juges  d'ap- 
pel ,  dont  il  lut  est  iuterdit  d'apprécier  à  cet  égard  la  cou«« 
viction; 

Les  offres  qu'a  laites  le  sieur  d'Aubretné  de  recevoir  son 
épouse  ne  paraissent .  qu'un  subterfuge.  Pouvait -ou,  au 
r«ste,  obliger  cette  m alheureuee  femme  à  courir  après  un 
mari  qui  hi  iuyait,  qui  lui  avait  marqué  la  résolution  iné- 
branlable de  ne  pas  habiter  avec  elle  ^  lorsqu|il  lui  refusait 
l'argent  nécessaire-  pour  un 'voyage  et  payer  les  loyers  de  la 
maison  oi^it^  l'avait  reléguée  ?  Que  selrait^il  arivc  jsi  la  justice 
eût  accueilli  de  telles  offres?  Chaque *novivel  asile  désigné  lui 
eût  présenté  Is^  même  solitude,  et  lé  chapitre  inépuisable  des 
affaires  eût -été  pour  le  rafari  un  prétexte  tlç  s'en  éloignei*. 

C'est  pourquoi  il  a  conclu  au  rejet. 

Le  la  fanyier  t8o8,  aivrét  de  laCouifde  cassation,  sec- 
tion desi^requétes ,  M,  ffenrion,  doyen  d'âge,  pi^ésidenf, 
H.  Cochard  T3ipftiri»uv ^  M.  Gmc^iini  avocat ,  pai*  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que,  la  Cour  d'appel  de'Bruxél- 
les  n'ayant  prononcé  que  sur  des  E&its,  ayai^t  d'ailleurs  fait 
une  juste  "application  de  l'art,  mA  du  Code  civil,  on.ne*peut 
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pas  4ire  qu'elle  soit  contrevenu^  aiî  texte  formel  et  preeis^ 
d'aucunfe  l6i;  —  Rejettx,  etc.  » 


COUâ  D'APPEt  DE  BESANÇON. 

V enfant  peutnl  être  affranchi  de  V obligation  de  fournit  des 
alimens^à  ion  ascendant,  en  ^offrant  de  le  recevoir  che s 
lui?  (Rés.  tiég.)  C.  civ.,  art.  zo5  et'aio. 

..  •  * 

Le  sieur  Bei^otts  ,  C.  la  veuve  Bxlottx« 

La  veuve  SeUffté,  se  trouvant  dans  le  besoin ,  fit  citer  son 
fils  eh  cohdamnation  au  paietneut  d'une  'pension  anùueile 
de  loo  fr.  à  titre  d'alîmens. — Jugement  ^conforme. — Appel 
de  la  part  de  Belotie.  Il  offre  de  fout^tiir  chez  lui  les  alimeAs 
demandés  par  sa  mère. 

Le  1^  janvier  1808,  ah^êt  de  la  Cour  de. Besançon,  p«r 
lequel  : 

«  LA  COUR, «^Considérant  que  les  enfans.  •  .  .ne  peu- 
vent forcer  leurs  pères»  et  mères  à  venir  recevoir  desalimens 
chez  eux; — Mais  que  la  pension  de  ibo  fr.,  accordée  à  l'in* 
tîmée, 'excède  évidemment  les  facullésde  l'appelant; — Con- 
damne celui-ci  à  payer  à  sa  mère  Un^  peîision  annuelle  et 
viagère  de  36 fr.,  et  aux  dépens. 

Nota,  La  Cour  de  Colmar  a  résolu  la  Èoéme  question  dan» 
le  même  sens,  par  arrêt  éa,  ï3  février  i8t5. 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  dép6t  volontaire  d^tirte  somme  exce'dant  tSo^fr.  peut-û 
être  prouvé  par  témoins  devant  les  trièuhaux  correction- 
nels? (Rés.  nég.) 

Le  mandataire  qui  a  détourné à'sofi  prqjfft  lés  deriiers  qu*da 
reçus  pour  sonmandantpeut'ilétre  assimilé  audéposiiaire, 
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et,  comfffifel,  éêre  poursUf'yi  par  vqie  jde  foUc^  pérrêC'- 

iionneUei?  (Rés.  nég.)  C-^^^iy-i  &^-  ^^7»  ^9^^  ^  id^* 
ïtfr  une  poursuite  criminelle  à  la  requête  de  la  partie  pUr 

hlique,  peut-il  être  prononcé  une  niparoHùn  civUe  ehjtt' 

veûr  de  la  partie  lésée  ifùi  tCest  ni  plài^iiçnte  ni  inierve^ 

iiaii/;e/|(Rës^  nég.) 

Le  si£ur  STEyXNs ,  G«  l£  »miur  Xincmudnt» 

Le  'sieur  Stevèns,  bomme  mandatairei  salarie  du  tieur 
*fenomont,  avait  reçu  du  nommé  Thibaut,  en  deux  partiesi 
;une  de  y, 246  fr.,  rautre  de  1 1 ,991  >  un  capital  dont  il  a\aît 
loimé  quittance.         ' 

'  Ayant  employé  cette  double  somme  à  ses  besoins  personnels, 
4ç  sieur  Xenomont  exigea  3e.  liii  une  Reconnaissance  portant 
^'il  Tavait  ââoum'ée  à  son  avantagé  pour  payer  ses  eréàn^ 
'^rs,  6t  une  promesse  de  la  rendre  dans,  six  mois* 

Lemanda^ire  s'obligeait  en  <yitre  à  loger  et  nourrir  ju9> 
'iu'aii  ïemboucsement  efEectif  le  sieyr  Xenomont ,  poui'  lui 
Içau*  lieu  des  Intérêts  dé  sa  cféauce.  . 
^  Stevenspaya  ï,(^oo  florins  à  compte^  e^lesurplusde  la  dette 
s^un  bilan gu  il  déposa,  et  où  le  sieur  Xenomont  figurait 
[.tu  nombre  de  ses  créanciers.  *. 

(f  Celui-ci' dénonça  y  d^ns  un  mémoii^e  ^g^im^ ,  son  débi-^ 
i(|euràropinioi>  publiqi^e^^il  l'accusa  devoir  violé  la  foi  du 
lépô^  en  ce  qué^'  n'ayant  point  où  serrer  sûrement  la  sommé 
,1^  "i99'  fr.,  jjUB.Stgvens  lui  remit  après  l'avoir  toucbée  du 
Ikut  Thibaut ,  Il  la  lui  avait  rendue ,  en  le  priant  de  la  lui 
larder  et  delà  te]:l.lrjl  sa  disposition.  *"  .      ^ 

Le  magistrait  d^iu*eté,.{)ren^tië  nxémoire  pour  déuoncia- 
fion,  décerna  ]gji.jaftiindat.d^  d^pôt  contre  Stevens^'et  re/nlt 
Mîaûre  au  directeur  dii^ury ,  gui  la  l'envoya  â  la  police  cor- 
IJçtioïmdIc»  -     .    .  _ 

^  aft07«iifi,  in^rrog4rSeLr.eti*iUicba  daiis  sa  qualité  de^  manda- 
Wre«aiarié,  av^é  !déttégatiQn/d'avoiv  été  un  seul,  inslant 
,^*tyÉé dépositaire^  il>«aijAint  cette  assertion,  justifiée  par/ 
•  m  déi(rlar^tièn  qtiédibepoinont  avait  exigée  de  lui  ^  et  par  )'ab«> 
"^  Tome  IX.  4 
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9eii£6iâ*un«  dëckarife  de  lû^part  de  eq'deruier  ^  là  âOfBn 
de  I J ,ç)9^fî*<,  qui, tf après  sa  yei^iôn, auraRdûétresôûscri 
-c^  reildue^  ' 
'  Malgré  l'éala^ue  k  sieti»  Xenomont  avait  fait,  il  ae^  jugi 
coT^venabte  niide  âiie  rexidi*e  partie  plaignanle  Hx  d'iotêrveni 

Néamoins  le  trilumal  correctionnel,  à  la  requête  ciî»  m 
nîstère  puBlic^  attendu  qu'il  'rësi^ltait  des  inleiTogatoires  < 
Steveus,  de  la  déclaration  écrite ,  ei^ela  déposition  des  L 
moins,  qu'il  avait  ^éidu  sa  quçJlté  de  maa^ataire,  à  raîsc 
des.  1 1 ,991  fr.  en  question ,  en  les  remettant  au  ppuvoir  i 
XenomiQnt,  et  qu'il  en  était  devepu  simple  déposSUiiré  t 
recevant  depuis  la  nvêaiè  sonin^e  à  ce  titre**!' à  «charge -cJe  J 
représenter,  le 'condamna,  par  appUcatiou  de  l'aii;.  12  ckï  1 
loi  du  25  û^imaire  an  8,tiux  peinçsyportées,  et  en  outre  al 
restitution ,  mëfiie  j^r  çov^ ,  envers  Xenomont,  de§kr  1 1 ,99 
fr.  don^  il  Vagit. 

Sur  Fappe),  arvuêt  cté^U  Coiir  de  ji}sjti,ce  criminelle  du  dé- 
partement dé  là  Dyle ,  flu;'a5  novenabre  1807,  <|ui  coniirnn 
le  jugement  covrectionnel ,  efk  ajctotanl  à  ses  liïôtifs-que  le 
fafts  déclarés  constap»  par  lés  premiers  fuges  étaient  égale* 
'  ment  résultés  des  débats  sur  ï'àptxel,  et  q^e  d'ai^ldurs  lef  man 
dat,  cçmme  le  dépdi,  étant' de  sa  nature  un  contrai  à  titn 
gratuit,  il  impoUatt  peii^sous  quçlle  qualité  Steveàs  fut  con- 
sidère, puisque  sous  I!un  etsdus  l^autre. rapports,,  dès  qu'il 
avai,t  fait  tpurnei^^  la  somme  à  soaî  avantîige ,  il  nVn  détail 
pas  moins  être  passibif  des  peixies  ^rononcées^par-rart»  12  d< 
la  loi  d\i  aS  friip^ire  an  8. 

Sur  le  pourvoi  du  *sJeurSteveas ,  el  te  >6/aiiw<er  t8o8, 
ARBéTde  la  Cour  de  cassation,  seciioR  criiiiîn'elle,  M.  Barris 
président,  M.  Camo/ rapportent,  par  foqiiel  & 

«^  LA  COUR, — VuJ'art.  la  de  la'lbi  ^u  ^5 frimaire  an  8, 
les  art.  191 7,  19^5  et  1986,  du  Gode  civil,  et, i'art^  154'^*^ 
Code  des  délits  et  des  peines;. et  attendu  i»  gue  l'arrêt  atta- 
qué a  reconnu  et  dédaré  coua^ai^t  un  dëppt  volontaire  au- 
dessus  de  t5o  fr.,  quoique  ce  prélrendu  dépôt  ne  fût  pas  éovr 
•taté  par  écriti  qu'il  fftt  forno^ellfeiiient  dém^.p^îr  là  |>artie  in* 


^éresscc,  çfr qu'il  n'y  eût' pa*  eu  inêfiic  au  procès  \e  plus  lëgcf 

icauinienqeipêilt  d^preiiVe  par  écrit  ae  son  existence,  ce <|iit 

a  étéuneviolatioa  manifeste  de  rài*t.  1925  du  Codé  ciyUj — 

JkUetidtt  2,^  qu'en  déclarant  en  point  de  <fit»tt  qùeie^^ontrât 

de  mandat,  eenmie  c^lui  de  Hépôt,  é^t  èssefltîellentf^it  giti* 

tuit ,  pour  en  tii'er  la  conséquence  que  le  na^dsitaire,  comnu» 

le  dépositaire,  qui  ab|£se  de  son,  matîdat)  eii  détournant  à 

json  profit  le^^sommes  appartenai^t«fi'à  soni  commettant ,  «st 

^p^^siU^e  des  peines  prononcées  par  Tart.  1 2  de  la  loi  du  2S 

:  friraakse  m  8 ,  con^?e*  ceux  qui  délpiifuent  auteur  profit  des 

efiets  c(ui  îeup  ont  été  confiés  gvatuHemettt,  ^  chargé  de  le« 

représenter,  et  quVn  le  décls^lUiâ  ainsi ,  ParrAl  fitAi4|^.  a 

I  OHViÇrteftient  yîeié  et  faît,une  fausse  app)icittion.de  Pari.«g86 

du  Codecv^il,  qui  déclare  susceptible  de  condltKH]S«ônéreuses 

le  contrat  d|i  i^andat,  tandis  qUe,,  par  IWU  i^i^^^le  Cod^ 

venait  de  déclarer  ej^entieiieineut  graUiit  le  déjpot  prcqpire- 

mtot  dît ,  ce  Hjui  ne  permet  d'assimilp*  ui  de  €oiifoj4^re  ces 

deut  contrats^-A-Et  attendu  qu'en  fait,  il  est  lakrqiiis  aupKPt'cs 

;  què^ê  fut  en  qualifé  d'ageât  d'affaires,  et  moyepmïnt  salai4'e, 

que  Stevei^s  fu^  charjgé,.et  qu'il  accepta  hi  procMiration  du 

sictr  Xenomoiit^  ce  qui  ooastituait  en^*é  les  parties  un  côn- 

trdà  tîtreonér^ux^  et  qiy  ne  pou^att  être  Assimilé  ^^jèépot 

proprementdit,  ^i'Çst  essdDiiellcânent  gratuit^  etce'qui  tiv^it 

aécéssaîremcnt  l'afFairé  de  l'art.  .12  de  Isi  loi  du»  a5  frigiaii^ 

■an  B,  qui  n^a  pQur  objet  que  le  Retour  à  em  dit  fait  d&solnm^ 

confiées  ^ratuitemetit,  à  charge  de  les  représenter; — •Altvmia 

S'queTart    i54  du  Cod«  du  5  brumaire  au  4  i^e  permet  au 

tribunal  saisi  dé  l'iijstructîon  et  du  jugement  des  af&Vrcs  de 

pQlicé  de  proçfoi^cer  des  coiidainnations  civiles  que  dans  le 

cas  où- la  citation  est  donnée  à  lu  ri^quéte  de  la  partie  î'ntêr- 

feoée^  ou  bien  cplui  où  cette  partie  est  intervenue  sur  Ja 

poiirsuite  du  Ministre  public,  ce  qui  est  la  conséquence  na^- 

turelte  des  principes  posés  aux  art.  6  et  8  du  ni^énae  Code  ;-^ 

Et  attendu  que  le  sieur  Xénomont,  au  profit  duquel  l'airét 

attaqué  a  prononcé  par  corps  la  restitution  de  la*  somme  do 

">99ï^i'«fJûe  tétait  pas  rendu-partie  poursuivante  ijfi  jointe 

'      .         '  4... 


5a  J(OVK9irik    D]V    PAftAt». 

en  lUast^afe  introduite  à  la  l'equê^  da  lutinislière  public, 
qu'il  n'y  était  pas  intervenu ,  et  qu'il  n'y  avait  pris  kiicnnei 
conjpiusioos; — d'où  résultait  que  lar  Cour  de  Justice  crîmi- 
Bellc  dfi  département  de  la  Dyle  n'aT«it  à  )ug^er  que  la  péna- 
lité ôfii  l'âctioii  kaputée  au  prévenu  j—CjMSBi  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

»  - 

Les  moyens  Se  nuUM  d'une  procédure  en  expropriation 

-fisrcé^  antérieurs  à  tadjmdicàHon  prjêpértUeirei  peu  fierté" 

Hf  éire  signifiés  à  ^n  dontifiHe  autr^  que  ceiaî  de  V avoué 

ùQfXfitiiué  dans  le  procès  verbal  de  saisie  immobilière? 

(RésrBi^g.)(»)  ,      •-.  . 

Vuppét  du  jugement  qui  statue  sur  ia  nuUùé  doii^l  être 
'  àë^ré  irrecevable,  si  V exploit  qui  fe  contient  n'apéis  ^té 
no^fté  au  greffier j,  et  visé  par  lui,  aux^temtès  de  Vârt.  7*54 
du  Code  de  procédure  civile  7  (Rés.  n^;)  (1) 

AaZ  UEUR  GoyniAv ,  C.  Lt  sixuK  Devitb. 

Le  ^ieur  DeyitSy  créancier  <!hi  sieur  Goffeau,  fit  faire  à  son 
débiteur  un  eommandement  de  trente  jours ,  contenait  1  é- 
lealiou  de  domicile  pi'escHte  par  l'art.  673 Hti  Codé  dé  pro- 
oédiM  civile.  Ensni];,e  il  fitsuccessivementprocédérà  la  saisie 
des  tmneiibles  de  ce  dernier^  et  il  constitua  un  aVôué,  con- 
fonhément  â  l*art.^675i  dans'le  procès' verbal  ^e  cette  sai- 


■*^p 


(1)  Un  aMét  de  la  ËouiT  de  Paris,  <{a'3  janyier  1810 ,  a  décidé  qae  lé» 
kooyens  dfef  nullilë  ne  pouvaient  4ire  proposés  qucLpar  requête  d'avoué  è 
atoué.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  aq'conlraire ,  l'un  da5jai^ 
let  1809,  et  Tautredu  aSaoût  iSio,  et  un  arrêt  dç  \  Cour  de  .Toulouse,  | 
da.aS  noyenil)^  1821,  décident  qu'il  suffit  .de  les. proposer  par  un.simptr  j 
.acte  de  conclusions  et  à  Pandience  Qxée  pour  l'adjudication., 

Çt^.TTn  arrêt  d^  la  G>ur  de  Trêves,  du  25  novembre  1812,  décide,  âa 
f^ntraire,  q^  L'appel  d<^  être  notifié  an  greffier-  et  visé  par  lui,  à'peint 
>  nullité.  -  .   -     .  I 


COUR  X>*AP9ïn>S  BRtfXBLLBS.  S5 

tî«,^cAt  la  notificatien  itit.'faite  au  diftîtèur,  Mlon  k  TOeu 
de  l'art.  68 1 .  Les  formalités  subséquentes  eurent  lieu',  et^if 
en  (ai  aussi  donbé  connaissance  à  ce  dernier^.  '     • 

£.6  9  novéïtabre  1807,  le  sieur  Goffeau  fît  signiqcr  aiii  sîeur 
DevilS,  au  dômicilç  par  lui  élu  dans  le  commandeiAentf  yn 
ncte  contenant  les  moyens  de  nullité  qu'il  .prétendait  exister 
d^ns  les  poursuites  dont  il  était  l'objet.  Il  le  fit  dter,  le  24  du 
mémç mois ,  au  domici\^  de  l'avoué  qu  il  avait' Constitua  1 
fôjj^  comparstîtr.e  le  lendemain  devant  le  tribunal  de  pre^ 
miërè  instance,  et  plaider  sur  les  nuilitéi  dont  il  lui. avait 
.précédemment  (J^nonçé  l'existence.  Cette  assignation  n  était 
pas  au^emeat  motivée.  — Le  sieur  Décrits  en  contesta  la  ré- 
gularité :  il  soutint  que  les  ineidens  si^*  saisie  imcàobilièrf  * 
devaient  être  foilné^  par  requête  d'avoué  à.  avoué ^  et  il  ^- 
Toquaif  les  art.  557,  755  et  755 ,  du  Code  de  procédure  civile, 
etl'àrt.  124  du  règlement  de  taxe;  il  ajoutait  que  le  #îeur  Gof- 
feau avait  irrégulièrement  fait  notifier  Ses  prétendus  moyei|S 
de  nullité  aadomicile  au  par-le  comfllandemeht ;  qu'-il  n'ed 
avait  pas  eu^connaissaI|lce  ;  et  qu'il  aurait  dû,  au  niQiïis\  peut 
réparer  sa  faute ,  lui  donner  copie  i3e  l'exploit  quilles  conte 
nait,  dans  l^assignation  du  24  no^rembre*  - 

Cette  défense  fut  accueillie  par  lés  premier8k.jufes',  q\ii^  re^' 
jetèrent  la  demande  de  Goffeau.  ,^  .     ^ 

Celui-ci  appela  decejttê  décision  devant'la  Cour  de  Bruxel- 
les :  mais  il  dinit'  de  faire  notifier  -son  appel  au'  greffier  du 
tribunal  /et  de  le  lui  faire. viser,  omission  qui  fut  relevée  par 
lesieùi:  Devits,  et  de  laquelle  il  résultait,  à  son  ^avis^que 
l'appel  devait  être  déctaré  non  rçcev.able,  d'après  l'art.  754. 
du  Code  de  procédure  civile: — Le  sieiir  Goffeau  disait,  pour 
jiustifier  la  forme  de  procéder 'qu'il  avait  employée,  que  sa 
demande  était  inti^oductive  d'instance  sur  la  millifé  du  com- 
Bandement  et  de  la  saisie  immobilière  tout^  la  fois;  et  j^u'il 
avait  pu  la  signifier  à  p^sonne  ou  à  domicile ,  et  par  èonsé- 
quentaùflbmicile  élu  par  le  conunandement,  lequel  équi-^ 
faut  au  donfvciW  réel.  . 


54  jauANÂL  im;  parais. 

/'  •  •        ,  • 

Le  È%}c^§^ier  fe%A^  AMâii  de  la  Cour  d'ajpp^' ffeApNlk^l^ 
les  y  per  lequel  t 

«  LA  COUR^  —  Attendtt^eraii.754faiS8iU^epoi€Psei 
ment  la  noft-reca^dtililë  de  l'appel  wa^  le  délai ,  éi  qùè  k^^ 
tificatioD,  aimiquele  Visa,  r^latiik  au  ffreffier^u'étaietâtexif- 
g^  que  pour  empéçber  les  pcogrè»  tàe  11astnicti<>n  de  I» pro- 
cédure ^'  juscg^^  ce  'qja'il  eut  été  statué  sur  t*a|^el ,  Rsjktte  \^ 
un  àe  Boâ  tèetwpÀr^ — Et  attendu  wm^  d'épuès  Jes  règles  de  1 
pi*oeédure,  tbiis-  les  actes  doiveni  ^e  fairç  aVec  ravoue ,  d< 
qu'ity»  QOfiltitution  juridiquement  çonGmié|et  que,  la  loi 
n^iétaEUssant  aucuiie  exception  pour  les  demai%ides.«n  nullité 
r'dés  saisies  Iminobilières .  c'était  au  domiciTê  dV  Tavoué  du 
saiBi^9an|  que  tes  réclamations  de  la  partie  saisie  auraieiit  dû 
être  si'gpinées,  depuis. que  la  cokistitutio»- d^aY«>ùé  éjLaitnoti-' 
liieej^T-CpMFiRMB  le  jugement  de  première  instance^  jptc.  » 


a 

es 


COUH  1SACT10È  D^AIX'. 

^     Vii'iéitamfni'fait4ànslkfi>rmeikiiTiqjûK^  mais  dont  V-Mter 
'demuscription  est  déclaré  irré^uUer,j>eUt'iliy^ 
tesiaràent  bLO&AAPiTE,  5* «7  ^5/  àhpièrement  écrite  daté"  et  si- 
-        gmè\  de  ta  main  dwêéstateur?  {Kés.  aff.)  Cpd.  civ.,  ar- 
'     tiçles  970  etgyâ,         ^' 

Pour  (jueV action  a»  ja at6  pufss^  être  exercées  aupournTfiui 
pat  deseinjans  contre  lé  testament  de  leur  père  yfaui-il 
que  celui-ci  ait  été  tellement  déminé  par  la  colère  ou  par 
le  ressentiment  ,^qi/ il  en  ait  perdu  la  Uhéi;ié  de.  V esprit  et 
dp  la  ra'isoJt?  (Rés,;  aff.  )  Cod.  civ.  ,  -aVt.  90 1 .  *   . 

•      VlALB,  iC.^IGO* 

,Ce&  deux  quésiiens  ont  été.i^ésèlues  dans  le  même  seii^^Ja 
première  par  ùu'  arrêt  de  la?  Cour  yoyale  de  Nismes ,  dm 
Semai  1 8^3,  rapporté  âaosce  VecUeil^,  tôm.  )«'  dé  }'8^^^ 
p>  5S7  }  et  la  seconde  par  un  arrêt  de  laGour  royale' de  i^yén» 
du  25  juin  r6i6.*  Ou  peut  .eo^^oi^e  ut'demént  consulter ,  sur 


CO.U,RB'AVFBkD^AJX<.  Si 

iùA  seconde  4li^âQa y  deux  a«i:«ts  dcJa^Goac^^  Viitàê ,  t'iui'. 

fit, 28  firimaû'e  aa  1 4  ^  rapporté  tom.  6 ,  p.  869^  Taiitré  tlu  i5> 

Lesieur  Sébastien  Viale ,\'fèfcàt  tr«Uenfapf; ,  fitu'A'prâ-    . 
kûer  testameat,  le  5  florMi  «pr.t  i  ,  f^v  leqwl  U.AispoiB'At  ' 
[uaitde  ses  biens  au  profit  de  SauvturVtale  sdiiftls^  Pbs-» 
é-ieurement,  et  le  a5  fri^iftiveaii  tS,  li  fit  un  sçcOnd  te^a- 
liait,  portant  révocath»n*dj^  la  Rbéralité  (^j^iX  avsit  exéroiée 
favcrs  Sauveur  Vîale\,   4^H1   qualifia  de  Jlls    Ihpiàt:,  ,rt  ^ 
|Nir  lequel  il  donna  1^  (jiiotîtë  dispdaible  à  SébaStieh^  J^g<> 
|pn  petit-fils.  Geaeéond  testament,  ëcrit,  daté  et  sîfné,  pan  > 
le  testateur,  avait  été  fa.it  dans  la  form^  mystique.  Après  sa  . 
mort,  arrivée  le  ao  ïiivose  de  Tau  i5 ,  SauveurWiale  en  de- 
lianda  ia  nullité >]  sur 4e  fondement  i**  que  Tadé  de  suscrîp-, 
lion  était  irv^ulier  ^  9^  qufa  le  testateiU*^ y.  avciît  ^té .  doo^é 
par  on  sentînickit  de  coièlre  et  dâ'iiatne. contre  litf ,  qui  stf  .uia^ 
nifestaitpar  la  qualifieition  qu^' lui' avait  donnée. 

Sébastien  Rigq  répondait  qu'en  admettant  riUrégulariléTe-» 
irochéeià  Taete  de  susériptioh,  le  itefft£^e<)t|i^an  yaudl*ak]pa» 
mm^comme  te^larneni  o2q^Ai^^9..puîs4ii'il  iréunistoit  toutes 
Icscoaditîons  exigées  par  laiot  pour  eaâssuî^  reslMèil3ce |pu^ 
etttedei'nièrefomie;  que  ]ïes^sentiinens.de  liaÎYieet'de  co-*. 
Icce  au3Lquels  îL  était  attrlbùa^i'ét^ûe^t^ttett  inçins  que;  pVoù^ 
Tés;  et  qu'au  surplus ,'  dans^Félët  actuel  de  notre  législation  , 
«es  Mnttoieoa  ne  pouvaient  ^ti*e  d'aucune  fuflu^nce  sur  des 
dispoutions  X{ui  avaient  Idie  énstence  l^ale.  '      ' 

Le  25  juin  i8b6^  iu^çment  c|u  tVJÎ^ïinal  dvU  4^  Bastia.,  qui 
prononce  la  nullité  du t^sytameut^  par  l^s  mctift  i^wi  avaient 
^vi  de  base  a  la  deniande  de  Sauveur  Yiale. 

Sébastien  Riga  en  ilï^erj<$ta  appet  devaï^t  la  Cqhp  d^Aix.  Il 
soutint  que  les  foij3;ialité&  extérieures  dont l(f avait  plu  au  te&« . 
tateur  de  reviêtir  iàu  testament  ne  pouvaient  nuire  à  sa  sub-r 
iUice,, lorsqu'il  y  avait  été  d'ailleuvs  observé  les  formes  con-j» 
^litotivesdu  testsffeeiit  ologrfiphe  ^  que  la  loi  n'exigeait  aiit^ç 
ciiase,  sinon  qpe  la.  volonté  de  son  auteur  Tût  'Coiistatéc  d'une 
luauièrenou  douteuse)  qu'aucune  de  ses  dispositioiris^jiç  lu^ 


intefdifafl  l'^éAploi  d'un  moyen  (p^i\  avalf  }agê  propre  è 
assurer  Kekistentle  et  la  cpnseryatron  ;  et  qu'on  ne   pouTaij 
raisonnableçoènt  attribuer  d'autre  effet 'à  l'acte  coiis  matant' 
dl^pât*qu'il  à^  flÈv^it  ivit  chez  tiB  notaire  ;  qu'au  surplus , 
qlMnd  ïkèmé  oh*  voudt'ait.  ittdufre  des  énontciatioxrs  qui 
,  reflcontrentrdans  t;et  aoteque'S^astien  Yiale  eiit  Fintenti< 
•  de  ftiiré  un  testarmeni  tnjrstkfue:,  il  ne  s'ensuivrait  piis  qu^ 
ne  p4t  v$ADtr  comhie  testament  ologfiiphe;  que  ce  <{u'ii  îj 
portait  «ssèntiellecoent  de  connaître,  c^était  sa  volonté  rels 
vement  à  la  xlisposition  de.ses  I^îehs  y  et  qu'il  suf^sait  cfu'ieîl 
.  fut  ekpiimée  d«i8  une  forme' lëgale,*  quelle  que  pût  être 
d^Kiminatiôn  donnée  j^l'actie,TéguIier  â^arllçufsi^qui  larei 
fertne^  que  oë  n'^taU'pas  ta  preîiiîèt«  foie  que  se  pimentait  i 
juger  la  que^KicUi  de  savoir  si  de  testament  ii^reguliér  sous  uo^ 
fdiriin^  poii^it  valoir-  sous  une  autre !^  et  que  M^^arle;meiU! 
auxqviels  elld^vait  ,été  ;sotimi8e  l^avai•nt  cons^sriniaent  dëci-  \ 
dée  deiackuière  à  faire  ptcNhiire  so^eflMr  à  la  yolontë  «du  tes*  \ 
tat^ui^.  At;«l  ^gàrd ,  il  citait  un  arrêt  du  parlement  de  IH^on,  j 
du  't^  0k>àï  1748-,  ffui  ]k  jugea  ainsi  ^  et  qui  fut  Confirmé  pas 
unari'ét'  du^nseii,  du  mois  de«mars  rySi.  Il  invoquait  la 
jui^prtideûcé  dfes  parleine\is  de  Tdtiiouse  et  de  Bordeslux, 

/  aftestéepjit'  Dolive,  liv.  5,  chap.  5,  ef  pàrLapeyrèrev.lêttre  ty 

•       .    .   .  •■".•'  ' 

n*>  4®;  etrautoritédlf  Futile ,'  en  won  Traité  dès  Te&teirnens^ 

'  cbap.  a,  $ect.5^  h«47;eelle  dcVoët,  s^r'leZ^^^tf^fe,  liv.  28» 

tit.  i« ,  n®  ip|  et  cell^  d^  Merlin ,  en  ses  Questions  de  Droit, 

**  '        ,  '         ^    -       '  '  '  *  * 

&u' mot  Tesiajnént /^  5*  Il  disrait ,  contrie  le  second  motif  da 
jugement,'  qVil  jf était  pas-  permis  de  créer  arbitrairement 
des  moyeûà  de  nullité ,  et  qu'il  résultait  dé  là  discussion  au 
conseil  d'Etat,  siir  Part. 501  du  jCode  eivilvque  la  faculté  de 
tester  ne  pouvait,  être  refusée  qu*à  IMtidividu  dont  Tétât  pou-« 
vait  do/mer  lieu  a  l'interdiction  5  que ,  ^'il  est  exigé  qt^'on  soit 
sain  (Vjes'prît  pour  faire  un  testament ,  Pboifaraé'qui  a  de  jus-» 
'  tes  sujets  de  mécontentetoent  coiitré  un  fils  ingrat  ne  doit 
point  ^  par  cela  seul ,  être  considéré  comme  un  homme  en  dé? 
lîience;  que  l'action  ab  irato ,  qui  ri  était,  point  Universel  le-. 
lÂÈ^it  admise  sou^  l'empire'de  nos  aiiciemiès  lois ,  n'hélant  pa^ 


(eslueileii^iit  autorisée  par  b  ïiouyeau  (froit,  devait  étr« 
pix>SGrite  par  les  tribunaux)  avec  d'autant  plut»  de  raison 
qu'elle  n'a  d'autre  objet  que  de  favoriser  une  résistauce'  ii'ré- 
^éfentijeUe  de  la  part  des  enfans.env<ers  lès  dèrnrères  volontés 
de  leur  père  ,  lorsqu'elles  ne  seraient  pais  conformes  »  letfrs 
intérêts'^  qu'elle  exposerait  les  tè&tapaens  k  l'arbitraire^  et 
au  r^ultat  des  deposi^Hons  de  quélqiies  tôpu)in$  ignorans.  qû 
subornés;  que  la  Ipî^ n'avait  pai|.  voulu. soumettre  les  testa- 
teurs à  rendre  cotii|>^te^  des  motifs  .de  leurs  dispositions;  et 
qu'a^  sdrplus  il  n'était  pas  prouva,  dansi'eçpèce^  que  le  tes- 
tament attaqué;  eût  été.  dicté  par*  la  coLè^<.         .. 

Le  sieur  Sauveur  Viale  répoùdaitqu'il  était  aussi  conâraire 
^àkk  loi  qu'à  la  raison  4e  supposer  qu'un  acte,  qui  était  nul 
d^nsune  ibrila:e  pâtétre  valable  dans. une  autre;  que  cette 
transfqrnâatienarl>itrair«;,^ntrai^iait  toutes  les  idé^  l'eçues , 
et  qu'elle' était  une-^véritable  atteinte  portée  au'res^èc^  dû  à 
la  volonté  des-nhorts;  qu'il  n'était  donné  à  aucune  puissance. 
faiimaine  de  faire  que  celui  qui  avait  fait  ou  voul|i  faire  un 
testament  nïj-siîfiûe  n'eût  lait  réellement  qu'un  testament  olof 
graphe,  qu'il  aurait  accompagné  dcrformarités  supjérflues  et 
,  sajis  objet.  Lelégi^at^ur  a  sagement  déterminé,  disait-il;,  lés^ 
formes  qui  appartiennent  à  chaque  espèce  de  testament';  et, 
de  même  qu'il  îi'èpt  point  permis  de  revêtir- lèi  testament 
i&ystîque  de  celles  qui  sont-  propres  au  ^testaînent  par*  acte 
public  ^  œkii-ei  dés  formes  du,  testament  olographe  ^dé^mê-» 
me,  lorsque  ^ le t  testateur  a  déclaré  vouloir  tester  sou^  une 
des  formes,  que  la  loi  offre  à  son  choix ,  il  n'est  pas  au  pouvoir 
du  tnagrstrat  de,supposer<[u'il  ait  Pu  vouloir  tester'sous  une 
^Utre  formé.  S'il  pouvait  en  être  autrement,  là  peiné>de  nuk 
lité  prononcée  par  l'art.  looï  dit  Code  civil  poUr  inObserva-» 
tiôn  des  formalités  auxj^uelles  les  divers  testamens  sont  assu- 
jettis serait:  le  plus  soutp^nt  illusoire ,  -puisqu'on  aurait  114 
moyen  iacile  de  l'éluder;  ipt  il  inypquait,  à  l'appui  de^n 
système,  la  doctrine  de  Serres >  cri  sts^  Instituées  du  DtoU 
Jrançqis  y  \\Y .  2,  tit.  16^  §-5;  celle  de  Ricard  ^  en  sànTraùé 
4çs  Donations^  part.  i»«,  n»  1609;  celle  de  M.  Grenier,  çft 


SU.  (  JOUJlItAL   DU.FALAfS» 
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ion  Traita  dûs  DùnaMons  et  des  Testamens ,  a«  part.,  ch^-^ 
pil.  i«',sect.  5,.*^**  2:76.  Le  testai^eat  de^bastien  ViaJe, 
coosidéré  sous  up  9utre  point  de  Vue,  .ajoutait- il ,  ne  serait 
pas  moins  nul,  U  a  été  fart  squs  Pinfluence-cï'uine  passion  lûiri- 
neus^,  t[ui  égAuait  ea. raison  ^t  son  jug^pient  :  dès lôrs  il  n^é<«- 

t a i  t  pas.  saiïijd^esprU,  icoinnie  -le  veut  l'art.  00 1  du  Code <nvi I-.' 

.      ■     •       ■ 

L'ancien  droit  axIçettaU la  livUHë  des  teèfaniens  faits  a^  ira^ 
io;  le  nouveau  ne  C(mtien%|^ien  de  contraire  à'  ce  principe^ 
autrefois' constant f  et  i^  citait,  sur  ce  "point,  d'Agiiesseau^ 
dàos  son  29«  Plaideyer,  «t  Raviot,  àur  Dupçrriec,ÇMfe5/.,26g. 
Le  18  janv^ler  r6o8,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  ^ 
MMv  f'abrjr  et  Manuel.diSoçA\& ,  par  lequel  i 

^  LA  COUH.,  ->-  Considérant  ,que  le  matériel  des  disp0si->  ' 
tiens  testamentaires  d^  Sébastien  Via  le' et  de  l'en  veioppe  qui 
les  contenait  n'offre  rien  qui  puisse  appek^r  le  soupçon  ;  — 
Que  Sauveur  Yiale  a  d'ailleurs  reconnuu  que  le 'testament 
était.cnlièremienti écrit',  <)até el  si|gné ,  par  spn  p,ère-j  rr Can- 
sidéi;aut  qu'il  a  dit  expressément ,  dans  lé  coi^ps  du  testament 
et  da^s  l'acte  de  suscription ,  qiué  ^a^ispositiou  était  entière-   . 
met^t  écrite  et  signée'de  sa  maiu,  ce  qui  est  dire,  en  termes 
différcns ,  qu'elle  était  olûgraphç;  ■—  Qu'elle  n'était  eflfecti- 
vement.rien  de  pIUs'  le  ^5  frimaire  ,  jpur  où  elle  fut  faite^ 
d'oilt  suit  ceité  conséquence,  qu'en  la  déppuillant  delà  for^o 
mystique,  «qu'il  ajouta  le'  lendemain ,  il  resterait  toujours  la 
forme  olographe  de  la  Veillé  ^-^  Considérait  que  Sébastien 
Yiale,  loin  de  s'asservir  à  aucune  forme  particulière  de  tes-* 
ter,  a  expre^ément  déclaré  vouloir  que  ses  dispositions  va- 
lussent oiyinL.m^lioreTnodo,  clause  qui  démontre;  que  son*  in- 
tention a  été*  d'adopter  de.préférencela^  fovme  ,;•  quelle  qu'elle 
fat,  qui  ferait  valoir  ses^  dispositions;  —  Que  dès  lor^,  et 
quand  même  il  serait,  vsai,  en  thèse  générale,  que  le-  testa- 
tc^r  qiii  a  choisi  une  espèce  de  testament  ne  peut  sfécarter 
d/es  soleun Hés  exigées  pour-  la  forme*  préféi'ée ,  et  .qu'il  n'est 
pas  permis  de  lui  «en  substUUer  une  autre ,  lors,  même  que 
cette  opinion ,'  soutenue  par  quelques  auteurs,  et  combattue. 
^  [mr  un  plus  grand  aonibre ,  serait  un  principe  ,  ce  principe  ^ 
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servît %stp^cab|e  a  tstcmise^  oii  il,eèt'G<»i6taté»cpieit»^slft« 
^teiït  a  déclaré  prëseàte^.au  n<%ire  un  teslament  a)0gra|}li«  ; . 
dout  il  avait  prescrit  l'eléoulîoy  dmda  m^ëiet^f^  manière 
quelcçfffue.^  —  Qm^  9  ^^  testàmenCrëuufiiaiijttôutcs  \e%  carabe-' 
tèfes  4u.tes^iDeBt  olograplie,  la  pr^ciaufion  da  le  cacheter 
et  de  le  présenter  en  is^JS^'^  tuMiotaire -€t  à  de»  tétnoitii 
n'est  plus  qjî'ai^e  splennUÀsùraboikUlnte,  qui ,  man'quât-eire 
de  régularité,,  ne  saurait  vicier  une  4p'sp^i^on'dé)à  valable 
et  régulière  en  ell««-iuéiDe  comme  ôk|grapbef -—  Considémnt 
que  I9  solutiq^i  de  la  question  précédente  .^'cifid  vici^x.tout 
examen  des  formes  extérieures  de  l'acte,  et  sUenotaire.et  )es^ 
témoins  avaientJes  qualités  requises ,  l'ini  pour  recevoir  l'actt» 

de  sustcription ,  1/es  autres  pour  y  assister ^ 

Sur  l'action  aB  irato  j  • —  'Considérant,  .eii  droit ^  qtie,  sî'. 
cette  action  n'est.pas  .nommément  conseryée  par  le  Code  ci- 
vil, le  principe  d'où  'eU&flescend n'a  p»s  été  oublié,  ptàisque 
l'ai't.  ^^  a  déclaré  que,  pour  fiiîre'un  testanvënt^  il  fallait 
être  sain. d'esprit;  —  Que,  dans  ciette  matière,  l'acti^m  iie^ 
doit  être  admise  qu'avec  une  grande  réserve,  et  qiianddes. 
circoBistatices  graves  et  constatées,  obligfcnt  de  croire  que  la 
dispo^tion  a^  été  dictée  par'une.passi<$n  qui  a  ôtéla  liberté 
dVspiût,  et  capable  d'atténuer  la  raison^  —^  Constdéi'aut^/eii 
■fait ,  qu'il  n'est  aucune  preuve  de»  cette,  colère  j  que  l'on  sup- 
pose avoir  dicté  les  dispositions  de  .Sébastien  Vintlej  —  Que 
)e  testament  contient  \  au  cpntirairc ,  la  preuve  écrite  ot  irré>- 
ctisable  et  du  véiE^itable  niqiif  de  sa  disposition  et  de  soii  af- 
fection pou  r.  son  fils,  et  même  d-Cvla  prédilection  qu'il  con- 
serva pour  lui;.  —  ' Que  cette  preuve  se  tiré  deTobUgation  * 
imposée  au  petit^^fiis  de  porter  le  nom  de  Yial^,  à  peine  dç 
déchéance  du  legsf  de  la  répartition  égal,e  entre  son  fils  et  ses 
filles,  dans  le  cas  où  le  légataire  enbô^rfait  la  déchéance  ;  de 
la  faculté  de  choisir  entre  toutes  les'  portions,  concédée  àSa^-<  - 
Veur  Viale,  au.pré|udice  dc'<ses  sœurs  et  du  légataire  du  ^iiart 
disponible;  ■»—, Que  cette  disposition  explique  le  mot  ingrat, 
inséré  dansle  testament,  en  corrige  i'âprété ,  et  ne  permet 
pas  de  penser  que  le  testattui' reûtetiiploy^  autrement  que 
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comme  jndii^tfimt  UB  fils  qui  he  répondait  p^s  enlièrêlà^pt  à 
l'affection.  4^e  &ott  Tpère;  «laîsH^e  cette  cipînîoti  n*a  point  ulr 
céré  la  çœur^pa^Mel ,  t*m^^  altéré  ses  senljmens  de^pr^- 
dilp:.tioa  îjour  sdw  fiHh,  piii»()u'il  n'a  pas  ceàéé  d'être*  Jfeté  et 
bienfaisant  enrers  Kirr^uste^èn  l'appelafit ainsi  qôè  ses«œurs 
au  paiHage^égàl  Aç  4a  poi^Ktoû  di^h*le|  bienfaisant,  çn  iui 
donnant  sur  elles  j'avahtaçé  dé  choisir  le  lot  qa^apft'éFé- 
rèra...,,.^ — Fàisaiit  dj«ii^  $iClx  fins  et  conclusions  des 'parties, 
A  Paponnk  etOnnoNiajgtièle  testament  déSébastî^énVial^,' 
da.25,  iSiimaire  «q  m ,  s^sl  exécuté  Suivant  sd  fôrmç  et  te* 
neur,  etc ;  »  •  , 


,  -  COIKR  DE  CASSATION. 

La  nufiite^promnêée  par  turt.  8g6«?^  Code  çhû  ûffecie^^ 
sU§  également  la  stdfstûtitîon  eti'înstiiution?  (  Rés,  aff.  ) 

LÉ  siiuR  Jean-Pierrb  Rayet  y  C,  tK  SIEUR  Guillaume  Rayet* 

Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  8^6  du  ôodè  lel- 
vil  sont' assez  ^r^càs'  pour  qu'il  ne  soit  pa^  permis  de  douter 
que  le  législateur  ait  ^ voulu  annuler  simultanément  l'institu- 
tidn  ei  la  substitfttibn.  It  porte  que  c  tout^  disposition  parlai 
<v  qt^lle.le  donataire,  rhéritier  institué,  ou -le  légataire,  s^iù 
a  chargé  de  cVnserver  et  de  rendre  à.  un^  ^iers  ,  est  nulle  ^ 
(c^meme  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  institué,- ou  dfà 
«légataire».  -     ^         '  "  '  , 

Cependant  ,<ayant  que  l'ari^t  de  la  Cour  de  cassation  '  fût 
venii  fixer  la  jurisprudence  sur  ce  point >,  elle  ^'étaitpses  uni"* 
forme f  et  it  avait  été  rendu  des.  décisions  contraires  ^sui*  le 

^j[bnded[|ent*que  cet  article  avait  été  dicté  piir  le  même  esprit 
que  les  lois  des  17  nivôse  et  9>2  yentôse  an  2 ,  qui  n'annulaient 

.  que  la  substitution ,  et  laissaient  exiâtèr.l  institutioni.  Mais  les   ' 
raisons  d'analogie^  qiié  les  Gotfrs  d.'où  émanaient  les  arrêts 
précités^  avaient  cru  trouver  entre  l'une , et  l'autre  législa- 
tions n'existaient  réellement  pas.  Les  ^lois  interiiiédiait^s  dis« 


posaient  pour  de$  successions  dëfàouvedet,  et  ddnt  se  troa- . 
Yaieaf  en  possession  les  premier^  appeÙs^^etles^  ne  pouvai^t 
annuler  la  jdispositîoi|  dans  'toutes 'ses  pat*ties,  satis  i*ëtroa-  ' 
l^ir,  sans  blesser  des  droits,  acqfiist  voilà .  pourc^uoi  ellev 
ii'ajQifulaient  (Ji^e  la'su)>s1ltution;  Taj}4i»  fiie.le  Cbàe  civil  n,e 
statue  que  pour  les  successions  qui  Srôu  voiront /à  Pavènh*^ 
ppur  un  cas  pu  les  choses, sont >  entières,  dà  riastitu^  ef  le 
stfbf tituë  sont  au  même  état^  oH,  il. n'y  a  rien  àe  réel  et  d'ac- 
tu^  que  la  volonté  exprimée  par  leJtestateiMr  ou  ledonàtear: 
il  a  donc  pu  régler  les  effets  de  luette*  volonté ,  et  le  soii;  de 
la  disposition^  dans  .toutes  ses  parties.  -    /. 

Le  sieur  Pons  Rajret  ijkstituin  y  par  testaoi^utdu  24  juin 
1 787  y  le  fÀmJûr  J^an-Pierre  Rajrét  son  "frère  ,  pour  son  héri- 
tier universel  en  tous  ses  biens  tfienbles  et'  immeubles  ^  à  la 
charge  de  rendre  l'entière  hérédité^  tans  distraction  de 
quarte^,  à  la  fin  de  ses  fours  j  ou  plutôt,  si  bon  lut  semble ,  à 
l'aîné  de  ses  enfans  méUes^  habile  k  lui  'succédefr,  et,  h  dé-r- 
fautdemdle,hVainéedesesfiUes»         .       ' 

Pons  Rayet  mouimt  après  ia  publication  de  Code  civil  | 
laissant  pour  successeurs  naturels  ses  -deux  frères ,  Jean- 
Pierre  Rayet,  son  héritier  testamentaire,  et  Guillaume 
Rajret.  ^        ' 

Celui-ci ,  qui  trouvait  dans  le  testament  de  son  frère  'un 
obstacle  à  ce  qu'il  prit  part  à  sa  succession  ,  en  demanda  la 
nulUt^^i®  parce  qu'il  contenait  uiie  iîistitution  universelle, 
qui  avait  été  anéantie  par  les  lois  des  17  niVô^e  et  ^2  ven- 
t&éana;  2®  comme  contenant  une  substitution  fidéiàom^ 
mis^aire  déclarée  nulle  par  l'art.-  896  du  Code' civil ,  nullité* 
'qui  \  selon  lui ,  eiiti:aînait  celle;  de  l'instittition. 

^27  prairialan  12, 4^S^™^^'^  ^^  tribunal  civil  de  Cahors  , 
qui  pronon<!e  la  nullité  du  testament ,  par  le  premier  motif, 
et  qui  ne  s'explique  p^s  çur  le  second.  -^  C'est ,  cependant  v 
celui-ci  qui  fiia  particulièrement  ^attention  des  juges  d'appel , 
et  qui  servit  de  fondemeiit  à  Fan^êt  dé  la  Cqûr  d'Ageii,  du 
3o.^TriL  11806 ,  qui  confirma  par  ce  nouveau  motif  seulement 
la  nullité  prononcée  par  les  premiers  juges.  —  Cette  Cour 
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(Bônsicléra  que  ie  testaoûrent  ^  n^ëlaut  qa'^m  projet  jusiju'à  la 
mq^t  du  lesUteuir  ^  tt^arai^ pu  étte  atteint  par  ùqe  loi  qui  ne 
<kvatt  dvsè'ir  d'action  sut  les  disposit^s  de  df;mière  volonté 
dt^rhomnit  qu'^autaut  qu'eUes» avaient  ireçu  paria  mort  âa 
leuf  anteur  la  fl^ac^û>a^d>ù  dépendait  leu»  irréroçabîlité^ 
qu'eUes  ne  pouvaient -.donc  êti*e  régie»  par  cetteloi*,à.kiquieUe 
le  testateur  avait  survécu  ,  et  qu'elle^. étaient  tombées  sous 
le  domaine  du  Code  civil  ;  -r^  Que  la  seule  question  ^  exami- 
ner consistait  à  ^voir  si ^la  nullité  de  la  substitution  devait 
entraîner  celle  de Tinstltution^  et  qu'à  cet  égard ,  le  législa- 
teur avait  exprimé  d'une  manière  non  équivoque  sa  volonté 
d'abolir  non  Muiemeutle  fidéicomtnis,  mais  encore  la  tota- 
iité  d'es  dispositions  auxquelles  cette  condition  était  attachée  : 
çé  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  896,  où  on  lit  que  Iti 
disj^osi^on  est  nuUe  mén^e  à  V égard  dû  donofaîrç  ,  de  thé^ 
rilier  institué ,  Qu  du  légataire^  *  J    . 

Cet  arrêi?a  été  attaqué  par  Jean  PierreHayet ,  parJa  voie 
dû  recours  en  cassation ,  comme  contenant  viblatic^'n  et  fausse 
application  de  rUrt.8€)6.  Il  a  essayé,  à  la  faveur  de  l'expKca- 
Uon.qi^i'il  a. donnée  des  deux  parties  dont  cet  article  se  compo- 
se ,  /lie' justifier  son  pourvoi.  La  première,  a-t-il  dit,  est  une 
prohibition' générale  des  substitutions  ;  la  seconde,  qUi  n'^est 
que  le  corollaire  de  la  première,  définit  la  substitution  prphi- 
bécy  et  prononce  par  voie  de  conséquence  lai  nullité  de  toiite. 
dispos  iiion  par  laquelle  l'héritier  institué  est  (Chargé  àereiridre, 
D'oii  il  suit ,,  a-Jhil  ajouté,,  que  les  mots  sera  nuUe  même  a 
V égard  dà  donataire,  etc.,  ne  doivent  s'entendre  que  de 
ralFranchisseineut  pour  le  donataire,  eV:*,  delà  charge  de 
conserver  et  de  fendre.  Cette  inteirprétatian  est  toute  natu- 
relle; ^  s'il  pouvait  en  être  auti:ement,  il  enurésuiterait  que 
la  peine  établie  par  cet  articl^e  affecterait  non  seulement  la 
clause  renfermant  la  $ubstitution  faite  au  mépris  de  Ja  pro- 
yhibition  de  la  loi,  mais  encore  l'institution  qui  jouit  de  t^\i\e 
sa  faveur ,  ce  qui  njâ  pu  raisonnablement  entrer  dans  la  pen- 
sée  du  législateur  moderne.  •^-  Quelque  odieuses  ,que'soîeitt 
les  substitutions^,  elles  ne  sauraient  l'être  plus  qne;les  clauses 
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eontrajiies  àuxt  boiuies  mqe  u  rs ,  que.les-  ceu  dirions  i  mpossilties . 

CeUe-K;i  étant  Oonsîdéréesieulccpeht  cdaime.non  dcriles,  sans 

. .  *  •■  •      • 

qjpe  le  $urpfitsd<  l'acte  «à  reçoive  d'atteuite,  pourquoi  traj- 

tereit-on  pluà  sëv.èren^ent  une  dQnatioii ,  tin  testa/netit ,  au  x 
quels  'une  substitution  .serait  attaché^  ?  eic. . . 

Le  défendeur  a  combattu  ces  moyens  à  l'aide  dés  motifi» 
de  l'arrêt  attaque.  Il  a  soutenu  d'aillëuVs  que  le  système  pro- 
pose par  l'adversaire  tendrait  à'  éluder  une  ^partie  de  l'art.  . 
896,  laquelle,  d'après  l'interprétation  qui  lui  a  été  donnée*, 
'  ne  sei*ait  qu'une  vaine  redondance  dans  la  loi  J  qu'on  i^e  sau- 
rait admettre  une.  pareille  supposition  sans  icontrarkr  évi- 
demment le  vœu.dulégislateur^  que,  s'il  avait  eu  seulement 
en  VU&  les  substitutions,  il  aurait  usé,  dans  sa  réd^cftion, 
d'autres  termes  que  ceux  qu'il  a, employés;,  il  de  serait  borné 
à  dire  ;  Les  subsiitûtioru  sont  prohibées  quand  il  y  est  attaché 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre , 'et  dans  ce  cas  eUcs 
'sont  niilies  ;  mai^  qu'il  a  eu  certainemeat  la  volonté  d'ajou-  . 
ter  à  cette  prohibition  et  à  cette  nullité,  lorsqu'il  a  dit  que 
la -disposition  par  laqueUâle  donataire  y  l'héritier  institue' , 
ou  Ifi  légataire,  serait  chafgé  de  conserver  et  de  rendre  a  un 
tiers,  était  nulle,  même  kVé^dkvà'dudonataife ,  de V héritier, 
ou  du  légataire  ;  qu'il  y  avait  dans  cette  phrase  un  progrès  ' 
d'idée  et  ()e  volonté,' et  une  ette'nsion  de  la  nullité  en  ce  qui 
coDcërne  la  partie  de  .Indisposition  relati^ve  à  ces  derniers  ; 
qu'ainsi  l'institutton  et  la  smbstitiition  devaient  avoir  le  mêfne 
3ort;  «t  êti*e  également  anéanties.  D'où  il  a  conclu  qlie  t'ar- 
rêt  de  1»  Cour  d'Agen  ayait  £sit  une  juste  application  de  la 
loi.  •    A  '  ■         •  '  ■  '  .     -  -    • 

M-.  le  procuTfiur-généra^  Merlin  a  conclu  au  rej^t ,  en  in- 
diquant le  véritable  comme^t^^vre  de  l'art.  8^  dans  les  ar- 
ticles 1018,  1049  et  loSo ,  relatifs  aiix  institutions  de  ^fifs  et 
de  frères,  avec  charge  de  substitution  au  profit  de  toujSfeuis 
enfans.,  sans  exception ,  ^t  qui  déclarent  nulles  les  disposi- 
tions perjuises^  lorsque  Ips  conditions  prescrites  n'ont  pas  été 
observées,  pe  qi^i  enveloppe  dans  lamé^iç  nullité  l'ihstitùtion 
et  fa  substitutioii.  —  U  a  ar^unjenté  des  articles  900 ,  f)/\S  et 

J 
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95  r,  pour  soutenir  qu'ils  soufraient  Qiceotion  en  ôoiatiÀre  4^ 
fîaéi commis,  tant  pour  assurer  le^  maintien  .de  la.prphibittozi 
regai^dée.  comme*  tenant  à  l'orijre  public,  çt  qu'on,  craigii^t 
de  voir  éludée  par  119  héritier  placé  en^re  sa  conscience  et  là 
loi,  que  ^parce  qtî'il  répugnaitd'accordér •  la  pleine  pro^ 
priété  à  l'institué  ré4uit  k  la  condition  d'iisufruUi^rparla  vo- 
lonté formelle  du  testateur.  ,    -  '   /  - 

D'où  il  a  concla  que  les  motifs  de  la  loi  étaient  évideAs  et 
juste^;,  que,  s^ils  n'avaient  pas  été  développés,  soit  aii  conseil 
d'Ëtat^  soit  à  la  tribune  dû  Gorpsiégislatif,  c'est  parce  qijLHk 
aya|erit.paru  suffisamment  clairs  ;  que  le  silence  gardé  à  cei 
égard  était  supplée  par  la  tradition  ^  puisque  'tous  les  rédac- 
teurs, de  l'art.  896  attestent  qu'il  a  été  dans  l'intention  géaé-' 
ra^e  dlannulçr  llnstitutioix.  ; 

Le  j&  Janvier  i8cS  ^  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioli ,  86C-> 
tiop  civile,  M.  Liboràl,  doyen  d'âge,  président ,  M.  Zangîm^ 
comit,  rapporteur,  MM..  MàiUie  eXBertyer  avocats,. par 
leque).î  ^  -,     .      , 

«  LA  CQUR ,  -r  Après  un  çonsuUis  çlassibus ,  •-i-.  Gonsi- 
dérànt  qu'on  ne  pçut.admettre  que ,  par  l'art.  %c/à,  du  Gode 
civil ,  le  législateur  ait  voulu  n'annuler  que  les  substitutions  j^ 
que,  s'il  l'avait  ain$i  voulu:,  il  se  serait  borné  à  ces  mots 
Les  substitutions  sont  prohibées;  —  Considérant  que  la  nul- 
lité de  la  dispositicm  prononcée  par  l'article .  s'étend  méiàe 
à  regard  du  donataire,  de  V héritier  institué  •ei.du  légataire  j 
qu'il  résulte  dp  cette  addition  (  qui  auti^éraent  serait.  i^nutUe  ) 
qtie  le  législateur'.a  eu  l'intention  d'enlever  au.  donataire ,  à 
l'institué  ï  au  légataire  ,  l'avantage  qui  leur  est  fait ,  et  par 
conséquent  qvi'ii.a];inulleleùr.donation,  institution  ou  legs  ;^ 
*— Rejette,  etc.»  ...  .  ./    - 
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~.         ■  .    '  ..  . 

{Quoique  la  division  d'un  imrfieuble  en  autant  de  ^parties 

qu*il  y  a  dfi  copropriétaîres  soit  phjrsiquernent  prdtica" 

.  'bîe  sàhs  incommodité'^  les.  experts ^doiyent^ils ,  ayant  de 
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former^ des  lois*,  déchirer  indispensablement  si, d'objet 
estime'  est  bu  non  Susceptible  d'être  partagé  sans  incon^i 
véraent  7  (  Rés«  nff.  )  C.  civ.,  art.  85 1  «^ 

Est^il  des  cirtonstances  ou  les  experts  puissent  former  des^ 
lots  inégaux  qui  ne  soient  pas  tirés  au  sort,  et  les  Juges 
ordonner  ce  mode  de  partage?  (Rës*  aff.  )  (i)  €•  cîv. , 
art.  654.  •  ■     '    \ 

QuiD  lorsque  le  partage  a  lieu  du  tiers  aux  deux  tiets?  (On    ' 
doit  former  ti^ois  lots  tirés  au  soit.  )    .  ' 

Pour  éditer,  autant  que  possible,. les  tetours  en  argent  ou 
rentes,  peut^ilétre  enjoint  aux  experts  de  compenser Vihh 
égalité  de  valeur  des  lots  par  une  glus  grande  étendue 
5ii/>er/£c*èfle?  (Rés.  aff.)  C.  cîv.,  art*  855.      .   • 

1       .  "  • 

Les  FRERES  CoRIflSSET,   G.   T^E   SIÈUR   DE   BbKUIiLE» 

Unepièce  de  bois  de  cent  hectares,  ^.^fAétlésCJuiuJfours, 
appartenait  indivisément  à  M.  de.BerûUé  pour  les  deux  tiei*s, 
et  au\  enfai\s  de  mauléon  pour  un  tiers. 

Ceux-ci  ont  yendu  leur  tiers  indivis  aux  frères  ComisSçt , 
contre  qui  M.  de  BeruUe  a  formé  une  demande  en  pditage. 

Il  proposait  qu'il  fût  fait  trois,  lots,  dont  le  titagç  au  sort 
lui  en  donnerait  deux. 

Les  frères  Comisset  ont  adopté  ce  mode  depaHai^e^  mats 
ils  ont  observé  que  les  experts  devaient  préalabletàeii|^iudi-  • 
quer,  dans  )éur  rapport,  si  la  pièce  de  bois  pouvait  se  perta**. 
ger  commodément ,  ainsi  que  le  prescrivait  l'art.  824  di^Code, 
civih.  Ils  denirandaient  encore  que  les  experts  nommés  fissent 
l'arpentage  général  du  terrain  ,  ^t  qu'en  cas  d'impuis^ancje 


(i)  La  Goar  de  Nbmes  a  rendu,  le  3  décembte  idsi ,  un  arrêt  par  le- 
<{Qel  elle  a  jugé  que,  lorsque  toua  Jes  héritiers  venant  à  une  succiessiMi 
a'y  prennent  pas  une  part  ^ale ,  et  qiie  la  division  des  biens  ne  ]>eut  se 
faire  î^^ment  aansnuire  à  la  oomîn^té'du'pavlage,  ou  sans  diminuer 
b  Taleur  des  portions  qui  senûent  faites,  il  est  penni^  de  i^écarter  du 
mode  indiqué  par  l'art.  83i  du  Gode  ciyiU 
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de  composer  des  lots  égaux  en  étendue  elen  valeur ,  ils  cou- 
vrissent lu  différence  par  des  retours  en  argent  ou  en  rcttte. 

M.  de  Be^'ulle  a  changé  alors -de  ,svstèfne,  et  a  demandé 
4[ue  les  experts ,  après  avoir  fait  Tarpentage  de  Tétenduç  su- 
perficielle du  bois^  en  (loniposassenl  deux  lots  :'  TiVu  des  deux 
tiers,  polir  lui,  du  coté  de  la  commune  de  Serilly;  Taotre 
du  tiers  ,  pour  les  frères  Corhisset,  du  côté  de  la  commune 
dc'BerullC)  ce  qui  convenait  à  toutes  les  parties,  qui  avalent 
d^stùtres  propriétés  dan»  ces  deux  communes,  et  leur  formait 
des  arrondissement.  Il  requérait  encor€  qu'au  lieu.de  retours 
d'un  lot  à  Tautre ,  en  cas  que  ssT  valeur  estinîativé  ne  s'accor- 
dât-  pas  avec  une  égalité  numérique  c^^arpcns,  cette  différence 
fût  réparée  par  une  plus  grande  étendue  superficielle. 

tin  jugenieitt  du  tribunal  civil  dfe  Paris  ,  du  17  juin  1807, 
adopte  ce  mode  ?  il  charge*  les  experts  d'arpenter,  de  faire 
deux  lots  inégaux  ,  tels  qu'ils  sont  demandés  par  M.  de  Bé- 
rulle;  et  v^ans  lé  cas  oÇl  le  sol  dç  l'un  dtîs  lots  serait  dfe  qua- 
lité  inférieure ,  d'y  attacher* une  plus  grande  étendue  super- 
ficielle ,  en  sorte  que  les  copartageans  se  trouveht  égalés  en 
valeur,  autî^nt  que  faire  se  pourra  ,  ^ns  soulte  ni  retour. 

Les  motifs  sont' que  les  lots  doivent  être  faits  dans  la  pro- 
portion  des  droits  des  copartageans 5  que. si,  aux  terihes  de 
l'art;  854  ^^  Code  civil ,  les  lots  doivent  être  tirés  au  sort ,  ce 
nepeutiitré ,  «uîvant  les  dispositions  de  l'art.  85 1,  que  dans 
lé'^as  îJLeà  lots  égaux  ;  que  cette  dfisffodtion  est  conforme  à  la 
j*àison^qtle,'dans  l'espèce  où  se  trpuv^nt  les  parties,  il  »e 
^peutry^Voi^  lieu  h  bette  égalité  de  lots-,  oons^uemmeni  à 
tirer  lé^Jot&^au  sort;  ^'alors  chacun  des.copati»geansajrant 
d'acrtre^^ropnétés  particulières  confinanrltes  au  bois  des  Chauf- 
foilrs,  il  est  de  leur Jntérét  respectif  que  les  portions  de  bois 
qui  doivent  cômppser  leurs  lots  soient  déterminées  du  côté 
de  ces  propriétés^  qu'il  n'est  pqs  moins  de  leur  intérêt  que  les 
experts  évitent  des  retours  de  partage ,  en  ne  s'a&treignant 
pas^  dans  la. composition  .des  lots,  à  une  quantité  d'arpens 
^alé  en  nombre,  et  en  consultant  la  qualité  du  terrain, 
pour  compenser,  par  Tétendue,  la  différence  de  valeur. 


>     COUR  d'appbl'de  PAîVid.  67 

Les  frères  Corhisset  sç^  sont  ^endi^s  appelans  et  ont  inTisté 
au  partage  en  h'oU  lots  tirés  au  $ort ,  tel  ()ue  l'avait  propose 
d'abord  M.  de  Benille ,  et  qu'ils  y  avaient  eux-mêmes  coticki^ 
en  exigeant  seulement  que  les  experts  déclarassent  avant  tout 
si  le  bois  des  Chauflfours  pouvait  ou  non  comnibdément  ^e 
paiiager. 

Cette  déclaration ,  ont-ils  dit ,  est  exigée  par  Tart.  8*4  du 
Code  civil ,  où  on  lit  que  le. procès  verbal  des  experts  esti- 
mateurs doit  présenter  les  bases  de  l'estimation ,  indiquer  si 
Tobjet  estimé  peut  être  commodément  partagé  ct  de  quelle 
manière  ,  fixer  enfin,  en  cas  de  division ,  cliacuné  des  parts 
qu'on  peut  en  former,  ainsi  que  leur  valeur. 

C'est  pourquoi  les  tribunaux  doivent,  avant  ^toîiit ,  s'assurer 
si  les  immeubles  indivis  sont  susceptibles  de  division  en  au- 
tant^de- parts  qu'il  y  a  de  copartageahs.      . .  •  •  > 

En  supposant  que  les  bois  des  ChaufFours  soient  partag'ea- 
'  blés ,  il  doit  en  être  fait  nUtant  de  lots  qu'en  exigent  Içs  droits    • 
des  parties.  Tel  est  le  vœu  dcTart*  85 1  du  Code  ciyiL  Les 
prerhiers  juges  sont  tombés  dans  l'arbitraire  ep  assighant  le' 
point  dans  lequel  chacun  des  çopartageans  devrait  prendre 
le  sien.  Ils  ont  évidemment  violé. la  loi  qui  veut  qu'ils  soient 
déterminés  par  le  sort.  Leur  décision^i^ssèmble  plusà  une 
composition  qu'à  une  disposition  judiciaire.  Ils  n'ont  pas    , 
moins  enfreint  la  loi  en  prescrivant  aux  experts  de  ne  point  * 
rappeler  les  lots  au  tarux  commun. de  l'estimation  par  des  re- 
tours ou  sou  ItêS.,  puisque  l'art.  855  veut  que,  si  l'obligation 
de  ne  pas.  morceler  et  de  ne  pas  diviser  les  exploitations ,' 
celle  de  faire  entrer  dans  chaque  lot  la.  me  me.  quanti  té  d'im- 
meubles (i) ,  produisent  de  l'inégalité  dans  les  lots  en  nature, 
cette  inégalité  soit  compensée  par  un  retour,  *&oit  en  Tcnte^ 
soit  en  argent.  J     * 

Il  r^ulte  .encore  de  ces  dispositions  que,  contre  ce  qui 


(0  Art.  832  du  Code  civil. 
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a  été.  dëcid^  par  1&  tribunal  de  Parjs,  Ja  loi  veut,  dans  l 
partage  du.  bois  des  Chauffoars,  que  ^a<iue  lot  comprenn 
le  tiers  de  la  surface,  sauf  a  couvrir  la  différence  des  valeui 
par  un  rapport  numérique.  Ainsi  la  décision  des  pVemiei 
juges  ne  saurait  échapper  à  la  censure  de  la  Cour» 

M.  de  Berulle  s'est  attache  à  établir  qu'Une  pièce  dte  ten 
de  deux  cents  arpens  était  essentiellement  paiiageable;  qu 
Tart.  824  4^  Code  ne  s'appliquait  qu'à  un  objet  si!isceptibj 
de  présenter  des  doutes  sur  la  possibilité  de  sa  division 
autant  de  pai*ts  qu'il  j(  aurait  de.  copai*tageans ,  surtout  si, 
parmi. eux,  il  y  en  avait  dontjes  droits  fussent  très-modi- 
ques^ mais  qu'ici»' ne  se  trouvant  que  deux  partageans,  il 
était  évidemment' inutile  d'exiger  des  experts  unedéclâi*atioii^ 
de  cettp  nature;,  d'autàift  mieux  que,  s'ils  eussent  opiné  pour 
la  licitation  et  opéré  en  conséquence,  les  juges  eussent  dû 
passer  outre  et  ordonner  une  composition  de  lots.  Le  )égisla« 
teur  a  disposé  pour  les  cas  le  j^lus  ordinaires  :  dès  que  l'on  sort 
de  là  tb&e  commune ,  et  que  ce  qu'il  a  réglé  nq  trouve  pliu 
d'application,  c'est  une  superfétation  de  surcharger  le  tra« 
vail  des  experts  ;  ce!a,  ne  peut  tendre  qu'à  entraver  l'opéra* 
tion  et  à  la  rendre  plus  dispendieuse. 

Il  résulterait  d'ailleurs  de  là  que  les  experts  seraient 
pour  ainsi  dire  maîtres  de  forcer  la  licitation  contre  toute 
évidence,  suivant  leurs  passions  bu  l'influence  qu'ils  au- 
raient  reçue. 

Silos  juges  peuvent  s'écarter  dé  leur  avis ,  lorsque  leur 
conviction  est  différente,  ne  peuvent-ils  pas  également,  quand 
cette  conviction-  est  formée  d'avance,  sans  le  secours  des  ex- 
perts ,  prononcer  qu'il  y  a  lieu  de  partager? 

Secondement,  les  rédacteurs  du  Code  ont  statué  pour  le 
cas  où  les  lots  seraient  égaux.  Ce  cas  devait  arriver  journelle- 
ment, par  l'appel  de  tous  les>successibles  à  recueillir,  dans 
une  propocjlion  uniforme  1  les  biens  d'on  défunt,  où  par  tête 
•  ou  par  souche.  Mais  leur  disposition  n'est  pas  tellement  li- 
mitative qu'elle  exclue  les  circonstances  où  les  droits  des  par- 
ties  seraient  inégaux  ;  ce  qui  arrive  pour  les  sociétés  aux- 
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luelles  ce  mode  de  parti^  hërëditaire  s'applique.  Il  peut  se 
htre  que  deux  paj^ticulîers  atetit  acquis  ensefinble  un  même 
>bjet^  dans  des  proporfions'très-ëloiguées;  par  exemple  ^^  l'un 
M>ur  un  vingtième  y  et  l'antre  pour  le  stu*plus.  Ne  serait<rce 
kas  prêter  au  législateur  une  absurtjiitê,  de  prétendre  qit'il 
uit  voulu  soumettre  la  chose  commqnç  à  souffrir  unie  divî- 
iioi\ei^ vingt  parties,  dont  l'un  en  prendrait  dix-neuf,  et 
ion  copmpriétaire  une  seulement;  le  tout  par  la  voie  du  sort, 
|ui  placerait  peut-être  le  possesseur  du  vingtième  aii^  inilieii. 
les  propriétés  de  son  communiste  ?  Dans  de  telles  t^onjonc- 
inres  ,  s'attacher  à  la  lettre  de  la  loi  oe  serait  en  contrarier 
l'esprit  et  vouloir  blesser  les  intérêts  respectifs^des  parties. 

£n  troisième  lieu,  dès  qu«  chacun  doit  obtenir  lé^plus  pos« 
itbie  en  nature,  il  résulte  que  cW  suivre  l'esprit, de  la  loi 
l'éviter  les  retours  ^  lorsqu'il  7  a  ina^én  de  rendre  là  lots 
^aux  en  s'attachant  mbius^  dans  leur  compositionr,  i^  l'é- 
tendue superficielle  qu^à  la  valeur  estimative.  L/art.  862  né 
demande  la  même  quantité  4'immeuUés  dans  chaque  lot 
i{u'autant  que  cela  est  possible^  eu  ég^ard  à  leur  valeur,  sauf 
à  compenser  l'in^alité  par  des  retours,  de.  manière  qu'il  y' a 
lieu  à  retour,  uniquement  lorsqu'on  ne  peiit  en  natu're  atteiiv- 
dre  à  une  valeur  uniforme.^Yoilà  ce  qu'ont  décidiil^sprecniers  * 
Juges,  et  leur  opfnipn  est  fondée  sur  le  vrai  sens  de,  la  loi.. 

Du  19  yonv/^tr  1808,  ARRÊT  de  lat  Cour  d'a^el  de  Pa- 
ris, troisième  chambre,  présidée  par  M.  .^^i'er^  p!a4dan& 
MM.  Gie^uei  et  Gajrral,  par.lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  première  question)-^  Attendu  tpà% 
\Àea  qu'il  soit  évident  qu'une  pièce  de-  bois  He  cent  bectare& 
est  essentiellement  divisible,  et  qu'il  soit  même  vraisembla^ 
blequ^elle  peut  se  diviser  commodément,  néanmoins  il  est  al>> 
soinment  possible  que,  par  l'effet  des  ck*constanôes  locales ,  hk . 
divbion  ne  puisse  pas  avoir  lieu  sans  inconvénient  pour  les  par-, 
^es,  et  ssùis  dépréciation^  de  Timn^euble  à  partager^  que  c'est 
poiv  chaque  la  loi,  art.  824  du  Code  civil ,>tatue ,  par.une*^ 
dispontion  générale,  que,  dans  tous  lès  cas  de  pai*t9ge  et^ueL 
^'cn  soit  l'objet,  les. experts. nommés  ppur  l'estimation  dç* 
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.  immeubles  commeûcent  par  indiq'iier,  dan»  leur  procès  ver- 
bal ,  si  IHmmeable  estimé  peUtéti'e  commodément  partagé; 
qu'il  peut  en  rémher  des  abus  par  la  compVaisallcé  coupa- 
ble des  el^perts,  qui,  à'  la  sollicitation  de  quelques  unes  des 
parties  au  de  leurs  .avoués ,  et  pour  domier  lieu  à  des  licita- 
tlons ,  s^yiseraient  d#  ^^écider  que  les  objets  lés  plus  divisi- 
bles Tiff  le  sont  pas;  mais  qu'ils  ne  fout),  après  tout ,  qift  dori- 

'  ner  Un  avis  dont  les  magistrats  sont  les  juges  ^  qu'on  est  tûal- 
ti*e  délie  pas  suivre ,  s'il  n'est  fondé  sur  des  motifs  justes  et 

,  raisonnables^  -—  Sur  la  seconde  question ,  —  Attendu  que,  si 
le  Code  civil  dispose^  ai?t/  85i,  qu'après  les  prélèvemens  à 
faire  par  lifs  cobéritiers,  il  sera  procédé ,  sur  ce  qui  reste  dans 

;  la  masse,  à  la  compositionr  d'autant  de  lots  égaux*  qu'il  y  a 
d'héritiers  copartagéans ,  c'est  qu'il  statue  dans  le  cas  le  pli>s  | 
oiMinàire,  où  fes  droit»  dc^ïeopartagéans  sont  ég^tix,  et  que: 
c'est  pour  cela  que,  dans  c^(î 'article •même ,  il  parle  de  lots, 
égaux;  inais  qu'il  n*a  nullement,  entendu  *  par-là  exclure  la 

•     •  •  •  • 

composition  des  lots!dans  les  autres  cas,  où  les  droits  des  copar- , 
tageans  ^e  ti'ouveraieht  inégaux;  que  la  r^le  souverakie,  cd 
matière  de  partage  1,  est  l'égiâlit-é,  dont  la  formatiorn  des  lofe 
et  leur  étirage  au  sort ,  prescrits  par  l'art.  854  ^^  Code  civil, 
sont  les  seuls  garaiis  incontestables;  qu'il  faut  coiiséquem- 
ment  s'attacher  à  ce  mode ,  toutes  les  fois  que  les  circon^ 
^  staiirces  ne  le  re/ident  pas  impraticable,  comme  il  pourrait 
arriver  s^  l'un  des  copartagéans  était  fondé",  dans  Timmeuble 
à  partager,  pour  une  portion  infiniment  petite;  qu'un  mince 
objet  nécesstterait»des  opérations  aussi  pénibles  '  que  dispen-^ 
dieuses;  qu'un  partage  du  tier&  aux  <ieux  tiers  u'entraii^e  pas 
cet  inconvénient  V  puisqu'i>  n'exige  qu,e;  la  formation  des 
trois  lots;^qu'il  peut  même  se;  faire  avec  de  justes  précau- 
.  tiens,  conforîiiément  au  vœu  de  |a  loi,  de  manière  à  ne  pas 
morceler  les  exploitations, ni  diviser  l'héritage;  qu'à  l'égard 
de  la  convenance  ies. parties,  relativement  aux  immeubles 
qu'ils  possèdent,  autres  que' ceux  dout  il  s'agit,  elle  n'est 
d'aucune  considération  dans linpartage. judiciaire;  — .Sur la 
troisième  question  ,  —  Attendu  que  les  preirtiers  juges  n'oni 


COUIl     DE     CASSATION.     .  *7I 

poÎDt  dit  .ûnpéi'atiTeiBent  que  les  experts  feraient  les  lots 
sanssoulte;  mais  qu'ils  oi&t  seulement  dit  que,  dans  le  cas 
que  le  9(A  attribué  à  l'iine  pu  l'autre  de». parties  se,  trouverait 
d'uoe  qualité  inférieure  f  'û^  indemniseraient  cette  partie  par 
une  plus  grande  étendue  superficielle  t  en  telle  sorte  que  les 
copartageans  fussent  égalés,  autant  quj&  faire  se  pourrait,.  ciV 
valeitf ,  en  proportion  de  leurs  droits,  sans  retour  ni  soûl  te 
deTun  envers  l'autre  :  ce  qui  est  raisonnable,  et  n'a  rien  de 
contraire  à  la  loi^  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
les  frères  Cornisset ,  du  jugement,  rendu  au  tribïinal  civil  de 
Paris,  le  17  juiù  d^*iiier,  Dit  qu'il'lEi  été  mal  jugé  au%  premiei' 
eti^econd  chefs,  sur  lesqueU  porté  l'appel  des  fr^rjes.Coriiis^' 
set,  ensemble  dans >] a  disposition  relative  aux  dépens  ;  i^meu- 
dant quanta  ce,  décharge  les  frères  Cornisset  des  condam- 
nations contre  eux  prononcées;  —  Faisant  droit  au  priai  ci - 
pal,  ordonne,  que ,  par  les  experts  qui  procéderont  à  la  Visite 
(les  bois,  il^'sei'a  déolak'é  avant  tout  ^l,  dans- lî^utérct  des 
parties,  lesdits  bois  peuvent  commodément  se  partager^ 
comme  aussi  que-,  dans. ce  dernier  cas,  ils  paitagerout  le 
tout  en  trois  lots,  de  -manière,  s'if  est  possibb^,-  que  cbacujî 
des  lots  communique  aux  deux  autres,  sans  être  obligé  de  pas- 
ser sur  le  second  pour  arriver  ai;i  troisième^  lesquels  trois 
lots  seront  tirés  au  sort,  aavoiV,  un  par  les  appelans,  ^t  jleux 
par  Tintiàié,  etc.;  le  jugement  au  résjdu ,  et  par  ie§  motifs 
y  expri  mes ,  sortissan  t  effet .  »  ^ 
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Lorsque  le  pénl  de  la  dot  de  la  femme  pqrait  suffisamment 
'  justifié  par  des  pièces,  les  juges  peuvent-ils  prononcer  la 
.  séparation  de  biens  sans  enquêté"?  (Rés.  dff.)  Cod.  civ., 
art.  •1445.  /  •  .. 

Le  mariait-il  le  droit  de  contraindre  son  épouse  à  quitter  le 
h^ement  qu* ils. avaient  ensemble  dans  une  m.aison  propre 
à  elle,  pour  le  suivre  dans  une  autre  qui  ne  pariât  conve- 


ya  Journal  du  palais. 

uiÀie  ni  à  son  élut  ni  à  sa  Jpriune?  (Rés.  uégi)  Cod. 
.    civ.,  art.  2i4« 
Le  préciput  conventionnel,  atcordé  à  la  Jtemmê  pour  tout 

les  cas  de  dissolution  de  communauté ,  est-il  licite,  et  la 

.séparation  de  biens  jr  donne^t^elle  ouverture?  (Rés.  aff.) 

Cod.  civ.,  art.  fAS^*    '         '  • 

Lb  SIEfJ^  DAYELt7T.|  C.  LA  DAHB  DaV£LUT«  . 

r 

-  La  seconde  die.  ces  questions,  s'était  déjà  présenta  Ij  la  Cour 
d'appel  de  Ërùxelles  dans  une  espèce  bien  favorable.  La 
femme  ne  se  refusait  à  suivre  son  mari  qu<i  parce  que,  chargé 
'  de  contraintes  pat*  corps ,  il  n'avait  point  d'asile  fixe,  et  était 
oblige  pour  sauver  sa  liberté  à  changer  coBtinuelleBlent  de 
résidence.  Cependant  les  juges  crurent  devoir  s'attacher  à  la 
sévévité  des  principes  qui  n'admettaient  d'autre  exception  que 
celle  de  l'impossibilité;  ils  déclarèrent  que  l'infortune  dri 
inari,  la  m  obilité dcson habitation,  la  pénurie  que  la  femme, 
aidée  pat*  ses  parensdans  leur  maison,  craignait  ^e  trouver 
auprès  de  lui ,  n'étaient  pas  des  niotife  asseï  forts  pour  la  dis- 
penser d^un  devoir  sacre  (i).  - 

La  décision  de  la.  Cour  suprême  fait  voir  que  ce  sont 
les  circonstances  qui  doivent  fixer  l'étendue  de  l'obligation 
imposée  à^la  femme  de  suivre  son*  mari  pftrtoùt  où  il  juge  à 
propos  de  résider;  qu'il  en  est  où  elle  est  fondée  à  refuser  un 
logcnnent  mesquin,  incertain  et  inconvenant,  lorsque  dans 
ses  propriétés  pe|*j$onnelles  elle  en  trouve  un  qui  répond  à  son 
état  et  à  sa  fortune,  et  qu'elle  offre  d'habiter  avec  son  mari 
comme  par  le  passée        •  •' 

En  fait ,  les  çieur  et  danie  Dayelujr,  parole  contrât  civil 

de  leur  n^ariage ,  du  3o  prairi&l  an  i5  ,  établirent  une  com- 

'    munauté  de  bienc^ ,  mais  avec  la  clause  4^  séparation  de  dettes. 

Celles  du  sieur  Davelujr  furent  fixées  à- 12,000  fr.  Un  pré- 

ci  put  fut  stipulé  au  profit  du  survivant  des  époux ,  et  il  fut 

(1)  Yoy.  ce  recueil  »  tom.  7,  pag.  472.. 


' 
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conlrentttju*!!  durait  4ieu  en  faveur  de  la  femme  dam  tous  les 
CHS  de  dissolution  jde  la  communauté ,  soit  qu'elle  1  acceptât, 
soît  qu'elle  y  venonçât.     ^  ' 

XL  paraît  queie  sieur  Daveluy  eu  av.ait  imposé  sur  le  mon- 
tant de  son  passiF,  ce  qui  fut  cause  d'une  diyision  entre  les 
époux.  Après  trois  mois  de  ménage,  le  mari  quitta  sa  femme, 
avec  laquelle  il  occupait  une. maison  xpii  appartenait  à  celle- 
ci  ,  pour  habiter,  dans  une  autre  dont  il  était  propriétaire , 
un  petit  réduit  que  lui  avait  cédé  ^n  locataire.  —  L^  retraite 
du  mari  fut  bie*ntôt  suivi ed'une  action  en  séparation  de  bi^ns 
intentée  par  la  dame  Davelujr,'W\e  la  fondait  sur  ce  que, 
^ès  le  leiidebaain  de  son.  mariage,  elle  avait  été  assaillie  {ftir 
une  foule  de  créanciers  du  sieur  Daveliiy;  qu'après.aToir 
fourni  sur  le  capital  qui  composait  en  partie  sa  dut  uçe  somme 
de  j/^i^ti  fr. ,  au  lieu  de  celle  de  12,600  îr*  h  laquelle  s'éle- 
'  vaît  dévaluation  contractuelle ,  elle  avait  reconnu  *gu'elle 
'  était  loin  d'avoir  éteint  le  passif  de  À>n  mari  ,'porté  dans  une 
note  [écrite  de  sa  main  à  19,000  fr.  ;*  qu'il  n'était  pas  alors 
plus  sincère  qu'il  ne  l'avait  été  dans  sa  première  déclaration , 
comme  elle  avait  été  à  portée  de  s'en  conviaiincre;  que  tout 
l'avoir  dotal  apurait  été  absorbé,  si  elle  n'eût  retepu  pâr*de- 
vers,  elle  une  somme  de  9,000  fr.;  que  1^  masse  des  dettes  du 
sieur  Daveluy  s'était  encore  beaucoup -accrue  par  des  re-- 
nouvellemens  onéreux  où  les  intérêts  se  trouvaient  compris. 
Lemari,  après  avoir  défendu  avec  ichaleurà  cette  demande, 
.  fit  sommer  sa  femme  de  le  venir  joiddre  au  nouveau  domi- 
cile qu'il  avait  pris ,  et  -forma  une  demande  pi^jécise  contre 
elle  à  cet  égard» 

Un  seul  jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens,  statucuit  sur 
les  deux  instanccfii  jointes ,  déclara  que  les  pièces  rapportées 
par  la  demanderesse  justifiaient  la  nécessité  d'adtnettre  la 
séparation  de  biei\s,  et  qu'il  devenait  inutile  de  recourij#  la 
preuve  testimoniale*  •    •  • 

Sur  le  second  objet  ^  considérant  que  la  maison  du  sieur 
Daveluy  était  louée  en  totalité,  qu'il  n'y  avait  aucun  loge- 
ment popr  recev^oir  son  épouse  et  son  mobilier  \  que  si ,  par 
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de&.aiTangetn^us  particuliers  avec  iiu  locataire ,  il  s^y  était 
procuré  un  asUe,  il  n^ëtkit  pas  moÎDS  vrai  qu'il  n'y  existait 
aucùu  appartemeut  décent  et  conveiiable  à  l'état  et  à  la  for- 

-  *  *  *  >  " 

tuj^ie  de  sou  épouse  ;  que  celle-ci,  soumise  à  partager  Thabr- 
tùtiou  commune  ,  le  l^itisait  maître .  de  continuer  avec  elle 
d^occuper  la  maispil  qu'ils  liabitaieut  ensemble  ^  l'époque 
de  leur  xûariage^  qu'elle  offrait  dele  joindre  dans  une  çiMti^e, 
|)0urvu  qu'elle  pût  s'y  loger  suivant  son  état  et  sa  fortune. 

Par  ces  motifs  il  prononça  la  séparation  et  débouta  le  sieur 
Cbveluy  dé- sa  demande.  •        .   . 

Lta  Cour  d'appel  d'Amiens  confirma  ce  jugement. 
^Lorsqu'il  fut  question  4^  la  liquidation  cies  droits  de  la  dame 
Daveli^yyuu  nouveau  procès  s'éleva  sur  la  question  de  savoir 
si  le  précipiit ,  stipulé  par  le  coutrdt  de  mariage  en  faveur 
âe  ta  £emm€f  pour  tous  les  cas  de  dissolution  de  communauté  ^ 
était  ouvert  par  la  séparation  de  biens  avant  la .  mort  natu- 
relle ou  civile  du^mori  :  le  tribupal.d'Amiens  décida  l'af&r^ 
mative,  et  là  Cour  d'appel  de  la  meilae  .ville  confirma  cette 
décision.       .      \    • 

Le  sieiir  Qaveluy  se  pourvut  en  cassation  contre  ces  deux 
arrêts  y  cqnime  ayant,  violé  plusieurs  dispositions  du 'Code 
civil...  .-•■■-■. 

Il  prétendit  i^  que  le  pi^emler  de  ces  deux  arrêts  avait 
violé! art.  i44^.  »  qui  permettait,  à  la  vérité,  aux  tribuuaux 
de  prononcer  la  séparation  de  biens  des  époux,  mais  seule- 
ment lorsque  lu  doi  -de  la  Jemme  était  mise  enpéi'U  ;  d'où 
il  suivait  qu'ils  devaient  auparavant  s^assurer  par  tous  les 
moyens  possibles  de  l'existence  des  causes  propres  à  l'a  faij'c 
admettre;  —  Qu'ici  les  pièces  produites  par  la  femme  pour 
justifiai:  sa"/demande,  étant  Touvrage  des..^poux^  pouvaient 
faire  supposer  un-  concert  entre  eux  ,  et  lie  présentaient  pas 
le  #9ractère  de  vérité  et  de  certitude  propre  à  former  la  con- 
viction des  juges  )  —  Qu'il  en  résultait ,  tout  au  plus ,  un 
commencement  de  pi'euve  qui  avait  besoin  d'être  fortifié  par 
une  preuve  plus  positive,  telle  que  la  preuve  testimoniale , 
par  exemple; — Que  la  séparation  de  biens,»qu'il  n'est  permis 
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aof  teibtmaux  d'accorder  à  la  icmme  qu'avec  le&préeautipus 
sagemeAt  iudiquées  .{^r  la  loi ,  dégénérârait  eu  separatiou 
T^lontairiç ,  au.mépris  de  ^s  dépositions,  si  les  simples ayeusk 
du  mari  suffisaû^t.pour  en  autoriser  l'adinijksion^  —  Et  qu'en 
raccordant  sur  la  foi  des  pièces  produites  pa^^la  daine  Diive- 
luy,  la  Cour  d'Amiens  avait  ç^idemmeiit  fait  înfFactiôu  à 
l'articlç  cité  ;  —  '2"  Que  cette  Cour  avait  aussi  ouvertement 
viole  V^'t.  il 4^  ^^^  iiapoisé  à  la  femme  Tobligation  d'habiter 
aveÊ  ^Q  mari  et  de  le  smy^e  pai;tout  où  il  juge  à  propos  de 
résider,  lorsqu'elle,  souweft y  ait  coùii^airie,  Iç  mafi  à  'aller 
'  joindre  sa  'femme  dans  là  ^maison,  oii  iL  lui  plaît  de  rester, 
«uns  prétexte- que  ie  logement  c]u'il  s'est  choisi  ne  convient  ni 
au  rang  ni  à  la  forUi|iede  j^ette  dernière;;  -^  Que  Tarrét  at- 
taqué a  manifestement  m^ipnmi  en -ce  point  Iq'vceu  du  léj^s- 
lateur^  qui  a  vouliJi^fiMSSer  ie  mai*i  r«r)>itrè  du  logeifient  con- 
venable à  sa  femme  et  à  tifi^  et  que  la  ^étjfkmè^  dont  le  dev6ir 
était  de  partager  la  l^nneet'la  mauvaise  fortunie^^de  isrou 
'  mari ,  ne  pouvait  s'y  soifbtraireà  la  faveiii^  de  prétendues  coiir 
venances   qui  sont  toujours  relatives; — :  Que  ,  s;  l'épouse 
avait  le  droit  de  déterminer  l'habitation,  où  elle  pourrait 

suivre  avec  son  mari  ia  vie  eommune.  d'uil  côté  il. faudrait 

.*  "* 

autant  de  prûcès^que  les'femmvs  auraient  à  cet  égard  de  pré« 

tentions  ;  de  l'autre^  sous  .  prétexte  que  là  maison  proposée 

par  le  marr  ne  serait  pas  convenable,  il  en  résulterait  une 

séparation  de  corps  par  le  fait ,  ce  qui  sei*ait  avilir  la  dignité 

du  mariage  et  détruire  la  puissance  maritaie.  Il  soutint  en-> 

coreque  le.sjpcond  arrêt  offrait  une  contravention  aux  arti- 

çtes  1452,  i5i7,  1S18,  et  même  aux  art.  6  et  iSSy,  du  Code 

civil;— w  Que,  suivant  les  art.  i5i7'et  i5i8,  la  moi'tnatu- 

reHe  ou  civile  donnait  seule  ouveVttire  au  prêciput-;  que  la 

séparation  de  biens  né  produisait  pas  le  inéme  effet ,  et  que 

le  pvéciput  attaché  à  la  survie  de  la  femme  restait  dans  ce 

cas  entre  les  mains  du  tfiari,  a  là  charge  de  donner  caution  5 

—  Que  la  loi  n'avait  pu  vouloir  que  le  mai'i ,  déjà  priv^  par 

la  séparation  de  là  jouissance  des  biens  de  sa  femme,  sur  la- 

«luelle  il  avait  dû  compter  pendant  la  durée  du  mariage,  vît^ 
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agg^yçr  sa  mauvaise  foitÙDe  par  la  spoliation  de  ses  propres 
biens  ^  de  SQtt  vivant  ;  — >  Que  le  éontpskt  de  mariage  du  So- 
prairial  an  1.5  n'avait  f^s  dârogéan  principe  ;  qu'il  y  est  dit 
que  hé  préclput  aurait  IteU  au  pro&  de  Pëpoii^e  datis  tous  les 
cas  de  ^dissolution  de  la* communauté,  soit  qu'elle  accepte  ou 
qu'elle  renonce;  que  les  épouK  n'avaient  entendu  parler  que 
des  cas  naturels  et  ordilaaires ,  par  lesquels  le  préciput  serait 
légalement  ouvert  j  et  que  la  preuve  en  est  dans  les  expres- 
sions mêmes  de  la  clause  qpii  Ijè'qiiaUfiA  gain  de  survie  T Ij0 
pr^ciput  auta  lieu  énjaveurdù  survwani  des  JutuH  époux  ^ 
—  Que^  s*il  était  peiHnts  d'attribuer  à.  la  stipulation  dont  il 
s'agit  le  sens  que  lui  dotine  la  Coiir  d'appel  d'Amiens^  ^le^ 
serait  ;  nulle  (  aux  terjïies  des  art*  6,  i$%  et  i586f  du  Code , 
comme  contrE^re  aux  bolanes  mœ^Si  «t  à  Tordre  public ,  qui 
défendent  également  toute. anticipÉiÂoiMi^  avanta^es'que  le 
trépas  seul  doit  assurer ,  et^ne  permettent  pas  qu'une  épouse  y- 
à  l'ai  dé- d'une  séparation  da- biens,  si|rprise  p§r  des  motifs 
adroitement  ména^i^  ,  puisse  dév<lrer  la  fortune  de  sôu 

mari.  •      . 

Le  2^6  Janvier  1 808  ^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section 

des  requêtes \  M.  Muraire  premier  président ,  M.'  Idger^^ 

.  '  '  ■      •  - 

/^an/igTiT:  rapporteiîr,  M.  CAamy^û^iO  avocat ,  par  lequel^ 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Le-^ 
contour,  substitut  du  procureur-général  ;  — Attendu  i  <»  qu'il 
suffit  à  la  féipme,  pour  provoquer  et  obtenir  la  séparation  de 
biens  ^  d'articuler  et  de  prouver  c^nbsa  dot  e^t  mise  en  péril, 
et*  que  le  désordre  dés  affaires  de  son  mari  donne  lieu  de 
craindre  que  les  biens  dé  celui-ci  soient  inéuffisans  pour  rem- 
plir  les  droits  et  reprises  de  la  femme;  qu'il  a  été  reconnu 
parla  Cour  d^appel  que  1$  femme  Daveluy  aVait  administré 
la  preuve  du  périt  de  sa  dot,  et  de  l'insuffisance  des  biens  de 
son  mari  pour  la  sûreté  de  sesdrdits' et  reprises;  qu'il  n'entre 
pas  dans  leà  attributions  de  la  Cour  de  cassation  de  critique!*  - 
cette  décision;' — r^o  Que  la  Coiir  d'appeL d'Amiens  n'a  point 
dégagé  la  femme  Daveluy  de  l'obligation  d'babiter  avec  son 
mari  ;  que,  loin  de  s'être  expoâ^ée  à  ce  reproche ,  elle  a  consi- 
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gçë  dans  le  ^l9pt«ittf 'de  son  zvv^iquei  ,la  Jèmme  ÎXàyelujr 
a^àU'rsconfi.uq vielle-  était  tenufi  d'habiter  avec  son  mari; 
qù'eîle  était  pféte  à  le  faire,  s*  il  voulait  habiter  av^  elle  le 
logement  q^ui  fyi  jét/fpartenait  et^  qu'ils  avaient  déjà  Qccupé, 
ou  s'il  voulait  lui  donner  une,  habitation  convenable  et  pro^ 
portionnéè  à  '^n-e'tat  fit  ç.  sa  fortune; —  5*  Que,  le  çoiitrat  de 
mariage  énopçaiit  que.  ïe.  préciput  stipulé  SfU  pro^t  de  la 
femme  Davefuy^  aurait  lieu  dans  toju^  l^s  cas-  de  dissolution 
de  communauté,  la  Cour  d[fàppêl  a  pu,  sans  violer  aucune 
•loi,  autoriser  la  fieiome-DaJ^eluy.à  prélever  sônpréciput;  i\uç 
cette  intérfiiitotion  donnée  à, la  clause  du  contrat  li'est  point 
réprouvée  par  l'art.  i^St.  ^vl  Code  (^ivil,  dont  l'a  disposition 
n'est  ai  limitative  &i -restrictive:;  — 'Rejette ^  etc.  » 
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Sous  V empire  du  Code  civil '/im  ffrëteridu  vice  d^  conforma- 
tion  qui  rend  Vlumme  ou  la  femme  inhabile  à  Vacte^nutu- 
rçl  du  mariage  V anulle-t-il  de  plein  droit  ?  . 

En  termes  plus  généraux ,  le'  mariage  peut-il  aujourd'hui 
être  annulé  pour  cause'  d'impuissance  ?  (  Rés,  aff.  ) 

La  Cour  d'appel  de  Trêves  q  décidé  cette  importante  ques- 
tion pour  PaArmative ^  mais,  a-t-elle  bien  jugé?  Ses  motifs 
de  dédsion  ne  sont-ils  .pà^  balancés  par  des  raisons  contraires 
qui  paraissent  très-fbi^tes ^  si  elles  ne  sont  pas' victorieuses?' 
Et  sans  pf'étendre  nous  élever  contre  un  jugement  émané 
d'une  Goùr  supérieure  ^ne  9ie;i*iQns^nous  pas  fondés  à  observer 
que,  daiis  réconpmié  du  Code  civil ,  touf  tend  à  proscrire  cette 
action  ^impuissance ,  autrefois  si  révoltante  pour  les  mioeurs, 
à  cause  des'recbercbes  honteuses  auxquelles  elle  doni^ait  lieu? 
'  En  effet ,  si ,'  au  titre .i/u  Mariage,  on  parcourt  le  chapit.  4 
qui  traite  desrnuUités,  on  ne  trouve  nulle  part  que  l'impuis- 
sance «oit  mise  au  nombre  des  moyens  dirimans  qui  annulent 
le  mariage.  Or  ^  comme  son  institution  appartient  essentiel- 
lement au  droit  civil,  que  c'est  la  loi  civile  qui  détermine  les 
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ibriîialités  et  les  coud itîorv»  à  observer  ^oliHaîre  un  mariage 
valafcje }  que  -c'est  eHe  aimi  qui  précise  les  causes  propres  â 
rannùler  ,  il  ^U4t  delà-que,  n'ayant  point  placé  l'impuissance 
au  rang  Ses  nullités,  «lle'a  par-là  ménw  entendu  rejeter  ce 
moyen;  Si.aprè^  cdtf  on  veut  recourir  ail  chapitré'  i*»»  du 
tit.  6,  q4ii  traite  des ^Causesrdu  <itVorce,'lés  î^chercbés  ne 
sont  pas  tnotns  vïii!*é%;  partout  lé  législateur  s*est  imposé  le 
m^pfie  silence  V  ou  Vil  Ta  rompu  «né  seule  fois ,  ce  n'a  été  que 
ppur  repbussèr  avec  indigrtatibn  la  plainte  d'impuissance. 

«  Le  mari ,  porte  Tart*  5t5  /feu  titre  de  la  Paternité ,  ne 
«  ppurra,  en  ^ilégifant  son iïnpuissance nàtuf*(SNl!,  d^avofter 
«  Tenfant....»   , 

En  effet,  le  mari  qui,  avec  le  sentiment  de  sa  propre  In- 
suffisance,  n'a  pas  craint  de  contracter  une  union  dont  le 
but  principal  est  la  procréation  des  eufans ,  est  bien  évidem- 
ment noiï  reqevable  ^t  indigne  d'eirè  écouté ,  lorsqu'il  vient 
avouer  sa  propre  turpitude  et  reconnaître  qu'il  a  profané  le 
li<Ati  sacré  du  .mariage,  eivle  fbrmant  sans  avoir  la^ capacité 
nécessaire  pour  en  rem  pi ir/l' objet.  Et  lorsque  la'plàiixte  en 
adultéré  lui  estouvette  pour  attaquer  l'état  des*  enfans  qu'il 
désavoue,  pourquoi  aurait-il  recours  |.  un' moyen  dont  la 
seule  proposition  est  révoltante,  et  la  preuve  souvent  imposr 
sible?  Car  il  ne  faut  pas  se  méprendre  siir  les- motifs  qui  ont 
diqté  l'art.  5.i5  du  Code  civil.  L'indignité  4u«Bari,  la  faveur 
des, enfans,. sont i>iea  entrés  pour  quelque  chose  dajis  les 
sa^es  combinaisons  4u  législateur^  mais. ce  ne  sont  pas  là  les 
seules  raison^  qui  ont  fait  proscrire  raUégationd'iôipuissance,  * 
au  .cas  prévu  par  l'art*  5i5.  L'iipmoralité  <}e  l'épréUve,  et  4a 
difficulté  ou  plutôt  la  presque  impossibilité  d'avoir  des  résul- 
tats certains,  voilà  les  considérations  principales  qui  ont  dû 
déterminer  la  prohibition  :  considérations  qui  s'appliquefit  à 
toutes  les  hypothèses,:  c'est-à-dire  à  celle  où  il  s'agit  de  la 
dis5oli)tion  du  âiariage,  comme  à  celle  qui  regard e^imple- 
ment  le  désaveu  de  l'enfant.  En  effet,  à  quel  genr^e  depreuve 
faudra-t-il  recourir  dans  l'une  et  l'autre  circonstances?  Fau- 
dra-t-il  donc  ressusciter  rexpérience  du  congrès,  procédé 
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în0^me,  dont  la  raison  et  la  inôi^îe^nt  feit  une  ëclntàntc 

justice  depuis  plus  d'un  siècle?  Faudra-t-il  erapioyer  l'art 

inceftarîh  des  ei^^erts?  Maïs  quels  seront  leurs  ^moyeni  •<)« 

conviction?  Car,  en  •supposant  <)u'îls  ti*ouvent  Thomme  bien 

or^^nisé,  eommentparviendront^iisÀ  s'assurer  m,  dansTactp 

qui  l'unit  à  U  femme ,  il  peut  lui  transmettre  les  germes  ité* 

cessaîres è  la  procrëatk)n ?  Bt  puis,  ou  car»  contraire,  qui  f^a- 

raAtira  rinfaîllibilité  de  leur  JDgemeiyt?  £n  effet,  comme 

lobserve  très*judictensemeut  M.  Cîirat^  diins  le  Répertqinf 

de  Jurisprudence ,  te  quel  homme,  de  quelque  puisMiicé 

dont  l'ait  doué  la  nature,  peut  ëchaufTer'son  imaguintion  et 

ses  sens  devant  de^Hëmoins  qui  Pexaioiuent  avec  an  eeil  se-* 

V ère?  Est-ce  devant: dfeé  docteurs  en  m^diecine  qwe  ses  oi'ga- 

nes  pourront  se  mouvoir  et  s'eriflaramer ?  Est-i4  enGii*donn^'à 

des  hommes  qui  ne  présentent  à  l'iroagiiialioii  que  dès  idées 

effrayantes  d't)pérer  des  effets  qUe  la  nature  a  rëset*vé»  mix 

gi'âces  et  à  la  b^ùté?  »  '  .  ^         . 

La  plainte  t|*tmpbissanee  est  elle  dirigée  contre  une  femme? 
Combien  alors  lés  conséquences  soDt  plus  alarmantes  pour*  la 
puéeor ,  et  l'épreuve  plus  incertaine  encore  dam  tes  résultatic 
car  les  organes  de  la  femme  n'étant  point  susceptibles  de  dé- 
vèloppemens  extériétH»-)  sur  quels  indices  matériels  lesexperts 
étabiiron:t-ils  leur  décision?  Oculus  et  pumas 'àbstetricum 
sœpius  falluntur.  Rrén  n'est  pltis  contraire  aux  lois  de  ia  dé-^ 
cenoeque  4*es  reclierohes  oiwie«ises,-oà  rtniagitia>tton  veut 
aller  au  delà  de  ce  que  Ires  sens  peuvent  apercevoir ,  et  jl 
vaut  cent  fois  mieux  laisser  mibsister  que^nes  «nariages  im-< 
parfaits,  que  d^nswlter  anx.mœurs,  et^siirtout  que  de  s'expp-» 
ser  à  rompre.  4«s.m0riages  consonmés  ^.«tà  <fiivoriser  àilftsi  le 
caprice,  la  lég^vetë,. le  If bertina|fe. 

En  dernière  analyse,  que  «onôhir^  <te  cette  discussion? 
Cest  que  d'une  pat't  l'impoesibilité  d'avoir  des  preuves  cer*'* 
taines  de  Pimpinssance ,  et  d'tfuire  part,  te  scandale  d'une 
ï^erche  de  cette  nature^  sont  afultant  de  inotift  qui  ont  dé« 
terminé  le  législateur  jà  ne  pas  aottvHer  notre  ^ii  ou  veau  Code, 
CQ  Ty  plaçant  au  n<»arbre  descausea  q«i  peuvent  entramei'  la 
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nûlfitë  du  mariage.  «  La  loi ,  disait  M.  Portalit,  conseiller 
d'Etat  I  siir  Fart.  5i5',  la- loi  91  prévenu  tous  ces  procès,  scan- 
)eux ,  ayant  pour  pr^exte  des  in6Vmitâi  plu»  ou  moins  gra-. 
▼es  I  ou  des  acçidens  dont*  les  gens  de  l'art  ne  peuvent  tirer 
que  des  conjectures  trompeuses.  »  Et  en  cela>  comme  en  beau- 
coup d'autres  matière^,  grftees  soient  rendue  aux  sages  ré- 
dacteurs du  Code  cmtU  :  car  depuis  long-^emps  la  raison  et  la 
iu6i:alè  gëmissaieirt  sur  ces  procès  honteux,  dont  l'eëprit  d'in- 
coBtînence  et  de  débau^ç  était  le  plus  souvent  le  mobile  et 
le.  soutien.  f. 

Quoi  qu'il  ea  soit ,  eei  argumens  ne  restent  pas  sans  répli- 
que. Les  partisane  du  systèmie  contraire,  se  fondant  sur  plu- 
fiieurs  dispositions  du  Gode  eiyil,  raisonnent  de  Ifi.  manière 
suivante:  '        , 

.  L'art.  180  dispose  «  que  l'erreuc  dans  la. personne  annulle 
«  le  mariage  »..L'|irt.  11 10  porte  également  «  que  l'erreur 
«  est  ime  cause  de  nullitjé  .de  la(  convention  lorsqu'elle  tombe 
«  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est v l'objet». 
Ot  l'union  des  sexes  étant  l'objet*  direct  et  principal  du 
mariage^  il  résulte,  comme  conséquence,  qu'il:  y  a  erreur 
sûr  la  substance  4e  la  chose  toutes  les  fois  que  <:ette  union  des 
sexes  devient  impossible.  Il  y  a  aussi  èiveur  sur  la  personne, 
lorsque  l'ua  des  époux  ne  trouve  qu'un  être  nul  et  impuis- 
sant-dans celui  qu'il  avait  cru  propre  à  lui  faire  goûter  les 
plaisirs  de  l'hymen  et  le  bonheur  d^avoir  desenf|&^s.  Aussi 
]tf«  Portalis,  en  définissant  le  mariage,  a-t-il  dit  :  «  C'est  la 
société  de  Thommeetde  la  femme, -qui  s'unissent /ipùr p0#;iE^'- 
tuer  leur  espèce,...  Nous  ayons  donc  cherché  à  nous  assurer 
queV  homme  pkjrsiijue  aJUicapacM  nécessaire  pour  renfplir 
sa  destination.  %  Donc  il  nly  a  pas  dé  mtal^\{lge  si  l'honime 
physique  est  dépourvu  de  la  capacité  nécessaire  pour  le  con- 
sommer. Quant  à  l'art.  5iS,  poursuit-on,  co.ngneil  est  placé 
au  titre  de  la  Paternité,  et  non  pas  au  titre  du  Mariage,  il 
ne  peut  avoir;  aucune  conséquence  rigoureuse  dahs  l'hypo- 
thèse,  ni  donner  la  solution  dé  la  quesytion. 
^  Enfin,  aux  argumens  on  ajoute  des  considérations ,  et  Ton 
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lit  :'Le  sjfetème  cfQtitra,ijre  sigoalèraîtrin justice  du  ^giftlaletu* 
Ml  coBdamnant  F^pou^E  trompe  à  ywre  dans  ks-priv^ions 
l'un  étçriielcéiiba^Y  ou  à  chercher,  au  âéiu  de  la  débauche^ 
les.  plaisirs  que  lui  refuse  une  union  légttipïe.  Et  de  là  que 
l'incpnvénieiislque  de  désordi*es^! 

Au  surplus,. le  fait  qui  a- donné  lieu  à  cette  ina portante 
niestion  est  tout  à  la  fois  simple  ejt  laconique* 

Lesie^B,..  s'étaat  plaint  de  l'impuissai^ce  de  sa  femme ,^ 
•t  ayant  provoqué  contre  elle  la  viij^te  des  gens  de*  IWt ,  à  . 
'effet  de  constater  le  défaut  de  conformation  qu'il  lui  ro.^ 
^rocbait,  il  fut  détlaré  non  recevabie  par  les  prf^mier  iuges'; 
nais,  sdr  sou  appel  ;,  là  Cour  de  Trève^  crut  devoir  ordon*-   ' 
lèr  la  visite  demandée.  . 

Voici  le  texte  des  deux  décisions  contraires.      ' 

Jugement  de  première  instante  : 

«  Considérant  que  le  dféfaut'de  consentement  exprimé 
laus'  les  ai*t.  146  et  iQo  du  Codj^  civil  ne  s'eiltend  que  du,, 
iëfaut  de  consentement  qui  précède  la.  célébration  duinar- 
riage ,  et  que  la  conséquence  tirée  de  riguorâi/oe  dç.  liijgLiir- 
uité  de  ]&.  femme,  pour  en  induire  un  défaut  4(^  conseu^ment    . 
libre,  e^t  une  ^ussç  con^(^uence  inappUcable  aux/ articles 
nis-cités;  que  Terreur  dont  il  est  parlé  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.   180  d^dit  Code  lie  s'enten4  sainement  .. 
nie  du  cas  où  il  s^agit  d'une  au ti^e  personne ^^  celb  avec 
^quelle  on  s'était  engagé  de  s'unir  par  |e  qoùtrat^  que,    , 
qpand  même  l'erreur  dont  il  est  question  dans  ce.pâr^gra-i   . 
pbe  se  supposerait  pouvoir  sof«tir  de  Isi  constitution  physique 
ie  la  personne,  «ile  nis  ppurrait'etre  accueillie  pour  }à  de-    * 
mande  en  nullité  qu'autant  qu'elle  aupai^t -été  formée  dans 
le  délai  de   six.  mois,  ^însi  qu'il' est  impérieusement  fixé 
par  Tart.  i8i  }'ét  cependant'la  défenderesse  po^e  en  fait,  et 
tt  n'est  pas  contesté  parle  deslpndeur^  qu'elle  a  cohabité  avec  - 
lui  pendant  t'espUce  de  neuf  mois  ^  —  En^n',  que  le  deman- 
deur ne  justifie  et  lîe  peut  justifier  d'aucune  manière  légale 
que  ia  défenderesse  était  sçiemnient,.  et  avant  le  mariage , 
dans  le  cas  d'incapacité  .de  le  con£»pmmer^  et  de  se  prêter  à  ^ 
Tome  IX.  6 
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tous  lés  actes  qui  en  dérivent;  —  Que /quand  nféme,  pai 
une  visite  qui'  serait  ordonnée^  il  serait  refïonhn  que  la  dé- 
fenderesse est  affectée  d'infirmités  qui'ientravent  les  actes  de 
la  génération,  et  qui  même  les  rendent  impossibles,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  ces  infirmités  avaient  lieu> avant  le  dmh 
rîage  ,  qu'elles'  en  ont  empêché  la  consommation ,  'ni>enfia 
.qu'elles  n'e  peuvent  cesser  un  jour,  ou  au  moins  diminuer  de 
gravité;  —  Le  tribunal ,  faisant 'droit,  aux  concluiions  da 
Ministère  public,  dédjfirè  le., demandeur  non  recevable  en 
s^  demande,  et  le  condamne  aui  dépens, 

App^l^  e^  le  27  janvier  1808,  amAt  âk  la  Cour  de  Trê- 
ves, MM.  Poppé ei  Ruppenthal  avocats,  pair  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  i«  que  les  causes  physiques  etiê, 
défaut  ^e  conformation',  qui  s'opposent  au  but  nsiturel  et  lé- 
gal du  mariage,  sont  des.  empechemens  qui  l'annuHent  dej 
plein'  droit;  2<^  que  les, nullités  dont  il  est  mention  dans  le' 
Code  civil  n'ont  évidenimènj;  rapport  qu'au  cas  prévu  parle 
BDJ^âmè  'Code;  et  qu'ainsi  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par' 
Finlinfée  n'ôst ,  dans  l'espèce ,  d'aucune  considération  ; 

«  Le  procurAr-gçiféral  eùtendu,  — *-  Sans 's'arrêter  à  la 
fin  de  «non  recevoir  opposée  parM'intimée *  et  avant  faire 

.  droit  an  principal ,  tous  moyens  des  parties  demeurant  sauu 
:et  reserves;  Okdonne  que,  par  des  gens  de  l'art,  dont  les  par- 
ties conviendront  ,  dans  le  délai  de  trois  jours  ,.ou  qui  ,.faut0 

.  cle  ce,  seront  nommés  d'dffice ,  l'intimée  sera  vue  e;t  visitée, 
à  l'eiRet  de*  constater  si  son  état  physique  et  sa  conformation 
s'oBi^osént  au  but  naturel, et  légal  dunmriage;  et,  dans  le 
cas  o(t  il- eiisterait  uix-obsfâcleàcet  effet,  s'il  existait  déjà 

"  avant  lemaHagfe',  ou  s  il  est  survenu  depuis  et  s'il  est  possible 
d^y  remédier;  -^JPour  ce  Fait,  etc.  »     ^ 


COUR  DE  CASSATION. 

»      ■ 

Uiicquéreur  avec  faculté  décomiimnd,  quienfaUlc^déch' 
nMion  dans  le  temps  fixé  par-  ie  contrat^  esê^ilUbére' itt 
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•  •    .'         ■  *    * 

vers  le  vendeurydes    obligation:^  résuhantes,  du  thème 

-*  •    •  ■  '    *  *  ' 

contrat,  <fuand  mênie  W aurait  pri$  pos^sessiân  du  oien 

vendu,  et  qu'il  F  aurait  hypothéqua  à  un:emprimi  qiHl 

aurait  fait  pour  payer  partie' du  prix  7  (Rës.  nff.  )' 

Le  sieur  Prévôt*  de  Siint-Cyr  ,  C.  i^  HiRtTiCRS  GAtrrliiciV 

DE  LA  ViLLAODRAYE.  / 

Le  26  aqut  1 776,  les  sieurs  Par/ait  et  de  SàintfCjrr  ven- 
dirent aux  sieur  et  dame  Gauthier  delà  fiHaudraye  la  tei^re 
de  Laroche»'Talbot*.  Le  contrat  pprtè  que  èelte  teiTe  eJt  ven- 
due au  sieur  de  la  Yillaudraye ,  acquéreur  y  «^pour  lui  et  la 
dame  son  épouse  ,  leurs  héritiei^s  et  ayans  cause  ,"1171  du  plu-- 
sieurs  amis  ifu* ils  pourraient  nommer  dans  Vannée,  pour  le 
tout  ou  partie  des  objets  ci-après j  etc.»  Une  paH;|e  do  prjx  ffft 
payée  çô&aptant;  une  partie  du  restant  fût  stipulée  pavable 
moitié  dans  un  an  et  inoitijé  dans  deux  ans  ^  pour  le  ^if  p)u4.  ^ 
il  fut  coDstitué  une  rente  ^rpétuçHè  de  6,poo  fr.  au  proOt 
des  vendeurs.  — -  Lessieur  et  dame  de  la  Villaudraye  pri- 
rent des  lettres  de  ratification^  qui  furent  cTcellées ,  à  la  eharge- 
des  opposition?  j  et ,  le  ifr  janvier   1777  ,  ils  empruntèrent , 
avec  affectation  d'hypothèque  sur  les-  biens  %rendus  |  une 
somme  de  100,000,  £t^,  qui  servit  à  payer  une  portion-  du 
prix.  -^  Le  5o  avni  suivant  ils  firent  une  déclaration  -de 
cofom^nd  au  profit  des  sîeur  î^t  dame  Fauning,  chacun 
pour  moitié.  —  Il  ^paraît  que  ce  qui  restait  dû  de  la  pactte 
exigible  du .  prix  fut  payé  ,  et  qu'il  fut  même  compté  par 
ces  derniers  Une  somme  en  diminution  du  principal  de  la 
rente  constituée  de  6,000  fr.  Mais,  n'ayant  pas  été  exacts, 
dans  la  suite ,  à  en  servir  les  ai^i'érages  ,  les  héritiers  des  ven- 
deurs  firent  cit;er  les  hentiers""  de  la  Villaudraye  .en  paie-  - 
ment  de  tout  ce  qui  en  était,  échù^  Géux-ci  résistèrent  à  cette 
demafide',  sur'le-  fpttdement  qu'ils  avaient  été  pleinement 
déchargés  de  lem^s  obligations ,  comme  acquéreur^.,  par  la 
déclaration  de  eomlnand  faite  en  Caveur  deâ  sieur  et  dame 
Fauning^qui  s'y  trouvaient  subrogés  ,  et  qui  étsri^nt  répu- 
tés ,  au%  termes  du  droit ,  avoir  contracté  directement  avec 

6.. 
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les  vendeuf^.  Mais  cette  dâfeose  ne  fut  point  aocneîHie  par 
les  ^reoikerfr  i^S^  >>c.^9  le  i6  janvier  ?8o7,  il  intervint  juge-* 
ment  qui  condamna  lés  héritiers  dé  la  VillaudrayQ  person- 
nellement pour  leuTSk'parts  et  portions  viriles ,  et  hypothé- 
clairement  pour  le  tout  ,*  au  paiement  des  sommc^.  réclamées 
par  les  sieur  4t  dame  Prévôt  de  Saint-Cyr  ^  ordonna  que  le 
contrat  du  14  août  1.776.  continuerait  d'éti^e  exécuté  contre 
eux  selon  ses  forme^et  teneur,  etc. 

Les  héritiers  de  la  Villaudraye  appelèrent  de  ce  juge- 
ment  devant  la  Cour  de.  Parts,  qui  rendit,  le  i5  mai  1867,  un 
a^rétpar  lequel  elle  reforma  le  jugement  dont  était  appel  ; 
déchargea  les  appelans  des  condamna  lions  prononcées  con- 
tre eux  ,  et  débouta  lés  héritiers  lE^révôt  de  Saint-Cyr  de  leur 
denidinde  ,  pal*  le$  motifs.  «  qu'en  droit  uhe  déclaration  de 
coiiimand  faite  dans  les  tei^mës  du  délai  du  contrat  substi- 
tuait ie  command  au  çommandataire  ;  que  le  premier  devenait 
lui-iAéme  acquéreur,  tencmt  sa  propriété  directement  du  ven- 
de}ir^  envers lequel'il  demeuraitseul  obligé,  sans  que  ce  der- 
nier pûf; .  aucunement  rechercher  le  commandetaire  — •  JSn 
fait,  que  dèlaViliaûdray^  et  sa  femme  avaient  acquis  la  terre 
delà  Roche-Talbot,  par  acte  du  14  août  1776,  avec  déclara- 
ti'on  de  command  dans  l'-année^  qu6  cette  déclaration  avait 
étéfaite  par  acte  du  5o  avril  1777^  conformément  audit  con- 
trat ^    que  Fauning    et  sa -femme,  déclàr^s^  acquéreurs , 
avaient  été  depuis  ,  et  pendant  nombi^e  Cannées,  reconnus 
ai'cette  qualité  par  lés  vendeurs  et  leur/hériti^^rs,  purement 
et  sjimpièmént ,  sans  aucune  reserve  jpti  rec^herchè  contre  de 
la  Villaudraye  et  Sa  femme  ,  etc.  ». 

Les  héritiers  Prévôt  de  Saint-Cyr  se  pourvurent  en  cassation 
de  cet  arrêt.  Ils  prétendirent  que  la  faculté  de  command, 
réservée  aux  acquéreurs  dans  le  contrat  de  vente ,  était  con- 
çue dans  des  termes,  dubitatifs  et  incertains,  et  qu*il  n'en  ré- 
sultait pas  la  réserve  de  faire  une  déclaration  de  command 
proprement  dite,,  ainsi  que  l'avait  décidé  la  Cour  de  Paris^ 
que  \f!%  époux  de  la  Villaudraye  avaient  agi  comme  véritables 
propriétaires  5  et  que  la  déclaration  qu'ils  avaient  faite  ne 
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devait  pas  être  prise. en  considération',  parce  qu'elle  n'était 
permise  gu'ayant  la  saisine  qu'ils^  avaieal. exercée;  qu^il  ne 
i'eusui?ait  pas  de  ce  qu'ils  n'avait  pas  .été  r^cjb^rçhés  por 
b  vendeurs  qu'ils  eussent  été  décharge  de  leurs' obligatîolls, 
^rceqi/ilnes'ëtaitpaa^  écoulé  un  tembs  asséc  long  pour  opérer 
à  prescriptidn  à  Teur  égard  ^  que  le^  paiei^ens  reçus  det  sieur 
Idame  FauDing  par  les  vendeurs  ]i'en^raînaiiéBt,pas,d€f  no«- 
«tioD,  puisque  ceux-ci  s'étaient' réservé  tous  leurs  droits j^ et' 
|ue  les  sieur  et  dame  ^e  laVillauiiraye,  ayant  contractérob- 
igation  de  payer  le  prix  de  la  venté,  auquel  ils  avaient  affecté 
t  hypothéqué  leurs  biens,  skvaient  entendu  nér^essairement 
e  rendre  cautions  et' obligés  solidaires  ^eï .  coinmands  <]u'ils 
lourraient  d^Iarer  par  la  suite« 

i^v]  janvier  i^oS,  ahr^t  de  la  Cour  de  cassation,  aec- 
iondesréquêtes,  par  lequel  :  ,' 

*  a      ' 

*  LA  COUR, — Siir  les  conclusions . conformes  de  M.  Mét^ 
n,  procureur-général^ — Attendri ,  siir  le  preniii^r'Dnoyen 
ue  la  Cour  dé  Parisien  déclarant  en^faitque  |es  sieur  e\ 
«med€  la  Yillaudraye  avaient  acquit  avec  faculté  de  dé- 
fewatioiï  de  coamand ,  n'a  fait  qu'interj^réter  le  eontrat ,  ce 
iiitiepeutpr^nter  ouverture  à'cassationf. —  Attendu  ,\  sur. 
!  deuxième  moyen  y  qu'il  rentré  dans  le  premier,  et  que  la 
^position  qui  A  décidé  qu'il  y  àv^iirés^ve  de  command  est 
réponse  à  la  violatioti  des  art- .191,  et  iga  de  la.Cçutun^e 
Artois;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen,  que  I^  partie 
1  dispositif  qui  déboute  le  steur  Erevot  de  S^int-Cyr  âe  ses 
anandes  contre  les  héritier»  de  la  Villaudraye,  loin  d'être 
K  atteinte  à  Tart.  aaâa  du. Code  ci,vil,  n'est  quelaconsé*» 
i^ce  naturelle  de.  la  déclaration,  qa'il  y  avait  eu  réserve  de 
(^aiidf  et  que  l'élection,  de  cbminand ,  faite,  dans  les4er- 
ttetle  délai  du  contrat,  avait  substitué  .le  command  au, 
Mandataire,  et  l'avait  reiidu  seul  obligé  ienvers  le  ven,- 
^'>~-Attendii  ,.sur  le  quatdème  moyen ,  consistant  dans  la 
owtioii  .prétendue  .dè^  lois  sur  la.  novatiop,  qu'il  trouve 
««ment  sa  réponse. daiis  la  dilipositibn  portant  qu'il  y  avait 
^tve  de  command  |:et  ^l'au  moyen  de  l'élection  iaita 
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parrles  acquéreurs  des  sieur  et  dame  F^upihg.^  ces  derniers 
éiiaient  «euis^ohligës  envers  Les  venj^eurs^  •^-.  Attendu ,  enfiD, 
q^'iltie  réiUUe  d'auc^ine  d^s  cfausés  du'contrat  que,  pour  sou 
.^véfBution ,  les  sieur,  et  -dame  de  la  Yillaudraye  aient  en^ 
tendu  forineUement  9t  porter  cautions  et  coobKgés;  solidaire) 
des  amis  «[ti'iU  éliraient  ^--^Rèjçi^te.  19 . 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

Le  Ministère  public  peut-il  provoquer  a  office^  lorsqu^Ufà 
fies  pefrenSj,  l'interdiction  (T un  individu  dont  V esprit aliém 
se  manifeste  par  dfis  diséqur^  contre  le  goûyememenlt 
mais  sans  aucun  caractère  dejiireur?  (Rés.  n^.)  C.  civ^i 
^1%  489,4^0  et  491,  -  .  , 

Lb^i£VR  Beaumàs,  ,C.  lé  Ministère  public. 

te  5reiui*^6|aiimé5  était  atteint  {l'un  genre  d«  foiic^  asseï 

.    singulier.  Dans  l'opinionêxaltée  qu'il  avait  de  son  mérite ,  Hj 

se  persuadait  qu'il  était  seul  en  état  dé  gouverner  l'Europel 

il  $iB  crdyait  appelé  à  cette  graiide  destinée^ et  déraisonnaii 

en ,  conséquence^  il'  se  plaignait  du  ^uvernement  et  de  sa 

agehs,  niais  sans  se  livrer  contre  eux  à  ,aucune  menace;  1| 

s'abaiidonnait  *d  se^  folies  idées  avec  Câlme  e^e  sang-froi(l| 

et  niéine  il  ne  les  âîanifèstait  que  quand  il  y  était  provoqili 

pirr  des  propos  analogues.  On,  n'a  pas  tardé  à  juger  que  iei 

xliscours  dû  siçur  Beaumès  ne  pouvaient .  inspirer  aucunj 

crainte,  qjua^d  on  l-a  çntendii  dir^indifieremment  qu'il  etai 

Je  premier  -empereur,  le  prçmier  ayôcat ,  le  premier  littérs 

teur  et  :1e  premier  cuisinier  d^i  mcmde.  Du  re^e  ,'et  sur  toa 

ce. qui  était  étranger  à  lui-même  et  à  ses  talens,  il  en  parlai 

^sez  senséoient)  et  avait  iQéme  da;BS  ses  idées  de  l'ordre  ( 

de  1er  suite,.  On  pwvait  le  comparer  à  çé  fpu  qui  ci'ôyaî 

que  toutes  les  marchandises > qui. entraiçnt  dans  le  port 

Pirée  étaient  à  lui,  et  q6i  néanmoins  jugeait  sajnemçnt 

l'état  de  ïa  roei\  des  orages,  des  signes  qui  pouvaient  fa 

espérer  rheureuïc  arrivée  des  vaisscayx,  ou  craindre  li 


CqVH   ]>*APP£L   I>S   NI51ICCS.  '    87 

lerte;  o^ii  cet  autre  iiisemé,  dont  Uorate  nous  a  fait  une 
^inture  »i~ingéméQse)  qui  croyait  toujours  assister  à  un  spèc^ 
ackv  qui)  suivi  d'tine «troupe* f(e  <K)iiiédieiiS'  iiûag^îHaires, 
^it^^evenu  lui-méme-uA  théâtre  dans  lequel  il  était  en  mé- 
ne  temps  aeteur  et  spectateur,  et^ui ,  d  ailleurs ,  observait 
DUS  les  devoirs  de  la  vie  civile.  '        ,. 

Cependant,>fiur  Im  poursuite  du  Ministère  public,  et  quoique 
|es  parens  a$sei;nblés  oa  conseil  de.  Çimille  eussent  été  d'çtl^is 
ju'il  n'y  avait  pas  lieu  à  Timer diction  du  sieur  Béaum^s,  le 
ribunal  civil-  dû  Vigan  la  prononça.  '         x 

Appel.  Et  Vie  ii^jarwier  1008,  kkfàT  djeja  Coûr.de  Nis- 
|Des,par  lequel  ?  ,     . 

«  LA  COUR,  —  Sur  lés  conclusions  de  M.  le  procureur- 
fënéral^  —  Attendu  qu'il  resuite  des  art.  489,  490  et  491,  du 
Code  civil,<^que,'pour  Fin4erdictioa  de  l'inàiVidii  qui  a  perdii 
la  raison  ^  la  loi  distingue  d^ux  états  essentielleuïent  différêns^ 
rétat  d'imbécillité  ou  de  démence' et  l'état  de  fureur;  î^^i 
lans  l'un  comme  dans  Tautre,  tbut  ^ai^ent  est  admis  à  pro^ 
^uer  l'interdiction  de  ion  parent  y  ainsi  que  TépouK  de  sou 
penjoint;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  procureur  dll  Boi;; 

16  la  loi  appelle  ou  injterdit  son  ininistère  sûr  cet  objet,  se- 
Fétatde  l'insensé  et  la  position  o^k  il  se  trouv*?;  que,  isi 
état  est  celui  de  la  fureur,  cet  état  pouvant  compromet- 
tre  la  sûreté  cfts  citoyens ,  la  loi  donne  le  droit  et  impose 
Bémeledevoirà  ce  magistrat  de  poursuivre  son  interdic- 
Bon ,  même  dans^  le  /cas  oà  ^insensé  aurait  un  époux  où  det 
Iparens,  et  qu'ils  ne  la  provoqueraient  pas  eux-mêmes;  mais 
jue,8i  l'insensé  n'est  que  dans'un  état  de  déinçnce  ou  d'iih- 
bécillité,  connne  cet  état  n'intéresse  ^^de  Icti  ou  sa  famille,-  la 
loi  n'autofrise  .alors  le  Ministère  public  à  agir  que  dans  lè  cas 
ii^riiisensé  n'a  ni  parens  connus ,  ni  éj^oux,:ni  épouse,  s'en 

Epportant  ei^clusivement,  dans  lé  cas  contraire ,  à  leur  sol^ 
àtude  et  à  leur  intérêt;  que  les  règles  des  décisions  des  tri- 
«"ttttx  sont  dans  la  loi  ;  qu'elles  ne  sont  que  là  ;  qu'il  ne  leur 
ttt  pas  permis  de  les  prendre  ailleurs, et.qu'ils  enfreindraient 
y  premier  de  lertrs  devoirs,  si,  vQula,nt  être  plus  sages  qu^ 
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*  ■  •  , 

fd  l6i  même ,  ifs  franchissaient  la  ligne  diins  l9({uelle  elle  lest 
circonscrits^  /•   •  '  '  '    . 

«'  M$sr  f  appdlati&n,  etce  dont  est  appelons  néant  ;  émeD- 
dant,  rejette  la  demande  en  interdiction  formée  conéreiç 
*  sieur  Beaui^ès  parle  prôtureur  dut  Rûi  près  jte  tribunal  civil 
duVigan. 

60UR.  D'APPEL  D'AIX.  }'.•■ 

Vu$ufmitiet  qui  a  donné  a  ferme  les  biens  sujets  à  Vus» 
'  fruit peut^il  être  dispensé  de  donner  caution  ,  lorsqu'il  m 
Justifie  pas  delà  solvabilité'  du  fermier?  (  îles.  nég.  )  Cod. 
civ, ,  art.  6oi.et6o:i.  •  ,        _ 

L;e  sikuk  MoNGirc.,  C-  les^  sieurs  TniAs.    . 

La  dame  TWongin  avait  lëgnié  Fusufniit  de  ses  biens  à  sod 
mari ,  et  la  hue  propriété  aux  sieurs  Théas.  Le  6  septembre 
1806^  il  intervint  entre  eux  une  transaction  qui  régla  leurs 
dix)its  respectifs;  il  n*y'fot  point  fait  mention  de  la  -cautioti 
que  ceux-ci  étaient  en  droit  d^exîgerv  Postérieurement,  ^Is 
firent  piter  le  sieur  Afon^m  devant  le*  tribunal  de  Grasse, 
pour  le  con^aindre  à  en  fournir  uiie;  mais  celui-ci  pr/steodit 
que  les  demandeurs  avaient  tacitement  renoncé  à  i!exercice 
de  ce' droit  par  la  transaction  dans  laquelle  ils  n'avaient  fait 
aucune  réserve  à  cet  égard li!  Il  succomba  dans  sa  défeiise,  et 
il  fut  soumis,  pisir  jugement,  à  fournir  la  caution  demandée, 
a  défaut  de  quoi  il  fut  ord'onné  que  les  domaines  de  la  suc- 
cession seraient  mis  ei^  séquestre.    ' 

5îir  l'appel  de  ce  j ngemênt  ;  et  ^le  a8  janvier  1 808 ,  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  ,•  par  lequel  : 

«  LA  COUR',  —r  Considérant  que  tout  usnfruitieivest  tenu 
de  doniiêr  caulson  {>our  la.cbnsei'vation  des  choses  soumise 
à  l'usufruit  5  -r-  Que  c'est  là  un  droit  positif  acquis  à  l'hériti^' 
foncier,  et  qu^  ne  peut  en  être  privé  que  par  une  renoncia- 
tion expresse;  — ^  Que  l'on  ne  trouve  pas  cette  reponciation 
dans  la  transa<::tiou  du  6. septembre  i8d6;  — Que  l'on  peut 
même  l'induire  d'autant  raoiMS.  que  l'art.  8  de  cet  actcréser- 
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ve  ex[lrfS88^iD«Dt  aux  parties  ('ex^niiôn  du  testament  et  de  la 
]oi  ;  -^  Que  l/ait.  602  du  Code  ^civil  ^orte.^e ,  si  i'usufrui«- 
tier  ne  donne  pcuj  caution  ^  les  l>iens  s^pnt  mis  en  ferme  où 
en  séquestre*^  — r  Que  le  triliuna^  civil  de  tirasse  a  mal  a  pro- 
pos piivé^le  sieur  Mongin  d/e  l'avantage  de  la  mise  ep  ferme ,  ' 
en- exigeant  seulement  que  les  biens  soient  mis  en  séquestre; 
mais  que  k^ftieùr  Mongin  a  abusé  de' cette  faculté  en  offer^ 
mant  au  siei^r  Mingeaud  ,  qui  ne  présente  ailcune  solvabili- 
té,: ainsi  <iue  Ta  attesté  le  maire  de  Grasse;  —  Qu^il  faut  ef- 
fectivement que  le  baU. donne  au  propriétaire  foncîer.lçs  sû- 
retés que  la  loi  a  voulu  îui  procurer  contre  la  mauvaise 
administration  de  l'usufruitier  /  —  Met  rappellatton  et  ce 
dont  est  appel  aii  ^éant^  qjj^ntà  ce^  et^  par  nouveau  juge- 
ment  y  pcdonne  que  le  sieur  Mongin  donnera  cauti(m,  si 
mieux  il  n'aime  afiermer  les  liien^  à  iin  particulier  solva- 
ble,  etc.  » 

GOUR  D'APPEL  DE  IIIRIN;         ^ 

La  disposition  d^  dernière  volonté  par  laquelle' le  testateur 

institue  son  ame  son  hj^ritière  universelle  est-elle*  nulle , 

'-  .  ■    * 
comme ^aite  ajA  profit  (Tun  incapable, de  succéder?  (  Rés» 

Cette  disposition  a-t^èïtè  besoin  de  T approbation  dugouver- 
nementpour  pouvoir  produire  son  effet?  {BAs.  aff.  )  God. 
civ.  ,  art.  910,  -  • 

Les  i|RÈnE8  Tour^n,  C.  le  sieur  Gaaino* 

Le  sieur  Jean  Tùumon  décéda  le  29  août  i8o4>  après 
avoir  fait  son  testament,  par  lequel  il  instituait  son  dme  son 
héritière  universelle;  et,  «près  avoir  disposé  d'ime  partie  de 
ses  biens  à  titre  de  legs ,  il  nommait  le  sieur  Garino  son  exé- 
cuteur tesfs^ment^ire,  à  qui  il  confiait  le  soin  de  vendre  tous 
les  effets  dé  son  hoirie,  et  d^en  convertir,  le  prix  dans  là  ce' 
lébration  de  messes,  après  les  dettes  et  legs  payés ^ 

Ses  héritiers  naturels  attaquaient  ses  dispositions,  et  parti- 
culièrement l'institution  d'héritier,  comme  étant  faite  au 
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mépris  de  l!art.«9o6  d^  Code  civil.  L'âmé  duftestàt^ui: ^-^[i- 
saient^U,  ne  peuf  être  «^sèirailéejà  un  individu  existant  à  l'é- 
poque  de  8a.n\ort  :.  eÂe  ét&it  donc  incapable  de.  recevoir  y  «t . 
rinstitatiôn  est  JDLuHe.'       ^      *     *  '  ,  * 

•  Les  8  germihal  an  ï5et  ^7  avril. 1807,  jugement  du  tri- 
bunal *^Ci  vil  de  yercéil-,  qiH  rejette  la  deinaiydé'dès  hëritiers. 
naturels,  sûtr-Je  fondement  «  aue  ^institution  dont  il  s'agit 
n'ëtâit  qu'une  formule,  usitée  pour  annoncer  la  disposition - 
pieuse -dont  il  était  ^^stion  ;  que  la  discussion  sur  la  capacité 
ou  Fincapeicité  de  l*â^e  du  testateur^  recjevoir  son  «^ hoirie 
^tait  tout-âr-*fait  déplacée,  et  que ,  jsa  volonté  étant  suffisam- 
ment constatée,  et  Qe  contenant  rie^  de  contraire  aus  lois 
existantes^  devait  sortir  son  pVeinî»icflret,*etTecevoir  son  exé- 
cution »r  '  !        . 

Appel  de  ce  ji^geinent  de  la  part  dès  héritiers-naturels , 
qui  ont  soutenu  devant  la  Cour  qu'en  admettant  que  la  disr- 
positipn  dont  il  s'agit  pût  être  considérée  comme  une  dispo^ 
sition  pieuse,  elle  n«  pouvait  rècevoir^o»  exécution  qu'avec 
l'etutorisation  du  gouvernement ,  qui  pouvait  l'annuler ,  ou 
tout  au  moins  la  restreindre.  • 

Et,  lé  5o  janvier  1808,  arrêt  de 'la  Cour  de  Turin,  par 
lequel  :  /  ,     •   "  '  ^ 

«  LA  COUR,  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  Castagnârie, 
substitut  du  procureur-général;  —  Considérant  qUe  le  préti'C 
Toumott,  en  nommant  son  âme  son  héritière  universelle,  n'a 
fait  qu'indiquer" par  allégorie  que  c'était  au  suffrage  de  son., 
âme  que  la  disposition  de  l'universalité  4e  ses  biens  était  diri- 
gée; mais  qu'^u  fond  il  a  manifesté  sa  volonté  en  ordonnant  ^ 
que  son  exécuteur  testamentaire  dut  employer  l'argent  et  le 
prix  des  biens  tombant  da;ns  sa  succession  en  la  célébration  de 

messes ';^ —  Qu'on  ne  peut  niiUement  doute]^  que  les  prin^' 

cipes  qui  ont  dicté  l'aH.  910  du  Code  civil  ne  s'appliquent 

tçlispositions  delà  nature  de  celles  dont  il  s'aj^it ,  puisque 
e  disposition  tend  à  priver  des  héritiers  légitimes  d'une 
succession,  pour  l'employer  à  des  usages  qui  ne  sauraient  être 
considérés  plus  favorables  que  les  obj«U  indiqués  dans  le  sus» 


^ 


r 


^ 
f 


COU&  D£>  CAS  sillon*  9^ 

dit  s^rtîclè  ;  -que ,  d'après  le  décret  dn  7  inar»  180Ç ,  les  fon- 
f  dations  relatives  «  Fieiïtretieïi  des  ministres .  àreierdce  dît 
j'  Cuite,  oir^  à  -tcTute  institlitioii  religituse-^  doivent  non  seule- 
méat  etr#  acceptées,  par  T^r^que  diocésain,' mai»  encore  être 
présentées  à  la  sanction  du  gouvernement....^  «^  Qu^'9  ^^^ 
qu'elle  n'a  pas' obtenu  cèttç  sunclîon ,  on  né  peut  pas  dire 
que  nu!  droit  n'app^rtienVsùr  la  succession  du  prétre'Tour* 
non  à  ses- plus  proches  peren;)^  :^  D]é'clar«  que  cette  disposi-^ 
tien  n'aura  son  effet  qu'autant  qu'elle  sera  approuvée  par 
S.  -M.  ;  ~T-  Ordonn^  que'GarÎBO  ,•  en  ^  qualité  d'exécuteur 
testsynentaire,  justifiera  dans  trente  jours  d'avoit*  soumisîa- 
4ite  disposition  à  l'appro.biltion  susénoncée.  »  '. 


COUR  »E  CASSATION. 

• 

Les  exploits ,  dans  les  affaires  de  la  <iompétence  de  la  Cour 
de  cassation  ,  doivent-ils ,  à  peine  de  nullité',  .étte  fhits 
par  les  huissiers  dp  cette  Cour^  dans  le  lieu  ou  elle  siège  ? 
CJS.és.  aflf.)  .  .   •  '    .      '   ' 

L£6i£UR  Hubert  )  C.  les  héritiers  CoqueUn. 

Le  sieur  Hubert  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt 
rendu  le  i  i  février  1806 ,  par  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  au 
pinoiit  des  héritier'^  Coquelin,  Par  arrêt  du  25  mars  1807  ,  (*e 
pourvoi  a  été  adroisTs.  Le  17  juin  suivant ,  l'arrêt  d'admission 
a. été  signifié  à  Paris ,  par  le  ministère  d'nn  huissiei:  près  le 
tribunal  civil  delà  Seine.  Les  héritiers  ont  demandé  la  nul- 
lité de  l'exploit  de  signification  ,  pour  avoir  été  fait  par  un 
bttissier  sans  caractère.  Ils  fondaient  leur  exception  sur  1-ar- 
ticle  I  r  de  la  Joi  du  2  brumaire  an  4  9  etl^art,  70  de  celle  du 
27  ventôse  au  8,  qui,  dansleé  ajFaires  de  la  compétence  delà 
€oUr  de  "Cassation,  autorisent  les  huissiers  de  cette  Cour  à 
instrumenter  exclusivement  dans  le  lieu  où  elle  siégé. 

Le  ^^^  février  j8o8  ,  aRret  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile ,  M.  V^iellart  président,  M.  Bauchau  rapporteur, 
M.  3/rt///7a5'»¥Qcatj  par  lequel  : 


^71,  ^  ^aURIf  AL.  DU   PALj^IÇ.. 

«LA  COU]^,  -^Sur  le»  c^uclastonft  de  M.  TKurlot,  subtn 
ttit  du  proqui'eùr-^ëpëjffil;  rr  Vu  l'art*  i  r  4e  la.  loi  du  a  bru- 
miaire  an  4  7  "^  Considérait  "^uç,  les  huissiers  près  la  CQur  de 
cassation  sont  (es  seuls  auxquels  la  loi  doiine  carajC^ère  pour 
jnskruinènt'ep  dans  les  affaires  de  là  cooi^étencè^d^  cette  Cour , 
dans  retendue  de  la  commui^'  où  elle  siège  f  que  tous  les 
défendeur^  Ont  leur  dom^ic^le  à  Pcii^is,  et  (|U^  c'est  à  Paris  que 
l'afrét  d^adffli^siqn*  leur  a  étë  signifié  par  un  fataissier  près  le 
tribunal'  de  première  instanGO  }  que  cet  huissier^  n'ayant  ps^ 
.caractère  l^al  â  cet  çffet«  la  signification  par  lui  faite  est 
nuMe,  et  que  lâ^élai  accordé  par  le  règlem'e^it  de  1758  pour 
signifier  F^rrét  d^admission  est  depuis,  long-temps  expiré-^ 
•'—  DiciiARKle'  demandeur  non  reç^yable  dons  sod  pourvoi'.  « 

'  COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  sous 'locataire  partiel  peut-il  être  tenu  des  loyers  dus  par 
Ifi  locataire  principal,  au  delà  du  maniant  de  la  sous- 
location?  (R^.^ig.)Cod.^ïy,jW^.'ij55. 

LS  SIEUR   DeLAUN E .    G*    liES   HÉRITrERS   CUVIER. 

'  *  « 

Les  héritiers  Cuvier,  possesseurs  d'un  terrain  près  le  Jar- 
din des  Plantés^';  à  Paris ,  l'ont  loué  moyennant  i^ooo  francs 
au  sieîir  Petit ,  qui  en  a  sous-b)ué  quinze  toises  à  raison  de 
60  cent,  la  toise  par  mois,  au  sieur. Delaune,  comme cotn- 
missionnaire  du  sieur  Prévost'-MontfoFt ,  .pour  y  déppser  des 
bois.   .     . 

Le  sieur  Prévost-Montfort  fait  mi^Ises  affaires  :  les  bois  qui 
lui  appartiennent  sur  le  terrain  en  question  sont  saisis  et  ven- 
des à  la  requête  du  sieur  Delaune,  qui.se  prétend  son 'créan- 
cier. Deux  oppositions  son^  faites  à  l'a  délivrance  du  prix^ 
entre  les  mains  du  /[;ommissaîre*priseur  qui  a  procédé  à  la 
vente  :  l'une  par  la  dame  Martin  ,  à  qui  le  prix  des  bois  était 
dû  }  l'autre  jpar  Jes  héritiers  Cuvier,  pour  quinze'  mois  dé 
loyer  dus  par  le  sieur  Petit. -r- Une  contiibutiou  est.  intro- 
duite..Les  héritiers  Cuvier  demandent  par  pyéfi^rence  lepaie- 
Uient  intégral  des.  loyers  dus  par  Petit.  Le  sieur  Delaune  con- 
teste leur  privilège,  qui  ne  s'étend  pas  au  delà  du  prix  de  la 


couvï>'ap;pel  de  paris.      ^  o^ 

spus^ocation ,  et  de  ce  qtii  petit  en  être  dû  sans  aÉxtidpatioa 
par  le  3ieur  Prévast.  ' 

Un' jugement  du  tribunal  civil  de  la  S^ne,  du  24  novembnf 
1807,  ordonne  le  paiement  par  privilëge  des  h^r^lers  Cuvier, 
pour  cinq  termes  de  loyer ,  formant  i,aSo  frl^  et  pour  to$  fr. 
55  cent,  de  frais.. 

Delaune  appelle.  La  veuve  Martin  et  lé  sieur  Prévost-Mbnt- 
fbrt  interviennent  et  se  joignent  à  lui;  ils  invoquent  tons  Tait. 
17 55  du  Code  civil,  auquel  auciïne  circonstance  ne  forme 
exception.  — Les  intimés  se  retranchent  dans  le  principe  qui 
feit  la  base  de  îa  décision  de  première  instante  ^  •que  tout  ce 
^ui  garnit  Its  lieux  est  Ifi  gage  du  propriétaire. 

Du  ^février  1808,  ARn'iT  de  la  Cour  d*appet  de  Ppris, 
première  chambre,  M.  «^^gtf/^'r  président,  MM.  Gautier, 
Pantin,  Séguin  et  Pàujol  avocats ,  par  lequel  : 

à  LA  COUR —  Reçoit  les,intervenans  parties  intervenan- 
tes, leur  donne  acte  de  leurs  sommations  et  dénonciations^; 
—  Faisant  droit  sur  Tappel  tant  principal  qu'incident  du 
jugement' r^idu  au  tribunial  civil  3e  la  Seine  i  le  24  novem-» 
bre  dernier  ;  —  Vu  rartl  1755  du  Code  civil,  qui  réduit  le 
privil^é  du  propriétaire  sur  le  soùs-locataire  au  prix  de  la  • 
sousr-location^  —  A  Mis  et  Met  Tappellation  et  ce  dont  étt 
appel  au  néant}  amendant ,  décharge  Delaune  des  condam- 
natians  contre  lui  prononcéesi;  —  Au  principal,  dâ>oute 
PierreJacques  Cuvier  ^t  consorts  de  leur  demande  en  privi- 1 
lége  pour  la  totalité  du  prix  dû.  bail  principal  passé  à  Petit; 
en  conséquence  ,^  ordonne  que  lesdits  Cuvier  et  consorts  n'en- 
treront dans  la  contrîBation  à  faire  du  prix  'des  bois  dont  il 
s  agit  que  jusqu'à  concurrence  du' montant  de  la  sous-loca- 
tion faite  à  Delaune  ;  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec 
la  veuve  Martin.» 

COUR  D'APPEL  DE  f^ARIS.       ^ 

Ur  appehpeût^il  être  signifié  valablement  au  domicile  élu 

par  V  intimé  dans  ¥  exploit  de  signification  d'un' jugement 

(fui  ne  prononce  pas  ime  condamnation'  absolue,  et  qui 

tend  à  un  interlocutoire ,  par  Vévénement  d'une  option 


I 


1 


'  q4  journal  du  palais. 

déférée  à  la  purii^  qui  sucoûmbe7i{  fi^*  négà  )  C*  de  proc. 

MaUTIN,  "C.  TatLIiANDISR. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris  »  do  9  fiîyiner'i8o7, 

*  ~  I 

condamnait  la  v^uy'e  Carré  et  le  sieur  Martin  son  second 
mari,  tant  en  leurs  noms  que  coinme^  tuteurs  du  mineur 
Carrée  à  payer  aux  sitor  et  dame  TaSlarulfpr  une  ëomme  de 
5,55afr..  pour  restant  de  prÎ3^  d'une  ^djudiaation  de  bij^ns; 
fait<e  en  assignats  ie  21  floréal  an  a ,  au  pifofît  du  sieur  FraijL* 
çoîs  Cârre^ pèi*e.,TôutéfQis  cette, condamnation  n'était  pas 
définitive.  Le  jugement  laissait  aux  sieur  et  dame  Martin 
l'option  ou  de  payepla  somm&,de-5,55é  fr. ,  ou  de  faire  esti- 
mer la  valeur  en  numéraire  t^e&biens  aliénés-,  conformément 
à  la  loi  du  16  .uiv:pse  an  6,  et  leur  accordait  quinzaine  pour 
,  cette  option.  ^  . 

Le  21  da  même  mois  de  février,  c^  jugement  est  signifié 
aux.  sieur  et  .dame  Martin ,  et  dans  l'acte  de  signification  les 
intimés  font  élection  de  domicile  chez  leur  avoué  de  pre-*  ^ 
mièrè  instance.  ,      » 

D^ns  cette  situation,  les  parties  condamnées  interjettent 
appel  du  jugement  du  5  février,  et  font  poser  leur  exploit  au 
donvicile  élu  dans  l'acte  de  signification. 
'  Les  sieurs  et  dame  Taillapdier  ont  soutenu  que  l'acte  d'ap* 
pel  était  nul  ,.en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  signifié  à  leur  yéri* 
table  domicile. 

Les  sieur  et  dame  Martin  ont,  répondu  que  l'élection  de 
domicile  faite  dans  un  acte  postérieur  au  jugement  indiquait 
d'une  manière  positive  la  volonté  que  toutes  les  significations 
auxquelles  l'exécution  provoquée  donnerait  liep  fussent  po. 
sées  à  ce  domicile;' que  d'ailleursi  ils'agissait,  dans  l'espèce,, 
^  d'une  décision  en  partie  interlocutoire,  circonstance  qui  jé- 
.  gitimait  la  dénonciation  de  l'appeLau  domicile  indiqué  chez 
l'avoué  &e  première  instance,  dont  les  pouvoirs  n'étaient  pas 
entièrement  consommés ,  puisquele  tribunal  lui^liiéme  n'é- 
tait pas  complètement  dessaisi.  ... 

Du  2  février  1808,  -arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
deuxième  chambre ,  M.  Blondel  président ,  par  lequel  : 


.    CQUR  .D'APt>EL   DB  PARTS)  gS 

«  LA-COUR^— r  Vi*  Tact. ;4S&;du  <îade  die  procédure, 
aftendùque  facte  d'appel  des  Martîm  et  femme,  du  jogemeiit 
du  tribunal  civil^e'ia^eitié,  du-^févrièf  .1807  ,,a  été'sigiiifié 
à  andomicilè^^.,  et  i)ODrau  domicile  de  là  partie)  *—  D^glaks 
led^t  aete  d^srppèl  nul  e|  de  HiA  «eff&t  ^^afrec  amende  .et  dé- 
pens, etc.,  »  V    ^    . 


COUR  D'APiPEI,  DK  PARIS. 


%*- 


Un  huissier  peut-il  être  valablement  d0$a^^ué pour  Une- 
assignation  donnée  en*vèrtu  d'ordonnance  du  juge^jàprès 
remise  de  pièces?  {Rés.nég,  y 

•Charles,  C.  Xts  frères X^luesne y .^  "    '  * 

11  paraît  que ,  so,us  le  nom  de  Nicolas  et  Louis  (^uesney, 
le  sieur  Charles ,  huissier ,  en  vertu  d'une  ordonnance  des 
luges  du  ci-devanfChâtelet,  donna  une  assignation,  le  27  sep-. 
iembre  1791,  audorflicile  d'un  siepr  £eroj%  à  fin.de  paiement 
de  différentes  sonimes;  que  la  contestation  dont  cette  assigna- 
tion a  été  le  principe  eut  une  mauvaise  i$Sue  et  Vlonnâ  lieu,  ^   - 
conti^e  les  demandeurs,'il  «des  condamnations  qui  paralysèrent    ; 
les  jugemens  des  consuls  et  autreâ  titres  dont  ils  étaient  pointeurs. 

'  Nicfolas  et  Loui^  Quesney  ont  mis  au  greffe  un  désaveu  • 
contre  rhmssîer,  le  9  août  i79a-,ront  iait  assigner,  par  ex^- 
ploit  du  1 1  septembre  suiyçint,  pour  le  voirdéclarer^valablei 
et  être  condaniiné  à  la  garantie  des  effets  attribués  à'  la  de- 
mande qu'il  avait  formée  sans  pouvoir  de  leur  part. 

Deux  jugemens  par  défaut,  des  i5  avril  17^95  et  27  frimaire 
an  5,  restés  sansexécution  et  signifiés  le 4  avril  1807, ont  ac- 
cueilli*  le  désaveu  et.  prononcé  la.  garantie  demandée» 

Sur  1  appel ,  le  sieur  Charles  a  dit  s  Lé  nuindat  n'a  pas.  be- 
soin d'étire  littéral;  il  se  forme  tacitenîent  par  des  fiGÛts  qui 
supposent  la  volonté  de  le  conférer,  de  la  part  'dcTmaitdant , 
et  de  l'accepter ,  de  lapart  du  mandataire*.  D'après  ce  prin- 
cipe, on  a  regardé  la  remise  de  pièce»  à  un  huissier  comme 
présomption  légale  du  pouvoir  de-  faire  les  actes  qui  sont  une 
conséquence  naturelle  de  cette  remise,  par  la  raison  qu'on 
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ne  confie  des  titres  à  1^  tel  officier  ministëriel  que  po^  en 
suivre  l'ëxëeution  par  les  n^ojens  qu'iti4i<{uënt  les  loisjtuli-. 
ciairea.  Ainsi  ^  lorsque,  àe  la  part  des  sieurs  Quèsuey^  il  à  été 
donné'  au  sieur  Charles  une  ordonnance  de  fustiée^  portant 
permissipn  d'assigner  «^i  certaîAes.fins  ^  Madu  se  ciboire  auto- 
risé  à  faire  l'assignation  fi  la  requête  de  ^eux  qui  avaient  ob- 
tenu  Tordonnauce.  -  *  »     v      * 

Point  de  pr.euve  que  la  remise  ait  été  faite  à  une  autre  fin': 
.le  désaveu  n'est  doiic  nullem^t  fondé,  a  autant  naieux  que 
récbec  djes  frères  Quesney  ne  .tient  point  au  fait.de  l'huissier, 
et  prend  sa  cause  dans  ^ies  cireonstances  qu'il,  li'était  pas 
chargé  d'apprécier.  '    .' 

La  défente  des  jtntimés  tenait  à<  beaucoup  de  faits  tendans 
à  justifier  que  l'huissier  avait  agi  contre  leurs  intentions  et 
leurs  ordres,.  Il  paraît  qu'il  avait  reçu  6a  mission  de  leur 
procureur,  ejt  non  d'eux  iniiâédiatem^ut:  cependant  le  pro- 
cureur n'était,pas  désavoué.  ,      - 

Le  i^fét/rier  ^08,  'abret;  de  la  Gour  d'appel  de  Paris, 
deuxième«hainbre,  MM.  TV^^^ret  Jlié venin  avoça^,  par 
lequel  :  ' 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de'  M.  le  procureur-géué- , 
rai,  ^.Reçoit  la  partie  dé  Tripier  opposante  à  l'arrêt  par  dé- 
faut,  du  1 1  novembredernjier^— ^Faisant  droit  sur  l'opposition 
et  sur  l'appel  \  —  Consîdérâilt^  ehdrorit,  que  tout  huissier  por- , 
teur  de  pièces  qu'il  tient  soit  de  l'avoué,  soit  de  la  partie ,  est  au- 
torisé à  instrumenter; — Considérant,  en  ftiit,  que  la  partie  de 
Tripier  (Qiarles),  en  donnant  l'assignation. du  2*7  septembre 
1791,  objet  du  désaveu ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pge 
du  29  avril  précédent,  n'a  faitqu'pbéir  à  justice,  et  que  d'ail- 
leursje  fait  dé  cetteassignatioh  ne  portait  aucun  préjudice  aux 
parties  de ,Thé venin  )  ~A  Mis  et  Met  Tappeliation  et  ce  dont 
est  appel  au  iiéant^-^Emendantr,  décharge  la  partie  de  Tri- 
pier des  condamnations  contre  elle  prononcées;  —  Au  prin- 
cipal, déclare  nul  et  de  nul  efifet  Te  désaveu  mis  au  greffe  du  ' 
tribunal  séant  au  Châtelet ,  par  les  parties  de  Thévenin  con- 
tre celle  de  Tripier,  suivant  l'acte  du  9  août  1792,  et  cou- 
da mneiesdites  parties  de  Thévenin,  solidairement,  en  200  F. 


.     COUR    D£   C^MATIOir.  Qf 

e  domioages  e^  intécçtfi*;x>i'dbiiiae  la  re&titutîoii  Afi  Tamcn- 
e;  —  Condamne  lesdities  parties  de  TJbiéveniB  auir.<}^na.  m 


COUR  DE  CASSATION. 

'^mot/s  FAIT,  ïASy  PASSÉ  6/ RÉDIGÉ,  peuveut^ils  suppléer  la 
mentfon  exigée  par  Part.  972  du  Code,  civil,  que  le  tes'" 
uanentaété  écrit  par  le  notaire  ?  (Rés,  nég.}C.  civ.,  art. 

Les  legataiiuks  ,,  G.'  les'  HÉRiii^Rf  Botot. 


,»  >  * 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du )i  mai  rBoy,  avait 
\i]k  résolu  cette  (}uestion  dans  le  âiême  sens.  Voyez  encore 
|n  arrêt  de  la  Cour  de  Turin ,  du  4  mars  1-806 ,  et  un  de  la 
[Jour  de  Toulouse^,  du  ^6  décembre  de  la  même  année  ;  tom. 
fipag.  i5aet6o5. 

Postérieurement,  la  Cour  de  Riom  a  décidé ,  le  26  mars 
1810,  et  la  Courde-Nismes*,  le  t6  juillet  1819  ,  que  la  men- 
ton de  V écriture  pouvait  être  suppléée  par  des  équipôUens, 
et  qu'elle  pouvait  résulter  dérensemble  de  Tacte. 

Dans  le  casoù  la  mention  de  V écriture  est  eiprhnée  ,J1  ini- 
^rte  peu  quelle  place  elle  occupé  dans-Vacte,  qu'elle  sôit 
faite  ^n  commencement,  à  la  fin ,  ou  dans  le  corps  du  testa- 
ment. C'est  ce. qui  a  été  jugé"  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  Fun  du  26  juilleit  1808,  et  l'autre  du  18  octobre 
1809,  qui  seront  rapportés  à  leur  date. 

Le  testament  de  la,dame  Botùt,  du  28  prairial  an  11,  était 
ainsi  terminé  f  Dont  acte  ^fait ,  lu,  passé  et  rédigé  de  suite  , 
sans  interruption,  par  ledit  notaire,  en^présence  des  témoins 
précités.  Les  béritierâ  légitimes  de  la  testatrice  ont  contesjté  à 
ton  mari  le  legs  universel  qu'elle  lui  faisait ,  et  pntsputenti 
que  le  testament  était  nul  po^I^  ne  pas  contenir  la  mention  ex- 
presse que  lie  notaire  l'eût  écrit,  ta  discysaionaporté  prinëîpa- 
iement  sur  le  mot  rédigé ,  que  les  héritiers  soutenetient  n'être 
pas  synonyme  d^  celui  écrit j  ne  pgint  offrir  le  même  sens ,  et 
TomeïX.      .  .  7^ 
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Surtout  ne  point  exprimer  Faction  physique  de  V écriture  par 
le  notaire.  IJn  jugement  du  tribunal  de  première  instance^  du 
a8  prairial  an  i5  ,  rejeta  ia  demande  en  nullité  et  dictera  le 
testament  valable.  Sur  l'appel  qui  ^n  fut  ëtaiis  par  dés  héri- 
tiers  V  la  Cour  dé  Besànçôif  rendit  un  arrçt ,  le  27  novembre 
iSoiS,  par  lequel  elle  le  réforma ,  et  prononça  la  nullité  de 
l'acte.  Elle  donna  pour  motifs*  de  sa  décision  i<^  «  que.  Part 
972  n'ayant  prescrit  l'usage  d'aucune  forpiule,  d'aucune  ex- 
pression sacramentelle ,  on,  peut  remplacer  par  des  termes 
équi pollens  ceux  dont  1(|  loi  se  sert }  mais ,  comme  elle  n'a  | 
pas  youlu  abandonner  ie  sort  des  testamens  aux  conjectures  ! 
et  aux  argumentations,  ni  que  l'exécution  des  forpcxalifâ 
qu*el le  ordonne  pût  être  présumée  sUr  de^  périphrases  ou 
d'après  le  contésLte  général  de  l'acte,  il  faut  que  les  termes 
équipollens  coiieernent  exactement  «le  fond  et  la  substance 
-  même  de  ce  qui  en  a  été  l'objet,  et  qu'ils  soient  synonymes  et 
identiques  avec  ceux  emplpyés  par  la  loi  ; 

^  te  2f»  Que  le  mot  rédigé  ;  dont  le  notaiVe  s'est  servi  dans  lé 
testament' de  la  dame  Botot,  n'est  point  synonyme  parfait  ef 
identique  de  celui  écrire,  puisqu'il  n'a. pas  le  même  sens, 
la  même  acception,  la  même  étendue;  il  ne  peut  être  em- 
ployé, indifféremment  dans  tous  les  cas,  ni  produire  les  mk^ 
mes  inductions,  les  mêmes  conséquences  que  .le  mot  écrire. 
Il  y  a  plus,  ces  deux  mots  offrent  des  idées  dissemblables: 
écrire  indique  une  opération  de  la  main ,  tandis  que  rédiger 
annonce  l'opération  de  l'esprit.  Celui  qui  rédige  compose, 
met  en  ordre  j  et  celui  qui  écrit  n'est  souvent  que  l'homme- 
machine  dont  le  rédacteur  emploie  la  ihain.  Ces  deux  mot» 
^s,ont  si  peu  synonymes  qu'ils  sont  employés  epsemble  dani 
plusieurs  articles  du  Gode,  notamment  dans  les  art.  j854f 
2044,  2074 ,  où  il'est  dit  rédigé  par  écrit.  Il  fa.utdonc  qu'il  y 
ait  de  la  différence  entre  ces  dçux  mots  ,  et  qu'ils  nesigni- 
Cent  pas  la  même  chose  :  autrement  ni  y  aurait  pléonasme^ 
Mais  il  n'y  en  a  point,  parce  que  l'acU on  d'^cf*//«  n^est  pas 
nécessairement  liée  à  celte.de  rédiger^  une  personne  pouvant 
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Tédigermùr^ietiïent  ou  par. paroles ,  et  uiie  autre  éétyre,  La 

^  '  -'        ■  '  <     ■ 

dinerencê  des  deux  mot*  écrite  et  rédigera  été  tellement 
tentie;()ar  le  législateur,  qtte ,  dans  'le  Codé ,  jamais  il  ne  les 
confond ,  et  toujours  il  les  ^mploie  chacun  dans  son  accfef^ 
iion  propre.  VeUt-ii  qu'un'  act*  .sok  écrit-  par  telles,  person- 
Ê^,  il  se  sert  du  ïhot  éctirej  laisse-t-il  là  liberté  de  fairef 
écrire  Taicte  par  un  tiers ,  il  fait  usage  des  mots  rédiger^  dre^ 
ser,  recevoir.  Il  suffit  que  les  actes  concerfiiant  Tétat  civil 
soient  i;édigés  par  l'officier  chargé  de  les  receroir,  sans  qu^if 
soit  tenu  de  les  écrire  lufî-mêine.  Si.  donc  lé  terme  rédiger 
n'empo^  pas  pat  lui-^njiéme  là  nécessité  quef  le  rédacteur  ait 
perscmiieltement  éctit ,  la.  mention  <fu*ii  à  rédigé  ne  peut 
remplacer  céH<?  qu'il  AicRiT  :  dès  lors  les  tnàtsjaii^passéet.ré- 
àigé par  le  notaire ,  ne  donnent  pas  la  certitude  absolue  qu'il 
à  écrit  iui-même  le  testament  de  la  dame  Botot  ;  la  mention 
qu'il  en  a  faite  ne  remplit  pas  lé  voeu  de  là  loi.,  En  astreignant 
le  notaire  à'écifire  et  à  en  faire  mehtioh^  elle  a  eu  pour  but  de 
le  mettre  danis  l'alternative  d'écrire  lui-mêm£,  où  de  com- 
mettre un  faux.  Or  pourrait-on ,  si  le  testâmes  de  la  daine 
Botot  était  écrit  d'une  autre  main  que  céllef  dti  notaire  qût 
fa  reçu  ,*  convaincre  de  faux  ce  notaire  ?  Il  répondrait  ayecî 
«uccès  :  «.  Je  n'ai  pas  dit  que  Jf avais  écrit,  mais  seulement  ré- 
«digéjet  comme  rédiger  ne  signifié  pas  la  même  chose  qû*^ 
ccrlre,  j'ai  fait  utl  testament  nul,  mais  je  n'ai  pas  commis  uiî 
«faux.» La  loi  n'ordonne  rien  en  vain  :  du  moment  qu'elle  a 
exigé  que  le  notaire  fit  mention  expresse  qu'il  a  écrit  le  tes- 
tament, et  non  qu^il  l'a  fait,  passé  et  rédigé ,  c'est  dé  l'écri- 
tare  même  du.notair'e  qu'on  ^Q\t  trouver,  la  mention  dans  le 
testament,  et  non  pas  dé' sa  rédaction ,  ou  qu'il  l'a  fait  et 
^ssé. 

«  Enfin,  toutes  les  circonstances  renferqiées  dans  le  testa-' 
ment  de  la  dame  ^Botot  n'excluent  point  d'une  manièr'iç  pé- 
î'cmptoire  la  possibilité  que  l'acte  ai#été  écrit  de  toute  atitre 
mam  que  de  celle  du  notaire.  La  testatrice  a  pu  dicter  sés.vo- 
lontés  en  mauvais  français ,  ou  d'une  manière  obscure }  le 
aotairé  peut  leur  avoir  donné  une  tournure  plus  claire ,  en 


/ 
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transmiîttànt  l'intention  dictée  à  son  clerc ,  ou  à  toute  autre 
personne  qui  l'aura  écrite  :  ainsi  le  testament  a^rà  l>ien  été 
dicté  par  la  testatrice!  rédigé  par  le  notaire,  mais  il  $era{ 
éfrit  par  un  tiers,  L*énén ci at ion  que  le  notaire  a  rëdigé  le 
testament  de  la  dame  Botot  suivrait  même  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité ,  en  ce  (fu'elle  prouve  qu'il  n'aurait  pas 
écrit  sQus  la  dictée  de  la  testatrice  y  l'écritUre  devant  être, 
comme  la  dictée^, successive  et  littérale.  Comment  croire  que 
le  notaire  ait  éjcrit  successivement  et  littéralement  à  mesure 
que  ta  testatrice  lui  dictait ,  lorsqu'en  assurant  qu'il  a  rédige' 
ii  fait  penser  qu'il  a  composé^,  réduit ,  mis  en  ordre?» 

Le  légataire  .de  la  dame  Botot  se  pourvût  en  cassation  de 
cet  ârréi  j  mais  son  pourvoi  fut  rejeté. 

Le  i^  février  1808,  abret  de  la  Gbur  de  cassation ,  section 
des  requêtes,  M.  Muraire  président,- M.  CasSQigne  rappor- 
teur, M.  Chabroud  SLYocsit  ^  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  -conclusions  de  M,  Lecoutour, 
substitut  du  procureur-généi*al  ; . —  Attendu  que  le  testamest 
dont  il^^'-agit  ne  contient  pas  la  mention  expresse  qu'il  a  été 
çcrit  par  le  no^ire^  et  qu'en  décidant  qu^elle  ne  se  trouve 
poiùt  daps  les  énohciations  prétendues  synonymes  et  identi- 
ques  t^enfei'mées  dans  cet  acte,  l'arrêt  n'a  pu  contrevenir  aui 
art:  972  et  1001  du  Code  civil,  qui  exigent  qil'une  pareille 
mention  soit  faite,  à  peine  de  n,ullitë;  —  Rejette,  etc.  » 


-  COUR  DE  CASSATION. 

'        ■  •  • 

Le  fôit  à  regard  duquel  il  a  été  déclaré  qu'il  ny  ay ait  pas 
lieu  h  accusation  peut^il  devenir 'V objet  d^une  poursuite 
cûrreaionnelîe  contre  le  prévenu  acquitté  ?  (  Rés.  nég.  )  (1) 

Valette.  . 

Louis  Valette,  prévenu  d'homicide, sur  la  personne  d'^a- 


.-  I     ■ 

•  (i)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  21  thermidor  an  7,  sur 

la  même  question^  tobi.  i^',  p.  336. 
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toîne  RbUand,  fitt  traduit  devant  un  jury  d^acousation  ^  qui 
Aéclajtdi  c^ il  n*jr  ayait  pas  lieu  h  accusation.  Le  magisfcat 
jde  sûreté  se  persuada  que  cette  déclaration' a^jait  été.  déter^ 
minée  par'des  circonstances  desquelles  il  résultait  que  l'hû-    -; 
micîd^  avait  été  commis  involontaAreméntj  qu'il  y  avait  li^, 
dans  ceèas,  à  poui*suivre  le  prévenu  corr.ectionnellemént,  6t.'*' 
à  lui  faille  l'application  de  l'art.  i5  du  tit.  2  de  la  loi.  du  aa  **<' 
juillet  J79i.  En  conséquence-,  il  requit  qiie  L,ouis  J^alejfe  : 
fût  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  jr  êtPe' 
juge'  conformément  4  cette  loi.  Le  directeur  du  jury  dédl^ff^ 
au  contraire^  qu'il  n'y  avait  pas  Uêu  au  renvoi  requis;,'ùMiis 
il  motiva  mal  à  propos  son  ordonnance  sûr  une  "préCénauc  • 
abrogation  de  la  l6i  du  mois  de  juillet  par  le  Code  dif  p  bru- 
maire  de  lan  4f  La  question  '^oumise  au  tribunal «c^* pre- 
mière instance  de  Saînt-Flour .  l'ordonnance  du  dîret^teur  du 
jury  y  fut  confirmée  par  jugement  du. i.o  juin  1807:, Ce  juge-  • 
ment  fut  déféré  à  la  Cour  de  justice  crimineljê'du  Caht^l , 
qui  rendit,  le  i"  juillet* suivant ,  un  arrêt  paV  jequel : -^ 
«  Considérant  que  le  Code  du  ,5  brumaire  an  4  n'a  pas  aboli 
la  loi  du  22  juillet  1791  ;  que  l'art.  255  de.ce  Code  n'est  rela-     > 
\\i  qu'à  de  neuvelles- poursuite^  criminelles,  et  qu'il  ne  pcfut 
être  étendu^ux  actions  correctionnelles  ou  «civiles  résultantes 
d'un  4élit  5  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'ordorinanee  du 
directeur  du  jury,  du  5  juin.,  etlejugement  du  10  du  même 
mois,  et,  pour  la  continuation  de  la  procédure  et  l'instruc- 
tion du  délit  résultant  des  charges  et  informations ,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  le  magistrat  de  sûreté ,  pour  le-  . 
dit  Valette  pr^verfti  être  poursuivi  et  jugé  conformément  à  la 
loi.  »  —  Cet  arrêt,  n'ayant  point  été  attaqué  dans  le  délai 
■lé|[al ,  fut  dénoncé  par  le  ministre  de  la  ju^ice  au  proaui'eur- 
général  près  la  Cour  suprême  \  lequel  en  provoqua  l'annuki- 
tion,  da'nsT intérêt  de  la  loi.  *  '     - 

■  Le  ^février  1808 ,.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
.^minelle,  sur  le  réquisitoir^e  de  M.  Merlin ,  M.   Minier 
rapporteur ,  par  lequel  :       >  .  ' 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôs'e  au  '   ' 
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fit  les  ai*t.  241  y  2^5  et  4S&>  àe  la  loi  du  5  bramaire  an  4;  -^ 
Considérait  qa*en  combinant  ensen>ble  ces  divers  articles, 
on  est  force  de  reconnaître  que ,  loi;squ*un  jury  d'accusation 
s^est  expliqué  par  la  formule  négative  II  n'jr  a  pas  lieu  à  at" 
citation  sur  un  acte  tl'accusation  relatif  à  une  question  d'hor 
-'*',  micide ,  sa  déclar^^tion  embrasse  indéfiniment  le  faut  sur  le- 
'*-'•  'jc[^el  ir prononce,  dans  tous  ses  rapports  relatifs  à  la  pénalité, 
de  jmanière  que  le  prévenu  accusé,  renvoyé,  ne  peut  pliis 
'  '/^tre  poursuivi  scit  criminellement ,  soit  par  voie  de  polic« 
•  5;ôrz£Ctiopnelld ,  aux  termes  de  Fart*  2^55  du  Code  du  5  brur 
m^d^e  kn  4»  ^ui  embrasse,  sans  aucupe  r^esti^ictioh ,  et  les 
poût^dites  crimiujelles  et  les  poursuites  correctionnelles  ou  de 
sim{)le  police 5 — *  Considérant  que  le  mogisjràt  de  sûreté  de 
rai4*tfii(ii6$enlent  de  Saint-Flour  a  méconnu  \^  disposition  de 
cet  a»'lrv^55,  lorsque,  après  la  déclaration  négative  du  jury 
d'ajccusatiôii  de  cet  arrondissement ,  sur  l'accusation  d'honii- 
cidc  poi^liéC 'contre  Louis  Valette  fils ,  il  a  cini,  spus  prétexta 
que  cet  h^sâdictde  était  l'effet  d'uner  Imprudence,  que  ledit  Var 
Jette  pouvait  être- traduit  à  la  police  correctionnelle,  en  vertu 
'de  l'art/iS  du  tit.a  delà  loi  du  ar?  juillet  1791 ,  et  lorsque, 
par  suite  de  cette  opinion  erronée ,  il  a  requis  son  renvoi  der 
vant  letribunal'de  police  correctionnelle ,  ppur  y*  être  jugé 
conformément  à  la  loi }  qu'au  contraire,  en  se  refusant  à  faire 
droit  sur' cette  réquisition ,  par  son  ordonnance  du  ^  juin ,  le 
directeur  du  jury  de  Saint-Ffour  s'était  conformé  aux^  véri- 
-  tables  règles;* que,  si  cette  ordonnance  a  été  mal  motivée, 
.  elle  n'en  était  pas  moins  juste'  et  régulière  dans  son  diçposi: 
tif;  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-rFlour,  apr 
pelé  par  la  loi  à  prononcer  sur  cette  dissidence  d'opinions 
entre  le  magistrat  de  sjureté  et  k  directeur  du  jury,  avait  égar 
liment  consacré  la  vr^ie  maxime  de  la  matière  en  adoptant, 
par  son  jugement,  l'opTinion  du  directeur  du  jury ,  et  que  1? 
Cour,djB  justice  criminelle  du  département  du  Cantal ,  cn'in- 
fîrmant  ce  jugement^  pour  ordonner  là  continuation  des 
poursuites  intentées  par  le  magistrat  de  sûreté,  le  i"  jnillet 
(Jerpicr,  a  reu^u  un  gjrrjêt  illégal  ^  copimis  un  verit^le  e;^cèii 
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I  poayoir  et  utie  contr-av^ntiphaux  ait.  6:e(  9fS5  da  C^de 
l5))rumaire aa^^  —  Camb  ,  etc<  » 

* 

COUR  D'APPEL  DE  TRÊVES. 

4 

inexécution  (Tune  promesse  de  mariage  de  la  part  de  son 
auieur  donne-t-elle  ouverture  contre  lui  à  une'  action  en 
dommage  et  intérêts  ?  (fiés.  aff.  )   Cdd.  dr. ,  art.  i582% 

Lx  siEua  THEtssoif ,  G.  la  demoiselle  Schmitt.      < 

Pronesse  de  mariage  par  le  sieur  Thej'sson,  itoaîjeur  et 
Bitrede  ses  droits  ^  à  demoiselle  Frédérique  Sch'mitt,  lac^ 
ablications  prescrites  avaient  été  faites.  On  ^taif  près  de 
Bébrer  le  mariage ,  lorsque  le  sieur  Theysson^prit  pour 
^ttse  une  autre  femme  :'  justement  indign^^  la  'demoi- 
&  Scbmitt  forma  contre  lui  une  demande  en  dofnroages 
t  intérêts.  Jugement  qui  dédare  leftieur  Tbeysson  pa$- 
Ue  de  dommages  et  intérêts  envers  Ja  'demoiselle  Schmitt , 
OUI*  Tavoir  diffamée  dans  le  public ,  en  rompant  sans' 
^tif  légitime  sa  promesse  de  ma'riage  suivie  d'affiohes  et 
t  publicatiQDs ,  «  attendu  que  le  mariage  n'est  que  ra&- 
fMnpIissement  d'uùe  promesse  réciproque  et  préexistante 
Me  célébrer,  d'après  les  favn^alitas  prescwtêf . par  la  loi; 
J^  cette  convention  préliminaire  ,  qu'on  appelle  fian- 
ùUes  OM  promesse,  de  ms^riage ,  existe  sous  le  Gode  civil 
OKi-bien  qu'elle  existait  dans  les  ancienuf»  loi«,  et^doitpro^- 
Inire  les  mêmes  effets  ^  puisqu'elle  forme  un  contrat  synal- 
igmaticpie  obligatoire  ^  qui  contient  l'engagement  de  faife, 
*  <iuientre  dès  lors  dans  l'application  de  l'art,  i  i4a  cj^dit 
*^e,dont  1^  disposition  générale  renferme  Ja  cbose  ,  quoi- 
8  mot  fiançailles  ou  promesses  de  mariage  n*y  soit  pas  nçm^ 
•^Bent  exprimé  ». 

^PPeïj  et,  le  ^  février  1808 ,  arwêt  de  la  Cour  deTirèVes  ^ 
"^Itt  plaidoiries  de  MM.  Pape  et  Ruppenthaïl,  par  lequel  : 

•UCOUR,  —  Adoptant  lés  motifs  du  premier  juge- 
Bent,— Met  l'appellation  au  néant ,  et  ordonne  que  oe  dont 
^  appel  sortira  son  effet.  9 
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Ifota*  La  ménie  question  a  été-  résolue  dans  le  même 
par  un  grand  nobce  d*àrréts  émanés  'des,  différentes  Coi 
du^royaume.  Voyez eeiiû  delà  Cour  4'appel  de  Turin,' 
t4 floréal  an  i.3  ,  que  nous  avons  JCàpportéau  tpm.  6  de 
recueil ,  pag.  i5o  ,  étales  obs<eryations  qui  le  précédent } 
celui  de  la' Cour  d^àp'pel  de  Nismes,  du  6  août  1806,  tom.  7^ 
p.  460.  — Il  esta  remarquer,  néanmoins  que,  d'après  les  arrêq 
^i  ont  été  poster  leuremei^t  rendus,  et  qui  fixent  la  )ùrispni- 
dence  sur  4;e  point  important ,  il  n'est  dû  de  réparation  à  h 
partie  quilaré^lame  qu'autant  qu'elle  a  reçu  de  Tinexécutio^ 
'  jde  la  prpmesse  un  tort  réel ,  et  damia  proportion  seulemeni 
du  préjudice  qu'elle  asouffert.  Il  faut  aussi  que  cette  înexéc» 
tion  dtoive  être  attribuée  au  changement  de  volonté  de  ra» 
teur  de  la  promesse ,  et  non  à  des  circonstan.ces  indépendas' 
tes  de  lui.  Ces  arrêts  seront  rapportés  dans  leur  ordre  chro« 
•  nôlogique;  ,  * 
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'  .  *      * 

La  déclaration  faîte  par  un  homme  marié,  dans  tatteà 

naissance  d^un  enfant  dont  il  s*  est  dit  le  père,  ^ue  la  mèrct 

>     simple  concubine,  était  sort  épouse,  quoique  celle  qm 

portait  légitimement  ce  titre  fut  encore  vivante,  çonsiitui 

t'èUe  un  faux  en  écriture  publique?  (Réàr.  ncg.) 

Mais  si  le  père  de  'V enfant  a  substitué  le  prénom  de  sm 
frère  au  sien,  et  a  signé  méchamment'ce  prénom,  y  a't4 
crime  dé  faux  ?  (Ré».  aflF.)   '  ^ 

i    .  Jean  Faanck. 

La  première  question ,  déjà  soumise  à  la  Cour  de  cassation 
y, a  été  résolue-dans  le  même  sens)  il  a  été  jugé  qu'une  sem 
blabie  mention ,  lorsqu'elle  n'attribuait  point  le  titre  de  h 
maternité  à  une  autre  femme  que  la  véritable  mère  de  l'en* 
fant,  était  bien  une  déclaration  mensongère,  répréhensible 
ip&is  non  un  faux,  La  raison  qu^en  donne  un  arrêt  du  il 
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brumaire  a^  x*2(i).  est  qu'aucune  des'|oi&  rendues  sur  Y  état 

civil  des  citoyens  n'exigé  quHl  soit  déclare  ^ms  l'acte  de 

F      naissance  d'un^nouv^au^né  si  soti  père  et  sa  mère  létaient  unis 

!  ^  .  parles  liens  du  mariage;  que  cette  déclaration,  étrangère  à  la 

I       fiiibstance  de  l'acte ,  ne  l'altère  point  ;  qu'elle  ne  trompe  point 

I     ^  la  prévoyance  et  l'objet  de  la  loi  j  qu'eUe  ne  constitue  aucun 

drorl^  ni  d'épouse  en  faveur  de  la^mère,  ni  de  tégitimité  en 

faveur  de  l'enfant,  puisque; ce  n'est  pas  dans  lès  actes  de 

naissance  que  ces  droits  peuvent  avoir  leut  origine  et  letir 

base.  ...         * 

La  section  crimineHe  de  la.  Cour  a,  par  l'arrêt  dont 
nous  avons  à  rendre  compte,  ajouté  tin  lïouveau  monû- 
ment  à  $a  jurisprudeQCe'«  Désormais  il  ne  sera  plus  possible 
d'élever  de  doutes  sur  cette  matière;  la  règle  parait  invaria- 
blement posée.' 

Jean  Franck,  marié,  à  Marie  de  Befe,  en  présentant  à  . 
l'oflScier  de  l'état  civil  un  enfant  né  de  Gertrtide  Pisters,  sa 
concubine,  a  donné  à  celle-ci  la  qualité  d'épouse  et  a" pris 
pour  lui  celle  de  père;  l'acte  de  naissance  est  signé,  non  pas 
du  prénom  de  Jean,  qui  était  le  sien;  mais  de  celui  de  Jaù^ 
^2^5^  qui  appartenait  à  son  frèi^. 

Si  la  première  déclaration  n'est  qu'un  inensôngerrépréhen- 
siMe,  mais  non  susceptible  d'upe  poursuite  criminelle,  la  se- 
conde est  une  supposition  ^  paternité  nuisible  à  un  tiers,  et 
affirmée  par  .une  signature  fausse  :  dès  Iprs  elle  constitue  un 
faux  matériel  émané  d'une  volonté  coupable.  C'est  sur  cemo- 
tif  que  JeanFranck  a  été  chargé  de  la  prévention  d'un  double 
faux  en  écriture  authentique. 

A4:rêt  de  la  Cour  spéciale  de  la  Roër,du5i  décembre  1807, 
par  lequel  elle  se  déclare  compétente,  sur  le  fondement  qu'i) 
y  avait  deux  faux  dans  l'acte  de^naissiance  en  question,  et  que 
partictliièrement'  celui  consistant  dans  la  substitution  du 
prénom  de  Jacques  à  celui  de  Jean  portait  avec  lui  de  la  . 


(x)-Voy.  tom.  4,  pag.  54. 
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méchancetëi  paraisÂaijl  même  se  distinguer  pqti;  le  dessein  de 
nuire  à  -autrui,  puisque  Frài^ck  introduisait  par  ce  moyen 
dans-1^  fatniile  de  son  frère  un  être  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Pourvoi  en  cassation,;'—  Elle  S  février  ^808,  arréx  de  la 
section  criiBÎnelle^M.^arm  président,  M.  Ver^hs  rappor- 
teur, par  lequel  :  ,  , 

«  LA  GOUR,— -Considérant  que  Jean  Franck  est  provenu 
d*avoir4  dans  Tacte  de  naissance  d'un  enfant  dont  il  s'est  de- 
ciaré  le  père,  pris  le  prénom  de  Jacques,  et  non  celui  de 
Jean,  qui  était»son  véritable  prénom;  •*—  Que  le  prénom  de 
Jacques  àp)par^eût  aU  frère  dudit  Jean.  Franck;  que  ledit 
Jean  F^*anck  est  prévenu  d'avoir  déclaré  le  prénom  de  son. 
frère  dans  cet  acte  de  naissance,. qui  a  été  dressé  par. le  m^i^ 
re,  et  qui  a  été  signé  par  ledit  Franck  d'après  cette  décla-^ 
ration;^ —  Considérant  que  ledit  F];an(îk  est  prévenu  d'avoir 
agi  ipéchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui;  —  Considé- 
rant  que  ledit  Franck  est  prévenu  ,  en  outre,  d'ayoÎF  fausse- 
ment déclaré  que  Gertrude  Pisters  était  son  épouse  légitime,, 
tandis  qu^elle  n'était  que    sa  concubine;  —   Considérant 
que  y  quoique;^  sous,  le  rapport  de  cex'te  dernière  prévention , 
on  ne,  doive  reconnaître  qu'une  fausse  déclaration  qui  n^ 
constitue  qu!un  mensonge  j  et  non  le  crime  de  faux,  il  n'eu 
est  pas  de  même  de  la  première  prévention  qui  constitue  un 
véritable  crime  de  faux;  que  la  connaissance  des  crimes  de 
faux  est  attribuée  aux  Cours  de  îustice  criminelle  spéciale  par 

l'art.  2  delà  loi  du.a5  floréal  an  10;  - — Coi^firaïe  l'arrêt 
de  compétence ,  etc.  ». 


/• 
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JLe  refus  éTunepartiede  répondre  catégoriquement  en  bureau 
de  conciliation  sur  des  faits  articulés,  quoique  sommée 
positivement  de  le  f  aire,  peut-iji formel*  contre  elle, diaprés 
les  circonstances,  vn  commencement  de  pRiéuvfi  par  écrit  ? 
(ïlés.  aff.)  C.  civ.,  art.  i54i  et  i547-. 

Le  serment  prêté  par  celui  qui  subit  un  interrogatoire  sut 
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faits  et  articles^   qualifié  purgatif  et  decisoim,  par  la  i 
partie  qui  Va  provoqué,  eu-Hun  obstacle  à, l'admission 
ultérieure  de  là  preuve  par  témjcnns  sur  les  tnêrn$s  faits  ? 
j[Rés.  nég.)  C.  ciy.,  art.  i365, 

•      JLe  SIEUR  MOMNIEA,  G.  tA  VEUVE  BarDON.  .^     • 

La   demoiselle  Gihert  a  souscrit,  le  i*'  juillet  1772 ,  au 
pro&t  du  sieur  Monnier,  pm  billet  de  6,000  fi\,  payable  à  sa 
yçAonlé ^Valeur  rieçue  comptant.  J^ei^\i\s  eUe  a  épouse  un 
sieur  Bardon,  marchand,  dont  ellç  est  veuyè  aujourd'hui; 
Avant ,  pei^dant  et  depuis  son  mària^^e,  le  sieûr  Monnier  n'a 
point  demandé  le  paiément-du  biliet;  mais,  le.  16  vendér- 
miaîre.an  10,  il  a  fait  assigner  la  veuve  Bardon  en  recon- 
naissance d'écriture  et  signature.  ËileareconnusasignsUure;  / 
mais  elle  a  soutenu  que  le  sieur  Monnier  n'avait  point  fourni    ' 
la  valeur  du  billet  :'  elle  l'a  cité ,  en  conséquence ,  en  conci- 
liation  devant  le  juge  de  paix  d'Uzès,  avec  somniation  d'y 
exhiber  la  pièce  cpntentieuse,  afin  qu'elle  pût  en  prendre 
communication,  et  faire  sur  son  cont^te  telles  observations 
qu'elle  avisenait.  Le  sieur  Monnier  s'excuse  de  la  représenter, 
sens  préteste  qu'elle  est  entre  lés  mains  de  son  avoué.  Â^ors 
elle  le  somme  de  ^'épondre  sur  des  faits  positifs  qu'elle  arii-r 
cule ,  protestant  qvi'elle  tirera  de  son  refus  les  inductions  de     - 
droit. 

Ces  faits  soni  que ,  la  recherchant;  en  mariage  vers  l'année 
1772,  il  l'avait  çô^agéeà  souscrire  à  son  profit  le  billet  en 
question  ,  coipmé  une  garantie  qu'elle  ne  céderait  point  aux 
oppositions  de  sa  mère  et  de  sa  fainillê ,  qui  ré|)ugnaient  à  ce 
mariage,  et  qu'elle  lui  tiendrait  la  foi  jurée;  mais  qu'il  a  le 
premier  manqué  de  persévérance ,  comme  le  prouve  son 
mariage,  antérieur  à  celui  de  son  amante^  qu'albra  elle  lui 
fit  demander,  par  le  curé  d'Orsan ,  le  billet  en  question ,  de  - 
venu  sans  causer;  qu'il  répondit  l'avoir  déchiré;  qu'en  effet, 
il  n'a  réclamé  ni  principal  ni  intérêts  de  sa  prétendue  créance; 
que  même  il  a-^  plusieurs  fois  acheté  chez  elle  différentes 
marchapdises  qu'il  »  payées  comptaiit,  sans  parler  de  com- 
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pensation;'  que  ce  n'est  qu'à  la  yeiUe^de  la  prescription  tren- 
tenaîre  qu'il  a  tiré,  de  l'oubli  ce  billet ,  après  avoir 'déclaré 
l'avoir  supprimé;  et  cela ,  dans  la  vue  de  se  dédommager  de 
la  succession  dHui  de  ses  pareus  recueillie  par  elle ,  ainsi  qu'il 
»'en  est  vanté.  .  ^ 

Le  sieur  Moniiier  a  refusé  toute  explication,  et  a  insisté 
au  paiement  du  billet,  pour  raison  duquel  il  a  obtenu  juge- 
ment de  eondam  nation  au  tribunal  civil  dlTzès. 

Sur  l'appel,  la  veuve  Bardon  requiert  qu'il  soit  interrogé 
sur  faits  et  articles,-  après  serment  purgatif  et  décisoire.  Il 
subit  l'interrogatoire  ordonné  et  se  renferme  dans  uiie  déné- 
gation constante.  Alors  elle  articule  particulièrement  les  faits 
mis.  en  avant  au  bureau  de  conciliation  et  demande  à^  en 
faire  preuve  par  témoins.  Un  arrêt  interlocutoire  de  la  Cour 
d'appeLtle  Nismes,  du  18  prairial  au  i5yradmetàla  preuve^ 
à  raison  des  pi*obabilités  qui  se  réunissaient  en  sa  faveur ,  de 
ce  qu'il  s'agissait  de  captation,  de  fraude,,  de  simulation  ,  et 
d'une  cause  fausse  reprochée  à  l'obligation  :  motifs  suffîsaiis 
pour  autojmser  la  preuve  vocale ,  surtout  dans  l'espèce ,  où  il 
résultait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  refus  du 
sieur  Monuier  de  répondre  a  des  faits  qui  portaient  sur  la 
fausseté  de  la  -cause  et  sur  la  simulation  du  billet ,  quoique 
^  sommé  de  le  faire,  avec  protestation  de  tirer  de  sou  silence 
les  inductions  de  droit.  —  Il  y  est ,  en  outre  ^  considéré  que 
'cette  opiniâtreté  à  ne  vouloir  entrer  dans  aucune  explication 
devant  un  tribunal  de  paix ,  et  poui:  ainsi  dire  domestique , 
principalement  établi  pour  recueillir  des  parties,  les  aveux 
et  dénégations  qu'arrache  la  vérité,  était  une  confession 
implicite  des  faits  articulés  por  l'appelante. 

Sur  le  vu  de  l'enquête,  jugée  concluante ,  autre  ap'ét  du 
19  août  1806,  qui  déboute  le  sieur  Monnier  de  sa.  demande 
en  pâiemeiit  du  billet. 

Pourvoi  contre  ces  deux  décisions,  pour  violation,  de 
l'art.  .1541  du  Code  civil,  qui  prohibé  la  preuve  vocale 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  et  sur  ce  qui  serait «l- 
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légu^  avoir  étë'  dit  ayaiit  v  loVs  ou  depuis ,  et  pour  fausse 
application  de  l'art.-  j547.  '     .        • 

L'application  de.  l'art.  i54i  à  l'espèce  de  la  ca^se  est  claire, 
disait  lé  demandeur;  elle  se  fait  d'elle-même ,  sans  le  secours 
du  raisonnement.  A  la  vérité,  la  vente  Bardon  n'a  cesse  de 
•  cri/er  au  dol ,  à  la  surprise ,  à.  la  simulation  ;  d'al(pguer  que 
la  cause  était  devenue  fausse  par  le  défaut  de  persévérance 
du  sieur  Monnier  dans ^sa  recherche  de  n^riage,  puisqu'il 
avait  épousé  une  autre  femme  avant  qu'elle  se  fût  engagée; 
et  les  juges  d'appel  ont  f^it  résulter  de  ces  assertions  une  eir 
.   ception  à  la  prohibition  de  la  preuve  vocale  :  c'est  une  vé- 
ritable erreur.  La  partie  qui  fait  des  allégations  contre  le' 
contenu  danç  un  .acte  a  été  à  portée,  ou  .d'expliquer  son 
obhgàtion  pour  empêcher  qu'on  n'en  abusât  contre  elle,  ou 
de  se  faire  donner  une  contre-fettre':  elle  n'est  pas  rçceyable 
à  proposer  la  preuve  par  témoins.  Si  les  faits  de  dol,  de  sur* 
prise  j  de  sioiulatiôn,  font' exception  à  la- prohibition  delà 
preuve  vocale ,  de  n'est  qu'autant  que  la  partie  qui  s*en  plaint  ' 
n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  s'en  garantir ,  en  nn,  mot^  «i  l'on  a^^ 
pratiqué  quelque,  fraude  pour  lui  persua^ei*  qu'elle  devait 
/obliger.  ' 

Dans  l'espèce ,  d'après  là  vel^i'oa  même  de  la  veuve  Bar- 
don,  point  de  doK  Elle  déclare  qu'elle  savait  bien  n'avoir 
pas  reçu  le  capital  de  6,000  fr.;  elle  reconnaît  qvie  sa  pro- 
messe h'en  était  pas  moins  sérieuse;  qu'elle  Tavàit  soiiscrite 
comm^  garantie  de  la  foi  donnée ,  comme  ^eine  qu'efle  atta- 
chait à*cétte  violation ,  comme  une  barrière' qu'elle  oppose- 
rait aux  sollicitations  instantes  de  sèâ  pa'rens ,  qui  voulaient  la 
détourner  de  son  projet  deinariage.  —  Elle  a  doue  tracé  et 
'  signé  le  billet  avec  ime  volonté  bien  réfléchie ,  avec  la  plus 
grande  liberté.  ^  ^         ' 

La  simulation  suppose  dé  rintelligence  eïitre  les  parties  qui 
contractent  ;  son  objet  n'est  que  d'éluder  là  loiou  de  tromper 
des  tiers.  Que  ces  fiers  trompés  puissent  la  dévoiler  par,  la 
preuve  vocale*,  dans  l'impuissçlnce  d'en  avoir  acquis  une  lit- 
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terale.,  rien.de  plus Juàte.  Mais  Jes parties ^u\  n'^aui^aietit  point 
entendu  faire  un  cbntrat  sérieux,  ne  sauraient  être  admises  • 
à  Je  justifier  par  témoins,»  dès  qu'elles  ont  été  maîtresses  de 
rendr.é  sans  e£fet  leurs  engagemens  respectifs  par  une  contre- 
lettre.  —  11  en  est  de  même  de  la^  fausseté  prétendue  de  la 
cause,  lorsqu'il  est  avoué  qu'elle  aurait  été  connue  .au  mo-  ' 
ment  du  contrat.  JLi'e&pression  volontaire  d'une  cause  fausse 
rentre  dans  la  simulation,*  et  a  été  susceptible  d'être^ corrigée 
ou  expliquée  littéralement. 

Il  n*y  aurait  donc  d'exception  propre  à  l^itiîber  la  preuve 
adm.ise  par  la  Cour  de  Nismes  en  faveur  de  la  veuve 
Bardon  qu'un  conîmencement  de  preuve  par  écrit.  —  Gom- 
nr^ent  se  forme  le  commencement  de  preuve  litt|érale  ?  Son 
principal  élénjent,  nous  dit  Fart.  i547  ^^  Code  civil ,  est  tout 
acte  par  écrit  émané-  de.celui  contre  lequel  la  djsmandé  est 
formée  i  pu  de  celui  qu'il  représente ,  et  qlii  rend  vraisem- 
blable  le  fait  allégué. 

Le  'procès  verbal  de  non*-concîliatïon  dont  il  s'agit  est 
bien  un  acte  émané  du  bieur  Monnier,  puisqu'il.y  a  com-i 
paru  et  l'a  signé^  mais  il  n'en  résulte  aucune  conséquence  qui 
.  puisse  rendre  vraisemblables  lés  faits  allégués.  Il  ne  constate 
autre  chose  qu'une  interpellation  de  répondre  et- un  refus  de 
le  faire.  Or-,  ne  pas  se  prêter  à  suivre  un  adversaire  dans  tous 
les  détails  où  il  cherche  à  nous  égarer ,  ce  n'est  certainement 
pas  avouer,  soit  explicitement,  soit  implicitement^  la  vérité 
de  ses  questions.  —  11  est  d'autant  moins  possible  de  faire 
sortir  de  ce  procès  vefibal  uii  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  le  sieur  Monnier,  qu'il  y  déclare  refuser  de  s^ 
concilier  et  insister  au  paiement  du  billet,  ce  qui.est  une  dé- 
négation générale  de  tous  les  faits  allégués  pqur  en  détruire 
la.  cause  et  les  effets .  Il  a  donc  répondu  au  roman  imaginé 
par  sa  débitrice,  de  manière  à  ne  laisser  prise  à  aucune  con- 
séquence. ,  . 

Le  demandeur  motivait  encore  son  pourvoi  sur  la' violation   : 
de  l'art.  i?65  du  Code,  qui  interdit  toute  pretfve  de  là  faus* 
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seté  du' sërnaént  déféré  ou  référé,  -r:  Il  est  vraci,  disait-rl , 
cpi'en  thèse  générale ,  le  seFinent  prêté  par  la  partie  qui  âubit 
interrogatoire  sur  faits. et  articles  est  différent  du  sei^ment 
déc\soire,.èn'ce  qu'il  ne  forme  pas  preuve  en  sa  ftveur ,  et  que 
celui  qui  requiert  l'interrogatoire  sur  certains  faits  n*est  pas 
dans  Tiiitention  de  subordonner  la  décision  de  la  contestation 
aux  réponses  de  la  partie  interrogée  j*  qu*elle  se  prôppse  uni- 
quement de  tirer  avantage  des  aveux  qui  en  ré$ulters^€int , 
ou  des  contradictions  qu'elles  'présenteraient,  ainsi  que  le 
porte  ]a  loi  4î  S'^de  interr,  in  jur.fact.  :  Vt  conjitendo , 
vel  m^ntiendo  se  oneret.  —  Mais  comme  la  partie  qui  fait 
interroger  est  libre  de  déférer  en  tpût  çtat  de  cause  le  serment 
décisoire ,  si  elle  attache  aux  réponses  qu'elle  provoque  la  §o- 
lutionde  la  contestation,  il  demeure  hors  de  doute  que  la 
fausseté  prétendue  dé  ces  réponses  ne  peut  plus  être  déti*uite 
par  une  pi*cuv«  quelconque.  ; —  Ici  la  vçuve  Bardon ,  dans  §a 
requête  à  fin  de  fi^ire  ordonner  l'interrogatoire  du  sieur  Mon- 
nier,  a  demandé  qu'il  fût  tenu  de  répondre  catégonquement, 
sous  serment  purgatif  çt  décisoire ,  ce  qui  a  été  ordonné.  La 
partie  et  les  juges  ont  donc  fait  dépendre  la  décision  de  la 
question  de\e  que'  le  sieur  Monnier  répondrait  et  affirme^ 
raiVL Dès  lors  la  preuve  testimoniale  contre  ses  dénégations 
affirmées  n'a  pu  être  admise  sans  contrevenir  expressément , 
à  lalgi.  .  , 

Le  g  février  1808,  arrêt  de  là  Cour  de  cassation ,  section 
des  requêtes ,  M.  Henrion  y  doyen  d'âge  j  président,  M.  Xa- 
chèse  rapporteur ,  M.  Pellepçrt  ayocat^  par  lequel  t 

«LÀ. COUR,  —  Sur  les  conclusions  àe^lJourde^  substi- 
tut du  procureur-général  ^ — Attendu ,  sur  le  premier  m oyen, 
que  la  disposition  dé  l'art.  7.  >du  titrë  20  de  l'ordonnance 
dé  1667  ^^  reçoit  point  d'apjjlication  aux  faits  de  simula- 
tion^  que  l'art.  5  du  même  titré  excepte. aussi  delà  disposition 
générale  dudit  art.^  2  le  cas  d'existence  4'^n, commencement 
de  preuve  par  écrit ,  lequel,  n'ayant  pas  été  défini  par  la  loi> 
a  cté  abandonné  à  l'ajppréciation  des  juges  ^ 
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€  Attendu ,  sur  le  ^"econd  moyen,  que  les  deux  espèces  de 
serinent  judiciaire,  et  les  règles  prescrites  à  cet  égard  dans  la  , 
sect.  5  du  cnap.  6,  lir.  5;  tit.  5 ,  du  Code  civil,  ne  s'appli- 
quent point  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  dont  il  est  ' 
question  dans  lechàp.  i5  du  lîv.  2  du  Code  de  procédure 
civile  j  et  cpi'en  décidant  que  l'interrogatoire  ou  serment  ca- 
tégoi'ique  subi  par  Monnier  n'était  pas  un  obstacle  à  l^d- 
mission  de  la  preuve  testimoniale  ,  la  Couf  d'appel  n'a 
contrevenu  à  aucune  disposition  de  ces  deux  Codes  j  -^  Re- 
JETI^E,  etc.» 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Le  défaut  de  paiement  des  arrérages  échu$ ,  depuis  la  pu^ 

*  blicatiqn  du  Code  civil,  d^une,  renie  viagère  constituée 

sous  V  empire  des  lois  anciennes,  est-il  pour  le  créancier 

une  juste  cause  d^ obtenir  le  remboursement  du  capital  ou 

de  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné.  (Rés.  aff.) 

'En  d^ autres  termes,  l'art,  1978  du  Code  civilest-il  appUcà- 
ble  à  une  rente  viagère  anciennement  constituée ,  mais, 
arréragée  depuis  sa  promulgation^?  (Rés.  nég.  ) 

La  VEUVE  Des5ans,C.  le  sieukDuchesne-Beaumanoir. 

Le  27  fructidor  an  1 1,  Vente  parla  veuve  Dessans,  au  sieur 
Duchesne-Beaumanoir,  d'une  maison  :  située  à  Bordeaux, 
moyennant  une  rente  viagère  de  1,200  fr.  L'acquéreur  ay^nt 
laissé  arrérager  plusieurs  annuités  de  cette  rente,  la  veuve  Z>65-. 
sans  forma,  en  T807 ,  une  demande  en  résiliation*  du  contrat 
de  vente.  Elle  fut  prononcée  par  jugement  du  ti^ibunal  civil  de 
Bordeaux,  en  date  du  1-4  août  de  «la  même  année.  -  Le*  sieur , 
Duchesne  appela  de  ce  jugement ,  qui, fut  confirmé  par  un 
arrêt  contre  lui  rendu  par  défaut ,  le  22  décembre  suivant. 
Sur  l'opposition  qu'il  a  formée  envers  cet  arrêt,  le  sieur  Du- 
chesne a  soutenu  que  les  arrérages  réclamés  nJétant  échus  que 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  ils  rie  pouvaient ,  aux 
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jft  ^^e  Beesan^â  prétendu  ^aurcoiiCraire'^  qtiQ  le  t^rt 
(OustijMiF  dé  la  re^te  ëffant  ^ntéiriew^au  G» de  «  jILdcvait  éiira 
*éfi  pai*  1«6  lois  et  la  jurisprud«iiçe  \ffà  âalent  en  viffueùr  i 

.  Le. ïo f0t^iier.  1808  jMikiT  fl^  ta  Cour4a'ajipeld^  B(dr-*> 
}eaux  ^  ]^M«  5^^/  ^  Gtrgersi «v^cj^ts  «  p^  'leqiiel  ;  ' 

c  LA  .COUR,  -r-; Attendu  que ,  le  contrat  d^  venté  conaeDlj^ 
parjla  veui^.DeMan^  au  sieVir  Dubhe^h^^ftèanmanoir  ,ëtaiif 
antérieur  à  lH  publication  .du  Gode  civil  ^  le^ad^ons  qui  peu- 
vent  en  dériver  ij^ivent  4tre  jugées  par  le»  pr|kieipfeil.  suivis  , 
avant  le  Aroit  npHve^u  ^^-r-'Atteni^u  jqù'antérieupem^t  à  ce' 
Code  il  était  de  wispr^debce  dân^  lé  ressort  du  ci^deviant 
parlement  de  Bordeaux  que>  le  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages d'une  rente  viagère  c^éée  poui^  vente  d'immeiibles- 
suffisait  pour  frire  vrésiliqr  -le  cbati:s(t  de  vefate;  — r  Reçoit  , 
le  sieur  Ducbesnè-Bea^nianoir  oppol»ànt ,  pour  la  forme , 
toters  Tarrêtdu  22  déceôiAre  1807  ^  néanmoins ,  ordonne 
,qàe  ledit  arrêt  sera  exécntélelon  sa  (otiB^^  et  teneur  ,^c.  » 


\  > 


COUR  DE  CASSATION. 

Ceux  qui  font,  paitre  leurs  bestiaux  dans  une  forêt  rojr^ile 
sont-ils  passibles^,  outHT  amende  y^aes  meines  dommages 
etint&éts  que  ceux  qui  eh  ont'coupd  ef  enlevé  les  bois  ? 

(Ré.aff.)  •'      '  •"■        .    ••.-'■    •    .  •  ■ 

f  •  •  *     ■  '    . 

Li  MimsTiRE  public,  G.  Jacques  Jacob. 

Jacques  Jacçb  avait^  f|H'paître  sou.ti^oup^au  flans  une  fo- 
rêt royale.  Il  fut  condaooié  à  l'^aïk^nde  seulement^  et  non 
aux dommageset  intérêts,  sur  le  fondemeni:  que  l'artt  8  du 
tit.  53  de  Tordoi^^nce  de  166^  n'était  relatif  qu'aux  déUta 

Recoupe  et. d'ènIêveme]flj;d^boii^(!)*  •     •        - 

~i .  M  I,    I  ■  li'li T.     ■   y  I \  I.  -I  •    .II.'.,.  .1^^ '.     '1     1^    ■     •.  ■■ 

(i)L'ttt3diititjre  S^de.Foidomiance  dé* i*6dg est  tontine  par  <Dep 
>n«ti:cLe8Jnertitu^olBS,:(loiDiiii|tfet'et^^  tinmt  vadlufés^d^  Icnft 

*  «&< ,  au  ipoins  à  pçureiUe  Éonme  qu»  portera  V.aDBende.  » .  . 
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^jSur  te  pourvoi  en  casi^tton  d^Ià  hstrt^du.  Ministère  pkbVc, 
et  fé  H^^nér  1806,  Ant^i  de  laXoîyj  dé  csrâsatiôi>^' sec- 
tion erimin^Ue^  M.  Aâ/^4<<'ra|^pcrrfeùr,  parlçquelt 

«  ^A.  CÔURf  —  Sun  les  tbficUtsions  idé  M.  DarUehy  sab-i 
situt  du  procureur-^|;enéral5  —  Atteiidu  C[tte  4a  llisjiosiflon  d< 
l'ait.  S  est  absckieel  générare,jqti'ellene  faita^unedisââc 
tion  ou  e^^pUotiv  et  que  ctsmiots  tous,  délits  compreniïeDi 
çéeessairèpëHt  les  délits  de  pâtui^qge  comme  ceux  de  cpup< 
et  isjïlèveipept  d^bois;  — Qu'ainsi,  «n refci^iif^  daD»Pes- 
pjçice  ,-tie  ooudWiniier  le  délinquant  &  une  restitfttton  ^ale 
raiïien.9e'encoliril^!par  luj)  la  Cour  dé  juf^ce  criminelle  di 
Sambui-et-Meu^  a^  par  une  faui^ae  interpréèatÎQi/âé  la  loîj 
contrevenu  â  ies  dispositityi^;  —  Cassé  ,  et*<  »  , 
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Sileproprietpains  d'un  terrain  l^èen4  par  parjties*  sans  dé- 
terjjiiner  entre  les  divers  acquérstffêts  l^  dtofts  de  passage, 
.  Vea^loifation  de  chaque  loi  doit-elle  se  faire  par  Vissut 
primitive,  comme  destiHàrtoh  du  père  de  famille?  (  Rés. 
ait.  )  CpdVeiv.  v&î;t.  692  et  895*. 
Celui  quf  a  laissé  fermer  pat  dfis  consiructions  t  issue  de  son 
,  fonds  ft  la  voie  pu^U^ue  pem-il  cbligelr  les  autres  pro- 
,  priétaires  de$  fonds  voisins -h  lui  ^foufnir>,ufif  autre? 
'   (R^s.  nég.)^Cod.civ,,  art.  682.  »  ' 

Si  l'un  des  voisin  consent  à  lui  vendre  un  passage  y  cepas^ 
sage  (foit'il  a|re  restreint,  quant  h  la  largeur,  aux  besoins 
-vraisemblables  de' VexploitatioUi  du  fond:?  pour  ièqnel  â 

est  icfncédé}  (  Rés^  aff.  ) 

->»         '  •  •     • 

:    .    -S  Le   S)EUa   ScpSKB^    G.    le   sieur   VlERLOf. 

Les  ûçxxv^Scherb  ^t  i?»6r|£a<poss^dept  4euE  t^^rainsrCoiKti- 
gjis  situés  à  Paris  ^  Chau^9éé-*d'An|fcin ,  «qui  ^  avejc  d'autres 
pôrjtion&voisin^â ,  lie  fornvaietrt^qu'nn.c  ^eulé  propj'iéle  «titr< 
M  itieilîB  d'un.si^r  i?)^A..  L'^^bitatioii  dniière  de  fanaîA 
jse  faisait  |mr  une^  j^ôrt^  jMamut  iNT  b  ttle  £ttiM-&e!prg^& 
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.-        »  ■   .  '      ■■  ,  .         '  •  •       . 

maiS)  ^èS%i^^enisefaËf  ^riUs^  racquéreur  èe  celle  qui  fa-» 
raûsait  {^gfVi^é  du  passage  l^a  diar^  de^  cbi^strûetiOAs  Oo^sW 
dâ^Wié^i  qui  rt^^iftièrement  9dtm^çàt  ce  cote.  Le  teriàin 
'  du  5iieui',Scberf>,  régnanlsur  .k  nie  de-là  Victdfre,  avait  tfne 
issue^atusi^^  ^i*  cette  voin  ffliibliqùé^;  et  ^  c^éinfe  \t  tl'étail 
poû|i  îériské  i  le  siettr  PiérJot  î^uçrait  expiçiter  Qsir^làle  sien, 
plafce<iiiiiii^iiate;xi0iit  àé^d^ous:  Mai«,  ie  sieur  Sbheii>  $yapt 
fViliDifbsté  ler  prêtée- ^dire  iUife-ebeeiiité-<i^.  muraille^  sou 
vpiinli  l'àsaamié'dft  hR  Ve«^dne  ^  1?^^^  à  <)^re  ^'experts  ^ 
c<MiA>nai^a^?uV^«^  i%rt.^j^  du  CbdeeiviL  Lj»  fefu^  du  sieiu* 
S4i^cril^>x^  dosnaiMkttà'Pi^rlor  «s^  de  se$  ti-^^ 

U«i^  pJQur  coiiBaittFe  s*il  ne  )ijii  ayait  pas  été  asSurl^ ,  lors  de 
la  YfÊk"^  jgremiièsej^  ùite  sortie  ^par;  quelque  terrain  ehn-- 
tiga'^  a  dû^^«i)ett  à  u^e  action'.  L«  sieur  S^ierlot  ayant  dé- 
claré avoir  acquis  sur  expropriati^B  forcée ,  et  ne  posséder 
d'aiiti*e  titre  q^eson  adfu^ièafion  ^  un  jugemtnt  çbntradic*> 
tok»  du  trît^Himl  ctyS  dePaè^is^  dti  ti  thermidor  à^  iS,  a 
ordonna,  teutes  fini^de  non  reèevpir  et  défèn^es^es  parties 
raspedâyenient  résarirées,  la  visite  par  experts  d«  Jeui^s  prô-* 
pdéléa  eolitiguës  ,^  pour  4<^i^>^i^'>^*  de  quel  raté  lé  passage 
rédamé  serait  prïé).  0t  âîier  iHndemnHé  due  au  sieur  §ch^rb.  . 
hotaqoe  .1^  experts^^prôquejlktent*  nommés  se  i^endent  sur 
les  lieux ,  le  sieur  SaherB  ^xtge,  comme  un  préliminaire'  in- 
dispensable, <)ia'ife.  exathinei^  la,  situation  de  tous  tes  te^^rains 
voisiBS  de  celui  du  si^ur .  Pierlot ,  et  fixent  la  li^ne  ^a  piùs 
eoarte  pour- parvenir)  soit  d'ti^  côté^  sOit  de^l^aii^rey  à  |a 
voie publîijue ,  attendu  qpie  le  passage  était  dû  par  celui  des  * 
terraiûa'^ui  offi*ait  moînâ  d*espa'ceà  parcourir^ et  qiie ,  l'il  en 
existait  anciennement^  ou  par  titre,'  ou  par  là  destination  du 
père  de  famille,  le  si^ur  Pierlot  n'iivait  aucun  prétexte  pour 
en  exiger  .un  nouveau.  On  retôuriie*'^à  l'audieneé.  Le  $ieur 
Scheii>  plaide  ^que  laiigfae  là  pfus  cotittë  pour  aller  du  ter- 
rain du  aieiir  Pierlot  à  la  voie  publique  est  non  seulement 
par  la  rite  Saiàt-Georgès  ^  quteïi  formait  originairement  le 
ddbodblié)  mais  en^eûrè  par  des  tëiiteihs  àboutissans  à- la  rtie 
da  Faubourg-Montmaiî'tre^  Recette  double  issue  serait  d'ail- 

'  8*      - 
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letin  moins  dîipeiidieuse.  En  €on4iéquepcç,''tti^'jil{fançni4a 
.]  4  j^ vier  1 8p6'«nodifie.li  premier,  ehoA'gc^ les  eifm^  hm- 
m^  de.ûonnj&r  leur  av^^  sijur  ]e  trafetlë  pliï^icpurt  pour  arri- 
ver du  terraiB<lu  sieur  PierM  à  la  vhie  pubHqiie,  aîiSéi  que 
s\xr  le  point  cl'ûù  le  passage  dtviîa  être  tiré ,  et  orilpiuie^  la  le- 
vée d'il  lî  pl^n  figuratif  taïUr  d^  terrains  de» 'parties  que  de 
tceox  eavironuans  <|iif  àBoutis&eiit  àîine  voie^iMkftie.'ijcsei- 
.  prnts  l'^f^plres^ii^  ^^  miséioii»;  ik  «i»â^fc  tï^aci^ljîpl  «lut-fo  vèie 
la.  plus  voîslnf!  du  t«*ilBriu  da  sîe^r  I^eiriot^esHwue  de  Ikfic- 
tQÎre  y  'e.f  que  la4)ix>pWélé  du  sieulr  Scbeyïi  ]^^Âsifte  la  ligne 
Is^  plus- courtfî  rpour  y  s^mver^  mats  îfs- Jotj^  '  retnarifflé  fK 
rentrée  primitive/  était 'par  la  rue  5ài«*-Gè«rgfea.  Kep«B- 
.yaHt  se  concilier  sur  laiai^eur  du  péssaga  à  pr^y dite  éaiisle 
.terrain  du  isieur  Scherb  -,  ils.qiit  renvoyé  ies-paritfes  devant  le 
'  ^ribunai,  pQur  régler  ce -p^ointdefiifficu^té.  Celui-ci,  tout  en 
jioatèuent  le  sieur  Pierlot  non  recevable  dans  sa  demande,  en 
ce  qn'ayant  eu  an  passage,^!  ne  pouvait,  aprèsj^voîr abav' 
iofkuéj  c<|iitraindr«  imautr^;  voisin  à  lui  en  fournir  un  se- 
tond ,  sf  néfinmoins. consenti  aie  donn«rdans  la.  largeitr  d'tft 
mètrent  demi  et  quelques  o^atimàtreii,  ou  ciiïq>|}iedsseirle- 
ment^  àprendneà  l'extr^ijtéde  s6n«terraiii  Ittnitrgp^^^ 
.celui  du  sieur  SqpUifaulhSv^r  èes  j^opo'sitions,  jugement  du 
29  ayrirï8o7^  qui  fejette.  l^s'fins>  de  nop  recevoir  proposées 
nar  le  sieur  Scjierb ,  lui  donne  apH  de  s^  déGkurati<)U^'iiE>^f 
atten4u  que  le  terrain  du.  sieur  PierlA  est  susceptîfite'^'ite* 
chargé  de  cpnJstrMctioi^s  ironortanjte^  qui  ex%ent-u&pAS^S^ 
chavtier,  condamne  Scherb ^liv-fer,  dcm&la  pai^e  de  (OB 
terr^n  atteiHinteâ  çehii  du^ieur  Sapiûault,'  un  piissage  0^ 
trois  mètr;ps  vîngtrsepi centimètres  de  largeur,  dont  l'indeiO' 
i^ité  serait  évaluée  par  Jesi  experts  nommés.    '  «  ' 

,  "Sur  rappel,  le  sieùr  Scbepb  a  dît  qu'ett  principe  le  siêur 
Pierlot  était  non  reèeval^Ie  à  lui^  demandeî^  pa^age^  qo«  *^ 
fin  de  non  recevoir  proposée  dés  l'origiae  delà  cause  ifavaflt 
point  été  CQuVerte,  qii'eWe  i^ubsisUit  ^ans  toute  sa  É^recj 
qu'ainsi  ,|  n'ayant  aucuiylroit,  le  sieur  Pieriol;  devait  stc^''' 
tenter  de  |a  portion  de  terrain  que,  ;par  pui-e  condescenaan* 
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ce^  80^  voisiiji  VcMilait  bien  lalî^  vieiidî^  ^  etc^ae  le»  pxiénilejr» 
jiiges  n'avaient  pu  exoe4er  des  oifre»  qui  ul^iectt  <{u'titie 
compositiop  volontaire*.  '^  ~  .     .' 

LMntioBié.^  soutenu  que  la  fin  de'  non  recevoir  qui  lui 
était  opposée  était  couverte  par  le ^u^enuent  non.atta||i}é,^^ 
du  12  thermidor  de. l'an  i5,  qui  fttatucHtsurTol4igation.de 
Scherb  de  lui  donner  passage  sur  sa.  prppriété  ^  et  pa<'  Voffre 
que  celui-ci,^  réitérée^  sur  l'appel,  de  le  lui  fournil'  f  q«l&-«etie 
obligation  de  l'appelant  ne  pouvait  plus  être)  remisse  eu 
question,  et  qu'il  avait  droit  à  être  maintenu  dalis  le,{ftosage 
qui  lui  était  Accordé  par  le  jugement  du  29  avril  j  807,  flàr' 
^s  moti6  qui  avaieaf  d éter min é'  1  es  prenq^iérs  j  uges . . 

Le  II  Jefyrier.iSoS^  arrêt  delà  Cour  d'appel- de/Boris, 
deuûèm^  change  -^  présidée .  par  M  »  Hardouin.  j  uge^v  *  ^^ 
l'absence  de  M.  ^^lon^eî,  président,  MM.  Laui$  elt^Que^uèt^ 
avocats,  par  lequel  t .  ,        ^  . 

«  LA..CODR -77  Reçoit  Pierlotopposint  à  reKécutiôii' de 
l'airétpar  défaut,. du  2  npv'eifi»|3re  derniei' ^  — -Faisant drâit 
sur  l'opppsitiQn ,  enseml^le.  sur  Tappel  du  jugçmçnt  retidii  au 
tribunal  <iivil  du  département  dç  la  Seine ,  le  ^9.  ^VTil  1 807, 
etsur^ut^  les  conclusions  des  parties  j-^-r-tEn. ce  qiii  ^ouehie 
les  fins,  de  non  jeçevoir  propqsées  par  Wçrlot;,  —  C6n$i.d€- 
rai^t  i«  que  le  jugement  interlocutoire,  dû  i  a  thermidor  fn 
i3,  quiaoi^;ané  la  .visite,  des  propriétés  respectives  d«s 
partijBs.,  a  expressément  résçWé-leurs  fins  de  nonireçe.vQiry 
moyens  et  défenses,*etqi!^el'a,cqui^scèment  donné  par  Schèrb 
irexécutidn  de  ce  jugeaient ,  pçut  (^'aytanît  moins  fondè«iUne 
fin  de  non  recevoir  'contre  ^on  appel ,  quie^,  le  .i4jaBiviei* 
i8o6,  il  est  intervenu  un  nouveau  jugement  qui  a  étendu  la 
visite. aux  àuti^es' terrains  envi  routlans,  afin  de,GOii«tatei^qu^l 
était  le  trajet  le  plus  court  à  la  vaie  publique.,  et  le  côté  le 
plus  avantageux  çt  Je  moi nâ  préjudiciable  pour  prp<îurerle 
passage  jrédainé,^  jugement  dont  Pierlot  n^est  pas  ç^pp^anf;  ' 
^2*Que_le  consei^teinenti  de  Sc,^erb.  à  livrer  un  passage  de  la 
largeur  de  cinq  pieds  n'a  été  par  lui  do^pé  qtie  subsidiaire-, 
lûent  et' par  eondesceiidance^  et  qu'un, pareil: consei^temeut 
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B^-^p^iU  ^e  oppose  comntéAUM  fia  de  non  recevoir  confre 
r«kpt>d[  d'an  jt(i§emem  ^ui  a  acfdordë  -un  pAssage  d^une  kf* 

'%eur  plûsconsidêf'abJej 

f .  Ea  ce  qui  toutâie  Tappel  au  fond^  i^^CcKhsidérant' qu'il 
résufte  d^  pièces  de  la  cause /qu'en  1760  et  même  en  ,1792, 
lii'jberrMi  dpnVPierlot  s'est  rendu  adjudieat^îi'e ,  et  celui  au* 
qu«l' il  aboutit  atiGOUGhadit,  donnant  d'un  bout,  sur  là-rue 
Sjiiiyl-Sedrgesr'^  ne  faisaient  qu'un  seul  et  même  terrain ,  ap- 
palrtcoiant  à  un  même  propriétaire^  que  ce  terrain- n'était 
do»,  e^  i78o,x]iie-surlarué  Saint-Georges,  où  était  s6n  en- 
ti*ëe'^  q*€,  -pour  arriver  aU  tè^raiû  actuel  de  Pierlot,  il  fal- 
lait traverser  l'autre  terrain  d<mt  il  faisait  paitie ,  et  qui  lui 
servait  naturellement  de  passage  f  que  la  portç  d'entcée^pi^- 
tiquée  dans  la  •clôture  étant  sur  ta  i*ue  Saint- Georges  était , 
suivant  rai%  ôS^du  Code  civil ,  un  signe  apparent  de  la  ser-^ 
viludè  qui  existait  en  faveur  de  la  partie  dudit  ieirain  ac- 
quise p<tr  Pierlot^  que  lexdûti'at  di&  ventequele  nomméPerez, 
qcri ,  en  1 792 ,  était  propriétaire  de  la  totalité  du  terrain , 
paraît  avoir  lait  au  nomiMÂi^ay,>  de  la  portion  vendue' sur 
lui -eJ^  adjugée  à  Piei*lôt  ^  n'étam  pa»  représenté,  on  ignore 
Sh'iicoùtieiltune  coqvehtioujc^ative  à.  la  servitude  de  p9s- 
sage I  en  faveur  de  îadite. portion  .de  terrain;  mais  qd'en 
supposèilal.  que  cette  mention^  ne  s'y  trouve  pc» ,  il  n'en  est 
pas  moins  scei::taiu  que  cettç  servitude  continiié  d'exister, 
piûfque  telle  est  .1^  disposition  forinelle  :^e  l'art,  ôg^vdu 
même  Code^j,' —  Considérant  néantt^olns  que,  Sûr  le  terrain 

.  tenait  à  celui d^e  Pierlot  et  donnant  sûr  la  rue  Saint-ôeorges ,  il 
existe  desi'construetions  très-iiûpbrtantciy,  qu'ilTaudraît  dé* 
mplir,'poùP  reûdre  a  ce^  premier  terrain  le  passage  qu'il  a'^tt 
sur  le  second,  cfe  qui  ne  pourrait  se  faille  saiis  occâsioner 
utie  perte  CQUsidél'aHej- que  ce  derniet*  terrain  est  "d'imè 
étendue  quatre  foi»'  plus  grande  que  celui  de  Sctt^rt,  sur 
lequel  il  n'y  a  d'ailleurs"  aucuns  bâtiiàéifs  ,  eî!  qu'enfin 
Scherb  a  «ubwdi  air  fuient  offert*,  tant  eh' cause  principale 
qjX'eiJ  la  Cour,  dé  livrer  sur  son  terrain  un  passage  à  pied  ^  de 
cinq  pieds  de  largeuh-,  Jequel  passage  peut  suffire  pour  Tex- 


\  ■  .       ■*•  '■  _    «y 

ploitatîon  du  tenTaind^ePiedot,  qui  ne  contientvDas  la  <juo-  ' 

tité  énoncée  Bn  son  fftre ,  et  <*pii,  âant  çnelavé/  <^  éloigné  de 

la  yoîe  pubhq^ la  plus  g^ochp  d^  yingjb-six  mètres -et  deipi    *k^ 

eiiyn*on  ^  ne  'paraît  pas  sùsçeptiMe  de  consijtructLDns  inipor- 

tàntes;  —  San^  s-'arrêteç  ni  avoir  égard  atix  fin9/de  non  r,çec- 

Toîr  par  lui  proposées  ^  dont  il  est  débouté;  —  Mct  rappel- 

ation  et  cc^  dont  est  appel  ttiihéant^  —  EmendanW,  (Jécharge 

j^erb'  des  cohdamaalians  contre  lui  prononcées;  >-»  Au 

]^rincipat .  et  atl4pidu  les  offres  deSch^b,  le  condamne  à 

fournir  à  Pierlol ,  sur  son  terrain  tenant  a  la  propriété  de 

Sapbiault,  un  passage  à  j>ied  et  à  découvert  d6  la  largeur 

dW  mètre  soixante-<'deux  centimètres,  avec  abandon  audit 

rierlot  de  la  propriété  tant  du  sot  que  du  dessus  ie|  du  dj^s- 

sous  d'icelui.^  à  la  charge  par  Pierlot  de  pajer  ;^udit  Scberb  la 

valeur  de  ladite  poVtioil  ae  terraîn  d'après  rc^timatipn  dyi  çn  * 

sera'fâîte  par  les  expej^ts  qui  ont  procédé  à  la.  v^isîte  à^es  IjeuK 

contentieux;  ordonné  que  fatnende  cofisisuée  st^  rendue, 

et  condan&ne  Piérlot  en  tous  les  dépens*  » 

\    '     .  '   ■.  ••         ■•■•'"  *  '    ' 

Lff  Ministère*pubMc  peut-il  poursuite  d*  ojffîce  pour  fait  de 
ckfisse^surîè  terrain  d  autres,  dans  un  temps  non  prohi^e'^i^ 
"lorsque  le'prpp^iétaire  ne  ste  pîairif  pas  P  (  Rés.  h  ég .) 

CeiuiifUi  châsse  sans  un  permis  départ  d'arhies'^pem^iiéire 

poursuivi  correctionhelieméni  d^effità  par  te  ifinistére 

'      public?(Rés.aili.l  "  '    ^    •/     ^ 

-\  ^  •  ^         • .    . .  ^         .  .   ■ 

Le  Ministère  PtTBLic*  C-  h%  sieur  Liot/ 

•'•'",■     "  '  '  •  •    ■     •   • .   .     ••  •   •  ,  "         '■•'*•*,*" 
Un  arrêt  de  la  Cour  de|us^ic;e  çrimiil^è  d'Inçlre-et-Loire, 

copfirmatif  d'un  jiigeme^t  du  tribunaf  dçpôlice  «covrectioitr 

B€^ledeLoeties,€icquitt^t  leùomnfé  Liai,  prévenu,  à  lacdilir 

agence  du  ^iVzzV^èr& 77 uM/c >  d'avoir  chassé  jsiyt*  le  terrain 
d'autrui ,  par  la  raison  que  le  lAipistère  public  n'avait ^point 
d  action  pour  ces  sortes», de  délils,  lorsc|ue  le  prpprié^ 
taire,  seule  partie  intéressée,  garda jt  le  silence;   et  que, 

•  dans  l'espèce,  il  n'avait  élé  formé  aucune  plainte  particulière. 


\ 


MO  lOURM  1&.  DU   bAliAIS. 

M.  le  pr<«^e^P^4^M  pr^  cette,.Ç««,  ,'«t  poum 
casSuJiite  de  cet  Ar)i*ét  poijr  contravention  à  plupieui:^  dis] 
rv  MtipnA  l^islàtiyes.  Ce  taïaçistraît  loutia^ait  d^abbrd  que  h 
.  ehnsse  sur  lé  'térrtoin  dyuti^iii  est  un  délit  punissable  d'uni 
aBien4^>  ^  qu^au  tçrme$,  de  l^arL  4  du  Gode  pénal,  tout  d^ 
lit  donne  Jîeu  à  une  action  public^ue  susceptible  d'être  exer- 
cée, d*apr&r*art.  5,  par  lesfcmctionnaires^étaLiUsà  cçt  effet 

M.  le  procureur-génial  ajoutait  que  la  prév^tion  étai)li 
cQjDCreQ.ené  Liot  ^it  d'autant  mieu^  foùfiée ,  que  celui-( 
uvait  chassé  sand  uA  permis  de  port  d'ai^mei^*    . 

Lq  12  février  1868,  ^rrIt  de  la  G)ur  de  cassation  j  sectioi 

é  V 

.  criniiii^Ue,  M^  Bufrris  président^  M*  Ifutocq  rapporteuTi 
pfrt-  le<niel  : 

«  LA  COUR  y  «^  Sur  les  conclusions  de  M'^  Dantebi 
suhrtftut  "de  M.  le  ppQcureur-généra]^  T-rI4tt^du  que  Rei 
liiot  n^a  pas  efaassé  dans  un  temps  prohibé  ,  le  procès  verJ3at1 

.  étant  du  2  noveitibré  dernier,  et  la  dfaasse  ayant  ét^^uf^rert^ 
dès.  le  iSseptembre;  que,  s*il  a^^hs^^ésur  le  terrain- d'autruii 

>  c'est  un  délit  particulier  -dont  le  pcôprieUire  seul  ayait  droil 

"de  se  plaindre  et  de.deaaander  la  répa^ation^  d'après  l'art* S^ 
.4e  la^loi  4H.S^'avril  1790;  que,  lepropriétâirene  s';éCan^pa| 
jplainf  e%  u'ayamt  manifç^  aucune  intention  de  pour&ûivre, 

,  fl  ofy  av^it  pas^lîeu  à  une  coadamnatioQ;  qu'ainsi  la  Cour 
d'appel,  en  acquittant  ledit  «Liot,,  fi.' fait;  une  juste  applica^- 
tion*dudi|;art.  8  dela.lQi.^récitée;    .  / 

4t  -Mais  attendu  que  René  Lh>t  n'était  pas  m.nni  d'un  per- 
mis de  p{>rt  d'armes  f  que ,  ^d'après  '  le  décret  du  12  mars 
1806  et  i^es  lois  anciennes  rappelées  ^dahs  ce  décrel!,  tout  port 
d'armes  lui  était  interdit^  à  peine  des  condamnations  por- 
tées par- ces  lois";  que ,  pour  raison  d'icelies ,  la  connuaissance 
du  délit  était  attribuée  a^la  police  correctionnelle,  et  non  à 
la  policemuiiioîpale;  qu'ainsi  la  Cour,  en  ne  statuant  pas  sur 
cette  prévention,  est/centreVenue  audit  décret <et  auxdita 
lois,  et  a  coosmis  un  excès  de  pouvoir;  -r-  Cassé,  étc,  » 
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L  COU»  DE  CASSATION. 

m  ,  *  ■ 

•       -  .   -  . 

La  péch^  à^ec  des  engins  prohibés ,  dans  lefi  ririères  nonna^ 
^ig(Mes.et'nonfldttabtes^  est-eUe  défei^due  même  à  ceux 
çuf  n'en  Jbnt  poini  leiir profession?  CRéa.-nS.)   - 

Li'iLp«aNISTHjfcTT09  FORStSTIERE  ,  C.  Ll^  FI^iRES  thjlTOVLm. 

Le  poisâon.qae  recèlent  et  orôuiTissent  dans  leur  seiiiie^  ri* 
vièces  et  ruisseaux  n'est ,  à  proprement  parler ,  la  propriétë 
exclusive  d'aucun.  Si  chaque  riverain  jouit  d^  la  facilitée  d'en 
prendre  au  passage  devant  lui,  c'est  une  épave  ,  une  bonire 
fortune  abandonnée  à  son  adresse  ;  et  pour  se  la^^procar^r^il 
peut  recourir  à  oer^ins  |>iéges  licites  et  dëterminés^  Mais  com- 
me le  poisson  des  petites  rivières,  dans  l'étaide  Ifbeiië,  c^t4^ 
tiné  à  peupler  les  grandes.pù  elles  vo|it  se  perdre,  et  à.setvir  k 
la  consommation  de  tous,  la  loi  n'a  pu  permettre  d  ^m'ployer 
pour  l'arrêter  entièreipent  ces  moyens  destructeurs  qui. n'en 
laissent  plus  passer  aux  propriétaires  inférieurs  ^., et  tendent 
à  faire  disparaître  l'espèce  même  ;  elle  a  qualifié  avec  rai- 
son délit  cette  dépopulation  des  rivièrps  pour  s'en  appli- 
quer tout  le  produit  ^  à  l'eïciusion  de  ceux  qui  pourraient  y 
prétendre  les  mêmes  droits  ,  et  a  pris  «en  conséquence  d^ 
mesures ,  soit  poçr  le  prévenir,  soit  poiA*  le  réprimer. 

Ge&t'fovLVcpLOxV'Administratîon  forestière  s'est  pdurvue  ea 
cassçLtioii  -contre  u^  ar^*ét  de  la  Gôur  de  justice  criminelle  du 
Mont-Blanc,  qui 'acquittait  les.  ^frères  Dumoulin ,  surpris 
péchant  dans  une  rivière  avec  des  engins  prohibés ,  sqùs  pré- 
texte qu'elle  n'était  ni  navigable  ni  flottable ,  et  que  les  pré-»- 
venus  n'étaient  pas  des  pécheurs  de  profession. 

Le  17. fêyrier  i8o&^  arrêt  de  la  Cour  de  cateation  ,  sec- 
'  tien  criminelle,  M.  ^^irmprésident,M.  .&4é///^  rapporteur, 
peu*  lequel  :  ^ 

a  LÀ  COUR,  —  Vu  l'art.  25  du  tit.  5i   de  l'ordonnance 
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'  t 

de  1669,  «t  l'art,  iv  du  même  titre  j  —  Et  attendu  qu'il  ré- 
sulte du  premier,  de  ces  articles  qu'ail  prohibe  d'une  manière 
gëAér^Ie  et  Àans  aucune  âîstiuctionles  engins  et  iSlets  défen- 
dus-, dont  il  ordonne  léi)rù(ement;  —  Que  cette  disposition 
prohît^itive  comprend  nécessairement  dans  sa  généralité  ton- 
tes rivières  navigables  ou  non  ,  et  touSpéchçurs  ,  maîtres  ou 
non  y  ce  cfaïsuit  \**  de  Tart.  1 1  du  même  titre.  3,i ,  qui  -  dé- 
fend de  pedi:er  dans  des  parties  qui  ne.  sont  autres  que  des 
ru^isseaux^  avec  filets  pour  prendre  le  poisson  et  le  frai  qui  a 
pu 7. ^trit  porté  par  les  débordemens  des  rivières;  2^  de  l'ar- 
ticie  iSf^qui  prohibe  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  ma^ 
rès,  étangs  ei  fossés  ,  lorsqu'ils  seront  glacés  ,  pour  en  rom- 
pre les.  glëces  ,7  £kire,des  trous  y  à  peiné  «f^ètre  punis  cotnme 
de  toi  5  S»  de  l'art.  19,  qui  enjoint  aux  seigneurs  ayant  droit 
depeehe  sur  lés  rivières  d'observer  et  àe  faire  ci^bserver'^  le 
présent  règlebient  par 'leurs  domestiques  ou  pécheurs  aux- 
quels ijs  auront  affermé  leurs  droits  ;  que  ,1a  conséquence  de 
ces  arti<;Jles  est  qjue  l'art.  !•'  ci-^dessus  doit  être  appliqué^  dans 
sa  prohibition  e^  dans  sa  pénalité ,  à  toutes  lès  rivièreis  navi- 
g€ibles'et  flottables  ou  non,  et  à  foute  personne^  sans-distinc- 
tion^" qui  pèche  dans  les  ri^ères  avec  des  engins  ou  halrnoî^ 
prohibés^;  ,  ' 

«  Attendu,  que,  diaprés  le  procès  verbal  qui  a  servi  de 
balie  à  l'action  de  l'Administration  forestière,  le  défendeur  a 
été  saisi  avec  filet  défendu  ;  que  par-là  il  s'était  rendu  cou- 
pable du  délit  prévu  par  i'urt.  i«'  ci- dessus  cité;  ^'il  était 
par  suite  .passible  des  pleines  prononcées  par  cet  article;  •que, 
néanmoins^,  la  Conr  dé  justice  cnmineUe  qui  a'  renduParrét 
attaqué  a  xé^usé  de  le  déclarer  coupable  de  ces  délib ,  et  pas- 
sible de  ces  peines,  sous  le  prétexte  que  la  rivière  où  il  a  été 
surpris  péchant  avec  ce  filet  n'était  pas:  navigable  ;  -  qu'il 
n'était  pas  maître  pécheur,^  et  qu'ainsi  la  disposition  dé  cet 
article  ne  lui  était  pas  applicable  ;  qu'en  prononçant  ainsi 
cette  Cour  est  ooutrevemie,  à  l'art.  19,.  et  a  faussement  in-  . 
terprété  i'arti  1*' ; -^  Cassjr  ,  etCi  » 


covfÇ-a'AvMti,  d'aix.  ia5 


COUR  D'APPEL  Ï)'AIX. 

L*indiviâ^  û€hi  int^rdk,  a  qui  cependant  u  a  été  d^endu. 

' h  cause  dé  la  faibleis^e  delsàn  esprit,  dejaire  aucun  acte 

ifédiénation,  ni  même  d'administration,  sans  V  assistance 

^jiufi  curateur  ù^d'ufi  conseil,  peutrilvaûiblément  testera 

(Rés.  a£F.)  C.  civ.,  art.  49g,  5o5,  604  ^goi*  " 

Les  HÏÉni'ÇERS  Beavquaiïie  ,  C.  k^ofkiAqut,  Beaujquairb. 

X*es  plus  proches  parex»  du  si^ur  Beauquaire  pi*ovoquè* 
rent.^rau  5  â>n  interdiction  ^  ^e  fUt  prononcée  par  le  jû^ 
de  pauL  le   i3  ventôse  suivant.  Le-^5  germinal  an  6,  le 
, tribunal  ^ei vil  du  Yar  ani^ula  ce  jugement,  ordonna  qu'il 
serait  procédé  à  une  enquête  jet  à  un  inteirogatoire  pour 
constater  l'étaJt  du  sieur  BeauqpKiire,  et  jnéanmoins  maîivtiat 
provisoirement  riht€Tdi<^tion.  Le  i  j  ventâse  an  ^,  jugement 
'  définitif  qui  -feiit  défient  au  sieur  Bea^uquaire  de  f  enr^e  au* 
cun  d^  ses  ^bietiSf  de  4e^  engager,  ^  dé  s'obliger  par  vc«e 
d^ei^prunts  ou.  actes'  é^^iiipoUens-f' autorise  néanmoins  ledit 
Beauquaire  à  régir  et  administrer ^es.jbiém/percevoîi^,  re- 
couvrer et  quittàné^r  les  fruits,  rentes  et  revenus,  en  d^peù- 
dàos,  et  en  dispenser,  ainsi' quii  avisera ,  ave'c  toutefois  le 
consentement  d'un  curateur  qui  lur  sera  i^iommé  pour  Tas- 
sisier,  tant  en  jugêmenf  que'  hors ,  dans  tous  les  ÎE^es  et 
procédures  qu'il  aura  à.  faire,  à  raison  de  l'adnânistratibn  et 
jouissance  de  j^es  biens.  •  , 

Enèxéci^pn'de  cerjugiement,  Un^'eur^teur  fut  nommé*  Le 
sieur  Be^uq^àire  décéda  le  i^5  m^sidor  ^ad  <i5.  Il  laissa  un 
testaïQeut  autfaeiitique ,  en  date  du  18 -messidor  an  11^,  par 
lequel  il  instituait  là  demoiselle  Angélique  Beauquaire,  su 
nièce, légataire  universelle.  Les  héritiers' a6  intesàat^^pi'épen'* 
àiMitqne  ce  testament  était  liul,  et  l'attaquèrentpâr  défaut 
^e  capacité  dans  son  auteur  j  mais  leur  demande  futrejc^éè 

pw  le  tribunail  civil  de  Toulon,  r  •    , 

■  •   ■■  '     '  ■      ,'  '  '  .   -^ 

L        Us  appelèrent,  et  soutinrent  que  pour  j^estes^il  fallait  être 


I!l4  JOVnXfJ^  su  PlhAïS.     > 

sain  d'e8{)rity  avoir  une  volonté  sage  et  'réfléchie;,  que  le 
neur  Beaiiquaire^  au  contraire,  était  privé  de  rentendement 
le  plus  ordinaire  :  (^'est  pourquiM  on  lui  avait  enlevé  la  Faculté 
de  faire  tous  les  actes,  méiûeceus^d^  pure  adraii^istriâitioA; 
qu'il^^erait  éminiémment  absi^irde  de  su|>poser  au  sieur  Beau-  1 
quafi^è «la  capacité  de  faire  un  acte  aussf  important  que .  Test 
un  testaùient,  jôrsqu'il  ne  pouvait  faire  Pacte  le  plus  simnle, 

/  san3  le  concours  et  l'approbation  d'usi  curateur»  -\ 

La  demoiselle  Angélique  répondait  qu'à  la  vérité  soi|  oncle 
avait  la  raison  faible ,  mais  qu  il  n'était  point  A  démence; 
que  cela  était  si  vrai ,  qu'on  ne  l'avait  point  interdit;  que 
fetileraent  on  lui  avait  donné  un  curateur  pour  l'aider  de  ses 

,  cbiiseils  et  l'empêcher  d^'étre  victime  de  la  mauvaise  foi;  que 
le  jugement  dû  1 1  ventôse  an  y  ne  -s'appliquait  qu'aux  actes 
eiitçe  vi&'et  non  à  ceux  à  cause  de  mort;  enfîâ  que  ce  serait  ■ 
mal  Raisonner 'que  de  conclure'  de  ce  que,  p'air  intérêt  pour 
Un  individu  dont  la  raison  n^est  pas  très-forte,  o^  lui  a  dé- 
fendu  d^aliénér,  d'emipruiiter  et  d'admfnisti*er*sans  leçon- 
sénterae'nt  d  un  curateur^  il  niS  peut /-dans  un  testament,  sui- 
vre lés  penchans  de  son  coéûr  et  témtngnèr  sa  reconnaissance 
aUx  personnes  dont  il  à  obtehu' des  servîtes.  ^        ^:" 

Ce  dernier  systèiiie  a  été  consacré,  le  il^ février,  x8o8,  par 
ÀRHiô*  de  la  Couir  d'àppél  d'Aix ,  dont  voicMa.te)[ieur_:     ,^ 

«  LA  COURV-^  Considéraiit  que'l'art.  5o5  du  Codé  civil 
nes^âpplique  qu'aune  acies  ordinai^^es^  autres  que  ceux  à  Cause 
de  mort;- que  l'art.  901  du  Co^de  porté  que /?owryâtAi^  un 
testament  il fnut  être'  sain  d'esprit;  c^q  cette  disposition  ne- 
peut  être  paralyséfe  ni  modifiée  par' Fart.  5a4,»auquel  elle  est 
étrangère,  et  jl ont  elle  n'a  point  rappelé  leâ  dispositions i 
laissant  pàivlà  aux  )uges  la*  lathude  nécessaire  pour  annuler' 
les  actes  dé^  dernière  volohté  attribués  à  un  citoyen  en  état 
d'imbécillité  entière' ou  de  démence;  qiïe  cette  i^plnion,  £an- 
d^e  sûr  dfes  principes  d'intérêt  public,  est  fortifiée  parles 
discussions  qui  eurent  Ire^  «iu  conseil  d'Etat  sur  l'art.  901  du 
Code,  et  lors  desquelles  on  retrailcha  de  cet  article  ce  qu*il 
avait  de  commuai   avec  l'art.  5o4.....;'-^Con8Îdérant  que, 


par  jugemefii  du  1 1  veïitôse  an  6,  Chai'les-Frédéric  Be^u- 
quaire  fut  seulement  mis  smis  des  défenses  de  vendre  ni  d^ob- 
liger  ses  biens ,'  ni  ^dè  les  admli^i^tre^  sans  le  consenteiment 
d'un  curateur,  ce  qui  rentre  dans' la  disposition  de  l'art.  499 
du  Code  civiLj  —  Qu'on  ne  pesât  pas  dii^^que  ce 'jugement 
du  11  Tenfôséi,  no|i  a^taqu^^  renferme  /l^in|erd^tioii«^}idit 
sieur Bçiapt[m|i#e 3  qu^au  contraire,  . il*-€^t"tfviden t. qi|ece^ ju- 
gement substitue  une  siin{|)e ,  yrohib^on  (y-aiiéner  et  d'ad- 
ministrer s^eul  à  Finterdtctioii  depiiandée,  et  quMl  ne  saurait 
coDstîtuerledéfendeurliprsd^état  dé  disposer  par  testament..; 
— Considérant  que^  j^aUr  éti^e  pHvé  de  la  faculté  de  tester , 
il  faut  être  inça,pa]^  d^aVoir  ujMs  volonté, -et  ne  pas  jouir  de 
cette  Ii}>i^i*te  d'esQjfit  q;u}B9%e  l'irt^^oi  du  Code  civil fWil 
résulte  des,actes,iuproeiès  qyçie  sieucBçff^quairé^  testateur, 
n'avait  pas  la  tête  ausii4brtem)^t  organisée  ique  le  coiàmun 
des  nopmes^  ^u^i  d^pfès  la  déclaration  oificielle  des  x>ffi^ 
ciers  de  santé  lihaï'gés  d'examiner  son  état,  il  n'était  pas  dani 
l'impi^ssance  absolue  de  gérer,  s'il  çtait  tel  qu'ils  veinaient 
de  le  voir,  mais  qu'il  Uvaji  besoin; d'être  sui; veillé  et  aidé  'da 
conseil  des.  siens.... ^  mais  qja'il  y*  arcneore  loin  de; cet  état  à 
un  étai  ii^bituel  d'imbécillité  on  de.dénxencej^  que  ceW-est 
que  dàos.des  cas  pareils  <|ue.les  testamens  soi^t  déclarés  nuls, 
et  que  l^n  ^rWe  l'homme  ^oui;antde  la  çQiisolatiôu  de  dis<^ 
poser  aJRm'  gré  de  sa  foitune;  que ,  daiis  Jes  cakisés  de  ce 
genre,  les  tiûbunaurs;e  sont  toujours  moi^trés  ppotèctenrsdu 
droit  de  tester,  prenant  eu  considération ,  et  l'état  de  l'écrit 
du.te^tateur,  et  les  disposition  5  en  elles-mêmes  dû  testa|l],ent 
attaqué;— ^^Considérant  qùç  les  actes  de  dernière  volonté.ôe 
doivent,  pas  être  légèrement  livrés  à  l'incertitude  destémoi?- 
gtiages  verbau4|  que,  diaprés  Ce  principe,  l'on  a  toujours 
exigé  que  les  fkits  de*  fureur  ou  d'imbécillité  fussent  a;*Jic^tés^ 
et  présentés  avec  précision  à  la  justice  ^  pour  qu'eHe  déter-r 
niinât  sLia  pretWe  devait  en  être  admise;  —  Dit  qu'il  a.été 
bien  jugé.  »         '      '  ^  •  ^ 
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ÇÔt»  p'APi>EL  DEBOHEN, 

*  ■  ■  ' 

La  mention  de  Ut  léctuH  du  ièsiament  par  te  notaire  au  tes- 
ù90ur,  wr  pBissifiCEf'D'ts  témoiivs,  doU-éftle  j-  être  fop- 
mellemeru  etpri/Me,  seus^  pèirie  d$  nûWl^defacie) 
{Réft- aC)  Gbd.  cHr. i  ai^»'9y%  '     . 

L«  22  thertnidor  an  ij/  t;66tameQt  da  §ieiir  Quésnef, 
daiisletf|uel  h  notaire  men^ncé  là  tectUre  ifa'il  en  a  faite 
en  ces  termei:  «  Ciectare  pr^eiHHiieat  feiite  par  noas,  drt 
Sunel,  de  tout  le^onjteap  au  préseiit  testaloent;  audit  Qnès" 
aey  {>ère,  te«|ateùr,  iK«  d^aré  qvifll^céntiéht  s^sVéri|âbIes 
iûteatîoiis^'et^ persister,  sans  vouLoir*y.  faire aucuù  Change* 
ment.»  -^  Puisaprêi  la  mention  de  la  date  et  de  la  pré- 
&mce  des  quatre  iëmoins ,  le  notaire  diôturé  son  acte  afnsi 
<{u'U  suit  t  •^Lecture  de  rechef,  ifait ,  ain^l  signé.  » 
.  Après  la  mott  du  sleu^'Qiiesney,  sel  héritiers  naturels  pro' 
voquent contre  le légataire  la  nullité  dii  testament,  iur  lè/on- 
4em^tqu^îl  n'j  est'pas  fait  mention  expressede  la  lecture  au 
teslateur  enipnésénce  des  téniQinSi — Up  jugemeMt  du  tri- 
bunal de  t*oiit* Audemér ,  «n  date  du  lajanvier'^  >oo7j  ^^'' 
cueille  ce^e  'demande  ,* et  déclare  le  testament  nul. 

'  Appel  de  là  part  du  légataire;  et^  ïe  iS  février  ,ï8o8^ 
ARRÊT  dé  la  Cour  de  Rouen,  MM.  Serviriez  GadydeM 

feigne  avocats,  par  lequel  :      '      '  >    ^     . 

'  '.        '-^  ''  ■*■  — - ,       '  " 

n  LÀ* COUR,  —  ^u'que  le  testament  du  «îeur  Q^ney 
contient  bie^  la  mention  expressé  de  la  ItiCture  faite  au  te^- 
tàteur;  qu'il  côtitient  également  la  mention  expresse  du  ma' 
tériel  du  testament,  ïnais  qu'il. ne  contient  J^^X  la  mention 
expresse  de  la  présence  des  témoins  à  la  lefcture  èe  ce  tes- 
tament jV  Vu  que  cette  Icctjire  en  est  la  portion  la  plusessen^ 


y 
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tîelle ,  la  f^lu  impTnrta^te  ^  et  cetle  qui  se^fe  Mteacre  que  les 
dispositions  écrites  sont,  le  Tœu  chi  testateur*  exactemeni  et 
cômi^iéli^^trecudlli^ — Yh  qwe  la  mention  expve&se  cle>la 
prëienis^es  tëmoiûs  à  la  lèctare  donBëe-au  testateur  ne  pent 
rësultei*  que  de  la  mention^  expressément^faite  à  Tarticle  liiéme 
de  iâ  léeture^  que  cette  le.cture  a  été  donnée  en  pr^ence  4esté- 
inbitts ,  ou  de  la  mefition  fette  par  une^clanse  générale  que  les 
témoins  cmt  été  présens  et  à  la  çonf^ection  entière  et  à  la  lec^ 
ture ^u  testamept;  -^  Mkt  rappellalion  |au  néant;  ordonne 
qae  le  jngemènlii^ttaqué  sortira  ^on  plein  et  entlpr  effet ,  ;etc.  » 


couft  DE  Cassation. 

Le  compromis  pas^e' par  un  mandataire  en^nertu  d'wie  pro* 
caration  pi^rtant  pouvoir  Je*  transiger  seulement  le^iril 
validée  par  les  lettres  du  mandant  qui  autorisaient  "te 
mandataire  à  eompromettre?  (Rês..  àff.)  Cod.  eiv.,.  art. 

1985.        '.  . 

Les  actes  Jaùs  de  bonne  Jbi  entr.e  le  fondé  de  pouvoirs  et 

des  tiers,  depuis  la  faiUite,  du  mandant -et  dansPipio- 

rance  de  cette faifiite ,  peiiveût-ils  être  maintenus?  (Kéà. . 

aff.)Cod^  eiv.,  art.  aoo5,  aoo8.»  aopg. 
Les  créanciers  du  mandant  sont^ih  redevables  à  former 

tierce  opposition  aux jug^mens- intervenus  Cohtr^  lui^lors* 

que4eur  seul  titre  wêsîdte^e  la  faculté,  légale  d* exercer 
•  '  ses  4t^its  Olfactions?  (Rés.neg.)  Cod.  dé  procéda  civ., 

arti  474*  * 

Rl«AL  ET   SES   CRÉANCIERS,    C.'MlCBEL. 

*  Le  sieur  Ri^'al  de  la  Prudera^^aé^ùcmnt  espàgYiol,  avait 
eu  des  relations  de  coinmerce  avec  plusieurs  négocians  de 
France  ^  notammeitt  aVéc  un  siçur  Cànonge»  , 

Pour  terminer  le|  affaire»  qui  en  avnieiat  été  !a  suite',  il 
donna^  le  ifî  pluvâiMbç  an  1 5 ,  au  siéur  Michel  aîûé ,  spn  «or- 
respondànt  à  Marseille ,  une  procuration  générale  qui  lui 


IA8  JQtJJVNAt*   BV    PALAI^' 

conférait  le  pouvoir  de  transiger,  m^  n<m,od^fVUt^  conÈpro- 
mettre^  •  .  •      '    .    '     -  j 

Des  coQteittatioiis  s'étant  âevéès.ent^e.Ie  $ieap  GaÉpi^^  ^  d 
le  sieiir  Midbel,  au  s^îftdes  ^^ires  au  »ieur.B!igaK' ils^-  j 
vinreqt  de  s'en  rapportera  de» ^ari^itras  iguij jugeraient  en  , 
defniçr  ressort  j  en  copsé(||ience  ils  sign^i^ent ,  le  ^  £a6s$i(iûf  j 
an  i5^'uù  Gompriomis^ar  lequel  le  sieur  Michel  M^tpttlacoœlBe 
fbadé  de  pquvoir  du  sieur  Rigal ,  dont  il  se  faisait  fort,  d'ar  | 
près  la  procuration  ifuril  en  avaitre^e  et  qui  .devait  être  re- 
misé  aux  mainS  des  arbitres.  Le  sieur  Mickel  n'avait  points 
conmie  on  Ta  dit,  Iç  -pouvoir  de  compromettre.  Mais  il  pa-  ^ 
raîtque,'par  ses  lettres  pcarliculières-,  le  sieur  Rigal  l'avait 
autorisé  à  prendre  ce  parti ,  et  lui  avait  mém«  tracé  la  dé- 
fense  qu'il  devait  proposer  devant  les,  arbitres.  C'es^  daps  cet 
état  de  .choses,  et  le  lA  therinidor  de  la,  mêmf;  année  4  qi^   , 
ceux-ci  rendirent  un  jugemept.qui  réputait.le  sieur  Kigai 
di^iteur  dii  sieur  Canpnge^d^nç  somme  ^'environ  40,000  fr.    j 
Cette  décisipn  prit  le  caractère  judiciaire  par  une  ordonançe 

Sur  ces  entrefaites^  et  l,e  12  juin  1 8o5,  çori-esppndant  au  25 

prairial  an  i5,  le  sieur  Kigal  déclare  sa  faillite.  Bientôt  u 

*-,/.'        •      .  •  •  •  •  •         .f     .,  .  '■    ■     ■  ,       ' 

s'.a/rànge  avec  ses  créanciers, qui  lui  rendent  Ik  gestion  de  ses 
affaires  par  un  concordat  du  18  novembre  i8o5:  et  alors, 
aprè^  avoir,  dans  un  acte  public,  révoqué  le  compromis  passé 
avec  ié  sieur  Canonse.  par  la  médiation  du  mandataire  M'i- 
çhel  ,ret  y  ^voir  joint  des  protestatiom  dé'  nullité  ,  il  ^ttaque 
personnellement  l'ordonnance  dVare^Mafwr  rendue  sur  ladér 
cision  ârbiti*ale,  et  y  fait  former  une  tiercefopposition  par  ses 
créancier^,  le  10  Vendémiairç  an  jA.  Le  tribunal  civil  de 
Nismes  ordonne  réxécutron  du  jugement  arbitral,  sur  k  . 
fondement  que  le.  pouvoir' de  transiger  j^enferiné  celui  de 
compromettre,  et  déclarejes  tiew  opposans  non  recevaBIes. 
Sur  l'appel  du  sieur  Kigal  et  de  s^s  créanciers ,  arsé^LÔ^  '* 
Cour,  dé  Nismes,  qui .  tout  en  improuvant  le  motif  pr»'^*K 
des  pï'émier^  juges ,  con^rme  leur  décisioai-r-Elle  reconjp^* 
queie  pouvoir  de  transiger,  n'emporte  point  ;celui  de  coflft- 


omettre  ^  en  ce  que  le  mandant  ^  par  la  confittice  fue  son 
BUK&dâtàiré  lui  inspire,  peut  se  pe*r$ua4«r  qu'il  ni^  fera  d|ànt 
le  transaction  de  sacrifices  que  ceux  convenus  avec  lui , 
I  lyie  les  circonstances  commanderont ,  tandis ^que  le  com- 
k>zoi8  lai  donné  des  coiiipo^teuFS  qu'il  ne  cbnnaît  pas  et 
^ec  Ies4)uel»^ils  ne  peut  s'entendre ,  des  arbitres  qui  peuvent 
iesser  ses  intérêts  et  contrarier  ses  vues.  Cette  distinction  lut 
paru  résulta  de  l'art.  1988  du  Gode  civil.  — Mais  elle  a  és- 
më  que- Je»  lettres  suçcessivemcint  décrites  par  ie  sieiir  Rîgal 
ft  8i«mr  Michel  autorisaient  formeHeroént  celoi-ciik  souscrire 
compromis  et  à  nommer  des  arbitres;  que  ces  lêttres.aiw 
onçaient  l'envoi  des  pièces^à  remettre  aux  arbitres  ^  et  indi- 
aaîent  Jes  moyens  à  faire  valoir  devant  ëux^  soit  pour  fktre 
^cueillir  les  demandes  du  mandataire  ,  sôit  pour  faire  mje- 
r  celle  du  sieurCanonge }  que,  S'il  était  besoin  d'autres  preu- 
es  (|ue  celles' résultantes  de  ces  lettres ,  on  en  trouverait  ù«e 
réfragable  dans'  l'acte  posténevir  à  la  réhabilitation  de 
i^l ,  par  le<juel ,  loin  de  désavouer  le  compromis,  H  le  ré-; 
ltK|flre  seulement,  sous  prétexte  que  les  fffits  y  sont  expoaà 
e  manière  à  induire  les  àl*bitres  en.  erreur^  ^'il,  ^ût  pro- 
stë  et  réclamé  contre  lin  excès  du  mand^dt,-  si ,  comm^  il  IHi 
réteiida  depuis ,  le  sieur  Michel  en  eut  dépassé  les  bornes  eid 
gnant^n  compromis  et  lui  donnant  des  ai*Bhres  sans  son 
idre  et  son  consentement;  et,  sans  examiner -si  la;  faillite 
raît'ou  non  fait  cesser  le  mandalT,  ellea'Çoûsid^ék*é  que  lès 
cftes  passés  de  bonne  foi  entre  le  fondé  de  pouvoirs  et  tes 
(ers  ,  les  jugemîftis  rendus  entre  eux  ,  même  eprès  l'événe- 
l^nt  qui  a  mis  fin  à  la  procuration ,  sont  valables  et  doivent 
Ire  exécutés  ;  que  telle  est  la  décision  du  Gode  civil,  aij^tifkNe 
Eu  Mandat,  art.  aoo5,  aooS  et  20091»  ip/èn  fait,  là  feillite 
jtla  révocation  étaient 'ignorées  du  sieiir  <}finonge  et  des  ' 
■bitrà  au  knoment  de  leur  décision.  — Quant  aux  créan-. 
âers,  elle  a  vu  qu'étant  censés*  avoir  plaidé» d&hs  la  per- , 
Kmne  de  lèuir  débiteur  devant  ie£  .arbhre», 'ils.n'éiarent 
ÉBS  redevables  à'  former  tierce  oppO0iti«n\.contre  te  ^uge- 
Itent  arbitral^  que  d'ailleurs  ils  avaient  passé  ifki  eonco»- 
Tome  IX.  0 


PouTTAÎ  q^  c^tsatMW  du  aî^ur  Bigfdl  et  d«  f^t 

iÇode  civil  9  et  pojnr  GOMtravetttion  k  T^tit.  a  du  tit. 
«ttimiaBce  de  tôf^»  et  à  Tq^rI.  4  du  lit*  i  i  de  f«rdp] 

I  s  L'Ait.  40^^  Code,  ^  «n^oÎAt  miK/aiMidaAiaH 
^Yealirniiec  damt  les  horaet  dti  t9aiidajt^  diaftieni  ies 
^deuv^  e0t  violé  parles {ftg^d'eppd,  bien  qu'Us  aient 
sq«e  l^fHMiyeÂr  detrawger  <L'ewpoitftit  pas  celui  été 
«0cibe«  £a  «fiet,  tts  n'ciiat  pu  s'attacher  qu'^u  tijUseieo 
idii^l  le  sieur  tN^cliel  a  ^iMa^jpr0wifi.  Or  il  a  cMspi 
liEerludçfe^^roeiiralio«^4uM6  piuv  i$>£|iii-«wl!i^ 

éj^isait  poiatÀ  f^^sser  «n  lel  acte  ;  il  ji^a  doo/eexcèside  la  pl| 
du  nMwdâHaâre  r«et4èa  lacs  fe  snandaayt  u'cLftain^  éUM.  9 
:vàiB.les  juges  d'<afipetoitf-*ilspl:éleiidu^.auverd«iis  Im  omà 
IKMB^Utfi^cIl^  sieuft^i^l  aKee  son  aaaudataire  m  wimiiaw<| 
^  la  pMKwmtioae  D'abord  eas  itettses^iie  eontîevsifwt  f(4 
fipttvCir  de  com^kxMMlitre.  Htmt'y  reusacut-^eUee  «pcprtald 
«elles  fie  jnmwÀmt  toe  id'aueuoe  baii^diiri^tioj|i.  Le  mm^H 
m'a  de  ^akniietne  deviiaitiui  canftrait  que  par  l'Tia<r|iÉhiiiil 
du  lafandailaire;  k  aieur  MidEieLii'«a  -patot  Aaeepi«lemanÉ 
«pasif ne  daas  la^QepespfmdsMBoe ,  pnîsfu'au'iieu  id'.ea  faii 
iiiane;  d'éMacèi*  lai  k^ices  dst  aieui*  Bigal^  et  de  J«s  <^ 
«nater  ooflMpia>e?li|i«  dé  sajiaîsssan  y  jl  a'est  4maohé  lè  «use  piii 
êanatiiatt  qui  ne  lui  ouaiâ^it  point  oeUe'qH.*iU'«est  àt|bri|Ni4 
.  {fitti  i^  if»^  de  dires  Fetckawi  n9U  iMtaii^  non/ladt-^m 
^otuêt.  Hais  la  fust^ap  «e  peut  statuer  ^e  d^s^près  ce  ^ 
•ét^  fait^iesjfi^ifilaf  B'tetPeÀt  pourriiu'd^uis  sa4éeîaie»J 

«••  L'<yrdaBBaacede  tfif  3  et  la  didaratî^idii  1 8«io«i«iiA 
i**Mia^  dA^aïasai^ulslasUiatas faits  par  lesfmllis,  et  les  jii^ 
meus  ncfudus  eouire  «uk  pcndaut  la  faillite  ou  daua  les  4 
faiirs  <fui  ^cu  préâàdant  l'oul^ariure.  Or  la  '£ai)lîle  du.  sis) 
>atmo«umt|e;aitt:nkgiM]it^)iecoii9i!oi^  a  «le  sifv 


'  I  ^  •       ■ 

ImeAt  l^^éompsoAuiUsïiHp'^t  les ^sbt^fm ,  de  içi.cwii^ l'^oea^ 
»tre  du  inancrat  ,/k^  vali^a^int  c^i^'iliQiitf^it,  et  ^  JMg^i 
P^mtel^  "te  pro^Dç^t'hi'infllUileiifie,  mit  fiMÙsemimt  aç«^ 
ligué  J€s  airt.  aoscS^asitoô  et  2oogi»  du  Code  civil.  La  i|ii$oR 
n  est  tpiAt  w^VM  it»  actes  fait^'por  le»  £|MU#  depui»  Uiliil- 
ifte  cfttikiiis  i^  dijL  ffiitiwqtJÎ  larpréoèdeuft  <^t^^iabUe,  hqh 
M  laveur  clu*(aUli^^aîs  au  fufiot$  Se  1%  manie  :de  ^^erém^' 
t«rs;  qu'elle  est  cOtf^iiellinMii£  eàaoJWKi  Ions  ia»4qpfi  <}V«  le 
BÎlK  et  cêliiMV«c  loquet  il  a  t^iâl  emsjieBl  été  de  lxiniié#û , 
ik  ic|fie  la  fciHtte'èut  ë^  jiiM»|iii^meAt  «laeiiée  pord^f  ^rti^ 
papréVues* 

I  «au  Bo«B  de»  «oiCantîi^  »  Qii.4îfaît  que  y  d.a^sla  partie  de 
bmét  iptt»4i|^darait  lamr  tienne  ^poMtîpi^niui^reçe#r,^)^  ^  (j^ 
savait  «oo^Umeattoa  à  TarL^ik  djitit*  aS -de l^)»fHk^9MDf e 
ka  1667.  La  fiûllite  ayant  piradjyut,,  daas  le  sAtil  iut^t  de* 
fcCTiitfmfy  du  fiiUli^  la  iiulliladffïaclei^u^il  a«(jrai|  faft|ite'r 
pipé  et  jiiéme  4ii(  féttisMiMèttt  die  la  d^etereir,  ilM^t4Qjp^cl^ 
Ipoift  de  yrû^of^at^iasUt^nuitàé,,  et  <e!eft^inêophe  ^jamf^tffaf'A 
lppaa*Beai^e  la  deanaAd^^  aou  ae«k«^/sii^t<e&ixNW,pa|ji|^^^ 
ME-  tbèae  géfuécaLt ,  aaei^ceries  aq|rdi»  érieiir  d^tteNr,  4iâ{kU 
|0«iuBDe  eaiiatilué4«^adittikiutrafteun  et  proa/^i^aêEd^^  in  .iSfim 
■uanw  de.  tout  Aoa  avoir  actif.  S'cÀ  i}  suit  <m*U  ya^rAÎt  ttéwli- 
|të  de  les  àjpfMlei'  au.pt  ocèsv  La  caiÉseajanflt.été^rtigéaiails 
atï^  ib  n'avaiéot^  aux.  tei4ne6  de  rdrdoi|M>aiice  dvifi^, 
Pautre  voie  à- suivre  que  oelle' de  la  tierce.  opp08iéio9# 
Be  n'est  poiat  le  cas  de  ]ea  «v'puter  repi^ésealéi  ^*  leur 
lébiteanet  ses  ajrans  cause:  oditircir^taut  dîvilaiftl,  gav  Je  fiiH^ 
le  la  faillite ,  n'a  plus  -é^  jca^bk  d^  stipuler  les.  intérêts'  ié  - 
»s  eréaaeiers  en  leuir  ahseaae.^  iûjcoi;iséquem^an|de.ies|ié- 
eadre^  S'il  a  passe  airec  euK  un  dMGordat4ui  ^  rend  Padt  • 
iânistration  de  ses  biess ,  il  n'e»  est  pa$  lÉoins  leur  débiteur, 
it toMt  de  les  payer *avec  ces^méiue^ieiMi  qu'il  àm^^tçfi^re  à 
la«r  profit,  lis  n'en  ont  pas  nùiiâs  d'ili>.^*ét  à  ce  que  Itf^asse 
passive  ii^e  soit  pas  grossie  à  leur  pr^dice.^  ï\fi  adMbf^ent 
toujours  le  droit  de  surveaiance  générale  acquis.^ur  le  faîHi, 


qu'ilr  ofitl  eontlitu^  léuv  ftgent  pouf  Ihjùidyr  ^uléi^Mnt, 

5 [it^  fte  salirait,  par  mm,  fait,'* -cdmpfoinettre  )e  êbr^  de  1 
cr^cfnces.  Ejn  uja-  mot; leâr  mtérél  est;  maigrie cônctSrdal 
t^llenijeAt  diUuict  "de  celui  dafailH^  que  1^  actes  tendaoi 
donner  un  erëancietMê  phis ,  nuls  àtetr  égard,  seraioit 
brUeH  contre  le  failli  seul ,  donti'ip<!apacifeéf  pui^Jnent  reh< 
five,  n'a  qu'eux  pour  i»b)et.  Maj^  il  laiutikire  attention  que 
eoBCOfdatn'a  impasse  qilfr'dépuis  le  ^ugémenlr arbitFil 
l'iyrdonn|inee  i*ejfef%tatar  quMls  rfttaqumt.  - 
^  hi&  iÇfiyrier  i8o8,  akkAt  de  la  Gourrjie  irassation, a^i 
d^ requêtes,  M*  Henriùn  prâidest,  M.  OoeAafK/rapj 
teu^r^  gàr  lequel  : 

«  LA  CÔtJR ,  —  Sur  ]ti  conclusions  bo^formes  xle  ii>  1^ 

^M/ouc:»  substitut  àa  procuraur-gën'érél  ',  —  Âtt^du  t^qatâ 

jugeant  que  les  lettres  sucâessijrement  écrite  par  Rigfd  àlft- 

ehêl- autorisaient  fomellemeiiit  eetui-ct  à  souscrire  un  coi» 

,  pronçiis,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  reçu  lepouvoir^paf  la  procuts!!' 

tioBtiiitëri^re  aux  lettres,  et  qu^^ii  «a  af^réclant  ie  méritjPi 

elfe  fl*pu  ^  lâns  contrevenir  à  aucuiieloi ,  on  coâi^lurequ'elld 

aut^îsgieiiA^le  st^r  Mickel  à  compromettre;  —  Attea^u)^ 

quien  décidant  égd€mei<t'que  les  actes  passés  ^ebonoefotl 

entsip  Irprocureur  fonU^  et  des  tiers,  ^  les  ju^emens  r^àvàl 

ettiaré«ut,  même  après  l'évésiement  qui  a  mis  fia  à  Japrocu- 

rtftibaV  sô«t  valables,  laditcT  €our  &'%  fait  quMse  confermea 

aiix'^art;  âoo5;  ^qo8  et  2^09,  du^Gode  civil,  et  que  son  arrêt 

est  d'au^nt  plus  juste  à  tet  égard  qu'elle  a  tenu  peut*  con* 

st^int ,'  en  fait ,  que  la  faillite  de  Rigal  et  la  révocation  de  ses 

pdlivôifs  yitérieurs  étliiént  ignorées'  par  Micbel ,  par  Ca- 

nongé  et  par -lés  arbitres,  ali  moment  de  leur  décision  1-^ 

Attendu  enÇ»>  qu'en»  decida&t  encore  qu/e ,  lescréanciers  ^ 

Rî^àl  étisnt  <^sés  avoir  pliMé  dans  la  personne  de  leur  i^ 

hiieur  devant  les  «irbitres  et  leurs  ayans  cause ,  ils  n'étaient 

pa$  roeefables  à  former  tierce  opf>osition  tnvers  le  jugement 

arbitçar,  la  même  CAir  n^étalt  contrevenue  à  aucune  loi> 


ÇQUR   a'ikP^Slt  ^K^CAltlf.  iJiS 


•  COUR  D'APPEL  DS  CAEW. 

i^ms/ùfii  «R  rëdmtion  des  imscxip^Qn^  h^i'pothébbims  exod:- 
dantlà  prffpQrtùm  ÇQnyençffè ,  aBterîs^é^ùr£art.  aiSi 
du  Çode.çMlrJfeut-etleé^ra^rnh^  à V^arddes  hfpa^ 
Aè^ues  créée$  antérieuremcrii  nuCo^?  (Kéi.  n4g.)     ' 

'.■'•'        ,"■..''"  ^  '  ■  ; 

Ce^  que^oîi  çstcoiitAyei^ëeVÛoaifTét^^  taX>lhï^'8(|f{ra|^ 
le  Nisdies,  ci^r.i9  mai  'i8d|^ ,  a  décida  <fOk[àne  ,h^pAhf^^, 
[énérale  aiiCfeiiBe  ^tàiï^  aux  terînef  d^  l'artv  ài6i  nlu  X^dâ# 
ivil,  sii^eptiif>le  de^ré^uétipn  t'ia^quotité  de  biens  suCB^an» 
mst  la  sàrété  dû  cvésibfter.  GetteCoura  considéré  <|uecfe 
fiètAk  pas  4f3iinef  un  effet  fArpaetif  cki  Aode  qu<!  d*opërà:^^ 
Paprès  liii^  la  réduciicfi  d^une  inscis|ptioh  liypothécaire  et^ 
liasiyef  cpi'iT^  aiirait^éffi^^lroactif,  Il  Ift  Ich  portait  aHeinte 
k^m  di^it  acquis  ^AX3tiai9^u'en  constant  intacts  les  di:^its  dw 
bréancier^  qilànt  à  la  qubtitll  d%  la  som|pe  qui  hii  e^  due, 
rt  en  réduisant  seulement -l^ga^e ,  '^Sii  ce  giige  fêste  toiyoïlrs 
ntffisaût  pt^ùr  acquitter,  cette  aomme  entière ,  il  n'en,  peut^é- 
Bultefpour  hii  aucune  gerte,  et  que  sies  dsoits  sont  parf|i|ter 
ment  garantis  5  qiie  l'hypothèque  n^st  pas  réduite ,  maiaséu-  , 
rementrinscFÎptioiQ^dontle  législateur  a  ^u  modifier  la  fof nie* 
clIes'-eflFets,  pourïe  plus  grand  avantage/du  corps  ^îâl, 
•ans  froisser  aiUEun  intérêt  particulier;  qifenfîii  la  justice 
vaccsjrde  àt^ec  le  Vtêu  de  la  loi  pour,  jfaire  réduire  ime  în-  * 
•cnptioii  excessive  qui,  sans  utilité  pour  fo  créancier,  entrate 
les  affaires  et  peut  amener  }a  ruine  du  di^biteur;    .  '      * 

Cà  raisons  vil  faut  en  contenir,  sojat  plus  subtiles  que  sd- 
Kte* Aussi  la  Cour  d^ppeldé  Paris,  par  un  arrêt  dii  iSjuillet 
1807^  et  la  Cour  de  Besançon,  par^un  autre  dii/22  juin  1809,^ 
•ût-dles  jugé  "que  l'action  en  réduction  autorisé^  par  Par- 
^^^\^i  duCodie  civil  étailitfadmîssîbieà  l'égard  deiliypo- 
^èques  antérieures  à  ce  Code,  tt  que  lés»  effets  devÂîent  «q> 
^  ï^lés  p^t  les  lois  qui  régissaient  lex:ontrat. 


r)4  famnttAL  du^alais. 

Cette  cTerniêre  opinion ,  qiiî  est  hi'plus  gënëralement  suivie 
«  i%^  consacrée  'de  iiouvéair  part»  GquV  f  ojiile  defiaeD  ,âi 
Fpspèceqtte  voi<T:    .    *•  ^      .       '  '       '    > 

^Le  sîeur  Piertè  ^e^Tru  côn^tiUia^  lé  17  juin  lyî^i.,  en  fa 
Tei^;  dô  sfj^uf  Jaç^uq^JRidc^^une  reiite  de  640  fr.  f)ouf  oi 
capital  de  i2«qpo  fr.  ,ii  la  sûre^  de  laquelle  il  affecta  efhi^ 
pbthëqua  la  jgénëralitë  de  s^  bieii»  présèns  et  à  vehj^r.  T 
▼ertiî  de  m»  titre ^.^t  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  brumair 
ifii  7^'*introduct^ve  dii  nouveau  régime  fcypolïï^airc,  1 
ct*ëfiracî%t*  prk  ûn^  insctiption  génA'afe  î,ur  les  l^pmcuPts  (H 
foti  dffiiteftt.  Cêtté^inâTci^jptïO»  firt  ensuite  rerifeuvel^  iàrm 
dembisedé  Ridôn,  fine  et  héritière  du  ^teuf  Jae^ftesr  Ri(kftt<l 
-^.A]#ês  la  publicaiimj  dh'Code  ciriï;1è  stètir  Qtieihi  I 
toillu  faire  rédairè  rh^pôthéquë  ^înérafe  qu^tj  avait  cotf* 
ierftiè\|  ^t  là  fixée  Rnntativeitecnt  sur  une  maisêfh  qtf  iJivw 
venda^,  dyeo  lai:har^e«de  payer' la  Fente  dont  il  s'igft  eî  m? 
éditai  :  en  pdttSéqneRce'j.if  fit  cift'r  ^^ce»  fitis "la  âelaoisiffe 
Ilidon  devant  le  thibiîn«rde<5afen ,  xjùi  aceudIKt  sa  dettanSl 
par  jçigenriçiit  du'a6  ^îHet  1806,  sur  le  fondênieni  dé  Far* 
ticle»2l6^  dà  Code  civil,  «Font  » Im  fit  Tapplttaiiôn. 

\  Ld' demoiselle  Kioon  ppp^lade  ce  jugemeut^'ct,  le  i&fé" 
çr^ef^  1808  y  ARRÊ-jT^ae  la  Cocu*  de  Çaen  ^  par  leqijçl,: 

.  «  tA^  coup.,  — ^ûnsicT^ant^  en  Àrok!^  gue  rhyp6tbè(jop 
es^'OV^  droit  ré«l  sur  le$  unnKubki^  afieç|és  aJA  ,pi&iieinent  d'uot 
obi igatii»n  y que^es^jEumeiibl^  sont }«  gag^  du  cr^ncier i  (p^ 
eette  bî^potiiè^e ,  snivant  les  lois*  existantes  en  iç5 1  ^  4^^ 
de  I9  constitution  ^ont  il  s'agit,*  afiibc|ai&'SQlidaireraept,tous 
les  imipeubles  dit  débiteur  ^-et  chaque  pèi^tion.  d'iceux,  sui* 
vàntipettermaxiiiie  :  Est  tota  in  totQ,  et  Èotm  in'quaUbetfqm; 
qu'il  éiMt  delà  qu'elle  était  indivisible  de  sa  nature;,  ef,  ieW^ 
i^ent  ineJS^çabJfe  que  le  créancier  avait  droit  de  suivre  Hm- 
jn^blè  efcbaque  jiartde  l'immeuble  en  quelques  maiDsquii 
passo^  ^'il  avait  Faction,  sq^daire  «t  hypotthécpiir^,  contre 
rhédlâer  et  tout  autre  qui  en  avait  une  portion  quelconque; 
-T  Considérant  ^uéce  droit  était  tel  encore,  q^e  s'il  arrivail 


m  te  lâefV  àétenfêwtmé  |9icgf  r  FiniHDNlbHf  à0Hméhfpo^ 
hfme ,  â&H  pàv  èèt^m  Yé^t$Atêiy  >oit J>«r  I4fflfe^  dè.f afft* 

Exiger  mn  retûhùvanemfM  itit  h  pr^rtfprescMatrf  dtf  Hm- 
lîabfe  5  ^e  ee  dreîf  élânf  ftftâésixfce  qim  Fhypothèq^e  ^ir 
IM  les  îittmeobles^  etsurclittqcre  paiikr^  Aanifrbe  comft* 
m  fie  lai  ootnrentkni  iWi  lftq%i«Ae  fe^i^texekâ^  m'attra^pm 

■evenir  ;  qM  ce  âratî  èét  téHemetft  sacré  et  hvmtaiftk ,  ^'^^ 
été  marlcrfeiiit  en  feretir  des'  andeAnf^s  liypotiiè^s  pttt  les 
^.  5^  ^4^et49v<î^'afeî<r*'  ii  brmttdireafiy;!  *?       "• 

«  OoDsIdérant  que  f<mr<fnàtt  réei  sisn^es  m»ietië{es  est  jurne 
ftt^ïétédàns  la  mai»  dw  cvëandeT';  q^û  Mféfkteh  An^ 
lessaîsi\  en  tout  ou.  en  partie^ que  \)ie^ûri  gfrë  ePieoasmfle'- 
»0M;  qive  cegéÉdant,  #1  f  o»  pôerraH  réduire  sôa  d)héit  et 
{kire  ra;3rer  ftne  pavlitf  des  inscriptroQs  que  !a  (dî  <Ie.bi^Uii^tt'e 
i»  ^  Ta  avrtûrisé  de  prettdre^'i^'^toas  le»  >iens  {yr&cn^  et  à 
irefHr  du  débitettr ^étt  lui  ferait  perdiro ,  a^ee  une  pereion  de 
lott  bypotiièiiutf ,  te  di*iM  dTeiiger  s«n  r«ttil?t>iu»eniett€  dam 
lies  cas  prêtas  par  eette  loi ,  stfr,  le9^  hiem^  fpfvm  aeqwéf e^ r 
rMd#ai|  nfr^eïàv  ^  eette  kypothèqiietf 

'€otf9id|lasi  (}iie  c^  anéantissement  ou  rédlietîdrihies  dr<^ts 

«îstaa^.oa  dcqumi,  soit  par  up^  eonvenl$on'^  «cAt^  paroles  loi» 

aneiemies,  ne  ptsutis'opérer  «n  vette  d'»ue  loi  nbu^etté  sertis 

M  donner  un  effet  rétroaettf,  ^j^^  )^wf^ii^i^  qu'aiaM 

Vapplication  de  l'art.  aj6i  è-cès  dr#î«s  atièien^'Ser^ifeiteoni^ 

lradieti<m  évident  aree  Fart^^sir  ^u  Gode  y.qufprdbspîç  tout 

effet  rétro«M^f —  Considérant  que  j.  forsqu^îl  s^à^t  d^intèrr- 

prétc^  et  appBcfuy  la  ki;  if  feut  j$earter  tonte  Intetprétatroin 

et  applhsati'on  qui  ferait  supposer  que  le  législatenr  se  serait 

mis  en  contradiction  avec  Iui-mé4ïe;.que,  daiis«c«ff  caïf,  il 

^ot  reeherciver  te  Téi'itable  sens  qu'elle  petit  pr^ente<^;  sairs 

offrir  de  contraéleti^H  j  que  le  sens  de  l'art.:  arffl  s'eipllque' 

chrirement  par  le  ràpprocbeœent  des  dispositimi»  dir  €od^; 

les  réductions  et  radiations^qu'cèdomie  cet  ai*tief«  soixt'^'d^ 

ttYe$au%  hypothèques  g^ievérales  qui  peuvent  éfre  eréie»  à  l'a- 


i56  M^vnnAL  pv.  p^i^Ats. 

▼eiûrf  ii^^aM,  les^art«  ^122»  .a>ji5  et.2'i3a.  L^  loi, ne  k 
«ntorUées  pav  ce$  urticle»  que  ^ti&  tle»  modification^ qtt'i 
se  réserve  d'«\pliquer  ;  ces  modîficationsi  sont  «/erites 
l'ai*!.  2161,  dont  il  s'agit^  qiii  envautorise  la  j:éductio^et 
diation.  Cette  disposition. est  iine  conséquence  ^dlu \sjstà 
général  du  législateur,  qui  est  deraniéner  autant  que 
stble.  a,  la -spécialité  des  hypothèque»  gé^éraleà  qu'il  a 
forcé  d'admellre  pour  ceii»(ips  cas ,  mais  que  cependant  il  d3| 
admises  que  sauf  modification;  que^cette  analogie  des  dis] 
sition^^iu^de  entre  «Ues.pi^ouxe  asse%  que  le  législateur  n^ 
,  eu  «m  vu^  que  de  modifier,  par  T^rt.  2 161 ,  le&  dispositii 
antécédentes. dçja loi ,  sansentendre enyelopper des cony< 
tÎpDB  et 'des  hypothèques  anipieqnes  qu'il  av«tit  formelleoK 
eK<^ues  par  sbn  article  2  5 

Gousidérant  qu'À  tojrt  on  a  prétendu  ranger  l'hypothè^ 
résultante  de  l'acte  de  lySi  au  rang  des  hypothèques  légal 
énoncées  àu&  art.  21 17  et.  2122 ,  car  rhypôthèque  légale 
celle  qui 'résulte  uniquement  de  la  loi,  au  lieu,  .que  celle  dont! 
il  s'agit. résulte  d'une  convention  par  laquelle  le  débiteurs 
constitué  une-rente  à  prendre  sur  tous  aies  bienç.  prësens  et  à 
venir;  que  le  cas  où  la  convention  a§it  et  .emporte  hyppthè? 

•  * 

,  que  ne  pévi^  étce  assimilé^à  x:eli^i  où  là  loi  seule  la  confère  < 
.sans  convenifloji  ni  acte  préalable  f  que  la  loi  faite  pour/l'tmQ  \ 
ne  peut  s'appliquer  à  l'autre ,  et  encor<ç  moins  lorsqu'il  s'agit 
de  conveâtî^ns.  et  hy^thêques  antérieures',  que  le  législa- 
teur x^s^  pn  ni  voulu^att^ii^ré; 

Considérant  qu'on  ne  jpeut^pas  dir,€  qu'il  ait  seujenienr 
vouju  éta|(lir  un  mode  d'ei^écutton  des  lois  anciennes  «  en 
prescrivant  ces  réductions  et  radiations  des  hypothèques  an* 
cienne^;  Içs  lois  d'exécution  sont  et  doivent  être  dans  Je  sens 
de  la  lo^  et  en  harmpnia  avec  elle ,  à  la  différence  des  lois 
abrogatoires ,   qui  sont  en  opposition  avee  elle^  Or  les  loi* 

anciennes  donnaient  au  créancier  h jpothécair*e  un  droit  in-^ 

i.  "         »  *^  \ 

a  totalité  epmme  sur  chaque  part  de  l'iinmeu-* 

ble.^i  là  Iqî  nouvelle  en  autorisait  la  division  4   réduction 

t^t  ei^ti^cti'ou,  sûr  une;|>a.rtic  des  immeubles,  contre  le  gré  dQ 
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.ce  créaiicier ,  ce  serait  plutôt  un  mode  (Tabo^tion  dés  an- 
eieaites  lois  '^^an  mode  d'ex^çiilicm  ;  <|ue .  de  tou^  ceâ 
moyens  il  suit  que  la^-constîtution ,  coi^me  l'hypotbèqQe  ac* 
j]9Ûse  à  la  deâloisetle  Kidon^  n'ont  pu  être  atteintes  par  l'art. 
-aiSi  du  Code; .  *  -         . 

Far-ces  motifs,  Imi?irmx  le  jugement  dont  est  éppel,  dé- 
boute le  sîeur  Çue'drù-de  sa  demaiide  en  réduc^tion;  etc.  <i 

COUR  DE.  CASSATION. 

La  communication  '//^  ^^^  vénérien  par  l'un  des^  e'povrx  à 

*  t  autre  ^'abstraction  failfi  de  toute -^^utre  circonstance ,  a* 

/   i^eUéMh  caràùtèrs  de  sévicE  et  rhf^vnw^suffisant  pour 

faire  prononcer  lu  séparation,  de  corps?  {JR.és\ïïég.)  C, 

:    cii^.,  aj:t.  229,  25o  J  25 1-,  ^52  et  5q6.   '  -      \ 

-  La  dame  Labrouchk,  <].  son  Mari.  * 

^  *.         ••  •   "  .'  •    -• 

La  question  d(e  savoir*  si  la  communication  du  mal  véné- 
rien par  le  taari  à  sa  femme  est  une  fégitiâie  cause  de  sépa- 
tîon  de  corps  a  été  ^oumîse  à  la  décisipn'  de  plusieurs  Cours 
d'appel  du  fôyàume.  Mais  cette  cause- n'y  a  jamais  été  pré- 
sentée^ isolément  :  elle  était  presque  toujours  ai^coiûp^gnée 
d'autres,  circonstances  ^  desquelles  il  résultait  que  Iç  mari  s'é- 
tait  en  même' temps  rçndu  coupable  d'e^Lcès ,  de  sévices;  ou 
d'in|tlres  ^graves  ;  en.  sorte  que  la  jurisprudence*  de  ces 
Cours  ne  se  trouve  pas  en  opposition  directe  avec  l'arrêt 
que  nous  allons'  fg^ire  connaître.  Cependant  il  est  permi* 
d'induire  des  motifs  de  leurs  arrêts  qu'elles  auré^ient  admis 
comme  suffisante  pour  faire  prpiiohcer  Ja  séparation  l'in- 
jure  résultatite  de  cette  maladie.honteùse .  mdépen  dam  ment 
de  toute  autre  cause  :  ce  qui,  à  notrq  avis,  est'cdnforme 
aux  règles  sévères  de  la  morale,  .qui  ne  peut  permettre  que 
la  couche  nuptiale  soit  inipunément  ififectée  dû  poison' de  la 
'  débauche  ,  funeste  fruit  de  l'infidélité,  de  la  violation  du 
serment  sur  la  foi  duquel \5e  forme  l'union  conjugale,  çt 
dont  l'observation  importe  essentielle;» en t  au  repos  et  à  la 
prospérité  des  familles.  La  Coiir  de  Besançon  fut  là  première 
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qui  eul*à  déeîdepsi'  la  coanapHteatioB  4e  cM»  iml^ftdie  par 

uu  ^ari  à  sa  femme «cosstitmH,  ê^iÊt^lemn»  de  Iff  ki^;  UAe^ 

injure  »s8ez  grave  pour  auloriser  leur  tépara^iMi  ide  corp9; 

mais  la  feimne  reprochait,  tout  a  la  .fcità's^  mjàii  d'a^p^i^ 

exuTcé  envers  elle  des  sëvic<^  uoo^  tucius  graves;  et  <*%&'  fakâ 

réunis  et  pro;ivës  servirent  de  motils  au  jiigemeHtdu  trîlia* 

liai  d'Arboîs,  qui  prononça  la  séparation  demandée  par  la 

femme.  Sur  l'appel  que  le  mari  ea  interjeta ,  la  Cour  de.  Be* 

sançon  rendit,'  ie  i«'  février  1806,  un  arrêt  par  lequel  : 

«  Considérant  que  Tappçlant  s'él^tt  rendu  coupable  envers 

sop  épouse  d'injures  gaaves  ei  dé  mauvais  traiteiDtnsf  to».  in-^ 

jures  résultant  i^..»..^..«f^!2ode  la  iftaA|idre*vépétietnie' ,  qui 

est  prou Véç  ,  .pi^r  tàocHns  -.cofltCiordàAS  ^ avoir  été  eom nruii i ^ 

quée.|>ar  L'appelant  h  «a  femme;  —^  Bit  ce  que  eqncerBre  les 

sévices  et  mauvais- tri^it^mens ,  qu'ils  étaient  prouves  parles 

dépositions  «dei  plusieurs  témoins  digues  tle  confiance  ^  que 

ces  mauvais  tft^aitemensétaientgraves  et  avaient^ is  plusieurs 

fois  la  Vie  de  la  femqae  en  daoger;  que- la*  région  de  tous 

les'  griefs  de  Tiutïmée  contre  stfn  mari  opérerait  un  moyen 

suffisant  desiéparaiion  de çoi^ps,  lors  même qu*qn particulier 

cliacuu  d'eui^  ne  suffirait  pas  pour  motiver  cette,  sép^^ratian  } 

—  Ordonne  (^ue  le  jûgem,ent  dont  est  appel  sortira  son  plein 

et  entier  effet*  etc.  »  La  Cour  de  Lyon  et  la  Cour  de  Tou- 

loàse  ont  rendu  des  arrêts  semblables ,  dans  les  marnes  cir- 

constances,  mai»  doi\J(  lès  nK>tifs  sont  plus  amplement  déve- 

Icpnés;,  l'un^  le  4'  ^vril  1818,  et  l'autre  le.5o  janvier*  1821. 

Nous  rapporterons,  ces  arrêts  sous  leur  date.  Voici  l'espèce 

dans  laquelle  est  idtervenu  celui  de  la  Cour  de  cassation. 

La  diàme  Lar(igues  épousa  ,  eu  1786,  le  sieur  Labrôuche, 
Bientôt  ^a  santé  s'àjtéra.  Elle  éprouva  des  douleurs  d'esto- 
mac et  des  Vomisseitens  dônt.lfes  gens  de  l'art  ne  purent  pé- 
nétrer  la  véritable  eausè.  Cène  fut  qu'après  quinze  ans- de^ 
souffrance  qu'elle. ob,tiijt  isa  guérison ,  à  Paris,  .d'un  médecin 
qui  sut  connaître  ^a  souYce  empoisonnée  de  sa  maladie  et  qui 
iiela  hii  laissa  pas  ignorer.  Elle. avait  fait.le  voyage  de  la  ca- 
pitale' en  compagnie  d'un  sieur  Guedei ;  elle  en  fut  encore 


«kcccmf^gn^  tt  son  retour  ;  elle  alla  descendre  avec  \vn  à  sa 
mài^n  de  «àitif^gAe,'  près  de  Bdyotine.  IlVétabKt  delà ,  en- 
tr^.^He  et  son  mturi^  utte  correspondance  dans  laqiielle  elle 
\vt\  i}drèssatt,'«iyëc  méfià^ement,  d^  reproches  mêles  d'ex- 
pir€«sîons  de  tendresse.  Ijc  slenr  «Labrouche  mi^  d'abçrd  de' 
)litiiîfietii*V  éi  tttêmëhne  ei^fikame  bras^uerrë,  dans  ses  répoîi- 
ses.  CepCftdfTnt  il  prit  iifi*to»pl(is  doux }  il  (Vrotesta  à  sofiiponse 
qu'il  n'avatt  ëf(é  cmipabl^'cnvers  elle  qti^ par  la  faussé  cobvic-» 
Hfbn^&k  il  ëtait  qtté  le  niirl  dont  il  avait  été  atteint  autrefois, 
el  aVant  \enr  nnk>ti;  aVdîf  cédé  eux  remèdes  qui  luiat^ient 
êêê  adffi^tliisfrés  dans  le  temps  £  /Il  lu4  demanda  la  recette  de 
cent'atTKqueS  eBfc  àvtflt'étésotiiÉisè'eMe-TOértie,  el  promit 
â^eh   faite  «Age  pour  detr'uîré  les  gerttees^^e  là  tnafadié 
qu'il  pouvffff  conserver  eittcore.  La  dame  Labrouche.îui  fit- 
dbflm*ftre*  le  traftbmAit  (jftï'eFfe  avait  sûW;  mais  soit  que  le 
sSdr  Latrt'oûèhê  eût  feint  senlemebt.  d*en  feîre  iftagè,  soit 
ijne  tés  rfemêiâes  lui  eussent  été  mal'  administrés ,  elle*  fut  at-^ 
Ichite  fine  Seconde  fois  ^  après  avoir  cédé  aux  déto?rs  que  lui 
imposait  *sa  qualité  d'épouse,  du'mctoe  mat  dont  elle  avait 
étë  guéne  une  preprfh'é.  L)a  dame  Labroiicbe  rétourna  à  la 
car9pagne  r  sott  .élôi'gneiriént  affecta  vivementvie  siçi^La- 
Vrcuche ,  qjii  lui  ért'ivit  une  lettre  rCtnpli^  de  si&ntimëns  âf* 
ftotucUX;^  ètlOatts  laquelle   H  Vinvitaît  à  ne  rien  ^négliger 
pour  ssf  gtféi%on  ^  en  fcssuraht  ïjiî'iî  fci%îf  tout  pour  la  ren- 
dre hèureUsè.  iiprès  quelque  tetnps  de  §a  résidence'à  la  cam- 
pagne, le  sièur  tiabrbuche  la  rappela*  auprès  de  lut  ;^  mais 
elle  ne  s^  sentit  fXvâ  la  force  dé  suppôi*tcr  l'htrbftation  cbm- 
muBc ,  aprè»  Ht  second* outrage  qu'elle  avait  reçti  et  l'atteinte 
portée  à  sa  santé  pour '.jamais  détriiile.  H  ^Oïilùt  employer 
l'autorité  pour  Tobliger  à  se  réitnir  à  lui^  et  elle  lui  o'pposa 
une  derhan'de  en  sépai*atton  de  corps  yâiotivée. sut  la  com- 
moaication  du  mal  vénérien  et  sur  d'aulres'sévices  et  injures 
graves.  Alors  le  sietir.Labrouciie  changea  de  langage  à  soil 
égard  :  il  prétendit  que  réloignement  de  son  épouse  ne  de- 
vait ^li'e  attribué  qu'aux  cdtiseils  pei*fillés  dû  sieur  Guedet , 
qui  avait  tfsuf^é  sa  confiance  et  dont  elle^formah  sa  société 


l4o  JOURIfÀI*  I>U   PAf«Ak».  ,    , 

•'  .  .  "^ 

faabitCieUe.  11  parait  même  que  ce  eompagnon  assidue  ma- 
dame Labroucbre  iléviut  suspect  au  mail,  qui  eu  prît  pré-- 
tekte/poMr  tenir  des-picopos.di&matoîres  oént]S&  sonTepcfusé^ 
Celle-ci  eu  tira  parti  pouf  fortifier  le  secondT^etif  sur  le€|uel 
elle  fondait  sa  demande  en  «^aration.  Cette  demaude  pôr^ 
tée  devant  le  tribunal  eiviMeBaydimey  elle  y  fût  ^ejetéepar'lé 
inotif  que  le.  mal  vénérien  n'était  pas  une  cause  déterminée  de 
tépacatio'n  des  époux,  et  que  Tes  faits  «ntidilés^pai* la  demàn-*' 
deressç  ne  ^constituaient  pas  jes^kijures  ^ni^es  dont  parle  Ift 
loi.  Sur  l'appel' que  la  dame  Labrouche  çeleya'dece  juge- 
ment,  elle  donna,  de  plus  amples  développemens^  aux 
moyens  qa'elle  avait  indiqués  en  première  înstdtice  ^  de»  œié^. 
moires,  itauprimés  furent  distribiiés  de  part  et  «Vàutr^j  et  elle 
ofirit  de  faire  la  preuve  deS  faits  par  elle  articulés»  ' 

-  heS  février  j'8o6,^  arrêt  de  la«Couf  deiPaju  qui  confirme- 
purement  et  «simplement  le  jugement  ^attaqué  ,  sans  aT^Hr 
égard  à  la  preuve  offerte  ,  paries  motifs  énBncié^daâs  ce 
jugement  ;  et  ^  eu  .outre ,  par  ià  raison  ,qu'aQX  terities4e  Far- 
ticle  iç6  du^Gode  civil ,  la  réparation  de  corps  entre  époux 
petit  être' dextiandéé  dans  léè  cas  sèulenent  tfb.  U  y^  lieu  au 
divoit:e  ^our  cause  déterminée;  qM^  ces  chuses  s<;^ijft  énumé^ 
rées  €tn  termes  précis  et  fprmela aux  art.'  aoi^i,  a^,  •25i.ief 
252$  que  "la  communication  diTmal  vjenérieèL  b'^tant  pas 
mise  au  toombré  'à%  ecé  causes ,  elle  fès^exclue  par  eel^pmémé r 
Jnclusio  unius  est  ^exclusio  àUerius  ;  —  Qd'il  nTest  pas  s^ 
l'ieux  de  prétendra  que  cette  coiqmanicatidn  é(»nt  un  mau- 
vais traitement ,  elii»  est  idiplicîtemeiit  Comprise  ^  comme 
cause  deséparaticTa  ,  daus  Texpressievi  générique  âk  excès  et 
de  sé\fices' àoxïi  se  sert  l'art.  25 1 5  puisque ,  d'un  coté^  tout 
mauva.is  i;]*aitcment  o'est  pas  uiï  excès  ou,  séviçe  propre  \à 
opérer  ube  séparulion,  et  que,  d'autre  part ,  en  raisonnant^ 
ainsi  delà  loi  par  analogie  et  par  comparaison,  on  en  éten- 
drait l'application  à  des  ca'i^  qu'elle  n'entrasse  point;  .qu'il 
faut -d'autant  plus  $e«*énfermer  ici  dané  le  cercle  qu'elle  a 
tracé^y'que  ses  dispositieiis  sur  ce  point  prcmon cent  un^ 
peine ,et^qu'^  principe;,  des  dispositions  àé  cette  natucc^ 
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dosent  éCre^phitât  restvetnlet  qu'ëleuduei.,  odia'rvsirin- 
genMtj  ^u'eb  un  laot,  Ictloi  ayafit  .dsiiement  déduit  let 
causes  de  léparatioB' ,  il  &ut  Déc^Hsairement  conclure  de  Son 
silence  sur  le  luiil  vénérien  ([u'ellé  n'a  pftt  voulu  fait%  de  la 
coTniiiiiiiication  de  ce  taal  une  cause  rde  lëparattOQ  :  Quod 
tacuù,  noîuit. 

Comme  les  premiers  }i^es,ia  Conr  de  Pau  n'a  pof  trouva 
dans  la  dit^motion  reprochée  au  sieur  Labi'Ouche ,  aigri p^r 
une  action  de  cette  natbre,  et  qw  paraissait  croire' sen  épouM 
pliit^  ^g&rëe  que  coupable ,  le  caractère  d'une  in  jure- g  rave; 
ell^  fi  jugé  en  outre  la  plupart  des  fails  articulés  invraîsènl- 
blableSi  ou  ^ëmAitis-par  dès  preuves  littérales. 

La  dame  J^abrouche  s'est  pourvue  en  cassation  de  cet  arrêt 
pour  TÎcdajtioD  de  l'art.  25 1  du  Code  civil.  —  Elle  a  soutenu 
qu'îLétait  étrange  qu'oa.pùt  mettre  eu  question  si  I9  commu- 
nication du  mal  véuérien  entre. époux. pouvait  être  qualifié* 
^'excès\  d«  sévicet,  à'infures  grayes)  qu'uu  acte  qui  est 
l'horrible  abus  des  relations  que  la  loi  établit  et  consacre 
aiti%  les  époux ,  et  dont  elle  pe  saurait  protéger  la  profana- 
tioB  ;  un  acte  qui  attaque  le  lieu  du  mariage  dans  son  objet 
essentiel ,  ^  porte  tes  ravages  jusque  sur  la  génération  à 
naître,  était,  sans  contredit,  l'injure  la  plus  atroce  qfi'ua 
mari  pâti^ire  à-sa  femme  ,  l'outraj^e  le  plus  sanglant  .qu'une 
épouse  pût  recevoir  de  son  4p<^'(j — ^C)  ^'  ^^  '°'  1  P^'  <^^ 
motiis  pl«ins  de  sagesse,  n'a  pas  dû  écouter  les  pligntes  de 
la  femme' sor  la  violation  de  la  foi  conjugale  dç  la  part  du 
mari,  c'éùitune  raison  de  plu»  pour  venirà  «on  secours, 
lonqu'elle  en  éprouve  des  effets  désastreux ,  qui  transfoinicut 
cet  oubli  des  devoirs  communs  en^ne  source  de  maux  et  de 
douleur,  cause  insurmontable  de  répugnance  pour  la  vie 
commune;  . —  Que  la  règle  des  inclusion»  invoquée  par  la 
Cour  de  Pau  avait  été  mal  àf  ropos  appliquée  par  elle,  dans 
ton  arrêt;  qii'il  ne  s'ensuivait  pas  de  ce  que  le  législaifur  , 
dans  l'art.  25i  du  Code  civil  ^  n'avait  pas  indiqué  entérines 
Comels  la  communication.- du  mal  vénérien  entie  ^poux 
somma  use  causcdetéparstioa,  qu'elle  ne  dût  pas  produire 


■^ 


cet  ^ffct;  qu'il  n'àviiit  poiat  votllu  fp^al.Uer  les  «des  fré- 
•èutâMit  lei  caractères  A^^accès ,  seWkesT'  #t  îpjures  grav0j  et 
.qu'il  ^vnît  dû  laisser  ai|«  fu^^  à  <UtercQuM:r  ceux  qui  pou- 
vaieut  être  quali&Aiels,  selon  les  circoiistaaces. .«—  A  Tappui 
de  son  système,  elle  iii?iKioaît  deux  arrêts  di^p^rlemeat  de 
Metz  ,  rapportés  par  Aii^eard ,  qui  avaient. décidé  affirma* 
vêmeutila  question  ,  «t  auxquels  I9  jup-lsp^-udeace  des  autro 
Coui's  souveraines  u*eu  offrait  pas  de  contraires.  ^£Ue  iovo- 
quait  encore  la  doctiûa^  des  auteurs,  <4nanijpeaieot  conforme 
à  cette.décision  >  à  l'esception  seulement  de  Podiier  y  qui  oe 
parle  que  du  cas  où  le  mari  serskltatteint  dji  mal  vénéfceâ , 
sans  s'occuper  de  celui  où  il  l'aurait  eOfluminiqué. à  son 
épouse*  —  Enfin ,  et  tcmt  ea  adesçitônt^ue ,  dans  les  cas^r- 
dinaii'es ,  la  pi^euve  qu'elle  oiGait  ne  dut  présenter  que  ^es 
résultats  équivxïques  ,  elle  ajoutait  qu'il  «ne  s^Qrait  en  être  de 
même  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  preuve ^rocale  ii*cst 
que  'ie  complémeiit  de  la  preuve  littéi:ale  éial|)ie  par  une 
correspondance  où  le  marî  s'aecuse  lui* même  ;  lorsque  le 
mari  dé)à  pardonné  est  tombé  en  récidive  ,>çt  s'est^iosi.joué 
^e  la  santé  de  son  épouse.  .       ' 

Le  défendeur  à  la  cas^iion's'est  attaché  à  prouveir  qu'aux 
yeux  de  la  lot ,  les  actes  sl^qis  qui  étaient  le  fruit  des  enspor- 
temens  ,  dé  la  barbarie  et  de  la  craautédu  mari,  avat/ent  Je 
caractère  d'excèi  et  de  sévices  ;  ^  Que  \  si- le  législateur  n'a- 
vait pas  classé  la  communication  du  mal  vénérien  dans  le 
11  omis re  (fe  ces  actes ,  Vï'est  qu^'il  avait  voulu  lui  donner  i'ex- 
rhision  ^  qu'il  y  avait  été  déterminé ,  sans  doute ,  par  la  dif* 
ficuHé  de  démêler  lequel  des  deux  époax  était  le  coupaUe, 
de  déterminer  si  le  mal  était  hérédilaire ,  ou  s'<il  était  te  fruit 
àxi  libertinage ,  si  eelut  qui  l'aurait  communiqué  en  était 
atteint  à' une  époque  antérieure  ou -postérieure  au  mariage  9 
et  même  s'il  n'Ignorait  «pas  lui-même  son  état;  que  tous  ces 
doutes  réunis )  doutes  que  tous  les  témoins  dû  monde,  ni 
même  lès  avojx  dumari  ^  ne  sauraieutfixer,- avaient  dû  por- 
ter le  législateur  à  n'en  point  faille  une  cause  de  séparation  ; 
qu'il  n'avait'  pas  dû  pei^mettre  qtie  le  relâchement  du  lied  coO'^ 
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yi^ga) jpAft)|Hi''9«efSÛH||^  par  d^  faite  dont  la  Tërificaiién  était 
iii»po8R\Mj^'jM  al>ati4<)CHgr.à  Parl>itraipc(  et  aux' paéstons- k 

S4tf;t  4^  «aria^^^  .etc...v 

L^  \%  février  i:8p8,  AAnArdila  Couivd^jcassaiioibf,  sec* 

tîon  civile,, M.  ^/e//ar/ président:,  M.  ^a//^0 rapporteur , 

MAI*  GuiçAArd  ék  Dejcljr  av^icats ,  par  lequel  s 

•  «t'LAlpOUiïy^^SarlesGOiicIusîons deM.'Z^uno/^  m^itut 

du  ^rocurear«>gêiaià:al|  —  Cpnsîdéi*aiijt  qu%  1»  demanderesse 

n'articwlait  auciine  cii^constance  cp»!  donnât  au  lait  dont«eile 

se  plaj^^it  le  caractère  de  séirîces  et  d'in^ui^^s  graves,  et 

qu'ainsi  laGomr  d'appel  de  Pau  a  pu  la  déclarer  non  rèceva- 

ble  daiis  sa  demande  en  j»éparation  de  corps  <.*pofiir  cause  de 

communication  dii  mal  vé«ériee,  sans  conti*evenir  à  bi'loi; 

lUjarrjE vçtc. D  "  -       ,  •. 

*     * 

CODR  D'APPEL  DE  PARIS.  . 

Une  sentence  arbitrale  doit^élle  être  signée  par  lé  tiers 
arbitre,  à  peine  de  nullité?  (Res/aff.)  Cod.  de  procéd'.. 
cîv. .  art.  loitfl        ^ 

Le  s;iev&  jMfays,  C.  le  sieur  "HLov^wj., 

Lessieur  Anfrye»  Molvaux,  iet  cbnsorts,  étaik  divisés  d'In- 
téréts ,  relativement  au  partage  d'une  succession ,  firent  un 
eompronris,  et  nommèrent  deux  arbitres,  avecpouvoîi^  dVn 
appeler  un  troisième,  en  cas  de  partage.-rLes  arbitres,  n'ayant 
pu  s'accorder  sur  divers  peints  de  discussion  Vt^èreiït  de  la 
faculté  que  leur  laissait  le  compromis ,  et  choisirent  un  sieur 
Mongard  four  tiers  arbitre.'  Ce  dernier  concourut  avec  les 
deux  autr^  à  la  décision  des*  points  contcTstés ,  et  a  la  rédac- 
tion définitive  de  la  sentence  arbitrale^  mais  cette  sentence 
n'a  point  été  signée  de  lui. 

Alors  le  sieur  Anfrye  s'est  fait  de  cette  omission  un  moyen 
de  BuHité  contre  le  jugement  arbitral.  Ayant  échoué  en  pre- 
mière instance,  il  a  été  plus  heureux  sur  l'appel .  Voici  les 
motifs  des  deux  décisions  contraires. 
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L<^5i  août  1807,  fùgeoiènt  du  ixibipial  ciyil'l|i|||fty, qm 
rejettt  la  demandiç^tfûr  le  motif  que  la  signatûr^^ft^eFS  ar- 
bitre lïtest  pas  prescrite  à  peine  de  nullité ,  etque  cette  peiae 
né  peut  être  ^upplçée,*  iUf,  termes  Klej'art.  i^5o  du  Code  dt 
procédure:.  -    .  <  '      •    » 

«  Considérant  y  esiril  dit ,  que  l'omission  de  telle  .ou  telle 
formalité ,  .dans  un  acte  ^  ne'  peut  en  <6pérer  la  nullité  qu'ail- 
lant que  j^  formalHé  omise  est  tellei^nt  nécessaire  à  la.sul^ 
Stai^ce  de  l'acte i  qu'on  puisse  dire  .que,  sans  elle,  l!a'cte  ne 
peut  exister  et  n'existe  vraiment  pas ;.-^  Considérant,  dans 
l'espèce,  que^  d'une  pai^t,  aucune  loi  n^xige,  à  peine  de  nul- 

,  lité,  la  signatured'une  sentence  ^arbitrale  par  le  tiers, açhitre 
appelé  ^our  départager  ceux  convem^s  par  le  (i^œpromis, 
et  que,  d'autre  part,  la  signatui'e  de  ce  tiers  arbitre  n'eit  pas 
de  Tess^nce  de  la  sentence ,  '^aqi|èUe  il  a  coopéré,  au  point 
qu'il  puisse  être  vrai  de  dire  que  sans  cette  signature^  il 
n'existe  point'de  seiitence  5  ^— Qu'il  su£$t,  pour  la  validité  et 
pour  l'existence  légale  d'une  telle  sentenœ,  qu'il  soit  certain 
que  les  arbitres  ,  .pour  ea  arrêter ,  pour  ca  fixer  et  pour  en 
constater  les  dispositions  ,  se  sont  conformés  au  compromis, 
tout  à  la  ibis  la  base  et  la  mesure  de  leur  pouvoir ,  ainsi  qu'aux 
r^les  générales ,  sans  l'observation  desquelles  il  ne  peut  exis- 
ter de.  }ugemeiit,'  et  qui  consistent  en  ce  qu'il  soit  délibéré 
entre  tous  les  juges  qui  devaient  y  participer  ;  qu'il  soit  rcQ^ 

*  du  à  la  pluralité  des  voix,  ,et  que  ces  faits  soient  prouvés  par 
le  jugement  lui-même,  et  de  la  manière  voulue  par  la  loi; 
qu'aucune  çleces  règles  ne  se  trouve  violée,  <pi  seulement  1^^ 
gligée  dans  la  sentence  en  question,  puisque  ,  suiviant  qu'il  a 
été  précédemment  étabH ,  elle  a  été^  quant  aux  points  qui 
ont  partagé  les  premiers  arbitres ,  délibérée  .euti*e  eux  et  h 
tiers  arbitre,  et  rendue  à  la  pluralité  des  opinions ,  et  queues 
&its  essentiels  se  trouvent  pleinement  justifiés  par  la^senten^ïc 
elle-même.  »,       » 

Sur  l'appel,  intervint,  le  ï*j /e'vner  1808  y  arrêt  infirma^  , 
tif  de  la  jGour  d'appel  de  Paris,  deuxième  cbambre ,  MM»  -^^ 
lacroix-^Frainvillc  ^X  Piet  avocats^  par  lequel  : 


♦  '    *  *  '  ' 

1  22' mai  1806  que  ^  s(uf  j^hisieurd  qUestipns  JièuiiiiseS' à  leur 

^em^ity  les  deux  artiiti^s  nooiœës  par  les  parties  se  to&t 

ouvës  partage»  d'opltiispus;,  qu'ilsLoat  prononcé  Cf  pagiage, 

^qu'ils -avaient  appelé  Montgard,  non  pour  leur  donner soh 

ris  comme  conseil,  floCraris  pour  les  départager  en  <}uaKt4de 

ers  arbitre }  —  a^^Que  oriÇte  di|^siOB  d'opinions  a  néce^ilé 

I  réunion  du  tiers  arbitre  aux  deux  arbitres  nommés  parles 

arties;  —  5<*  Que  cette  réunion  du  tiers  arbitre  et  sa  pré* 

mce  à  la  rédaction  et  prononciation  de  la  décisioli  arbî- 

raie,  pnrt  dû  être  légalen^ent  constatées  au  procès  verbij^  et 

ja'elles  n*ont  pu  fétre  que  par  satiiçnature  ;  —  4^  Que  cette 

reuve  de  la  présence  4u  tiers  arbitre  était  d'àutpnt  plus  né- 

pssaire  dans  l'espèce ,  que  c'est  par  la  conformité  de  sdll  avis 

1  celui  de  l'un  des  deux  ai*biti*es  que  la  décision  s'est^^for- 

fiée  ;  —  S<*  Que  rien  ne  constate  ni  la  présence  du  tiens  àr- 

litre  ,  ni  la  part  par  lui  prisé  à  la  décision  5  d'où  il  suit  qu'^jt 

^est  point  légalement  prouvé ,  ni  qu'un  tiers  arbitre  ait  été 

kppété  pour  départager  les  arbitres  «ur  les  questions  sur  l^P 

|Qelles  ils  se  sopt  déclarés  partagés ,  ni  que  ce  tiers  ai*bitre  ait 

encouru  à*la  décision^u  22  mai  1806^  qu'ainsi,  à  l'égard^  ' 

les  deux  questions,  il  n'y  a  point  de  décision  arbitrale; ,— 

KsT  l'appellation  et  le  jugement  de  Dreux  dont  est  app«l  a^i 

•  •  •  -m, 

léant  ;  émendant ,  décharge  le  sieur  Anfrye  des  condamna- 
iûQs  contre  lui  prononcées;  au  principal,  le  Reçoit  opposant 
1  TordoiMiance  d^exequatur  du  28  juillet  1806 ,  et  déclare 
Mille  la  décision  arbitrale  du  22  mai  précédent ,  quant  auk 
^ints  sur  lesquels  les  arbitres  ^e  sont  déclai'és  partagés  d'6- 
Iknions ,  et  ont  pris  l'avis  du  tiers  arbitre  ;  ordonne  que  les- 
bes  ordonnances  et  décisions ,  quant  aux  autres  dispositions, 
Kront  exécutées  selon  leur  forn^e  et  teneur,  n 
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la  déclaration  de  1755  et  T  art.  \^6duCodè  civil  doivent--. 
I  ils  être  €xppliqué$  dans  un  sens  rigoureux ,,  lorsqiCil  ne , 
Tome  IX.  »  10 
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• 

(Rës.  négr)      ...  .  I 

V artisan  ou  miinouvrier  i/ui  a  quitté  son  étatpOMr  'ùiyré 
pmduiidêses  écomomtes  sani  travailier  êst^il  emS( 
dans  l'une  des  exeep&ons  pfévues  par  ces  dmêjç  !« 

'         Li  Veuve  Rast£4(  C.  le  sieur  Fouillei^l."  y 

I  •  ^  I 

^  Rastel,  après  avoir  été syceessivement  manœuvre  et  hooJ 
de  journée ,  avait  fini  par  se  faire  porteur  d*eau  à  Paris,  i 
travail  opiniâtre,  et  surtout  le  produit 'de  quelques  succ 
sioiîs,  lui  permirent  enfin  de  quitter  son  pénible  état,  e^ 
consacrer  à  l'acquisition  dedeux  maisons  la  somme  qu*il  al 
amassée.  Il  vivait  dans  une  honnête  aisance  lorsque  Iti  mai 
de  bâtir,  pour  augmenter  ses  propriétés,  Tentraîna  daus 
dépenses  au-dessus  de  ses  forces  :  il  fut  donc  obligé  d'av 
recours  au  sieur  Fouilleul,  son  locataire  et  ^on  ami ,  qui 
Il  Wétâ  une  somme  de  9,000  fr. 

fli^  Cinq  reconnaissances  privées  constatent  la    créance 
^oiiilleul  ^  elles  sont  signées  Rastel.  J^' écriture ,  d^une 

.  }  étrangère  ,^  est  apprquvée ,  et  la  somme  y  est  eiprimée  d^ 
prQpi*e  niain ,  mais  en  chiffres ,  par  cette  formule  : 
voue..;.  A  l'échéance  des  termes  de  location  du  sieur  Foi 
leul,  Rastel  en  consentit,  autant  que  ses  besoins  Je  iuipfl 
menaient,  la  compensation  jusqu'à  due  concurrence ,  a^ 
les  intérêts  d^  sommes  qu'il  lui  devait.  Ces  comptes  ont  f4 
daitles  reconnaissances  à  trois  :  tes  deux  autres  ont,  été  a] 
mêlées. 

Rastel  jest  n^ort  le  26  janvier  1807.  Ses  héritiers  ont  si 
difficulté  reconnu,  au  pied  de  l'inventaire,  la  sincérité  <M 
créance  de  Fouilleul ,  à  laquelle  ils  ont  hypothéqué  les  k 
meubles  dépendans  de  la  succession.  —  Mais  la  veuve  a  fl 
testé  la  validité,  des.  reconnaissances  souscrites  par  son  n« 
elle  s'est  fondée  sur  ce  que  la  somme  prétendue  empruj 
n'était  pas  écrite  de  sa  main,  en  toutes  letti*es,\aijisi  I 
rédigeaient  la  déclaration  d^  1755  et  l'art.  iSaQ  du  CodJ 
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tt.  — Un  jugement  du  tribunal  -civil  deï^ariii)  àà  4  noût 
867 ,  a  déclare  les  reconnaissances  nulles* 

Le  sieur  Fouilfelil ,  appelant ,  a  soutenu  que  lés  premiers 
iges  avaient-fait 'des  deux  lois  invoquées  une  fausse  applica^ 
ion  ;  et  qu'en  s'attachant  trop'lhtéralement  au  texte ,  ils  en 
iVaientmal  saisi  rèsprit.  Le  but  de  la  déclaration  de  1755^ 
omme  celui  du  Code  civil,  a-tril  dit,  n'a  pas 'été  de  vouer  > 
ildistînctement  à  la  nullité  les  obligations  privées  dont  la 
îçmme  ne  serait  pas  approuvée  en  toutes  lettres  de  la  main 
lu  signataire  ,  mais  seulement  autant  que  l'absence  de  cette 
approbation  ferait  naître  des  doutes  sur  la  vérité  de  la  créance 
réclamée,  que*  cette  créance  paraîtrait  le  fruit  d'une  sur* 
prises  c'est  la  surprise  uniquement  que  le  l^islateur  a  voulu 
prévenir.,  ainsi  que  l'annoncç  le  préambule  de  la  deblara- 
pon.-^  La  nullité  tient  clone  exclusivement  à  la  présomption 

fe  surprise  et  de  fraude  ;  et  tputes  les  fois  que ,  comme  dans 
espèce  ,  cette  présomption  est  détruite  par  une  preuve  po- 
«tive ,  ce  serait  abuser  de  la  lettre  de  la  loi ,  blesser  la  justice, 
violer  la*  convention ,  que  de  prononcer  la  nullité.  D'ailleurs 
la  déclara.tion  de  1755  n'exige  point  que  le  signataire  écrive 
la  somme  en  toutes  lettres  :  c'est  une  forme  nouvellement  in- 
troduite par  le  Co4e  civil.  . 

Dii  1 8 j^mer  1808,  AKaiT. de  la  Cour  d'appel  ^e  Paris , 
, deuxième  chambre,  M.  Blondel  président,  ]MM.  Moreçu 
, et  Go^ro i/Zf  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  la  déclaration  de  1755  et  l'art.  tSaô 
du  Code  civil }  —  Considérant  que  Rastel ,  successivement 
fiiDaçon  et  porteur  d'eau ,  se  trouve  dans  une  des  exceptions 
i  portées  par  lesdites  lois  ;  et  que  d'ailleurs  les  faits  et  les  cir- 
i.'€onstahces  de  la  cause  constatent  que  la  créance  réclamée 
(par  Fouilleul  est  sincère  et  véritable  ;  —  <Â  Mis  et  Met  I'af>- 
;  pellation  ef  ce  dont  est  appel  au  néaiit  ;  —  ^u  principal ,  dr« 
\  donne  que  dans  trois  fours,  à  compter  de  la  signification  du 
y  présent  arrêta  la  veuve  Rastel ,  elle  sera  tenue  de  reconnaître 
^  les  signatures  de  son  marj;  sinon  lés  tient  pour  reconnues^ 

lO.. 
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tn  coiuécpjience,  la  çoiidaiane  a  payer  à  Fouilleiiria.sotni 
de,  etc.  »  •  -  .   *    , .  ^i  , 

.Nota*  M.  Toullier,  dah9  son  Commentaire  sur  le  A 

€ÏyUf,t.  Ô,  n^  200,  critique  cet  arrêt  comme  contraire  au: 

»  *■      * 
véritables  principes.  «II  est  à  croire^  dit-il^  que  laCour  aper 

çut  de  la  mauvaise  foi  de  la  part  du  débiteur,  et  que  eefut 

motif  qui  ladétermjna;  la  déclaration  de  1755  ne  futqu 

p'éteite  pour  motiver  sa  décision.  »  Comment,  en  effet,!' 

p1i(|uerait-on  d^une  autre  manière,  lorsque  ta  dispositioi 

finale  de  l'art.  1Z26  ne  dispense  de  la  nécessité  du  bon 

approuvé  en  toutes  lettres  que  les  actes  qui  émanent  de  ma 

chands ,  artisans ,  etc.  N'est-il  pas  vrai  de  dire  que  l'acte n' 

point  ^ma/i^  d'un  marchand  ou  d'un  artisan,  s'il  est  fait 

un  hjHnme  qui  a  quitté  le  commerce  dans  le  temps  oui 

signa  l'acte?  En  s^en  tenant  aux  termes  de  l'art.  i526,ro 

doit  donc  tenir  pour  certain  que  cet  article  ne  s'applique  qu 

ceux  qui  exercent  ac/aeBeme/i/^  c'est-à-dire  au  moment  même 

où  ilâ  signent  l'acte,  l'un  des  états  e;i  faveur  desquels  la  loi  a 

cru  devoir  introduire  une  exception;  s'ils  ne  l'exercent  pl^i 

ils  sont  rentrés  dans  la  classe  des  autresr  citoyens  ;  les  loisquij 

gouvernent  ceux-ci  doivent ,  également  les .  régir ,  et  on  ne 

peut  plus  invoquer  le  1)énéfice  de  dispositions*  exception-j 

nelles  qui    n'avaient    été   faites  que   pour  une   situatioft 

donnée.  Dès  que  celle-ci  a  disparu,  les  motifs  qui  ayaieotj 

commandé  une  déviation  des  règles  générales  sont  aussi  cen'| 

ses  avoir  disparu  avec  elle*  I 
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Une  femme  étrangère  pçut-eUe  valablement  s*obUg^^^\ 
France  sans  V autorisation  de  son  mari,  y  ester  en)u^ 
ment  et  subir  condamnation  pour  prix  du  Uiyer  à6^^ 
logement  pendant  le  séjour  qu'elle  jr  fait?  (Rés.  aff.  ) 
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B  $I£Oa  LaITOVR)  g.  hk  bimS'iO^HAlCBROGBN  BT  tS  8IBUA  DE 

BéTHXJNE.  •        . 

|La  dame  d'Hamerogen^  dojtniciliëe  6  Utrecht ,  en  Hol- 
'ode,  lé  siçur  d)sSffihune  son  gendre,  çf  l'épouse  de  ce'dèr- 
ier,  résidaient  par  intervalle  dans  là  ville  de  Bruxelles  pen- 
int  qu'elle  faisait  partie  de  là  f'rance,.  €|t  ;  avaient  un  méT 
Ige  commun,  tu  louèrent  une  marstoii  appartenante  au  sieur 
atout.  Lé  bail,  ^i  n'était  que  verbal,  fut  Sabord  désa- 
Mié;  mais  le  propriétaire  ayant  été  «d  mis  .à  prouver  qu'il 
rait  ettuncomm«nceiaent  d'exécutiofi.rexâstence  de  ce  bail 
il  vârifiée  par  le  résultat  de  Ijenquéte.  C'était  en  cause  d'ap- 
^que  la  preuve  av»it  été  ordoiinéte  et  administrée  par  suite 
t  Tiniirmation  du  jugement  rendu  en  première  instance. 
bur  échapper  à  la  condamnation,  la.  dame  d^H^erôgen 
bftervait  que,  suivant  la  Tégislationàe  ttoHande^  comme  suir 
aat  celle  de  France,  la  fçmme  ne  peut  sîobliger  ni  ester  en 
igemrent  sans  l'autoi^isatiôn  desoil  mari,  et  que,  par  consd* 
Dent,  tout  engagement  quelle  prenait  sans  cette  autorisa  7 
00^  était  nul.  Le  sîeur  Latour  faisait  valoir  les^ moyens  qui. 
irent  adoptés  parla  Cour^ 

Du25 /ev'rièr  1808,  -ARiiiT-dèla  Cour  d^éppelde  Bruxelles, 
remi ère  chambre-,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu-  qu'il  résulte  de  Tensemble  des 
lits établis'par  l'enquête  faite  à  la dilig^acedu  sieur  Latpur 
reuve  suffisante  qji' il  y  a  eu  commencement  d*tf  écutipn  de 
BÎl  pour  la  maison  dont  il  s'agit,  et  que  la  d&me  d'Hamero^ 
pi  et  le  sieur  de  Béthune  'son  gendre  ont  Irespectivément 
pncouru  aux  faits  qui  établissent  ce  commencement  d'exé- 
ation  de  bail;  <gi'ils  sont  par  conséquent  teniis  d'en  payer 
l-prix  demande,  si  mieux  ils  n'aiment  le  faireestimei^  par  ex- 
lerts^  ^Attendu  que,  pendant  leur  séjour  à  Bruxelles,  la  dame 
l'Hamerogen,  le  sieuc  de  Béthuneetson' épouse^  onttou jours 
u  la  même  habitation  f>—Q<^insi  le  bail  dont  l'exécution  a 
ommencéa  dûavQÎF  la  même  destination.dans  l'intention  des 
parties  ;  —  Attendu  que  la  dame  d'Hamerogen,  domiciliée 
t Utrecht,  en  Hollande^  est  censée  avair  de  son  mari  l'àii- 
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torisation  nécessaire  pour  se  pri^cucer  un  Idgemeat  p4 
son  séjour  en  pays  étranger^  puisque  Thabitation  iait 
des  alimeûs^  —  Attendu  que,  si  elle  peut  s'oblig^r^  elli 
passible  de  ractiôn  qui  natt  de  l'obligation,  et  qu'il 
pas  été  allégué  que  le  logement  excédât  ses  facultés; 
Attendu  que  les  dispositions  du  Code  civil  sûr  Ik  pun 
maritale  ne  sont  point  applicables  à  une  femme  étn 
quiséjouriie  momentanément  en  France,  pour  tout  ce 
•,  coiicerne  les  alimens  qui  lui  sont  fournis  suilrant  son  étatj 
Qu'un  système  contraire  tendrait  à  rendre  impratîcal 
'  séjour  dès  femmes  étraiigères  en  Errance,' où' à  troknper 
citoyens  français  qui  les  logeraient  et  leur  procureraient 
subsistance  ;  —  Que  la  loi  du  domicile  réel  dès  étrang< 
les  suit  j^s  dans  leurs  voyages  ou  résidences  inomentai 
dans  l'enipire  français ,  à  l'effet  de  les  soustraire  au  paiei 
des  dépenses  nécessaires  pour  leur  existence ,  et  daus  les 
portions  de  leurs  facultés ,  —  Et  attendu  qu'aux  t^rm< 
l'art.  «4  du  Code  civil,  l'étranger,  même  non  résidant] 
France ,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux,  francs 
^exécution  des  obligations  par  lui  contractées  ien  France  ai 
•  un  Français;  —  Qu'ainsi- l'exception  de  la  dame  d'Ham< 
.  gen,  exception  dont  elle  ne  justifie,  pas  d'ailleurs  avoir 
us^ge  devant. le  premier  juge,  n'est  aucunement  ibndél 
tuant  par  suite  des  arrêts  du  ag  juillet  et  du  24  a^ût  i8f 
CoNDAMins  la  dame  d'Hamérpgen  et  le  sieur  Félii^  d^  âélliM| 
à  payer,  etc.  »   .^ 


COUR  PE  CASSATION. 

Le  trouble  apporte'  à  Ja. possession  annale  d'un,  cours  deâ 
•  qui  coule  sunun  chemin  public  peut-il  donner  Ueu  à  Vm 
tion  en  corpplainte  de  la  part  de  celui  qui  s'en  sert,  4 
passage,  pour  an  oser  sa  propriété  7  {lké%.  aff.) 

La  Dame  De^rivières  ,  C.  les  sieurs  S^mon  et  GrimoiJ 

La  dame  Desrivières  usait,  pour  arroser  sqn  pré,  d'ij 
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t d'eau  qui  bôrdidit  sa  proprîété',  et  qiii  la  sépara ît'^du 
n  public;  Elle  fut  troublée,  dans  sa  possession  pçir'les 
|fes  Simon  et  Grbnpld,  qui  détournèrent  le  cours  deeette  ' 
\  etltti  firent  traverser  le  chemin  pour  la  diriger  vers  lef 
If  opposé  et  sur  leurs  fonds  particuliers.  Les  aut6iÀ*s"du  trou  • 
Prétendaient  a  voir  le  drdit  de  ehan^r  la  difeetio'n  de  Ytma  : 
p  fondaient  sur  ce  qù'elîe  provenait  en  partie  d*une  fon- 
^qui  avaitsà  source  dan^ l'héritage  de  Oritttolds/leqtltel,  à 
b  de  propriétaire^  pouvait  eh  disposer  à  sa  volonté ,  aux 
plcçde  Fart.  641  duGodecivil,  àmôidf  que  la  dame  Desri* 
ires  ne  prouvât  qu'elle  y  avait  un  droit  acquis  par  titre  ou* 
|Kripti<&i  I^e  juge  de  paix  saisi  de  la  coAtèstattôn  if  eut  pas 
|ffd  icette  défense  ;  et ,  après  une  enquête  de  laquelle  ré- 
la  la  preuve' de  la  possession  aimale  de  la  dame  Desriviè- 
liilmaittint  celle-ci  dans  sa  pdssesaien,  et  condamna  sei 
Iraniaires  à  réparer  lé  trouble,  -r-  Sur  Tappel ,  le  tribunfil 
fttd'Alençon  réforma  la  décision  du  ju|ged<ei  paix^  et  çen- 
|a  les  parties  à  jse  pourvoir  devant  l'autorité  cQmpétente.' 
^it  les  moyens  à  ]à  faveur  desquels  Simôu  et  O|jfmold 
^ossàient^la  demande ,  et  considéra  qu'il  s^gissait  moins 
le  action  possessoire  que  d'une  contestation  sur  la  pto- 
des  eai^x  de  la  fontaine.  . 

I 

l<a  dame  Oesrivières  se  pourvoit  en  cassation  de  ce  itige«« 
nt,  pour  vîohitiop.' de  l'àt-tt   10  du  tit.  3  de  la  loigdu.  34 

Ifitiygo.  -  . 

^'^kf^vrier  1808 ,  ariiIt  delà  Co^r  de  cassation ,  section 
^w>  M.  Genevois  rapporteur,  MM.  Martineau  et  Bec- 
^/-^«aMpré  aVDCats ,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  — Sur  les  .conclusions  de  M.  Daniels ,  substi- 
N  du  procureur- géi^ral;  -*;- Attend  il  que  la  dame  Desri- 
p«na  porté  devant  la  justice  de  paix  qu'une  simple  de- 
■î^fle  en  maintenue  de  possession  d'un  cours  d'eau  servant 
^iarposement  de  son  pré  Lacroix,  et  en  réparation  du  trou- 
*•  apporté  dans  l'année  die  cette  possession  ;  —  Attendu  que 
pl«ge  de  paix  s'est  borné  ^  dans  son  jugenâent,  àprononceif 
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hk.  BMiMiteuite  eii  cette  posdessk>D ,  ainsi  que  ia  r^ara^roii  «b 
irtmhle  causé f  —  AtUndu.  quç  U'çoQJTSi  c^'caudout.  îi  s'agil 
esieiitièr<Naaeat.siir  iechmin  public,,  et  ne  porte  datisrau- 
oune  de  ses  parties^^urie  foodv  Mainteiion ,  ce  qàt  vend  oi«^ 
seuse*  tou^  ({«lestioû  sur  ia.  propriété  de  la'fôntaine  dontid 
eau^  çonUTifoueat  à  foroter  le  couks  d'eau  litigieux  ;'— ^Atten- 
dix  dite  let^ibun*!  d^Alençon  a  ouTertement  violé  l'art,  lo^ 
t«t.  Sri-  de  la  toi  du» 34  aou  rygo,,  lo4*squ!il  à  annulé-,  cobi<4 
me  inéôœpétemnEient  cendu.,.la  décision  que  le  j^ge  de  paiiti 
a  prononcée  dans  «se  espèce  nommément  désignée  parid 
kii  dans  Ténuii^ration.  desi  cau-ses^de  sa  compétence  ^ —j 
Casse  ^eic^h 

COUR  D'APPEL  B'AIX..    ...         j 

JLe  procès  verbal  dé  saisie  immolnlière  esi^il  nulpar^cétà 
iSeul  q^t'flne-désigHe^pas  VatTàndissemetH  dans  lequelîef^ 
biens  saisis  ont  l^ûftassietie,  encore  qn* il  énoncé- la  com^ 

'  mûrie  ehef-Ueu  de  eet  arrondissement?  (Biés«  afi*.)  Cod^ 
de  proc.-civ.,  arrt.  675.   •  *     '  •      1 

La  v»rvE  Coutuhe,  C.  la  femice  Nicolas  • 

Xà  femme  Nicolas ,  créancière  delà  veuve  Couture,  pour- 
suivit l'expropriation  forcée  dès  biens  de  sa  débitrice*  Lei 
immeubles  saisis  f«peiH  désignés  sui*  le  procès  verbal  com-^ 
me  ét^nt  sHués  dan»  le*  territoire  de  Marseille  5  mais  l*hui$^ 
91  er  avait  omi»  fie  signaler  V arrondissement  communal 
La  veuve.  Couture  pi*étendit  que  cette  omission  constituait 
une  nullité'^  aux  termes*  de  Tart.  67S  du  Code  de  procéduti 
civile.  Elle  demanda  que  l'application  eu  fût  faite  au  procès 
verbaFde  la  saisie  immobilière  à  iaqueirë^i l'avait  été  procédé 
contre  elle  ;  mais  ce  moyen  fut  rc^etéjiar  j^ugement  djii  tribu* 
liai  civil  de  Marseille. 

Sur  Fappel ,  ^rrêt  de  Ja  Cour  d'Aix ,  du  25  février  1808, 
MM[.  Casi$llan  et  Manuel  avocats ,  par  kquel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  T^rt  675  du  Code  di 
procédure  civile  exigé,  entre  autres  formalité»,  que  le  piH)* 
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CCS  rerbal  de  saisie  immobijière  fasse  mention  de  l'arrondis* 
sèment  et  de  la  commune  dans  resq,uels  les>  immeuble  saisis, 
sont  situes^  et  cpie  TavlU  715  du  même  Code  met  cet  art.  675 
au  nombre  de  ceux  dont  les  dispositions  doivent  éti*e  eSser* 
vees-,  à  peine  de  nullité;  ; —  Que  te  prbcè»  verbal  de  saisie 

,  immobilière  fait  contre  la  veuve  Couture,  à  Fa  rec^uéte  de 
la  da«tte  Nicdas  ,  le  17  mai*8  F807,  par  Amiauéty  huissier,. 
î|Mii<{ue  Timmetible^aisi  comneune  propriété  PUi*ale  fue  Ton 
déciit ,  et  une  ma.îson  de  campagne  sise  au.  terroir  de  Ut> viUe- 
de  Alarseille',  quartier  de  Saini^iniest,  mais  qu'il  ne*  dé- 
signe pas  l'arrondissement  dans  lequel  il  est  situé;  «—  Que  les 
pt*emiers  ji>ge$  u'ont  pu  consacrer  cette  vi61ati6n.de.  l'art.. 

*  675  du  Code  de  procédui'e  civile  ^  par  le  motif  qu'il  avait 
suffî  d'énoncer  que  l'immeuble  saisi  était  d^ns  le  terrair  db 
Marselllei — Que  Hutimé  a  cherché  en  vain  à  l'excuser  aussi , 
en  observant  que  l'a  mention,  de  Tarrondissement  n^a  dû  être 
oj'donné^  que  pour  les  communes  qui  ue  sont  pas ,  qomme 
Marseille ,  chef-lieu  de  l^ur  arrondissement ,.  et  que  cette 
omission  n'a.  porté  que  sur  une  mention  inutile^  le  but  de  la. 
loi  ayant  été  que  ta  désignation  de  l'imnSeuble  saisi  fut  telle 
qu'elle  ne  put  donner  Keu  à  aucuiie  é(^voque  ,  ce  qui  se 
rencontre  dans  l'hypothèse  uctuelie,  personne  n'ignorant  où» 
se  trouve  Mai'seille  ;  — Considérant  qu'admettre  des.pré- 
iextes  et  des  distinctions  de  cette  nature ,  ce  serait  substituer 
sa  volonté  à  celle  de  la  loi  :  la  loi  ne  distinguant  pa^,  il  p'est 
pas  permis  de  jiistinguer  ;  la  formalité  dont  il  s'agit  est  pres- 
crite à  peine  d&  BTUlltté  ;  et ,  quand  une  loi  s'énonce  aussi., 
expressément*,  il  n'est  aucun  motif  qui  puisse  autoniser  sou- 
Mifraction  ;  -^  Déclare  le  procès  verbal  dont  il  s'agit  liul  et 
de  nul  efifet,  ainsi  que  tout  CQ  qui  s'en  est  suivi ,  etc.  » 

iVb/«.^L'arrêt  précédent  est  contrarié  par  un  autre  arrêt 
rendu  le  a4  janvier  iSi  5 ,  par  la  Cour  de  Paris ,  sur  une  ques- 
tion analogue.  Celui-ci ,  que  nous  rapporterons  dans  Tordre 
des  dates  ,  décide  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  de  nommer  la: 
commune  dans  laquelle  le  bien  saisi  est  situé ,  lorsqu'on  su 
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énoncé  dans  le  procès  verbal  de  saisie  rarrohdissement  où 
se  trouve  la  commune. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  créancier  poriet4r  ,d' un  jugemfint  de  condamnation  avec 
contrainte  par  corps  contre  une.  femme  veuve  ^jui  a  en-- 
suùe  contracté  un  deuxième  mariage-;  doit-il,  lorsqu'il    - 
veut  le  faire  exécuter,  notifier  ses  poursuites  au  inari2  ' 
(.Rés:nég.  ) 

Le  juge  de  paix  qui  est  appelé  pour  être  présent  à  l'arresta- 
tion du  débiteur  doit-il  signer  le  procès  verbal  de  V huis- 
sier? (Rés.  nég.)  Cod.  de  procéd.  civ.,  art.  781. 

Le  Sieur  Ruelxe,  C  la  femme  Lemoine. 

Le-  sieur  Ruelle,  pbrteur  d'un  jugement  avec  cpnti^ainte 
par  corpi^  contre  la  veuve  Descoins,  devenue  depuis  Femme 
Lemoine,^  fit.  procéder  à  son  arrestation  dans  son  dpmicUe^ 
en  présence  du  juge  de  paix,  conformément  à  l'art.  781  du 
Code  de  procédure  civile.  Celle-ci  te  cita  en  nullité  du  pro-  \ 
ces  verbal  de  capture  j  et,  par  suite,  *de  son  emprisonnement^  , 
1^  parc^  qu'ayant  change  d'état  depuis  le  jugement  de  con- 
damnation rendu  contre  elle,  les  poursuites  dont  elle  était 
l'objet  auraient  dû  être  notifiées  à  son  mari^  i^^  parce. que 
la  présence  du  juge  de  paix  à  son  arrestation,  exigée  par 
l'art.  781  du  Code  de  procédure  civile,  ne  pouvait  être  lé- 
galement constatée  que  par  la  signature  de  ce  inagistrat  sur 
le  procès  verbal  de  l'huissier  qui  ne  s'en  trouvait ^pas  revêtu. 
Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
du  25  février  1808,  prononça  la  nullité  de  l'arrestation  et  de 
tout  ce  qui  avait  suivi,  par  lés  motifs  a  que  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  avait  été  rendu  contre  la  veuve 
Descoins,  et  les  poursuites  dirigées  contre  elle  personnelle- 
pieUt;  que,  depuis  ledit  jugement,  elle  avait  convolé  à  de 
fécondes  noces  avec  le  sieur  Lemoine,  et  que,  son  change- 
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ment  d'état  étant  constatë^sur  les  registres  de  l'état  civil,  le 
.  créancier  ne  pouvait  eiLer<cer  la  contrainte  par  corps  contre 
la  dame  Lemoine  sans* avoir  notifié  au  mari  les  poursuites, 
et  lui  avoir  donné  connaissance  de^lar  dette  de  son  épouse;  _- 
que.,  le  Code  de  procédure  ordonnant  la  présence  du  juge 
de  paix,  èHe  ne 'pouvait  être  constatée  que  par  la  signature 
de  ce  magistrat  au  procès  verbal  d'arrestation  ;  et  que  ce  pro- 
ces  verbal  ne  constatait  pas  que  le  juge  dé  paix  bu  son 
suppléant  se  fussent  tran$poii;és  dans  le  domicile  de  la  ds^me 
Lempine». 

-Le  sieur  Ruelle  a ppeta  de  ce  jugement;  et,  It*  7.S  février 
a 808,  àrrIt  de  la  Cour  dç  Paris,  troisième  chambre,  par 
lequel  :' 

«LA COUR,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de'M;  jT/^, 
substitut^du  procureur-général^  —  Attendu,  que  la  loi  ne 
prescrit  aucune  formalité  à  remplir  visr  à-vis  du  mari  d'une 
veuve  remariée ,  contre  laquelle  il  "existait  avant- son  nou- 
veau ni^riage  une  contrainte  par  corps  préje  à  être  mise  à 
exécution  9  et  qu'elle  n'exige  pas  non^  plus  que  le  juge  de  paix 
présent  au  procès  verbal  d'arrestation  y  appose  sa  signa- 
ture plour  constater  sa  présence;  ' —  Dit  Çu'il  a  été  mal  jugé, 
bien  appelé;  ce  faisant,  décharge  Ruelle  des  condamnations' 
prononcées  contre  lui;  —  Au  principal,  déboute  le  femme 
Uemoine  et  son  mari  de  leur  demande.  » 
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■> 

Lu  cohabitation  forcée  de  la  femme  avec  son  mari,  quia 
eu  lieu  après  V introduction  d'une  demande  en  se'paration. 
de  corps,  et  même  la  grossesse  qui  en  a  été  la  suite,  soni- 
elles  une  preuve  dé  la  réconciliation  des  époux,  et  for- 
ment-elles  une  fin  de  jion  recevoir  contre  la  demande! 
(Rés.  nég.)  Cod.  civ. ,  art.  272  et  275. 

La    DAMÉ   GuiRAN,    C,    SON   MARI. 

L'un4on  ctes  époux  Guiran  datait  à  peiued'un  mois,  lorsy 
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que  les  mauvais  ti^aitemens  e&ercés  par  le  œaii  envers  sa 
femme  obligèrent  ceU^ci  à  déserter  la  maison  conjugale.  Le 
sièur  Gtt//Yi^'clemanda  qu^eUe  fôt  tenue  de  venir  le  rejoindre, 
ou 'de  se  retirer  dans  la  maison  de  la  Prondencé y  à  Apt»  Le 
tribunal  de  cette  ville  rendit,  le  \^  ai«i*6  1806,  ilne  ordpn-* 
naace  conforme  à  ces  condusions^Maisla  dame  GuirantovraB. 
contre  son  mari  une  demande  en  séparation  decorps,^ee  qui 
n'empiSèclKi  pas  celuinci  d'exécuter  l'ordonnance  qu'il  avilit  ob- 
tenue: la  dame  Guiran  fut  donc  appréhendée  au  copps^  et  ra- 
menée auprès  de  lui  par  unhuisskv  et  deux  gendarineft.  Cette 
cohabitation  forcée  dura  quatre  mois.  Dans  cet  intervalle) 
la  dame  Guiran  devînt  enceinte.  Elle  quitta  de  nouyean  le 
domicile  marital,  au  mois  d'aoûl  1806,  et  elle  reprit  la  de- 
mande en  séparation  qu'elle  avait  précédemmentformée.  Un 
iogenent  du  48  novembre  l'admit  à  faire  la  preuve  des  excès, 
et  ^évices  qu'elle  aiticulait  contre  son  mari,  nonobstant  l'ex* 
ception  de  récpnciliMion  que  celui-ci  lui  opposait,  et  qu'il 
faisaitrésulter  delà  cohabitation  et  de  la  grossesse  de  sa  fem- 
me. Le  8  avril  180^,  un  second  jugement  prononça  la  sépara- 
tion de5  époux.  Le  sieur  Guiran  en  appela;  il  insista  fortement 
sut?  la  fin  de'non  recevoir,  Bt  soutinli  au  fond  que  les  faits 
articulés  par  sa  femme  n'étaient  pas»  suffisamment  prouvés. 

Le  i\féstrier  i8q8,  arrêt  de  la  CoUr  d'appel  de  Nis- 
mes,  par  lequel  :     .      •   . 

_  _  * 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'enquête  de.. la  dà^ie 
Garcîn,  femme  Guiran,  prpnve  de  la  manière  la  plus  com- 
plète que  son  mari  s'est  livré  <  envers  elle  aux  excès  et  aux 
sévices  les  plus  caractérisés ,  et  aux  injures  les  plus  graves;; 
qu'il  lui  a  donné  des  soufflets  et  des  coups  de  bâton  eh  pu- 
blic, et  lui  a  prodigué  les  qualifications  lès  plus  flétrissantes; 
que  des  gémissemens  et  des  (5ris  plaintifs  entendus  du  dehors 
autorisent  à  penser  qWelle  éprouvait  daa&  l'intérieur  de  sa' 
maison  des  traitemens  plus  durs  encore;  que  cependant  il 
ne  lui  a  été  fait,  de, la  part  de  son  mari,  aucun  reproche  sur 
sa  conduite;  qu'il  ne  s'est  plaint  que  de  ce  qu'elle  aïppposait 
à  ce  qu'il  recherchât  sa  mère  sur  l'administration  *qu*e|Ie 
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ayatt  eue  cleses  btçiYs  pendant  sa  minorité  ;  et  que  cette  op- 
positiidu ,  qui  tenait  à  un  sentiment  honnête,  ne  pouvait  pas 
excuser  des  ti^aitemens  aussi  cruel&^~;>  Considérant  que  J^ 
contraire  enquête  ne  détruit  point  les ,  preuves  résui|aift«s 
'  deFenqûéte  de  la  dame  GuiraA^  —  Qu'il  n'existe  aucune 
preuve  suffisante  de  réconciliation  ;  que  la  cohabitation  de 
.la  femme  avec  son  mari,  ayant  eu  lieu  par  l'èifet  de  la 
forcèaimée,  ne  peutpas^n  être  une,  non  plus  que  sa  gros- 
sesse, qui  eu  a  été  la  suite  ;  que  ce  qui  tfn  exclut  l'idée, 
c'est  le  refus  de  la  femme  de  se  désister  de  sa  demandeen  sépa- 
ration, refus  manifesté  en  présence  même  du  notaire  devant 
lequel  le  mari  l'avait  conduite  pour  faire  ce  désistement , 
et  qui  lui  attira  un  soufflet  devant  le  même  notaire  ;  que, 
d'autre  part,  les  mêmes  mauvais  traitemens  ayant  continué 
depuis  l'époque  où  la  femme  Guiran  était  devenue  enceinte^ 
ils  l'avaient  suffisamment  autorisée  à  donner  suite  aux  pre- 
mières démarches  qu'elle  avait  faites  pour  obtenir  sa  sépara- 
tion, et  en  former  judiciaii^ment  la  demande;  —  Dit  qu'il  a 
été  bien  jugé.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  défaut  de  condamnation  aux  dépens,,  contre  la  partie 
qui  succombe  en  première  instance ,  Jbrme^t-il  un  grief 
d^ appel  suffisant  pour  autoriser  cette  voie  ?  (  Rés.  aff.) 

Le  sieur  RoBiT,  G.  *  la  dame  Dunefour. 

I  I 

Des  contestations  s'étaient  élevées  entre  le  sieur  Rohit, 
propriétaire  d'une  maison  à  Paris,  et  lô  siéur  Laubé  et  la  da- 

r 

me  Dunefour  ses  locataires ,  à  raison  du  dommage  que  leur 
avaiei>t  causé  les  réparations  faites  par  le  sieur  Robit  dans 
cette  maison.  La  décision  qui  intervint  entre  Robit  et  Laubé 
devient  sans  intérêt,  puisque  celui-ci  y  acquiesça.  11  suffit  de 
savoir  que  la  dame  Dunefour  obtint  contre  Robit  des  con- 
damnations, ad  nombre  desquelles,  toutefois,  ne  figurait 
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pas  celle  aux  dépens,  qu'elle  avait. réclamée.  Après  queRo- 
bit  eut  appelé  de  la  condanmàtion  principale,  elle, crut 
donc  devoir  interjeter  incidemment  appel,  pour  faire  réparer 
Toinission  commise  à  son  préjudice  par  les  premiers  jjuges. 

Du  7.']  février  1808,  AnRéT  de  la  Cour  de  Paris ,  troisiàne 
chambre,  MM.  Maréchal  et  VaUon  avocats ,  par  lequel: 

a 'LA  GOÙR,  —  Faisant  droit  sur  Tappel  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Paris ,  le  22  juillet  dernier,  et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  ^uges,  —  Dit  qu'il  a  été 
bien  .'jugé ,  mal  et  sans  grief  appelé;  ordonne  que  ce.  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne.Robiten 
l'amende  ;  —  Faisant  drbit  sur  l'appel  incidanit  de  la  veuve 
Dunefour,  attendu  que  les  dépens  sont  un  accessoire  de  la 
condamnation  principale,  — ^  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce 
que  par  ledit  jugement  Robit  n'a  point  été  condamné  9xa 
-dépens  envers  la  dame  Dunefour;  émendànt  quanta  ce, 
condamne  Robit  aux .  dépens  contre  lui  'faits  par  la  veuve 
Dunefour  devant  les  premiers  ju^es  ,  et  le  condamne  pareil- 
lement aux  dépens  des  causes  d'appel ,  etc.  » 

Nota.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  dé  Nismes ,  du  10  jan- 
vier  1821,  rendu  dans  la  cause  des  ntariés  Aaj-nau^.  cpntre 
la  veiive  Corau,  a  résolu  dans  le  même,  sens  une  question 
analogue.  Il  décide  que  l'injuste  condamnation  aux  dépens 
est  un  grief  suffisant  pour  appeler  du  jugement. 


COUR  D'APPEL  DEPARIS. 

• 

En  matière  commerciale,  V ajournement  du  débiteur  au 

domicile  indiqué  pour  le  paiement,  et  au  même  délai 

que  s^  il  y  avait  son  domicile  réel,  es  t^il 'Valable  7. {Y^i&^ 

aff.)  C.  de  proc.  civ.,  art.  io55. 

Le  sieur  Frangk«Morris  ,  C.  le  sieur  Schrâder. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  a  varié  sur  cette  ques- 
tion. Elle  l'avait  résolue  négativement  par  un  précédent  ar- 
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rét)  du  3  fructidor  de  l'an  .12 ,  et  sa  décision  .fut  maintenue, 
par  un  arrêt  delà'  Cour  de  cassation  ,  du  4  i^in  1806(1). 

La  même  question ,  soumise  au  juj^ement'de  la  Cotitt'  d'A- 
gen^y  a  reçu  une  solution  semblable,  le  6  février  1810. 
Cette  Cour  a  décidé  que  la  citation  donnée  à  un  domicile  . 
élu  doit  contenir  une  augmentation  de  délai ,  proportionnée 
a  la  distance  du  domicile  réel  de  la  partie  assignée. 

La  Cour  de  Paris  a  cru  devoir  revenir  de  sa  première  ju- 
lisprudence^  mais  il  ne  nous*  paraît  pas  qu'elle  ait  donné  des 
motifs  capables  de  faire  prévaloir  le  changement  qu'elle  y  a 
apporté.  Le  nouveau  systèAie  coxlsacré  par  cette  Cour  nous 
^mble  contrarier  l'art.  io55  du  Codé  de  procédure  civile, 
et  ce  principe  d'éternelle  justice ,  qui  veuf  que  nul  ne  soit 
jugé  sans  avoir  été  mi$  à  portée  de  faire  entendre  sa  défense. 
Or  il  iest  bien  certain  qu'en  n'accordant  pas  à  celui  qui  est 
éloigné  un  délai  plus -long  qu'à  celui  qui  est  sur  les  lient,  , 
pom*  se  rendre  devait  ^es  juges ,  on  le  priverait  de  la  faculté 
de  proposer  les  moyens  propres  à  écarter  la  demande.  Il  ré- 
pugne que,  par  une  fiction  que  la  raison  ne  saurait  admet- 
tre, on  le  suppose  présent  au  domicile  élu.  L'élection  de  do- 
micile, de  la  part  de  cehii^qui'l'a  faite,  n'exprime  autre  chose 
que  la  confiance  qu^il  a  que  celui  par  qui  ce  domicileest  oc- 
cupé lui  fera  parvenir  exactement,  les  significations  qui  lui 
seront  destinées;  mais  oh  ne  saurait  y  voir  un  mandat,  à  ce 
dernier,  de  défendre  pour  lui  aux  demandes  quhlui  seront 
adressées ,  ce  qu'il  faudrait  supposer  dans  le  système  des  ar- 
rêts que  nous  allons  faire  connaître. 

Le  premier  de  ces  arrêts ,  rendu  le  26  février  i8o8,  par  la 
troisième  chambre ,  sous  la  présidence  de  M.  Agier,  contient 
un  seul  motif,  remarquable  p^ir  son  laconisme  :  a  Le  domi- 
«  elle  élu  dans  un  effet  de  commerce,  y  lisons-nous ,  constî- 
«  tue,  relativement  à  cet  effet,  un  ^véritable  domicile  com- 
«  mercial,  auquel  peuvent  être  données- toutes  assignations, 


T 


(^)  Voy.  Je  Jtom.  7  de  et  recueil  /pag.  358. 
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«  dans  les  mêmes  délais  qu'ait  domitile  ordinaire  du  sou- 
■  scripieur.  »  Il  noiis  sera  permis  de  ne  pas  trouver  ,'^a  iis^;i 
peu  de  mots,  In  raiton  de  décideï  ce  ^ui,  à  notre  avis, 
reste  en  question.         ^      ,  ■•        •"^^ 

Voici  l'espèce  du  second. 

Le  sieur  Franch-Morris,  de  Gisors ,  condamné,  par  juge- 
ment du  tribuntkl  de  commerce  de  Paris,  à  payer  au  sieur 
SchraderXe  montant  de  sept  billets  à  ordre,  avec  domicile 
indrqué  chez  le  sieur  PaulPrevât,  nëgooiant  à  Paris,  s'est 
rendu  appelant  comme  de  tiullité. 

Il  faisait  résuUcr  le  inoyen  de  nullité  de  ce  que  l'^ssigna- 
tinti  ttaJtfiuii  jour  ik  drliii  seulement,  tandisque  la  dislance 
<^1c  Paris  à  («tsoii^fjiéii  de  sa  demeure  et  d'otl  les'billets  sont 
«laïcs ,  exigeait  un  intervalle  pliis  considérable. 

Le  1"'  mart  i^ùS,  ahr'It  Je  lii  Cour  d'appel  de  Paris,  pre-, 
miôrc  chambre  i  M.  Jlr^ut'^  grénideat,  MM.  Thevenin  eX 
Cut'rouh  avocats,  par  lequel  :  ,  . 

0  T.A  COUR,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  inleijelé  par 
FrancL-Morris  du  jugement  rendu  au' tribunal  de  coirf- 
lÀerce  de  Paris ,  le  25  octobre  dernier;  —  Attendu  qu'un 
tiers  porteur  d'efiets  de  commerce  ne  peut  connaître  d'autre 
domicile  du  débiteur  que  cclili  indiqué  pour  le  paletqeut  ; 
—  Adoptant,  au  surplus,  lés  motifs  des  premier  juges',  et 
sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  de  Franck- Morris ,  dont 
il  est  débouté;  — A  Mis  et  Met  l'appellation  au  néant;  -:- ' 
Ordonne,  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
elTet,  etc.  » 


\ 


CODR  DE  CASSATION. 


L,ari  iSzS  du  Code  civil,  qui  veut  que  les  actes  contenant 
des  conventions  sjrnallagmaliques  soient Jails,  à  peine  de 

'    nullité,  en  autant  d'originaux  qu'il j'-à  de  parties  ayant 
un  int^'rët  distinct,  s'appUijue't-il  aux  arrangemens  de  ^ 
famille  qui  ont  lieu  entre  les  enfans  ayant  un  même  in- 
térêt, et  le  sutvivant  de  leurs  père  et  mère?  { Rés.  nég.  )  _ 


^t 
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iï  seing'privé par  le^uiel  ons  vepv'e  <^àe_  et  ah<}n~ 
don^e  tops  ses  biens  à  ses  enfaos,  souf  ia  condition  Qu'ils 
lui  Jie'ront-une  penSion'^fixée  à  un  prix  Inférieur  au  revenu 
^^u'etjfi'lçur  laisse i  doii-il  être  regai'de',  noncomtne  upedo- 
Bationsujfilteauirèj^tesquilui  sont  propres ,  mais  comm» 
un  simple  arraijgtnnent  de JamiUe pour letjuei Un' e_si be- 
soin if  aueujiçsjbrmafités  7  (;K.éi.  aff~)    -■  ■     ' 

L.4  vKvw  DuHOvcs:!^ ,  C.  L«B  ^nnm  DviiOUcatT. 

-Tjadame  Dumouchet,  ayant  perdji  son  mari  te  zSjituvidie 
D  i  I,  reste  veuve  avec  trois  enfajis.  L'aine  l'ut  émancipé;  oo 
bnb'a  au  tuteur  aux  deux  autres.  --  Le  a  geimiiiaL  au  ii  , 
^EAascrîvitBvecsesenfaDSgfrssistcsdeleui-sttftiUi'jBtibi'ogé 
Ikeur-et  qaiateur,  un  acie  par  lequel  elle  lei^  eéda^et  abun-  . 
nnoa  tomses'bteiis,  se  démit  de  tous  .^es  droits,  mouénniint 
RnefMnsion  viagère  de  i,Mafr.  «[u'ilftliû.J'ciaiem  jusqu'à  sa 
BDrt,  et  se  réserva  en  outre  la  jouissancp  d'un  immt'uble  de 
1.800  fr..  de  iTvcuu.  —  Cet  acte  fut  fait  9009  seing 'pri«é 
louble^  dont  un  pour  la  dame  Dumouchet,  et  l'aiitré  pour 
1^  enfan»^  —  Après  un  an  de  veuvage,  elle  co^fola  «l  k- 
ioa&vs  noces  avec un.^enr  de  Laboussardière.  —  Serepeù-' 
tant  f)ior^  de  l'avantage  qu'elle  avait  fait  k  sèsenfaus,  elle 
diercha  les  moyens  de  le  rétracter;  et,  pour  y  parvenir,  elle 
prétendit  qu'on  n'avait  pas  rempli ,  dans  Técrit  du  1  germinal 
un  1 1,  les  règles  prescritespar.l'art.iSzS  du  Code.civil,  puis-  ' 
|]tt'it  n'était  pas  eu  autant  d'originaux  qu'il  7  avait  (Reparti es.  ' 
Elle  soutint  en  outre  que  la  dânissîoh  qu'elle  avait  consentie 
tiait  une  vraie  donation  entre  vifs ,  nulle  d'après  l'ai'don- 
nânce  de  1751  et  l'art.  9^1  du  Code  civil. —  Cet  acte,  enfin, 
avait  été  feit  en  fornle  de  transaction ,  quoiqu'il  n'y  fût  ques- 
tion d'aucune  contestation  née  ni  ^  naître.  Lit  dame  Dy- 
Wuchet'a)oula,  mais  sans  eu  administrer  la  preuve  ,  qu'il 
lui  avait  été  arraché  paf^  dol  et  par  fraude,  dans.  Tétât  de 
faS^e  oit  la  tenait  une  maladie,  autant  morale  qu«  phy- 
sique. 
tJn  jui^emetit  du  tribuii<)l  civil  de  A^o;rt|ftE^f  >  '^."  ?  f'"^!'*'' 
Tome  IX.  »  1 
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dot  an  1,5  ,  déclara  l'acte  cki  2  germiiiàl.  ah  |i  nul  dai 
forme  çt  dans  sa  substance.      '  ^ 

;  '  Les  enfans  Dumaùchei  appelèrent  de  ce  jugement.  ^  ••' 
Ils  soutinrent  que  Tacte  attaqué  par  leur  mère  n'était  qaH 
stmple  arrangement  de  fandille,  et' non  une  véritable  donatic 
90uinise  aux  règles^voulue^par  les  art.  895  et  951  du 
civil.  Èe  mot  de  transaction  dont  il  est  qualifié.,  dirent-il 
indiqne^ssez  que  lc$  partîes'n'eivaiéttt  pa^  eu  Tintentioii 
faire  et  de  recevoir  positivement  une  donation!  Quant  au 
proche  de  ne  l'avoir  pas  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  || 
avait  de  parties  intéressées,  il  tombe  de  lui>méine  à  la  simple 
lecture  de^l'art.  1 525  du  Code  civil.  Cet  article  porte  :  «  Lê^ 
«  actes  sous  seing  privé  qui  .contiennent  des  conventions  syw 
«  allasmatiques ,  ne  sont  valables  qu'autant  qVils  ont  a 

^  «  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  départies  ayant  un  i^ 
«  térét  distinct.  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  persoa- 
«  nés  ayant  lé  même  intérêt.  »  Or  les  enfans  Duatouichei 
contractant  en  masse  avec  leur  mère,  avaient  bièi^ûn  méaM 
intérêt.  L'inégalité. de  leur  âge,  qui  fait  qiie  l'un  estémai^^j 
cigé  et  les  autres  66nt  en  tutelle,  ne  leur  donne  ni  des  droits» 
nvdes  prétentions, différcns  dahs'^Un  arrangement  de  famiU 
,de  cette  espèce.  —  Le  moyen  pris  du  dol  et  delà  fra,ude  n'esl 
pas  mieux  fondé;  il  est  d^nué  de  preuves:,  il  tombe  doue  cb 
lui-même.  •      .' 

Là  Cou;r  d'appel  de  Caen  considéra  quç  la  dame  DumoU' 
chet,  devenu  veuve,  avait  pu  incontestablement  .traiter  d 

'  di^posev  de  ses  biens  pei^nnels,  de  ses  reprises  et  crédits  stt( 
la  successionde  son  paari,.  en^faveurde  ses  éufans,  qui-  avaieff 
pu  également  accepter  les  libéra lités^  de  leur  méref  quel'aéH 

*  dû  2  germinal  an  1 1 ,  régulier  dans  sa  forme  et  légal  au  foiid 
ii'a  va  it  cessé  d'avoir  son  exécution  qu'après  leconvoldeh 
dame  Dumoùchét ;  qu'on  n'avait'  pas  même  articulé  contn 
cet  acte  del  faits  précis  de  dpi,  de  contrainte,  ou  de  surpn^ 
en  conséquence,  elle  infiriàa^Ie  jugement  du  tribunal  civi 
de  Mortagne.^  .    .     ,    ^  ,  ,, 

La  dame  Dumdjuchet  s'est  pourvue  en  cassation  conti'C  ce 


irriêt;  pour  viotatioâ.dés  art.  954  et  1^2$' du  Code  ôîViL  «*-r 
£uea  repnp^uit  à  l'appui  4e  s(in  pourvoi' les  moyens  âux<)uelfl 
Ile  ^tait  redevable  dii  suc\e^'qu'dte  avait-  obtenu  en  pré- 
|nère  instance^ 

.Du  2  mars  1808,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
les  reqtréf-es ,  M.  Muraire  président, ^M.'  Bazire  i*apporteùr,. 
par  lequel  V  \, 

«  LA  COUH,  -r-  Sar  1^  conclusions  de  M.  Lecôuiéur, 
nibstitut  du  procureur-^génëràl  ^  —  Attendu  qiie  «tousses  en- 
Reins  de  la  veuve  Du  mouchét  n'a  y  aient  qu'un  seul  et  même 
iutérêt  dans  les  conventions' arrêtées  entre^euxr  et  leur  mère, 
le  2  gper minai  an  11  ^  — Attendu  que  ces  cotiv^nt^QS  ne 
présentent- qu'un  arrangement  d^  famille ,  enti*e  ull0  mère^içt 
les  enfans,  arrangement  qui  ne  pourrait  être  annulé  qu'au- 
font  qu'il  serait  infecté  de  quelqu'un  des  vices  propres  â 
annuler  les  conventions  '  entre  majeurs ,  ce  qui  n'existe  pj»s 
dans  l'espèce  j  —  RkjettE|  etc.j^ 
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'Les  juges  soru-ils  liés  par  les  résultats  de  V expertise  faite 
cônforrnétnent ,  à  Vart.  17  }ie  là  loi  dti  7.^  frimaire  an  7, 
'     sur  V  enregistrement  ?  {Kés,  aff.) 

La  Régie  i>e  ir'jBic r£gi$t|iement,  G.*  le  sieur  Felderhoff. 

I  Le  2  frimaire  an  i5 ,  vente  par  le  sieur  Felderhojf  au 
,  sieur  Elsberlg,  d'une  maison ,  moyennant  2,000  frdncs.  A  la  ^ 
léquisition  ^u  Dlrectew*'de  la  Régie  d'Aix-la-Chapèlle ,  ^ 
«ue  expei^iséest  ordonnée  pour  estimer  cette  maison  .—-L'ei- 
pert  nommepar  la  Régie  i'estiine  7,000  fr.  5  celui  nommé  par 
Tacquéreur  n'en  porté  la  valeur  qu'à  2,280  fr.  :  un  tiers  ex- 
pert  est  «appelé,  et  embrasse  l'avis  du  dernier. — Jugement 
<lai  regarde  comme  défectueuse  l'opération  de  l'éiscpert  ctioisfi 
dans  l'intérêt  du  fisc;  et  attendu,  est- il  dit,'  que  lés  juges  ne 
sont  pas  liés  par  l'expertise .,  sans  s'arrêter  aux  rapports  des 
I  autres  experts ,  déclara  la  Régie  non  recevable.  ' 

11.. 
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Elle  f€  pôiivoît  en  cassèlicm;  et^  tout ea  recsbnnabsantqi^ 
ks*  p|<eini^  juges  âvaimt  4e  droit  dr  vé*ifidr  b  fégvthâit 
ito  rapports  qui  leur  étaient  spùotts,  eltéprëteuijiait  qulk  «gj 
raient  dû,  ou  ordooner  une  noUTelle  expertise ^  puiscp^ib 
trouvaient  irrégulier  le  rapport  de  scm  expert^  ou  adofiter 
Topinioidi  dés  deux  autres  ^i&t,  dans  cette  dernièi  e  lijpothèss^ 
condamner  racquéreûr  aux  fraiA  de  rexperti$e^  et  au  doubli 
drok  'd'enregistrement  sur  le  «itrplu»  dé  restimation . 

Du  7  mars  1S08 ,  ar^t  de  ht  Ctfur  de  cassation ,  sectioa 
eivi)e,  M.  yiêUari  pi^ésideat,  M.  BfÛtaè'Smafin  rapporteur^ 
par  lequel*:  ^  -  .^ 

«.  LA  CCHJR ,  —  Sur  les  condusiôi^  de  M  •  Pons ,  substitut 
du  ptocureur-gënércd  \  -^  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  aa  firi- 
maire  an  7,  et  l'art.  S  de  celle  du  27  ventôse  ^  9f  —  Attes' 
du  que  si ,  en  thèse  gëïLérale,  le»  juges  peuvent  quelquefoi» 
s'éoartet*de  l'opinion  de» experts,  cette  faculté  cesse  quanë 
la  Iqi  a  indiqué  l'expertise  counne  moyen-  spécial  dé  vé> 
rifiei"  le  fait;  — Attendu  que,  dans  l'hypothèse  actuelle, 
de  trois  experts  deux  s'accordaient  pour  extimer  2,280  fr.  b 
maison  vendue  à  Elsberg  pour  a,oo6'fr.  seuleinent,  c'est4- 
dire  5o  £r»  au  déjà  du  huitième  en  sus  du  prix  exprimé  au 
contrat]^  qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas,,  sans  violer  les  articles 
ci-dessifs^  affranchir  ledit  EUberg  du  paiement  des  frais  de 
réxpertisè ,'  et  du  double  droit  d'eni*egistrement  sur  le  sup- 
plément de  l'estimation  j  — Casse  ,  etc.  »     •      " 

./  COUR  DE  CASSATION. 

Efiivfue  les  Biens  (Tuni^  succession  sont  pasSstfs  entre  les 
m^ins  d'un  tiers  acquéreur  chargé  d^en  payer  le  prix  Sor 
près  un  ordre  dfi  eoUocation^  la  Régies  plutôt  que  d». 
pQursuirre  sur  les  retenus  desdits  biens  le  paiement  dû 

droit  de  mutation  par  décès ^  .doit-elle^  sous  peine  de  b 

•       ■      •  •  .  '      . 

perdre,  demander,  à  être  comprise  dqnsFordte?  (Rës* 

.  Hff.)       ^    ■.       •    '  ''■'">■ 

La  Régie  de  L'Ei^kfieisTiiEMEi^T ,  G.  ^IzsiET. 

Lé  sieur  Messet  s'était  rendu ,  le  20  messidor  ah  i  $ ,  âdiu*  I 


COUR  DS  ClSftilTtOy.  iGS 

■  ■  . 

^ataifci  d^un  iftiâenble  protestant  d'une  stveceiiîioii.iracante, 

*  *       ■    '  —  •    '  'k 

tendu  pafp^voie  d'expropriation  forcëe^  Le  jùigedient  d'adjù- 

Ipcatîon  portait  qu'ii  (en  paierait  le  prix  luWant  Kordrè  x!# 
Kriloeation^r^Une  contrainte 'a  été  décernée  ,coIHre^cçt  a«> 
foérear ,  le  i«'  brufnàit:!^  anf  14  9  "PpikT  le  paiement  des  droits 
ic  mptation  par  décès.  L'adjtidicatairè  a  formé  opposition 
I  cette 'contrainte.,  et  a  demandi^à  en  être  déebargé,  hif  le 
fondement  qu'il  ne  devait  payer  sçn  priv  qiie  conformëment 
iu  jugement  d'ôtdre  et  atix  bordereaux  dé  colloct^tion quise- 
rvûent  délivrés»  Le  tribunal  civil  de  Liège  a  débouté  la  Bégiû 
de  sa  demande,  sauf  à  elle  à  s^  faire  colloquer  s\Xr  le  prix 
le  radjudication.  «-<^£ile  sVst  pourvue  en  cassation  pour  vio^ 
lation  de  l'art..  52  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7,  et  de  l'ârt^ 
»i8ft  du  Code«iyil.^--L'al:t>  S2  do  la  loi  de  frimaire  ,  disait^ 
dte ,  donne  acti<3)in  à  la  Régie  pour  le  paiement  des  droite  dé 
«rutation  par  décès  sur  les  revenus  des  biens  ,  en  ^tfueïtfues 
mains  qu'Us  se  trotuyeni.  D'après  Fart.  2182  du  Code  civil ,  le 
vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  dès>drdîts 
qu'il  avait  lui-même  ^  et  sous  l'affectation  dés  mêmes  privi* 
l^es  et  hypothèque^  dont  les  bieos  ViStidus  étaient  grevés^ 
Or  les  droits  de. mutation  ^par  décès  forment  une  créance 
privilégiée  d'une  nature  piirticuliè^e,  jà  laquelle  on  ne  peut 
préjudicîer  par  aucun  afcte  fait  avec  des  èiers  :  donc  pour  le 
paieignent  de  cette  créancïe  la!  Régie  àyait  action  sur  les  çerë^ 
nus  des  immeûbles'à  décliir^r  en  quelques  mains ^^qu'ils. aient 
passé  ^  conséqàemijient  elle  n'a  pn  étfe  renvoyée  àl'ordre.  \ 

Du  o  mats  1808^,  ahhet  de  la  Côuir  de  K^assattôn  y  section 
civile ,_  M*  ITMlt^rê  présidient^^M*.  Xiièoi^l  nippôrfieury.pa|* 
lequel  :  .         "  ^ 

«LA^GOl^R,  «-  Surle^eonolusionsde  M.jPonj^ySuiMâtîit 
du  procurei&r-géiiérai|  -^  CoBsIdérant  que  le  di&rnier  paragra- 
phe de  Tart.  52  de  la  )ot  du  22;fr.imaire  an  f ,  te  r^rant  auii 
perjfonpes  énoncées  aux  paragraphes  précédens^  ne  peut  être 
applicable  à  un  adjudicataire  en  exproptiation  ibreée  ^^qui , 
aux  termes  de  son  adjudrcçtion  «  est  obligé  de  payer  suivant- 
nue  collocation  dans  laquelle  là  Régie  de  renrègisfreqient 
l^tt  droit  de  se  faiire  comprendre  f    -  ititJXTTI^  «*c#  tf 
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'  Nota,  II  résulte  de  c<ft  .arrêt  et  d'ôli  ^uU*e  ^endju  pai: 
même  CoUiV  Je  4 5  avril  j8o7  .'(  Vèy.toin.  8 .de  ce  rectiieil  ♦  1 
à5giy  que,  bieii  qtié,  d'après  l'art.  52  die  Id  loi  jju  2^  frimai 
;«n  7^  la  Régie^  ait  pour  le  r^courreibent  dn  droit  d/e  mutar 
^içn  pur  décds  |'  ùiie,;actîon  sur  les  revenus-d^s  bieas  passible 
,de  ce  droit  ep^guelaues /nains  qu'ils  passent^  et  ptqir  coii^- 
quieat  ^ntrô  celles  des  ii ers' acquéreurs ,  l'e^erpce  utile.  (|f 
,cjette  action  dépçiftd ,  en  matrèré  d'ordre,  de  la  flemaxidi^ evi 
çôUçcatioa  qa'elleest  astr«iuj^  à  fprfuer  gomme  tous  auuc;^ 

jcrë^nctërs.  -,  .  . 

j- 

COUR  D'APPEL  D'ANGERS, 

Lg^  Jènime  à  laquelle  il  n'a  pa^  été  tànstUué  de^  doi  e4  qm 
n'a  pas  tecueilU  de-  biçrfjf  depuis  là  mpriage  peut-elk 
dema^^rla  sépamOm  de  biens  d'avec  sqn'marf?  (Réf. 
affOÇpd;  eiF,;  art.  1443.  -/      , 

*  '        ,  '  •        ',   .  '  '      ' 

"La  dame  Lefoulon  .  C.  son  iiAki.  . 


"     .   •         •       •    V 


•  La  danÉe  ffenrfeue  Nourry,  en  s^  mariant  avec  le  sicur 
jLefaiilon,  ne  lui  ayait  apporté  ancien  bi^u ,  et' |:k'en ^avait 
recueilli  auctin ,  depi^is  leur  union •  $pn  tnari  fut  déofaré 
W  «faillite,  .et  l'état  de  ses.  affaires  prouva  que    se»  bieos 

È  *  -— 

"etaient.insuffi^ns  ppi^r  fournir  ^  Ji'^dqif  ittçnient  'de  çe^  dettes. 
*AIors'Ja  dame  Nourfy  forma  contre  lui  une  demande  eu 
separatiççi  de  |iiehs|  mais  «Ue  succomba  en  première  in* 
stance^  ^ur  le  fbndemenjt  qu'elle  n'avait  auciîn  droit  ni  re- 
j>rises-^€&ierper  conti^e  SQpmar^  coud itLou  exigée  par  Fait 
i445du  Code  civil.    *  '        .    '  " 

Mi^  appela  de  cç  {jt^gen^ent.  Elle  contint  qyie  c)E*t  article; 
eu  pavJant' du  péril  de  la^  dbt ,  coihnie  étai^t  la  principalf: 
|cau»e  jdjB  Ja.sépars^ipi^ ,  n'avait  pas  ejiitçndu  restreindre  a  et 
j^euiç^s  1^  fl^ci^lté  de  la  denaander,  ce  qi^i  ^'in^i^it  djes  ter- 
mes  draiis.eX  reprises  qui  ie  terminent  \  qu'il  fanait  donc  ad: 
mettre  d^utres  cas  où  elle  est  possible;,  que  les  principes  qui 
j'égissent ^Iqs  associatioi^s ,  en  général,  devaient  s'appliqveJ 
aussi  â  )a  société  cpnjugaie;  et  qu'il  serait  injuste  de  re/use/ 


/ 


COUiH  I>*J1PPÇL   d'aN<};ERS.  167 

la  -fetnine.  à  qui  la  ]o.i  accovde  le  droit  de  renoncer,  à  la 

ommunauté,  celui  dont  j'ôuit  tout  sociétaire  de  dissoudre  la 

>ciété,  lorsque,  f  incapacité  ou  Finconduite  de  Tassbcié  ad* 

oînistfateur  l'expose  à  uii  préjudice  certain. 
L'intimé  fondait  principalement  savdéfense  sur  le  motirquî 

kvaît  déterminé  les.  premiera  ju|;e$;  it  ajoutait  qu&,  s'il  ét^it 
x>^ble  que  le  système  de  l'appelante  fût  accueilli^  il  en  ré- 
tttlterait  ce^ave  inconvénient^  que  fa  femme  se  croirait 
lùtorisée  \  critiquer  Tadministration  de  son  mari  par  une 
ae'mand«  en  sépai*ation  dje  biens;  ce  qui  serait  portée  une  at- 
teinté  funtste  à  Fautorité  maritale,  et  rendre  illusoire  ta 
aisposition  de  l'art'  1421  du  Code;  qv*irn*y' avait  nulle  aua^ 
logie  entre  le  contrat  de  sociétéet  la  communauté  coi^'ugàlc, 
et*qné  lés  différences  esçenticlles  qui  s'y  ;*en contrent  s'oppo- 
saient à  toute  espèce  de  coniparàisori  entré  Fun  et  Tauti'e. 

Du  16  mkirs  1808,  artiêt  dé  là  GoUr  d'appet  d'Angers, 
par  lequel  :  .  / 

a  LA  COUR,  —  Sur. les  conclusions  Contraires  de  M,  le 
procureur-général  »  —  Considérant  que  les  principes^cpnsa- 
crés  par  le*  Code  civil',  sur  la  séparation  de  biens  provoquée 
par  la' femme  Contre  son  mari,  n'ont  rien  qhangé  à  l'an- 
cienne* législation  ;  ^- Considérant  que,  suivant  Fian,èiemié 
jurisprudence,  fondée  aur  les  dispositions ^des  lois  romaines, 
et  attestéç  par  les  autsursles  plus  accrédités,  la  femme,  quoi- 
.  qu'elle  n'eût  pas  dé  contrat  de  mariage ,  pouvait  se  pourvoir, 
en  séparation  de  biens^  pour  la  conservation'  tant  du  pécule 
.  qu'elle  pouvait  acquériV  par  )on  industrie,  que  de  tout  ce  qui 
pouvait  lui  éclioir  p^r  la  s^lite ,  par  succession  ^,  dotation  ça  . 
autrement,  et  ce,  loi*8due  tes  affaires  dé  son  mari  étaient 
d^^ns  un  désordre  notoire  ;  —  Attendu  que  des  pièces  pro- 
duites, par  l'appelante  il  résulte  une  preuve  suâisanté  ,du 
d^rdre  des  affaires  de  $on'mari  et  de  s'on  inconduite ^  que 
d'ailleurs,  en  pareille  circonstance  ,  la  séparation  de  biens 
^  est  la  seule  ressourceqùe  U  justice  puisse  offrir  à  une  épouse 
àialheureuse,  pour  lui*  procurer  les  moyens  d'exister  et  d'é- 
jcversa  fanaiHe;  —  Dit  qu'ira  été 'mal  jugé,  bié^  appe^î 
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en  C0fis^'<}nence<^  statuant  kvtt  l^upp^I  interjeté  â a  jagemei 
rendu  au  ti'tï)uiiai  civH  iâ'î£ngfeF9,:1e  2&  junvièr  1608,  qq 
rappclialion  et  ce.  dout  est  appyel  au  néant  ^*  én^naiiut ,  dé- 
^clare'ijue  1^ demoiselle  Nouriy 'e$|  et- demeurera  séparée, 
au«Qtau^  bi^,  d'ay^s  le  sieiur  Lefocdoo^  sqd  mari:,  ^^<^** 

Nota.  L43L  question  est  controverse.  Un  arrêt  de  b  Cour 
de  Renn<i9,  di^^aa  jaiiivi^r  1012 ,  Ta  résolue  de  là  m^me^mar 
^ière  que  1»  Cour.d'Aiigers  ^  n^ais  la  Cour  de  Pari»  a  décidé, 
par^arrét  du  9  fuillet  181 1  >  que  la  femme  qui  n'avait  poini 
apporté  d^  dot  a  son  nqi^ri  y  .4t  qui  i^'avait  d'ail)i.eurs  «uciin^ 
reprises  à  exercer,  né  poùy|iit  pas  demander  la  sépftratioi)^ 
Cy  dernier  arrêt  est  rigoureusement  conforme  à  la  lettre  de 
yarii  144?  à}f  Co4e  civil,  qui  porte  que  f  la  séparation  dé 
41  biens  peut  ^re  pou^psuiviepàr  la,  femme  ààptla  dàt  esi 
m  mise  ej^jfféril,  et  lorsque  le  désordre. des  affaires  du.  maïf 
«  donne  lieu  de  crei|i4re  que  le9  bien^  de  celui-ci  ne  soieiit 
«  ppiiit  suffîsans  pour  feinplir  les  droits  et  reprises  de  k 
m  tpinmfi  ».  Mais  il' nous  nai*aU  s'écarter  de  l'esprit  qui 9 
dicté  cette  disposition  légi^||tiye,  dont  l'objet  est  de  sous- 
traire:  auk  dissjip^tions  014  à  la  piauyabe  administration  dv 
mari; noi^  sf^ulem^ht  l;§ls  bîens^  actueJlelnent  jpossédéâ  p&r  If 
femtçe  «  inais  eilcbre/lès  fi^uit^  de  son  industrie  ^t  de  ses  éco- 
nôjhiés  à  yenir.  ^  .  '     . 

t  m 

tycs  (tfiiériftfçi^  qui  bpt  phi(4^  çollecîi^emeritdànS  une  in: 
séance  qk  Â2k  ont  suf€bmbé»doi9èrtt'its  les  dépens  'soli- 
dairement i  a  uoiûue  la  solidarité  he'ioit  pas  exprùné$ 
^«îj  iâ.coj^isîTÎ/ui/ion?  (Rés.^ff.)    ;        \ 

.    .     Lss  BéRiTisas  Jouhdain  ,  G.  lb.  sieur'  Dugard. 

Un  sieur  Zh^or^  ;  actionné  par  un  sieur  JWar^eiOe^  i^ 

jG^me  ,'et  at|tre's  colîériti»:?  Jourdain.,  sm  noinbrê  de.se(>t', 

'^n  «paiement  d'utie.  sonrme  que^  seloii  eux  ;  il  devait>ncQre 

ft  la  succession  \  parvi.nt  ^  prouver  qu'il  était  Ubéré.  Il  fut  ea 
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iCOifséquéhcè  Venvoy^  cle-la  clemaùcl«  formée  couture  Jui,  par 
arr^di?  la 'Cdur  d'appel  de 'Rouen,  qui  conds^mi^â  les.^eri- 
tiers  Jourdain  àtixdépensde  Tiustanc^. 
*   Pugard  s'adresse,  pour  le  paîemeiiit.d^  son  exécutoire.,  aa 
Stîeur  Mai'seîlle^ jdorït  ^insolvabilité  est  constatée  par  un.pro- 
ces  verbal  de  carence.  Mais  la  situation  de  la  veuve  B^azile^ 
.^utre  héritière  ,  oiTrant  .plus  de  prise  à  une  saisie  mobilière, 
il  la-  poursuit  .pour  tous  les  dépens  qui  lui  sont  adjugés.  C^lle^ 
ci  s'oppose  à  rexécnUon  de^es  meubles ,  et  inti*oduit  Un  ré- 
féré xievant  le  président  du  tribunal  civil  d'Açniéus^  lieu  de 
son  domicile,.  Ses  moyeiis  d'opposition  sont  qu'en  matière 
icivile  il  n'y  a  point  de  solidarité  pour  les  dépens  ;  que  i).'ëtant 
intéressée  que  pour  un  septième  dans  Vinstance ,  ««elle  n^'est 
passtUe  <(ué  d'une  pureille^poition- des  dépens ,  donl  elle  fait 
des  offres.  ^ 

.  Comme  il  s'agissait  d'un  exécutoire  délivré  par  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  les  parties' y  onjt  été  renvoyées.  Xà  elles 
ontdiscuté  avec  chaleur  la  «question  qui  les  divisait.    •. 

Les  héritiers  â'un  défunt ,'  a  dit  la , veuy^  Bazile ,  ne  for- 
ment point  entre  eux  Un  collège  f  chacun  est  su<ioessible  pour 
Ja  part,  qu'il  prend,  dahs  Thérédlté,  de  manière  qu'il  est 
censé  y  avoir  autfeint  d'hérédités  partieulière^  que  de  parties 
prenantes^  que  les  dette^  se  divisent  naturèUeipent  dans  la 
même  proportion  ^  que  chaq^ç  héritier  en  est^  tenu  seuleo^ot 
pour  la  part  dont  it  est  saisi,  ain^si  que  Tènseigue  l'art.  1220 
.duÇodeciv il, saji^ quelques  exceptions  étrangères  à  l'éspè^^e. 

Si  les  dettes  actives  et  passives  du  défunt  se  divisent  enti*e 
\e&  héritiers ,  dont  les  droits  et  lés  actions  sont  îndépendans , . 
;1  eu  résulte  qu'ils  ne  pefu  vent  ester  en  jugement,  soir<:Omme 
demandeurs  1  soit  comine  défendeurs  ,^qu'indivîdueUenien t. 
Leur  réunion  dans  un  ei;pldit  dâ  demandée  avec  cohstitùtiotL 
d'un  seul  a}(^ué^raisipi^  de  l'identité  d'intérêts,  ne  modifie 
iiulleji^ent  .la,  dfvisibilité  de  leurs  droits,  qui  n'en  so^i  pas 
moins  distincte,  d'autant  mieux.  <[u^i}s  sont  et  doivent  êti'e 
nomiuativemant  établis ,  et  qu'ils  répugne  au'il.  soit  formé 
autant  d|L  dçmaudçs, qu'il  y  a  de  parties^  en  un  nipt  qu'au- 


jr* 
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Cime  loi  ne  défend  à  ceux  (mï  ont  un  ménie  intérêt  dé  s*a« 
dresser au'lxiêine officiel' ministériel^  pouf  tie  pas  multiplier 
frustratoiremeiit  les  procès ,  les  frais  et  les  jugemensi 

De  là. est  née  au  barreau  la  maxime  inviolable  que  les  dé- 
pens soilt  personnels  en  .matière  civile^  et  que  l'on  ne  doit 
consulter  le  nonibrc  des  parties'  que  pour  savoir  quelle  quO" 
tité  chacune  dMles  doit  en  supporter.  Cette  maxime  est 
fondée,  sur  ce  que  chacune  des  parties  est  censée  avoir  dis- 
cuté de  son  chef  pour  sa  partririle,  malgré  le  rapproche- 
ment^hysique  de  plusieurs  noms  dans  les  mêmes  actes  d'in- . 
structîon  et  d(e  procédure.  '  » 

À  la  vérité,  on  trouve  dans  Denisart,  au  mot- Dépens , 
*uu  arrêt  du  14  juillet  lySg,  rendu  au  parlement  de  Paris,,  sur 
les  conclusions  de  M.  l'avocat-rgénéral  Ségufer,  <fui  a   jugé 
.qù«  Ja  solidarité  devait  avoir  lieu  contre  de^  huissiers  de  la 
vilfe  de  Chinon ,  qui  s'étaient  réunis  pour  contester  à  la  com'- 
i^nunaulé  dés  notaires  de  la  inême  ville  le  droit  de  faire  des 
ventes  de  riieubles,  et  avaient  succombé,  relativement  au 
paiement  de,  l'exécutoire  dés  dépens  adjugés,  quoique  la 
condamnatK>n  ne  fût  point  prononcée  solidairement.  Mais 
Tarretiste  observe  qu'e* ce  préjugé  isolé  révolta  le  barreau, 
qui;  lé  Regarda  comm'e  yiolartt  les  vrais  principes, 'siiivnnt 
lesquels.;  les  dépens  sont  personnels  en  matière  civile,  fet  se 
divisent  entré  les  parties  condamnées,  à  moins  que  la  soli- 
darité n'ait  été  prononcée  par  le  jugement  même  qui  les  ad- 
juge. Une  pareille,  décision  ne  saurs^t  être  d'aucune  autori- 
té: il  faut  tenir  pour  constant  que  la  saisie-exécution  du  sieur 
Dugai-d  est  vexaloire ,  et  que  les  offres  d'ç  la  veuve  B^ztle 
sont  suffisantes  pour*  en*  arrêter  la  suite. 
■  •     Le  sieur  Dugard  à  répotidu  que  la  solidarité,  en  matière 
de  dépens,  existait  par  la  seule  force  de  la  loi,  toutes  lesfqis 
qu'il  y  avait  associatioti  pour.  rexéï*ciée  d'un  droit  ou  «d'une 
prétention  •quelconque,  Quoiqu'en  thèse  g^àiérale  les  héritiers 
,  ,d*une  mçme  succession  ne  forment  pas  utfé  corporation ,  ou 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  n'aient  une  communauté  d*iiitë- 
^'êt,  et  lorsqu'ils  agissent  en  nom  collectif  dg:ns.  lé  mêti^a 
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sens,  i^ar  le,. xài&istèi^  d'un  seul  avouée,  il  y  a  évidemment 
entré  eUx  ube  associ<itiop  tacite^  en  vertu' de  laquelle  ils 
chargent  l'un  d'eux  de  les  représenter,  avec  promesse  de  -. 
participer  aux  périls  du  procès  ébraîne  ans.  avantagibs  qui  en 
sei^iei^t  la  suite.  Voilà  bien  lé  caractère,  d'une  société  V.éi'i- 
.  table  ,•  des  effets  de  laquelle  la  stoUdarilé  «st ,  aux  yeux  du,l^ 
^slateur,  la  première  conséquence  ,;  ainsi  que  1'^  jugé  av^ 
raitson  l'arrêt^du  1  ^  juillet  1759 ,, rapporté  par  Denisart.'  - 

'    Du  17  mars  1808,  AfiRéT  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
KDremiè^eXïhambre,  par  lequel:  ,    '  *,     ■ 

,   «  LA  COUR,  -r-t  Considéi^^nt  que  les  héritiers  Jourdain 
se  sont.  uQis/ pour  kiteBlec  cuipulativement  et  indivisément 
une  ^ctioii  contre  Dugard  pour  lé  recouyrement  d'aine  pré- 
tendue créance  que  le  sieur  Jourdain  aurait  eU  à. l'eclamer 
À\  Dugard  fi*avaiit  pas  prouvé  qu'il  en  était  libéré;  —^^Què , 
^  4a^t  en  premièra  instance  qu'e^'  Cour  d'appjer,  la  procédure 
a  été  commune ,  Indivise  et  collective  ,  de  la  part  des  héri- 
tiers Jourdain  contre  Dûgarjd ,  et  de  Dugard  contre  eux;'  —  . 
Que  conséquemm'ent  les  dép^ns^n'ont  pas  été  plus  considé- 
rables que  s'il  n'y  eût  euq^'un  setfl  héritier'  au  lieu'  de  sept 
qui  ^e  sont  unis  contre  Dugard ,  et  qu'ei^  pareil  cas.  1^  aoUda^    . 
rite  est  due  natûrà  ri?iy'—  Vu  sijr4oùt  qile  la  solidarité^  en- 
gendre n^oiiis  de  frais  qu'il  n'y  eu.  aurait  s'il  fallait  na-ijltiplitT 
les*  t^xes  contré  cl^acun'des  héritiers  séparepriept  y  et  signifier  ' 
à  chacun  d'eux  à  domicile,  l'arrêt  de  la  Cour  et  l'exéculoiiie 
des  dépens ,  qui  dans  le  cas  présent  forinçi^t  une  dette  com- 
mune; —  Çonsîdérant  eh^n .que  l'insolvabilité  de  rhéritiér 
choisi  pour  /être  le  mandataire  de  tous  ne  doit  poinft  être 
ndisiblé  à  Duganl  )  po.ursuivi  par  tous  les  hériti^r^  <jui  s^sout 
jojnts  à  lui.;  -*-i  Faisant  *jdr oit  sjtir  l'actipu'  de  Dugard^.  du  18 
novenabi^'e  1807,  en  résultance  .du  reiïvpi  devant 'la  Ceur , 
prononcé  par  le  tribunal  civil  d'Amiens;  '--Dit  à  bonne 
causé  la,  saisie  encommencée  sur  la  veuve  Baajile,  à  tort  le. 
•  référé  interjeté  par  e^lç;.  pMonue  que  les  poursuites. et  cou- 
traintes  encomjxiencçes  seront  pontinvéesel  parachevées  pour 
le  montant  intégral  de  l'exécutoire  degr dépenses  et  fiais  faitf 
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en  cc^sçquence;  condamne  te  veuve  Bazile  aux  -dépens  ée 
son  incident  sur  l'appel ,  etc.  «9  -    /  ' 

Nota.  Trois  arrêts  de  ra.Cour  de  cassation ,  l'un  du  i5 

,^ai  i8ji,  l'autre  du  20  juillet  181 4)  ^t  le  ti*oisièfla.e  du  i^^^^ 

déceinbre  1 8 1 9^  ont'  décidé  que  les  déperas  ne  sont  pas  solidaires 

"^  matière  civile ,  lorsque  les  partiles  ne  sont  liées  enjtre  elles 

par  aucune  soHdarité,  ni  conventionnelle,  ni  légale.,  (Ces  ar- 

.  rets  seront  rappoi*tés.à  leur  date.)  Voir  atissi ,  suirla  miemje 

qiieçlioii,  un  autre  arrêt,  du  21  messidor  ai^4^tome  i«'  de 

ce  recueil ,  page  1 54* 
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.  Ifh  jugement  par  défaut  rendu  eut  poUci  correctionnelle 

.  peut^il  être  attaqué  par  la  voiO'de  V'appel»  alors  même 

'  ,que  celle  de  V-oppo^ition  est  ouverteï{^h*  aff-  ). . 

.  Une  Cour  de  justice  critnineUe  a^t-fille  le  àroUde  surseoira 

statuer  sur  ^l'àppet  d'un  pareil  Jugement ,  soùs  prétexte 

(Cfue  ce  jugement  est  ^susceptible  4*  opposition?  (Rés.  nég.) 

PoÛRVCMr   fil)'  pROCtmtfUll'^GÉNiRAL   IPrÈS   bà  CotJR  CRUimsUiS 

>    '  De  ÀAM9l^E-^i'-MEtDSK/  '' 

•  *  .     ■    -  •  '  ■  :     ^    .  -     '     -,      :'    ■•    '      <     •  ■  .    • 

Eii  matière  côrrectioiinçRe,  oui  lar  loi  qui  permet  Tappel 

de  tous  ji]igëmeas  contradictoires  et  par  défaut^'sans  distinc- 

tiorf,  û'a  point  parlé  dé  l'ôppositio»  etnpf  untée  de  là  procé-^ 

dure^cl|lîle;  il  n'y' af  nulle  ràisoii  de  regarder  Toppositiôn 

comme  un  prédiable  Indispensable  àTappel,  et  de  déclarer 

ceIui-ôi_noïi  receVàble.taht  que  l'aUtr^  voie  est  ouyerte.  Le 

«      ■     .         •  ...  ^ 

dévetoppemeilt  qui  a  été  4onué  aux  motifs  de  l'arrêt  nous 
dispen'te  de  faire  ,  à  cet  égardy  de  plus  amples  ob'serVations/ 
En  ^it,  il  s^Bgissait  du  pourvoi  de  M.  le  Procureur-géné- 
tali^vHhi  Cour  de  justice  crîminelle  de  Sàmbre-et-Meuse 
contre  un  atrêt  de  cette  même  Côur^  qui  le,  déclai*ait'^a/i/ 
à  posent,  non:  rècevùble  àvtns  l'appel 'qu'il  avait  iiiterjeté 
d'un  Jugement  rendu  par  ^défaut,  au  tribunal  correclion-î»* 
^el  de  l'un  de^  arreTidissemens  de  son-rcssoit,  sur  le  motif 
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qtt*il était sqsceptiUe* d'opposition,  ei ^u^J'appej  ife  teipUait 
qu'un  moyen  indirect  de  dépouiller  le  premier  Juge.  « 

Pu  17  mars  1808, arrêt  de  la  Cour  de  cassation,,  sectioi^ 
criminelle,  M.  Barris  président ,  M.  Carnot  rapporteur,  par" 
lequel  :  .     .  '      '. 

^  4-  LA  COUR ,  —  Sxit  les  Conclusions  de  M.  Giraud»  suh- 
stitut  du  procureur-généraf;  —  Vu  Part.  456  du  Code  du 
5  brumaire  ah  4;.^  attendu  que. l'ait.  197  de  ce  £)ôde  exige 
irapërativeménf  des  prx>cureurs-gënérauA  qu'ils  notifient  levir 
appel  dans  le  mois  de  La  prononciation  des  jugemens  inter- 
venus ^  police  correctionnelle,  sôus  peine  de  déchéance; 
^  que  cet  article  ne  fait  d'exception  pour  aucun  cas  ;  que  dès 
lors  aucune  exception  ne  peut  être  admise  par  Jes  tri^iiQavx 
.  sans  usurper  une.partie  du  pouvoir  législatif;  que  cependant, 
'quoique  te  prtj|cùréut-général  près  la  Cour  de  justice  jcrimi- 
nelle  di|  départemenf;  de  SatolM'e-et- Mepse  ^ût  notifié  sôtt 
appel  dans  le  mo{s  de  la  prononciation  du  jugement ,  l'àrret 
attaqué  l'y  à  déclaré  non  recevablé  ;  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  n'a  pu  Voikr  cette  trs'urpation  de  pouvoir  eu  à  écla- 
raniseulement  le  procureur  noti  recerable,  quanta  présent,, 
dam  son  appel ,  puisque ^ l'article  cité. du  Code,. ni  àtrcune 
autre  loi ,  n'àutoi:iseVdans  aucun  cas  y  de  surseoir  au  juge-f 
ment  des  appels  régûlièreniént  interjetés;  que  surseoir,  eh 
pareil  cas ,  est  4onc  un  véritable  déni  de  justice  ^  que  ce  déni 
de  justice  résulté  même  ^  formellement  dSi  dispositions  de 
l'art.  199,  qui  porte  que  •le  rapport.de  l'affaire  Sjera  i^'pàr- 
devant  les  tribunaui  criminels  ,  dans  le  mois  dç  l'appel; 
que  peu  importe  si  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu 
coQtradictoireinent  bu  par  défaut,  déà  que  la  loi  est  conçue 
çn  ternies  généraux ,  it  qu'elfe  n'admet  pas  cette  distinction  ; 
que  d'ailleurs,  l'opposition  aux,  jiigetnens  rendus  par  défaut 
ca  ndatière  fcorrectionnetle.  n'est  qiie.  de  simple  tolérance  ; 
qu'élite  ne  se  trouve  fondée  sur  aucun  article  formel,  du 
Çodfe  î  tandis  que  l'apnel  est  ïâ'  voie  légale  d'attaquer  Jes-ju- 
gemens;  qtie  A^  là  suit  que^  quand  il  existe  cumulativemént 
«ppel  et  c^positiôtt ,  c'est  toujours  sur  l'apï)el  qu'il  fautpro- 


îf4  JjOurpial  DU 'palais. 

•  - 

céder  j  que^  aicela  est  vrai  en  tbè$e  générale,  cela  doit  rétfe,' 
à  plus  forte  raison,  lorsque  Toppositidn  n'est  encore  qu'é- 
ventuelle, tandis  que  la  Cour  de  justice  criminelle  s'est 
trouvée  déjà  saisie  par  citation  de  l'appel  interjeté)  que  telle 
était  r^tat  des  choses  lorsqu'à  été  reùdu  Farrét  ^'taqué:  — 
Casse,  etc.  », 

■     . 
^    COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 
Pfsut'-on  dire  que  Vuh  des  cohéritiers^  qui  a  vendu',  fivant 
le  partoj^e ,  certains  imineubles  de  la  succession,  ait 
alie'né  la  chose  d' autrui,  et,  à  ce  titre,  la  vente  doit^eUe 
.  être déclatêe  nulle?  (Ré^.  nég.)  Cod<  civ.,  art.  i599* 
jpAWS  CE  CAS ,  les  autres  cohéritiets  peuvent-ils ,  usanp  du 
dtait  4iobli  par  l'ar^.  841  du-  Code  civdl ,  évincer  V acquéi- 
reur,  en  lui  refnhoursant  le  ptix  de  la  vente  7  {  Rés.  aÔ.  ) 

Li    S^EUR  MaRTELLI,   C.    le  SIEUR   MoNprNO*. 

'  Lé  drQJt  de  celui  qureàt  appelé  à  recueillir  une  sucilfessioa 
avec  d'autres  est,  avapt  le  partage,  tQtum  in  toto,  et  toium 
ih  qudlibet  parte.  Lé- partage  qui.est  opéré  entre,  eux  n'est 
point  ^atti*ibutif,  mais  seulement  déclaptif  ^e  la  prop|riété. 
La  vérité  de  ces  piûncipes  est  tellement  incontestables,,  qu'il 
n'est  pas  permis  de  «uppo^r; qu'ils  puissent  fournir  matière 
fiu  doute.  Il  faut  en  tirer  cette  conséquence  liéces^ire,  que  le 
coh entier  qui  vend,  antérieuremenl«u  partage.  Un  immeu- 
ble dénudant  de  la  succession ,  ti^  vend  pas  réellement  la 
chos^  a  autrui,  et  que  l'art%  iSgg  du  Code  ciyil  est  ici  Sans 
application*  C'est  ce  qui  a  élé  jugé  par  l'arrêt  dont  nous  allons 
faire  c6nuaî,tré  l'espèce ,  et  qui  est  motivé  très-diserletn^nt. 
U'ns\é}itBadino  mourut  postérieurement  à  la  publication 
'  jd^i  Code  ciyil.  Il  laissa  pour  héritiers  les*  frères  Afondino» 
Avajit  le, partage  des  biens  de  sa  succession ,  un  d'eux  ven- 
dit,au  sieur  Martelli  un. immeuble  qui  en  dépendait.  Le  co- 
héritier du  vendeur  demanda  la  nullité  delà  vente,  comme 
àya^it  pour  objet, la  chose  d'aUtrui;  il  sc.for^da  sutr  l  art.  1 5o9 
du  Code  civil.  Il  fît  valoir,  eh' outre,  cpriinie  uii  puissant 
motif  de  considération  propre  à  faire  «fccueillir  sa  demaudev 
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Fîneonvënîeïït  qu'il  y  ôliratt  à  îçiisser  subsister  ime  veûte 
qui  doiineraii;  à  un  étranger  le  droit  d^étre  admis  au  partage 
-de  la  successiou ,  et  de  s'immiscer  dans  les  affairf^s'de  là  fa- 
mille, que  la  loi.  a  voulu  déroLei*  à  tous' les  regards.  Un  ju- 
Çcmenf  du  tribunal  civil  de  Mondovi  annula  là  vehte,  à  la<- 
quelle  i!  fit  l'application  de  l'art.  1 599  du  Code.  * 

.  Le  siéiir  M  artelli  en  appela,  et  son  appel  fut  suivi  d^une 
décision  qui'concilia  les  droits^  de  cet  acquértxir  avec  le 
respect  du 'au  secret  d^s  familles.   '  -         «  '     ^ 

Du  ï8  mars  1808,  iÀRÉT  de  la  Coiir  de  Turin ,  par  lequel  j 
«  LA  COUR,  — Considérant  ^n  point  droit  que^si  le  Code 
civil,  en  dérogeant  aut   dispositions  des  lois  romaine^,  a 

sagement  établi  que  la  vente  de  lâcholse  d'autrui  est  iixme 

jfc     '  '  .      '  '  '  '        '     ■ 

et  de  nul  effet,'  puis<)ue  le  ivendeur  ne  peut  point  ti^ans- 

mettre une  propriété  qu'il  p'a  pas,  ledit  Code  cependant 

ii'a  pas  prononcé  la  même  nullité  à  l'égard  de  la' vente  de 

la  chose  commune;  de  sorte  que,  s'il  est  vrai  ^n  prii^cipe' 

que  ïe  vendeur,  cpmme  cQpropiié.tairé,  a  pu  se  dessaisir,-  au 

profit  d'un   tiers,  de  la  '  portion .  de  là  propriété  qui  lui 

appartenait  sur  1a  chose  commun^ ,  et  que  d'ailleurs  indivi" 

duU  utile  non  vitiatur  per  inutile,  il  paraît  constant  .que  la 

vente  de  la  'chosié;   commune  doit  s'ub?îsteç  pour  X^l  ^ovj 

tion  qui  en  appartienjE  en  •commun  au  vendeur,  sauf  au 

copropriétaire   le   droit*  de  revendiquer,  la  pprtîôn   à  lui 

appartenante,  et  dé^  provoquer  à  ces' fiiï§  le   partage ^'^ — 

Qucy  si  ce  principe,  qui  nous  est  dicté  par  l^s  Idîs  1,2,  5,  4 

et  5,  au  titre  de  cornmmiium  rerum  aliénations -^  du  Code 

de  Justinien  ;  alieadans  lé  cas  où  la  commûl>ion  est  bornée  • 

'  •  '  *    ••  •         . 

à  la  seule  chose  vendue ,  c'est  à  biçn.plus  forte  râi^n. qu'il. 

'  doit  sortir  son  application  <lu  cas  oïl  la  communion  s'étend 
à  l'uni vens'alit^  d'une  succession  cômpbsée  de  différens  ef- 
fets >  car,  dans  ce  dernier  cas,  le  drpît  de.  copropriété  qui 
appartient  ail  vendeur  s'étéiidant  à  toute ^  Id  succession  ,   et 

.  l'égalité  entire  les  c?ohéritrei*s  pouvant' aisément  s'établir  au 
moyen  der  autres^  effets 'non  vendus,  il  peut  se  faii*e  que  la, 

.  venté  de  la  chose  comô^une  dont  la  Valeurn*excède  point  le 
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montant  Vies  dr-otts  du  vendeur  puisse  spirtir  son  <^et  ^  iPG^4!i^ 
dans  sa  totalité;  ^  Qu'il  est  bien  vrai  que ,  par  1^  fait  de  l'un 
de&  >copropnétaires ,  Tassocid  ne  doit  souffrir  auc^n  d^i^* 
m^ge  et  ne  peut  perdre  Fe-droit  de  partager  la  chi^^e  vèpt^t^, 
daiis  le  cas  qu'elle  puisse  être  partagée  commod^n^^t,  oa 
vraiment  de  l'obtenir  par  Ucitation  daûs  le  cas  contraire; 
mais  pes  droits ,  qui  tiennent  en  suspend  Teflet  de  Isr  vente 
jusqu'à  l'issue  du  partage,  ne  sont  point  sii^sanji  par  éut- 
mémes  pour  en  établir  la  nullité  de  plein  droite  pMisqti'iLest 
toujours  vrai  qu'en  dernière  analy^ç  1^  vejjite  piçQt^sjïii^r  son 
eiïet,  et  quç  l'acquéreur,  subrogé  en  cette  partie  au  yendegr, 
^  un  droit  égal,  soit  iau  partage,  sOit  à  la  licitatiôn  delà 
cKbse  vendue j^*C.onsidéraat  que  cette  jurisprudence,  cop- 
^  forme. entièrement  aux  règles  4e  Véqtiité,  développées,  daos 
^es  l^is  r,  2^  et  3,  au  titre,  communi  dîyidundo,  4û.Code  de. 
justinyien'^  est  égalenfient  conforme  ^,  l'esprit  et  aui  disposi- 
tions du  Cçde  ci^il*,  sous  l'empire  duquel  le  contrat  dp.ijkt  est, 
question  a. eu  lieu  :  car  si ,  en  fixant  les  règles  du  ppjclagedes 
'  successions ,  le  législateur  ^  l'ejcçnnd  fprqaeHemev^t  à  j'arti- 
de  84>  la^  validité  de  la  c^io^  f^He  à  ui;i  tferS)  psri*  l'uU  des 
cohéritiers,  du  diroit  h  I^ntière  $i|.cce^i^ip^,'^et  le  droit  de 
subrogatioçi  appartenant,  dc^^s  ce  cas  ^  çiu  cessiônns^irç  ^  09 
ne  trouve  a^c^'n  nf^otif  suffisantépo.nr  lequel  la  yénteîsol^ç 
d'une  portion  de  l'héritag^ç.,  et  la* subrogation  ^e  Tacqué- 
reur  aux  droits  du  ven"3eûr  à  cet  égard,  ^e  pyisse^t  poJAt  sor- 
tir àeffeti^ -r- (Ju'en  vaiti  voudrait-on sputeni?*,  da^^ ce  cas , 
que,  la  vente  ayant  été  gb^^olue  et  d'un  ab>çt  certain,  il  sea-ait 
Gpntraire  à  la  volonté  des- contra ctans  ^e  {a  sQuipe^^re  à  de? 
cQ|iditidns  ,et  aux 'incertitudes  d'vin  partage,  et.  pji^s  encore 
de'- la. considérer  cqrame  un  simpl^^^cessioù  de^  droits  sui^  la 
cho^  vendue  :  car  ces  subtilités,  de  droit,  qur  ne  ùtndr^ient 
qu'à  fayorisét*.la  mauy^iâe  foi* et  la  coUi^sio^  du  .vej%deui;,.çt 
(}ûi  excluraient  l'acbeteur  de  tcait  moy.exi  dp  faire  v^Ipiit'  ^on 
contrat  dau^  le  mode  qui'  peut  .subsis^^r^c^s  sijbt,ilH^.t  di- 
sousruous ,  doivent  céder  aux  f^rincipes'  de  {ust^ç^ç^  4!^^^^^ 
qifènous  avons  développés  c j -dessus,  çt  qi|i ,  detoivt  tfoip^, 
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'"  *  •  "•■  ;  ■  •        ■     .  •  >.    . 

urent  .la(  re^je' cks  déqisiôiis  îîles  trikauaùx  snpënéurs  dans 
»cs>intK|îèpe$,  ^^'Ëtfes  doivent  Fétre  d'autant  plus,  aiix.  ter*- 
mes  d«s  principes^,  daiis  le  cas  où  le  copropriétaire  de  là  . 
èbosiç^confiomne  ait  été  forcé  f  par  une  nécessité  iiùpérieu-  ' 
te,  de'^roeéder  Ji  Ja  yeute  de  la  chose  çon>mune  ,  co^mè 
daDs^l^ed{kèûQ>V^^  <>^  Taciieteur  b'est  porté  de  bonne,  foi  à 
Hoquédr  iMe' chose  qui  lui  fut  promise 'exenopte  de  toute -• 

„  t.  ■ 

charge,  et  dont  ii  paya  effectirement  le,  prix  * —  Et  si  la  suh-" 
rogà(li»a^d/uù  Xiérs   dans  les   droits  de  copropriétaire,  ef 
$on  rvM'ventioi^/daiiâ'le  partage,  peuvent  être  à  la  charge  ^ 
chiôohéintiQr,  rien  ti'écaplcfaé  que  le  remède  justemi^nt  in-' 
Iroduit  par  le  Code  ciVil  à  l'art:  841  ci*dessus  cité,  d*é- 
(Darterie  cessionnairè  du  partagé,  moyennatit  le.retnb'ot>r^' ' 
sèment  du. prix  de  la  -cession  ,  soit  appliqué  ,* par-  égalité; 
de  droit,  ku  profit  du  clbpr<^riétçiirè ,  ^^is-a-vis  de  l'acheteur- 
singulier  xîe  la  cbose  cômnriunc^  -^  CoDJ»i(îérant\^ue  de..  ' 
rapplicatidn  à  respècé'des*]^înfcîpe"s  et  des  4isppsùions.>dDnt 
lions' aurons  déjà  jparlé  il  râulte  éyidetomeAt  ?tTi^ 
Tente  dont  il  s-'agit  ne  petit  ,>n  l'état  ;  ^re  déclarée  ntille  de 
pleîa  droit,  puisquMl  n^èst  point  certain  que. là' chose  ven- 
due u'appçrtfeniae  point,  ^teut»  dû '^^'pa'kie,*  au  «Vendçur'  . 
Môndino,.et,  par  Uii,  à  I*frcquéî»ûr  Mavtèllij  —  a«»  Que. 
jceu'ipstque  paît  le'  itiôyeû  d^ij^pàrtage  de  l'eutiièrB  hoirie^ 
PafiDo,  à  s'exécuter  4'apr  es-  Je»,  lois  en  vigueur,  que  Ton- 
potitrra  cbnnaîtré  si  le  siéilr  MàrtelH,    c^ilrtm'é:  iubrog^r^n 
cette  partie  aux  droits  du  vendeur  Mondîno,  a  ottiioiXac-  " 
<}ui9Btilement,  eu  tout  ou  en  partie^ laçjçopnété  de  l'imy  _ 
iDetthle  en  question  3  ' —  5®^ Que  ce  n'est  d^méme  <Jii(')0n  sujte 
«  Oû  tel  partage ,  à  se  régler  contrisid^ctpirièmeiït-  jrvecrachérr  . 
teur,  que  l'on  pourra  juger  dé  rindemni^-qtii  pourr^ih  éÙè' 
Juépar  le  vendeur  audit  sieùr^  Mkrtellij  ^*4»  tX^i^ik  que , 
«s^itest  de  rintèréi  du  cohéritier :tiâ:aire1^dtjtdiuo;d'é<;ârt^v    : 
'Vcfceteiir  Màrt^HVjde^ii  iûterv^ntkm'  dans  le  pàttage  .SV" 
l'lï(»ri£^i^dHe.yrceVrèmède.lM^^d^^  rescapé  moyentiaiit-. 

l'^éciitioii  djÇ-  la.  eokdit^n,  youl^ïe  par*lrf;loii*  i^ét  sàtif  à^uiv  • 
W  dtoit  di^égiili^S  Weé  «oti  lèéFi» >—  fWr  ,tî<Si^hsîàfc#-  * 


ij  ^ 


If&  #(MfAffM   W»^  VALAIS»  •  ' 

♦  ■■.»•'.  .."  •, 

tionkàf  tlfT^ r&ptpelbjlkMi  et  ^  dj9ii%  ^st^ppel  iift'  fleuret 

iMHipleft  JMMMidies  cil  eondiKiiMit  dbi"  partie ,  ei^cww  cp^il 
tfiiva,,  «v«it  ioiiV,  priMiédéf  entre  le»  êiéws  avôeârl  éli0lMre< 
Uèff^.  Moi^ioo  V  w^  leriiieft  libs  lois  th  iftignewfi^  è»  fernde- 
i^Ht  le  IcibaMl  «^i^péteat ,  w  pai^à^  dej'bdii^^  dajh 
.prêlff>  BecUieo^  el.  ce ,  çektredieioire«ieiit  »yec  ke  sieur  ijmh 
taiiï^  M^sièn^  pêuar  Ftntëvêt  c|u'i(  peut  j  BY^è*t  comim  »e- 
^^rei^r  de  4'i^>iiieubleeii'(pM>sl:iei>;  sauf  au  «teur  iHotem; 
,MoiHik»«  (f^aifjlei:  ledîl  sieur.  MarWlK  i£e  seii  i^ièr^^itra» 
d^s  ledit  paits^^  ^  lui  r^^mlNMrqjMrt ,  ^s  lé'  dékt  d^un 
jjuqis,  s^cû^terde.)^  sîg^niiiccMtiéa  iki  ppéte^t ari'À ,  leprâ 
d«  rixmpeuUe  paiP  {i^î  fiiÀcr^  ^  a  de  B*^iiser  dan»  ee  cas  »Tee 

«      .  •  •  r  •  •  '  •  i    .  ,  • 

-^o/â^..  Çeltequestion  a  été  jug^e  diinç  le  iqéipe  «iens  à^jaw 
une  espèce  parfaitement  seip.Njj^le  p^  ^ai:i^i  d^  in  Çoitr 
royale  4'A«gers ,  du  1 7  décembre  tlBi^îv      . 


•j        .  .  '  '       ..'.'•.      '  ■    '.    "      '  •        '  ■    .'     •,.",<' 
'Ls'défaut de mmtion4iVis  lepieocès  viprkâf  de :faifîfi  Uam- 

\^éj^P^  4e prùcéderhla  $ai^e: rfiind'il  ce,  pKQç^s;  v^M 
.    wi/?  Cil4«.Acf.)  C.  deproi^.  çiv.3  art.  556.  '    ^ 
li^  capiiBtd^  t^re  quiîxl4mngfe  en:  têt^  4HJBommàidem0M 
.    dôifyeV^  con^mf^,^^  ^Mt$er  h  Jbwmule  ^^^^ii^d^i» 

:   «  y^Uffd^e^  éi^fé^  djoi^  ta  mmM€0  dk  néte  èst^ 
■"  pfi^iiti^ en ^MiV? (le»; kMc.  ée |»oo^45lV.; ait.     "^ 


f-  t 


.*' 


*  cî«: ,  art.  Goff*  .  V 

î*a\ première  qiie^tfon  a  dté  résolue  cîans  le  même  sens  par.  " 
fin  arrât  dte-Ia  Cour, 4e  cassation,  t1 11  i^  luillet  iSi4iHp({r. 
«m  arrêt  d«  la  Cour  rie  Parié ,  du  7.  août  suivant. 

UiieM'écfsfon  conforme  à  celliçqu'a  rtçiié  la  seconde  à  elc;.  ' 
reiuliie  Jiar  la  Cour  dé  Rlom ,  le  î?.5  mai  i  8i5 ,  et  par  la  CouV 
dePJfemefile  26  février  i83>ot. 

La  furts|)rudence  des  Cotirs  n'est  pas  uniforme  sur  la  tix)i^ 
«ème  Question.  La  Cour  de  Rouen  a  juge,  par  arréf  dy  c)  la^ni . . 
9Sv8^  «uc  V extrait  entrer  àç  la  mati^ieé  du  rôle,  était  hyàirr 
feàsabfe  (i)j  mais  ia  Coui^  de  Nisfpes  a  dëcfdc ,  par  àr)H^'^^  .  ' 
2s  luifli  j8o8,  comme  ra.'Fâ?t  la  Cour  àe  Besançon,, <]û*ûf»^ 
iii|^ple  éaonclatîoh  de  la  matrice  d(i'  i^le,  .suffisait  H[aï*  -^ 
TeMe  est  aùssî  notre  epinioti.  Qu^a  voulu  en  effe'l  )at  ïoWn 
preidrivatit  cette  foKmalit'é,  si  ec  n*e»t  de  ineth-e  leV'i|C(jpié-ii 
renrs'à  portée  de  oetm^itre  sur-le-chanîp  lu  Taleulr  dés  hiei}Ê 


\' 


fPucsiilTait  JjémarU  «on  dëmteùr  «n  mprôp^jUion.  le  ppo<c«  vèrM  de.    5  / 
•«lis^liDrabbitiète  ne  oohtâeiait  qa'liiie  sIliîdpT&eiionciatiop  ^.l^  itiatrict^  . , 
ilii tMc  fie  la  <x«trîbiit)on.fonçi^:  Lemarié  jse  preralalT  ^$'<icité  Amis^^  . 
«ton ,  €[U*il  pcésenta.etx  première  insjaiK^  cokifn^  iiil  lUDjefi  jc^nemptéSre 
de  neilité  ^  ce  procès  verbal  ;  niais  il  ffi| .  il(5b6nftë .  dé  §pà  ëxefplioEi,  pafi^ 
leiBotifqtte  réaonciatioB  fomoiatre  de  U  nuiUncfs  'du  rAle^teil^abiità  ■  '  -^ 
IVitrait  exprimé  dans  kl  lo^.  --*  iS^ir  V^^pfi^^f  Ç?  i"gex)ei^V  ÇaH^  via^nifiÂ  ^ 
^  içoliC  «  que  Tur^*  ^7^.  '^^  Code  de  probddqVB  civile  esigê  i)0siâtc«]^4ii    ' 
^  le  procès  Terbal  contienne  T/extrait  de  I4  matrice  dû  rdfe.  de  1^  tw»  . 
tiitNition  foneié^  poar.^s  les  artifijos  8&is^9/ét  Boa  1|ue.  Maille -<f|ionr^    * 
datiqp,  formalité  qui  n'jr  atâît;pas  été  ohaèf^v.         •'...'.     .*.'*• 
'(3]^yoici]e  niotif  que  eette  Couf  a  dfltoné  de  sadéétsiéiii.';.*  Coas^-*     ^ 
nnt  ^ii'iipdépendamnicntVle  rciprcs^^on  de  l^natqroy  de  M  ,eqp|efi{Mire^  V 
<^8es  teieuis  et  dlbôuttèsaàV,  des  Imibcubles  saisis,  lé  procès  vèrbaJ  çon^'  ' 
tiaiteBcoi«>vv^^i^«îrçon9é^  la  iâ2(U4c6.:4M  pÀfià^liBt'<s^'- 

iQfQtdaydeù  de>rarvt*.67SyD  "      .•  '^.  •'.  ' 


.  ^ 


.    ^fhropriés,  .par|l'appréciatîoa  i|ittfaeutîqiie '^  JeorS  iievetaùs  { 

'  sur  la  matrice  du  rôle ,  et  de  leur  foucnir  pne  bsoe.p^pi^e  à 

détermiiMr  Vétëyatlaa  ptopoi^tjpan^Uejdes  tochâres?  Il  nous 

.  Simb^e  qu'on  ne  peut  raisQnnabtement  pVéter  u^e  aut^^-^ 

i^ntiûii  au  législateur,  dans  la  volonté  ducjuel-iJ  ^'ést  pas 

d'éstiger  l'accomplissement  de^formalités^\'aii|es  et  super- 

•   rt  .     »  •    *  ^  •  ' 

fliies.  !.. 

.  -  .•  .      ^    •  ^  ^  •   ^  «^ 

l^a  quatrième  questioiv  a  Zié  résolue  de  la  même  roanièc« 

.  '  .par, un  arrêt  de  la  Cour^  Nismes,.  du  ii5,novçrûb^  iQûS* 

*  *',        -\  ^  ' 

.  La-demoiselle  Golombeï,  créancière  du  sieur  Majr\Juinâ, 
--lui  fit  faire,  lé  6  mîlief.iSoy ,  Un  commandement  eii  tête  do"* 
' qu^' il  fût  donné  çopiede Ia*gr6sse  duco'nlrat  d* obligation f  I 
-*'  ^iais^'la  formule  exécutoire  y  fut  seulement  mentibiinée  pal?  { 
-  abréviation ,  et  dans  les  termes  suivanis^  :  mandons  et  ordoth 
\  7Ui/^^«.etc.....' L^buissier  négTigea  4'énbncer  dal&«  Je  prûcê»  i 
vefbal  de  saisie  indmobtlière  dont  ce'  coûamandemènt  nit  ' 
suivi' qu^il  était. poVteui*  d'un  pouvoir  spécial  à  cet  effet ^  il   | 
.  OEhit  aussi  dV  ti^nsci;ire  rentrait  de  la  matrice  diirôle  de  la 
contribution  foncière  .se  contentant  d^insérer  m.  là  suite  de   j 
clEsKxlie  article  saisi  Pévaliiàtion  portée*  dan&  cette  matrice  ; 

.  etifin  .le 'cahier  des  ^charges'  faisait  nie^ntion  du  commande- 

'    '•  •    ■      -    ■      -   '■   .      -  ♦      '    '    ••  V  ■  .'-•■»■ 

Tïi^nt,  fde  là. saisie,  et  du -titré  en  vertu  duquel  il  y  avait  été 

•  *••'  *  -•.•!•'  v*a.  .t 

procédé,  maîsr'iion  des  autres  actes  qSii  avaient  eu  lieu  posté- 

tiçureméntet  jusqa!au  jour  où  le  dépôt  en  fiit  ^effectuée—  Le 

,  slent-  Marchand  se  prévjÈdut  de  toutes  ces  omissions;  et  il  les 


;  Le  sijÊiur  Marchand  tfppel^d^  ce  jugpm 
4.^^*%$ançpiq|  où  il  \:Ceprodûisit  )»vec  up  plei^i/çnccès  \p, 
'-'  'nioj:e*i5,.  de  nullité  qu'il  avait  i^ruct<^eu§eqâçnt.  ,propo^» . 
ei^'premièi^  instance»  >.     v  '       ../        '*,-'' 


CQUR   p'aPP^L  pi  BESANÇON.  \6t 

•  <  .  #       ^  , 

Du  18  mars  i8p8/AnR£T  de  hi  Cour  d'appel  de  Ëesanlçail  » 
par  lequel  j 

«  IJ^L  CQUR  /—  Considérant  i«»  qne  Taft.  556  duGbd^  d<^/ 
procédure^ -qiiii  exige  quérbilisMe^  ne  soi}  censé  agir  pour  J^ 
partie,  pour  procéder  à  un  épiait  dé  èaisie  ioimobillère |  ' 
qu'autant ,  qu'il  )  est  founi  d'-un  pouvoir .  ipéçial  n'est  établi 
que  dans.  IJintérét  dilr  saisissant  et  de  .l'huissier  ^  'et  ppijf   - 
que  cetuî-=ci  ne  puisse-  être,  désavoué;  qu&  d^'ailleun  i'ai;^  . 
tiol»  556Mu.Cc(de  ne  porte  point  la  nullité f  qu'enfin^  V^*« 
ticlcôy^  y  efî.pre^vant  lés  formalisés  ^nécessaires  pouriava- 
Ijdité.des  exploits  de  saisie  immobilière,  nf exige  point-que  cet 
act^  fasse  mention  que  l'huissieii;  est  pprteur  d'un^  ppi^voir.; 
qu'ainsi  on  ne  peut  point  arguer<de  nullité  le  procès -yèrbal 
désiste  ilkiinobilière ,  sur  le  prétexte .qu^rbuls5i^,ji.ayaii,r 
.point  énoncé  sa  pt'Qcuratien  ^-n'^éh  ajarstt  pas  été  muni  «lors- 
qu'il a  exploité^  -^ Çonsldéi'aut. 2^*qae  l'art,  6^3  duiCdde;^»  ; 
procédure  exigée ,  à  peine\de.nullitç,  que  )q.  cominandeni^njt 
coutie|çuie  î|6i  copie  ;^ntière du  titre;  —r  Que ^dafis' le <:aspai^4^ 
culier  y  le  commandement  du  Ç  juillet  1807  ne  i-enfetnve  pas' 
la  copie  de  la  formirié'exéeutpii'^âir  bail  dit  18  piv6sean^^  v 
dont  la  copié  sevter49:iine  ainsb:  'MûadoHset  ordgnnpns^  et(^. , 
signé  Mourjèt  / t^  Que  cepén4a4^t  >a  formule  exécutoire. est 
une  partie  essentietlts.dutitré ,. puisque  éans  elle  Jei  titré  lîe 
pourrait  pas  être  exécuté;  que  si  ,'iul*  rbrigini^ldu titi^.^  te- 
notaire  avait  porté  la  fot*mule  exécutoire  ^  tel  qu'il  vlént\d  Jtiae.' 
dft,  le  titre  n'aurait  pas  pù*être  mis  à  exëcution^.qu'ainsi^v^t,  , 
par  la  même  raison,  là.copiejqui  en  (^.dotiA^  ^P  doit  pas- 
être  considérée  comme  entière  ict  suffi$alite;d'p^. il  résulta' 
que  le  çommandemetit  en.  saisie' immobilière  est  frappé  ^de  ' 
nuilité';  -^--Considérant  5®  que  là  demoiselle  €olombet  à  sii(V 
fisaûmènt  i^uipli'  le'  vœu  de  l'art.'  675  duÇolJe  en  faisaht 
mention ,  à  la  fia  d^  chaque  article  ^des  bérjtag^s  'éomi3ris^ 
à»m  i|i  saisie  inEiinokilf^,.de  Ja  somnie  à  laquèll||'IilsXo«vt'. 
évfdués  dans'k  Ijti^trycedu  rôt«îyetqtt^ii»B^était  ffa^^néeeSsa^cs 
de  transcrire,  ûjri  extrait,  en  foil^e  He^cetté  inabp»€e.Y'i}aftinsl' 
ouiie  pieiitV'de  ce  chréP^  ai^U^r  la  profeé^re  de  iiudiW;'^— 


♦s 


-   '     ^ôrte  renonciation  non' seulepaeut  dittUre,  du-comtua^^- 

i^ltftel.,  -iét  ^iSi  |>tiDcèlv^rbiâd  de  saisie  iititâx)blll%re ,  ^î^ieti£Ofe 

jAti^tix^es  iSC  jùgeméhi  qui  auraient  pu  être  fâlls  où  f^f^ctt^'; 

>  i|jfç;>iJ«  KgisktieiA*s'esteipU(|tié  dfetîette  matiièi^^  cW  que, 

la  l*éinise  lélu  cahftr  de$  éhar]^  pouvant  être  faÙèà^ti-lh 

'  oA.feUç-érpt^e,  pourvu  qu'elle  ait  Seu  quîpeaim^  ^vant U 

'  1)ifteii«i^e  puUtdtttloû ,  il  était  iinpo$sibI«r  ck^  dèWminst*,  en 

.poMitculî^r,  dfeux  des  actes  qui  auraient  pu  être  faits  Tors  de  la 

4(rnièk^  reuii$fe,  à  l'iét^ieptiott.  tout'efois  dû  riwê ,  du  totn- 

'    àtàndfimènt,  et  dtir'^focâ^  verbal  de  saisie  iiâmobitiét'^qDi 

ftrêatàt  nécéssaltemeui  lâdîte  remise  du  èaifiier  dès  ^l&rge^; 

'   '*f  Qife ,  daiB  le  cas  paftîcùliei*  ;  le  cahier  xles  charges  Ht^  félt 

I^MKlMi  ^è  des  ïuHjcS'ila^it'oii  tient  âe,  ^rfe'r,  et  n^  i^pi^ 

-   eA'wkç^t  ma^iire  pldsrelirsatitrès  acte^  ^t  empîbits  qnf  dVallËÎiî 

l^p^é^sa  reiiofse  aiu  grî*jf8,  iét$Vp^^*étrtpï«*i  ^«^^  1^  tlt^Aotf' 

.*  '    «l9Efll«lîéè)a1^ie'a«i  d'^iteuf,fi^s^^ 

f^fêk^m^  i  ie  ft^efcèè  veAal  d  Vppôsîïi'thi  li'aftches ,  >t  la  tib- 
l$)Hitatîoto  «ui'en  à  ifté  fait^  air  saisi  lét  ^Hxiçréahtsî^s Vi^ctes 
^  «eat  pr^êrî«s  par  le  Ççdè  à  p«îW  dë>,tritjté,  et  ijoi  p^r 
iji^aaiwSqtffeiit  doîrK^ii  lire  fe|»pé)^'dans  k  éajiii^  ées'tbat^  ; 
(jNfkïl  rÀu^ke^fi^ eet açfte d;é fa {Mfeèdttre  est^ ^e Aidfkieq^ 
]|^  iro^)tM»Bd|eitoe»i^^'û*appé  d'une  nulfitë  Vadicate  ; —  Par  tr 
AMttfty'PiÉKBU     '  ^Is  et'  kreguUeii»  te  c^o^ntiiépajïenjient  <^ii 

'    ^  S9^'  inf  h)<(Ailiire  .sifg^kliiié  à'iiEi  rçqlké^  <ïe  {a  deàMsette  €d^ 
Aii!i^^v4tttia[iéey  et  Ife  cahier  <!es  thafges'  remis  au  greffe  U 
.#^*jpt)V«fafe#t  *8b7,'  eà«cmblè  ce  (ju*  a-précédé  et  SiwVi  ^  sauf  â 
''  ;yikîia^àiiafeiîtWifie!t'C.%>    'V-'    '    ' 


y  ., 


,      '  COm  D'ÀPPËL  DE  PAfilâ. 


Da0i   ce  çmst  ie  Kriçmctér  hyp&ihétiaiM  fut  à  \fisui  faire  ' 
'fa/  50ivimi|icbA  ei  ie:  cortrmmfdémem  pifèèer^s  ytti^t&rK 
^ai^  «ai;  Çùdetk^V^'^-^f&pattet  ati^  k-èa  sùùié  h^r  - 
mobilière  àe^fUrè  ie  ^fêt^  acqné^^^ffuf  ^  sahs  Qfeir  hesxHn  dk 
ia/ciirè  précéder  d'.un  now^aa  ç^imnêiiif^mûmi  ànseb^i^ti 
smvanijr^rt.G'j^  du  Cà4ùd^piroc4dumcMh7  (Réi.  tiC) 

♦     •        .  .    ■    '  • .  •   ■  •       ■       ■ 

iitikijMi  OuiftAi  qébt^^r  ftà^éti» tSiifenii,  j(r<>nÂitattxsie4r 

«il  ^ui#  if^lMli»^  {il^^  afire^éé:à  r^y  polie- 

mim^ii(¥èÊmi(i0tAétm  )ni^  Pari., (SySdii  Code  dà 

fMtWjftpe  «Mfetî  fMr ^t^Mif  à  ik  tfàMe  iinmobît&jère.  H  d<^- 
mmÊf^Uk'SétâL  l»éuy  i<icfey<<»%Rt*êfcetfe  cômifliiand^cnirart 
iMfîti,iMft,^éttÂ«MMfb  ou  da 

tMM^,  t?t<dMitti^    i^'ir.dii%iA  â«  ce  ftih^  ^  i):  cdxilîiiucr 

pmiuSl»  fÊiit  ViBlct.  ii^MitiCode  tWil.  tfrtfis  «eûtèmeftt  éprès^ 
k^jÎM  de'ti%4flf  JAl^.  <pl^^^  \cwet:  éU^t  accordé^  ft  o6t  effet, 

fBinit  imr  1^:  8^  dtfi  Coâe  'de  ptocHtixê  .citilev  f^f^ftiçl)-» 
fiant  eetttt'iiotffi«aiiçia  y  4è  •i^'âifictèr.  jççntmùà  ses  poul«^i*  i, 
loiv'etjl  élaU  mnivé  i.Hî  «rôr^tne  {MiMeatiotiJllf  iSM^ev  Jàei^ 
chfirges,  lorsque  IbMi^ur  et4lt!iQi0  .^sseliiL  d^maiidètéiit  hr 
nuIKié-du  tout,  sur  1^  fondgiacwt  t»gqn*^ft^ayaqBnt;safcfa^^ » 
k.lôi;  eit  notifiaMJeur  contrat:  2*^  aile  Je  cr^i^er.  pour-' 
•oivatit  aurait  dâ  leur  fairj&'Ie-c'ômhiaqdèn^êBtt  vouRi  par 
fut,  $^^4vkfet9it,  de  pAaeédttrd..  Os  ibiôyfAs  fiil^tii  .at>r 

'E^sitwrÔdSrkl'afî)^  w}^^fmK».Jkm^(^  «^'4»f 
In  iM)4jfioittlaft/^'  ]m  «vMf  Aé  fWte  éCttH  iMte,  ^àmiié 
^imt^u.  liau  a{f^  ii&lMlai6La  ^  t^aÉf.  i&«3S^Cl6dte  tx- 
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v'iiy  di  par  coiitt'âvelition  à  Vai*t.;852  du  ^odt  âc  ^ocecfaref 
'qqt  en  règle  le  fôrtnë^.  2**  '  que  la  ^onunajioa  .qui  avait 
jété9»^injée  àisa  requête  aux  tie1f&  acquéreurs  avait  été  pré* 
cédée  ^t*  acçpmpagil^,de$  formalités  commauxiées^ar  Tarf. 
j2i^  <fei  Co4e  civilj  et  qi|ç  {fer  conséquent  iln'avait  pas  eu 
hescun  de  Jeuf  faire  un  xiom^andément 'spécial. 

;*  -Du  2-1  mars  1808,  ^rré*  de;,  lac  Cour  «Kappeï  .de  FÀ^i^^ 
prcmièi^e  4cbaflQ):>fçj  M.  S^guiér  premier  président^  MM. 
^oreai<  et^ç2aAisj*^ax<)tciE|ts,  parleqûcj;      .       -^ 

m  .LA  CÔtJR , .  —  Faisant  ilmit  sur  M'appel  ^ti  Jst^mènt 

l*eiidil  au*  tnbUnai  civil  dcPari*leJBpetol^redewiierj-r- Ai- 

tendu  que  Guérin  est  porteur  de  titrè^  exécutoires  ^  j^'Am»? 

seiijQ  i^t^à  femmp  soi4  déte|i|:eurs^d!i^mji\8^nrhfp6^ft^ee 

a  sa  créance  ^  et  qu'ils  h*ô)it  point  fait  à  ce  dérnicftlj^ifA^ 

iicatlah  par  un  buissier  commis ,'  voulue'  jpia^  * ParUl  2  %S^^ 

'  Code  ciy H ,  n i ^ vant.W  poi^rsi^ites  dirtgeeè  conii^  .«*ifc^ 

.GutîrÎQ. ,  ni  dans  le  moi«  ^^  la»  somro^hUxm  gui . leur. a.  f té 

faite  de  payer  tfU  de  déUiéser ,.  nl^néme  4«fftitift$  ^qtiiep^r 

ponséqjiieptija  poursuite  At  saisie  iinmpi^li|^e^:diSnt  lil.s'cgit 

était  régulière; —  AMis  et.MET  l'appellation  et  .ce  4Qttt«t 

appel  au  néant;  émendant  y  décharge  Gui^rin  des  ^ftoXkéàiA' 

nations  contre  lui  pronôncéçç^f  a^  piii^iptii.,  dé4ai%'  ^oaue 

et  vakible  la /poursuite*  de  ^aié}e,immQbilièrja  d«  là.mâ^H 

don(  il.>s'agit  sur  le  tiers  détépteur^  ordon^^e  qii'eH^.3eJ"a^'oi> 

jtinuéê  -et ■  mise  à   fin  ,  e,n  oKseryai^t  Ibs . formalités Tpn^cF'^ 


;        '      COÙÏl  DE  Caîssation. 

■  .,:...   ■■  •  ■•_    .  •      ••■    ;•      V  ■    ..'    .      /•.■•. 
Le  droit  der.fnûtatioH.  A'iMo  vpnie. convenue  i>etbalem6i*i,  ■ 

:   ex^[cut^%\  entré  les  pjarkes ,  mais  rédigép  4n^cie  pubUci 
plus  de.  trois  mois  apVè'si^st-^UâiiLà.dater  dufouroà'elU 
.   fui,  éôn^BnUà  ',  Binon  à  'défier  ddxelui  d-u'conjtrai  7  .  -,  -'* 
ffnil^jùiuiKeSffârmesy  cfitie  aen^  e^t-eUejpassible  .^if 'dou- 
ble droite?  CRés.  àff.)  Cofl.  (^v.,  ârl.  i585.  •  - 


-    •■  .      •      .  *.     .         •     -^  .  ,  ^        .%  '^-    . 

';  ',  *.■    CoLASS'brr.^  -  -      '.      .'   ^    -.'%•••  • 

*     -.         -       '  .  •       .  .  "  •    ^  • 

La'  solntion  qn^  cette  question  a  reçue  est  une'^ju^te  coh- 
séquenéie  de  Tart.  i583  du.€bâeciVil ,  duquel* il  résulte ipie 
'cfest  pa'r  le  cônsenteûicuit  -réciproque  des  parties  'que  le  con- 
*r?»t  de  vente  se  farine.  L'ecriturè  n*y  est  reqUisie  quc^mme' 
preuve  j  tanturtTad  ptobaiîonem  y  et  elle  doit  produire. toû^ 
son  effet^*s*iî'coûste  J'aiîiéursde  son  exîtén^^  L' engageaient  *  : 
«st-clbnso<nBie  dès  quie^  la  foi  est  doniiiée  et  reçue  :  à  plu»  • .. 
■foi'tç  raison  nedoit-<>n'prus  pouvoir  éluder  les  obligations  qui 
^en  soiit  là  'cbitfséquence ,  lorsqu'il  a  jeté  suivi    d'éxçcutiofir.  * 
Ce^  principes,  se  trouvent  consacrés  par  1  arrêt  dont  nou§  aJr 

•  loiis  rendre  compte.  \  '         "  .        ^     -  •  '         '   ^'^'^. 

•     *  ^  '  -  j  * 

Le  29  frimaire  dé  IW  1 1  ,  fé  sieur  Z)ffjb&f/èrê^  vendit  une 

.métaiîie'aux'sieurs  et'  àAmcColas^on  pour  le  pri^^  de  7,090  f.,  ^ 

doDt  il  luliut  ^yé'5,ooo  fr.  lé  même  jour.  Les  acquérèurs/ 

'  's'en  nîirent  en  possession  ;  mais  l'acte  qui  devait  constater  la    - 

.vente  né  fbt  pa^éqnle  le  21   dii  m^ois  de  fructidor  suïvanV/ 

Oïl  y.lrt  quêr:'fc  vendeur  les 'subrogé  dan*  tous  ses  droite,.. 

noms'j  i^aisdrts;  ré^îhdahs^'ef  rescisôtres,  p<>ur  percevoil*  lés    . 

prie  de  fïerine.v  tXc,^  Au' mùjren  (î&  toutes  les.  côndilîôfis'ci'^ 

•  dessus,  êsi-il  a\putéy  îedU  D^putièr^s' s^fst,  dès  à  prêsèat ,  .  « 
dérfiîs',  dévêtu^  dessaisît  de  la  propriété,  possession  èifouÇs- 
Sûnce,  de  làdUê.  métairie  ;^pour\  par  lesdiis  CotàSson  ;.  en 
fouir  dbtnxke  ils  eVi  Ont  ci-devant  joui .  Lorsque^  c^  acjtè  •fiit 
présenté'à  rénrcgîsU'ement,  îl  ne  fut'  perçu  .qu  un  simple-', 
droit.  Mais  îl  fut  ultéineuremerit  d^écerné  paj*  la  Rëgie  de 

f  enregistrement  Une  contrainte  pour  le  double  droit  J^à  raï^ 
son'de  la  mutation  opérée  le  20'frimaire  et  non   déclarée.  ^ 
Leà  accjucreui^  y  formèrent  opposition,  sur  le  fôn  dément  que, 
qnoidUe  fes-conditions  de  la  vente  eussent  été  ârrêt^es^'ce 
'jour -'la  ,  elle  n'a v»aît  été  cependant  côusdmmee^que  lè-ij  * 
frifctîdôr  ,  et  que  de  cette  époque  seulement  devai*  dater  lai- 
IrafîDnrs&ion  de  Frf  propriété.  — ^Un  jùgfemrçnt  Hu  trij)ùnà|  de 

•  Civfay,  rendu  lé  26  fructidor  de  V^t\  îÎ,  accueillH  Jîé.sys- 


.*>• 


t  0 

».  '      ■  •    •  ■, 

'  ^ea<l«  iaçôntra^ite  décernée IsDatre  ejLix. 

»Xa  R^ie  de  renregisAi-emeut  se  {K)urvùt  en  cUSialieiif 
>    pojÉtf  vibUUqii  delà  loi  du-  22  frimaire^  an  7  el;  de  çeUe  du  if 
veiitAse-ai^Q.  '  *  .^  r      v.  .-  • 

.  '  LeL22  n^rs  iSoS.jii^iT  ^e  la  Cat  dte  àasM^itoii  ImfcIms 

'  civile ,  Mv  Valiée  i1ai{](porteiiF,  par  le<|UQl  *  .•  - 
'  VLÀÇOÙR,r^Sttr)es€ûiicltisi<>fi^déM.  ThuHèi,  wbità- 
Ui$4Ju''.prpéui*eaf-géoeral^-r-y«  le$  art.  22  «C  $8^e  là «kû  dtt 
22 -fj^invair^  ad  7  .«t  4fl^  <^!l9  àvi  -27- Viento«e  an  99— ^ Ait^niifai 
.iqi?U«rëHilie  de  la  coiâbri^ai4(on  de'C^stirtMe&i'f^ti^i,  «oU^qiMs 
Icr^ente*  d'un  immeuble  atj;  ëte  faite  •&pu^-ftein[g'|inyéy  sait 
,  -qu'^e  ait  eu  lieu  varbalemeiit,4e  défaut  de  jlécjaralioii,  d^b. 
pai*t  de  Tacquérey î^  dans  le  déleri  .déifM\aiiaé  j  i^iid.'  cejui-ci , 
pa99.ible  du  droit' ea  sus^  -^  Q"^9  dan»  l|ëspèce^  Tabie^il.  21 

.  '  fructidor,  ah  11  pi'Quve  évid€^mmèut  que^ -dès*  le  .29^  friiBaife 
précédent,  il  y  a  eu\  de  la  parfdu  sfepui;  p^)ÔtIèr0$ ,  yeûtiiâ» 
ta  métairie  eu  question  au  prb'fît  des  djéiendeuijSv— ^En  £uet, 
léisieur  péputière$  déclare-,  daâs  eet  aCte^du  ^21  fructidb*\ 
.''  %* iTvpi r  ci'de va^ t ,  et  dèr leî2^ iViiiaair^  {H'éoéde^ît ., .VenHu , 
<t  avec, tradition  réelle  et  eâectuée,^'véçgarautie  dé  deltçi 

■'  ««Met  hypothèques,  auxvsieur  et  dame  CoUàsson^  uuiemélaiiMe 
«  *'toouf'  le  prix  de  7,600  fr.,  à  compté  de taqi^èlfeil  l'eçoBcnaît 

.  «i;^yôVv  ,r,eçu  S^bob-  fr.  dè^  leditjo.ur'29  frimfiwi*'«»« — H  est 
ajûtHé  ({uc  <i^Ies  acquéreurs  sont  enti'é$  eu  jouissance  dès  le  2^ 
>  ffri maire  précédent  ;  que  lé  vendeur  les  subroge  «n  tous  ses 
«  drC)îts,"nô'iiàs,  raisons,  rescindons  et  rescisoires,  pourper» 

^    a  .cevxjir  le  pHx  des  fferme^,,  etc.  »;  —  Qu'ainsi ,  à  cette  epo-* 
■         que  du  29  frimaîrfe  an  i  i,«les  trois  cb€>ses  qui  constituent  le 
contint  dib;Vftu te  ont  concouru  pour  établir  Texisteftce  delà 
'  veji^tiî  de  l*imçrteuble  en  question  ,  savoir,  kbcbesey  le  prix, et 
le'  côn$,enteméut ;  que  conséquêmmeiH  c'est  'à  <;ett€  époc[UjB,  (fcf  • 
.29;frimi^ire  an  11  que  l'oti  doit  s'arrêfdr  pour  déteritîlaer  *î  "'. 
ta^d^eJaratia;!  faite  J)at  les  déi^endeurs  a.jp&ïieu.datiS'ktdéiai 
fixé  parla  loi  j — Qu'.i^.la  v^i'ité ,  l'iicte  d;u,  2 1 .  fmctidor  »>  i* 
'irs«l"tei*iyiiié  èS)r,ces  *expressionsi  «  A41.  m€)»y«u  de  touctesl^. 
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m  d^mîS)  d^éta  et  deissmd-dela  prof/ii^^,  po^essiôn  ci  jôuts*  * 
«.«ance  de  ladite  mi^âiriei  »:  et  le  tribunal  de  Citrdy,  pai'/*' 
tântxlé  ces  e^pi'essiônfe^  en&éôiiclù  qae,  cet  acte  in^t  fvùc^ 
tiéor  eoBSlataut  seul  la  ttiùtajioA ,  et,  aucun  antre  n'étant^i'é'- 
présenté  ^'tOtttB  i^irésàtiffptien  d'utiç  léut^tite  pVécé4eçtë  dé<^ 
jraH  être  écartée fW  que'c'eit/à  Tép-o^i^éide  cet 'acte  da  îï 
iraetider  qu'it'^at&eré^jé  de.)a  ttkutatjjçrn ;— QuW  géi^é* . 
i«{y|l«st  vrai  qiDB  c'est  à  partir  delà  dtjite^^uu  aclea^dic^ci^ 
Hiftefqv^  sourtle  dj^  j^^éscirit  ^^Mr  ia  dééfàÉtttiofi  dé .  la; 
fl^^tsc»^  «osai  '^^yqûàû^'ï'è^'fé  a«Ôt^i^tii^  p«DÛVe  .po^ 
•hfi^BiéaMr y^  i^rmAè-dhatAsVespècev  <t^^  ^^  Vettte  a  yjHé  éfibcûiée  . 
àn»e  data  -«atérlèvirè^  c'est  à  <^te  ^te  ^  ^  âon  à  ceflç  t)ô 
'  V«^  «nthenti^e^qu^ ftiut  ^'itrrétei; ;  qu'$i^i,  eU' déohai^ 
feaih^  tel  défendeurs  dé  Kèfijsft  ée  la  eentraiiitè  «ontreteuiK 
décereëe  parla  llégiÇyléju^emetit  attaquera  violé  lestii^^:  - 
•itabiiâ;  4es  iMrticieâ  cV^dne^sus  ti'annerits  ;  >^jCiiss£ ,  eic^  ^      . 

^  - . .  ■ 
•         '»    .  •     • 
■  "     ,  *  »  -      I. 

LsS'  donatimi  ddgm^éès  ^ous  lajbrnje  de  JbiUets  ou  p.'ro" 
•  méisea  faites  à  i^he  concubine i par  côhii  nui  vit  avecell^  , 

sàrit^eiles    nulles  comnie  étant  contraire^  aux  bonnfis. 

ijiœurs?  (Rès*  aif.  )  C,  q^v,^  ajjt.  ^o;         [  .^        v  /  i 

Le  {tiers  porteur  de  ces^obh'gafionsest'^il  nahrè'çewiblè'à  en 

-exiger  le\pct(enient,  lorsqiiil  en  a  connu,  la  caus^?  (Réç* 

Xufc  B£MO|SÈ£.tiÊ  JfljLNl^Oîf  ^  C  I^  SIEUÀ  ËBAUDr*/.  '    '   '  •  •  . 

La  jitf^sprtlfde»ce' des  Çolirs  d*appeï  dû  r^^aïilbe  stirJa- 
pk^etoïè»*^  de  ces  qfacstîQiis -a'est  pmtit  tinifoViiie^Ja  Gdurde 
Greaobl^,  par  un  arrêt  du  m^is  d©  janvier  ij&>ii,  à'détîîdé^ 
eoÉpine  \^  Côiir  de  Be^nçon  ^  que  te»  déi)a'tioii5;dbecîéf  ou 
.  â^iséeisi  faites  à  une:  concubine  étaient  co'ipLtràijfes  aux  bon-/ 
;  ^%taiçeaîis,  et  par  coHséqu'enl  milles.VMâis  la  CoWr  de,Nis-t  • 
■ws  et  eeUir  .dé  Tuvfia  'ônljji§^ ,  rtme  pây  tirrct  d^i- ;^ç)  tiur-.  ^ 
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«  .imdot  app  f  a^,  -^  l'allie  païv  areêt  du'17  fuuii'^ciCig,  ^c,  le  ; 

tCiOAe  .civil aç  prohibanVjias  les  tibéraiilfe  eB  fav€u'r3ès  c6n<- 
"  ,  cubiû'aires,  J)^faU«it  eu  couctui^e  qjie  le  c5ncul{inage  Be,pi>o-  ' 
' ^uiscHjL  pas-  une  i luâipa^té  de  recevoir  à  ce  titre  .• 

*  '  i'i).  noU9  "ét^ît  jpermis  d'émettre  notre  opiniiDn  d^ns  ce  con- 
'  âil'  à^ÇLYtèU  contraire^  9.  J^V^^  dirions  àfiie^  si  î'kicapaciié  Vé- 

*s]Cirj^anfé  du  cdncubmage  n'est  p9slittërà|&ment.cnonGéé'<IaB| 

•         '  '^  ,        '      . 

le  Code  idivil .  él)e  se.  dédîfH;  as^ez  de'la.tnôr.Qiitéde  ses  dis-* 

*•■■'•  ♦   .  ,  '  '  t.  •"  ^    .  .*  •.   ^ 

p^o^i  ùoBS  gi^éral^ ^  Il  pi^^scnt  l^s  libérali^  ^ui  >sont  héprciar 
yées  par  k6\|bi9  et  /e^  tedrttf,^(art;  j^oo^^  il-^ignale.coïziiiie 
illicites  les^causte^.^s  Qbl^gatiQirs' qui  ■  ^ont*  coFrîtraires  'uupe 
;  bi)nhcî^mo^r$  et.  à  V'o^r^jHiblic  -(i^rf.  .n;5:i  çt  1*74  ).vPjp 
esl-U  .rien  .de .  plus  ccmjtratre  à  Tordre ,  sur  lequel-.  i?epQse-.  la 
prQ3{}erit4  de  la  société^^él^  de»  faoïti^e^f  qiii  ble^e^hU^antagé.  ^ 
•  '\e^  Lojmes  moeurs^  que^ le  coiumei^cè  disftoiu.dhin  nomme  déià 
.ei>gagé  dans  les  liens  du  mariage,  avec  unejautre  femraë?u;^  ' 
Et  *si  un  pareil  commerce  lie  constiJUiié  qfi'uiv  éiat  .<dk  dé^ol'-. 
dre ,  un  oubli  des.devoirs-  les  plus  sacrés  ^  de  quel  qeil  devrait- 
OH  ^M)ir  les  actes  de  libéi^alité  qui  .en  sùfiX  le  fruii  ?...'.  Peut-on  . 

d'ailleurs  dire  avec  vérité, ~qiM*'<îêiqi  4iii?  les  ^xdxJe  iôiàt.^e 

,•■'■'.■     -**  .■»./' 

•  celte  Jiber.té,  de  cette  in dépend^cè  ^Oralé?^  c[Ui  sont  néèe§- 
saîré^  à  la  validité  des«cotitr.ats?  Et  ne^^doît-^'on  pas  avofrîa 
conviction ^aif  contraire^ que  rlioinméqui  les .cpnseiat ie fait 

\q\ie  çëder.4  (a  câptâtion  ,/à  l^  pé^cfion,  de  celle  qûï;  eijsice, 
'^  •  sur  l\ii  un  .çmph;e1absoiu\par'ses 'coifeplaisances  et  ses  ca- 
resses ?..;..  Le  sàlut  des  mœurs,  Je  ffespect  pour  rordre  et. 
pour  la  saiatetjB  du.  mariage ,  commandent-  donc  égaJeipent 
Fannu|atipn  de  pareils/  actes»  Notre,  opinion',  à  cet  égard  y 
fondée^s»l^  la  mor^lp^  est  d'accord  avec  les  Ipis  civiles  dcl  to^is 
lé$,pàys^(^iï  le  mariage  est  un  état  .honorable^  partout  ces' 
fois ^Wcri vent  le  concubinage^  prohibent  les  donation^' 
eiitve.con.cubmaires.  ,      -,      .' 

•Xiési^eu.r.Ë'^çM^  vécut  en  concubinage,  pendant  qu'il  était 
inàrié,  avec.ûnè  nommée  P^erchot.  Celle-ci- obtint  de*  liHi 
pour  prix  de  ses  faveurs,  des  obligations  sous  sigriatlure  pri-^ 
vee,. Relevant  ensemble  .à  une  sotiûne  Qssez  oonsidérahlc*  l\ 


1^^^  q^ll^èh'  pei^'  içie  garife;  'rawîs  jrvQÙhit ,  survie  ^ofide*- 
ment  qu'ellèli>vaièntvui)e'<iaiî$€f  .^cité  et  îotii^èrâie  ^  cebfiî 
^etait^d'ailleinrs  çons^fiité  jjiafi' ^ififércirtes^  ewéohâtahces/dç  ♦fe 
caùse^  il  voulut  ^^^xiMob^noqfi^  ^n  recouvrer  4eux  de.S,ooo  fri 
nou  én'cprè  échues /qui  é^ieat  entre  \ti  tnàins  d'trii«  nom'- 
mce  Jeannorty  Taipore  et  la  cQiind'eiit^  dé  la  VeVchot.'Il  ibratià^. 
,  à  cet  efifét,  utte.denianàe'eii  justice  cï>ntre  elle»  Cfelle-^. ré- 
pondit qtfe'jîW.bH^fe^uiappartçnaîent'';' qu'elle  d\  ava^t  fait  - 
l^.fonds  à^^on  am^é;;i^ll^*se  préyâlait<d'aiUe.nr5  de  ce  qu€  ]e 
siéor  Ebaùdy  lès  kvs^  it,  caasésr  pcrur  :^  ateur  reçu^  cpm ptattt.  *— 
Un  préihier  ju^iiji^rit  ttceueill^  la  demande  du.sièûrEbandx,. 
et' condamna -ta  defaQi^eli^'Jpaiinôn  à  lui  resti^iér  les  d^x.- 

•\;Sur  4*appç;l*fquç  (cette  dernière  éaiit  de  cfe' jugement',  là 
xlpOr  4e  Besançon  rendit ,  leifô  mars.  1Q08 ,  un  arréI'  par  le-^ 
;^ad:    ..^     '   ;    •  .   \  .^ 

,  »LA  CÔHR,-vConsidérantqué  lesbilletsdontil  s'agit  ont  été 

Içprîx  des  fayeur^  accordées  par  la  V^erchot  au  sieur  Ebaudy, 

•  '.       -,'       .'..      ^',""'.'  ,- 

pendant  trois  bu  quatre  ans;  qu'ùne  semblable  cause  était  il-^> 
lieite^comine  C(>nh'àire  aux  bonAes  mœUrs ,  et  d^autaht  plus., 
CGHtraîreiqûe  l'intinié  étaiteûgagédaps  les  liens  du  mariage^ 
que^yconséquemment;  Àeh  billets  fondes^sjir  cette  clause  spnt   ' 
saps  effet ,.  suivant  les  di&p'ôsitiôhs  des  art;  i  i5.f  et  1  iS5  du 
tiodè  civil  j  quales^  réponses  delà  deinanderesse  à-l'interi'd- 
.  gafcipé  jsubi  .par  elle  iW  20  et  21  février   îSo?  atinpnc^nt 
'  Qu'çUe  "a  eu  ci>nti>iissânce  de  cette  cause  ilgcite,  qui*  a -pu 
•^'autant  ipoins  être' ignorée  d'elle,  qu'ellé'a  vécu  nottfiré- 
m'entrayee  la  Vercbôt^-et  l'intimé  pendant  le  temps  qu'à  duf  é  '. 
^  leurcQmmerce  Hlièite  :  qu'ainsi ,  en  supposant ,  ce  qu'on  lui 

•  nifi,j  cju'elle  eût  eompté/à  la  Verehôtie  montant  des  âeiin; 
hilkts/eilé  aurait  à  s'imputer  d'avoir,  sciefti  m  eut  apbetç  une 
•  obligation  sans  efiet;— Met  l'appellation  au  néant;  oidùnne 

^  çje  ce  dpnt  est  appel  sortira  ejffet,  etc.  »         '    .         '  / 

Mptà.  ^QÏv  sur  la  première   question  le .  liéperfoirè  de 
MiMcrKii,  v«  Concubinaga^  et  le  Trahè' des  fiona(£onsâ^ •' 
I   M.  Grenier  :  tous  deux/  pensent  que  le' Codé -ci  viMaTsseâul- 


^s  la'  fQnA^d\uu  mi^lnil  èmér^^  wmt  Uiiittifli}aalile&.  1|Â| 
rttleiw&t  adoptSe;  . 


/ 


\; 


eoiJft  A'APPEL  pç  PAjRia. .. 


Cè^n  qui  est  aux  droits  fun^êâàntetdTuficessiùnhaï^ 

'  ssi'-îl obîtéé ^  pour  conserveh  leur  hypotJièque,  dU^fdiquçr,  . 

di^ns'V inscription  qu'ît  prend,  les  titreS  quS  è'^tabusseni: 

*    le^droUs*ée  r^tn  t?f  dé  Vautre}  ^Rés.  iiegV)'C!»  ciy^^^art^ 

2148.  •  , •  '      .         -        . 

•  .  .      #  ^       j     .  .  -       ».      , 

V héritier  Ugitiinàîre  êtrctfi^erpeut^^jen  verta  thf  shitcodz  J 
'    iràtde  mariage,  pù^sé^  devant  tles  àfflcîers  étrartg^jts,  aC; 
■  guérir,  par.  $à  seule  inscription  en  Fràrnce,  une  hj'pédâf 
'  que  siur  lès  biens  de  son  auteur  situes  e^ .  France^  pour 
séretddesa  légitime,  constituée  en  dof?  (Ré$.  rti5g^)G,  tW^ 
arU  2125  et  2128.  .''■'. 

f//kj  Simple  cpposittqn' du  ééèret'de,fintnreub}e  saisi  snr 
^  ie  débiteur\fomiée  avai^tt  ioui  jugement  d^  condamnation ^  ♦ 
Ort^eliepu,  depuis  le  néjus^'au  régime  hypdlhe'câîre.  tian* 
nâr  au  créancier  pri¥ildgi^  le  droit  de  se  faire  coéoqît^^  \ 
'•  par  privilège  à  la  date  de  son  opposition}  pour  les  intérêts   j 

\dèsàcréaj^ce7{fké^.né&.Y  '*■     '     -  *       i 

tEi    HÉRITIERS    *>*AÙGkÊ ,     tA.    PRINCESSE    Î)S    HoHENZOïiÇftî'f » 

■  *    ' .-  *.         •  r    -  ,    •.        '■'!•'•'         '      "*',;'"      '  •  "  "  ' 

L«î^  HÉRITIÉ'RsD^iilÉCLUZE,;  C»  liES  '  BéamEÈSi  pS   Sa^M-RHI- 

«OVRX}.  ,      '  .  '     I 

,     .   ,  -,   ...   ^  :   :    •  ;        "•    ^^  \*      '-'  '■  ■-.-•'      r' 

X-e  12  juillet  i782,vénte,  par  le  prince  ^feCon/*  $iupViBfc«';' 
de  Salm-Kirhùiirgs  JC^  terrain ,  naoy ehnant^  a^6,ooo^  fr«  ' 
La  nràjeure  p.aftie  de  cette  sonamç  fut  acquittée  avec  lès.  de- 
iiièrs  empruntés  par  i'acquér<»ur ,  lé  26  mSai  lySî^^îl-ltf.  d!4' 
%r^,  subrogé  d'autant  aux  droits  du  vendeur,  SÏir  ççtét- 
raiîi-futéonstrûit  l'hôtel  de  Skini. — ^^Bécès  du  priiicejie 
.Ssalm.-— H 'laisse  en  Frémee  des  d\&t£es  Gôùsidérables. -^- P 

»     •     •>  .        •  .     .  ...  ►''■'■  .  '     *      -       • .    •        . .     ,     ; 


-cou  a   DAP'PXL   P'B   F^»l». 


»9' 


^ 


émi^rent*.  LjftiHttÂoiii  sm^ède  à  leQF9  âroils  t  elle  prend  in*     . 
sçr^tioiif  le  à}  j^jBkiii%\  %»  7^8ur4h%iâteIdeSa)Éi9  sans.fiuiee' 
'a,\icitne  menUon  de  ]à  Aibrogatî^a  ôpi^ëe.  au  prcMfit'âe  ' 
W.  d'Alîçi^ej,  elle  iixdH{ue  SeukiDea.t  ^.c<ûyti«i|dfe  Tente  du 
12  juillet  x;»8^«.  M»  d'Migre  ^  éliftiméde^  (a  JUle  dM.  énigme»', 
rentré  d^m  iè9  droU;i.  Après  .«on  deçèfl  v  ^^  boîtiers  .prep- 
iii»nt  ini^riptipQ  siir  rb^tçl  de  Salcn ,  B^^vdaos  un  teaaps  où  . 
le  délai  fi^^é  poi^r  ^a  cop^i'vatioxi/lea^ypçthèqueft  antérieu-» . 
res  a  }a  teî  dç  brui|^lré  était^eupiré.'PoHr  latÂs^aîre  leacréàiçif . 
çiér9,,  rbatel  de  violai  .e»t  n^ken  Ve»te  «ur  puMicationsi^q^  ' 
Ibntaî'res ,  et  dé£pitiVea)eitt  adjugé  ^  U  i  li^floreal  an  ta,  affti^ès 
sonmcli^e,  à  Ja  Legionyd'Hçnineur,  L<np$  de^  rpuyerturcr . 
'dviVdre^  4i^5  eoptestatip^^  s'éIe,Y^Wl  fsn^e  les  inr'âiiicieraf  ' 
ÇriviWgjéîi  wr  .ïe  tèrraia„  ©t  Ici?  c^IrrWa  aonstruçleim'î^jé 
l\ôtel^  priVilé|;î&  stfr  les  bâ.tîip^ws»^'. 

vï*e  j  0pc^lan  Y5.,'jiigc»)«eiit'qfii'Qvd<Hme  qu'il  aer^^pco^' 
e&lé  pqr  'ex|»éi:^  à-  re»tij»a^i«a  d^t^'^m  ètdes.éc^fistRWS  ' 
liions.  7-  Il.a|vpQrt  qui  eyalitte^'  »çJMive^.ent:au4»«^,  de  l-ad^ 
}udi)ci|tion  ^  le  i^^^^bi  à  it^i«7S4  frv^  i^f'eaiiflki^MA^i^^  ^  ' 
^iQ^i^(ryl^y}^vi^^n  d'Aligre  récjUa9%ielit;leiir.ebll0cn^ 
tion^  par'privil^e»  siur  la  iraleur  datercaîa,  ^lada{ejd^ 
riiucriptîou  prisH^  pat  I^  répnbliqMe.  La  prîp|i0flAe  if  Àbt^s*^ 
2Qfera.  7,éçI^un^ît^ale]|)ê|](tsa4:Qllecatio^  siiir  la.'va)ii^*du  •' 
terrain  ^  ^n  vertu  dip  rip^eriptian  peu*  die  {wri^  W  39  flôr^at  ' 
an 7.  {«i^^t^ritiieJl» H^tZtfcZ^o^ir^  V^km  trouvaii^  «ii'^ii^Éiilk'^ 
dçs  CTj&iivMçrf  «ç^s^UCteu^sv  db9i9aj^d$re»t  k  être  c^^lcMpiéoy 
par  priYijëffe\9^rlpvprixde9eapjaruetiô»^^    pài^r  ta  !»oinLitil3[  ' 
Fin<»jif»le  gui  Içm:  ^talt  4^0  et  pour  les  intérêt*,  dec^*;?- 
sommé,  paroçL^ii  dUaieuMU,  ik  «ivaietit  Airéjqwi  tia^t' 
P?^^  »ne  opppiiiJiçm  ^  fQVflW'e . le  1.7  aairt.  ^9Ô^,  an^a  jiew*^  et 


If 


.f 


,         V 


çi>p^  4^  l'hôtel.  de-Salnx,  saisi  réeliementi^  c^ue^par  unt  âitCrç 
Qppositioii:auK teèl)ës  appi^é^ agrès  lé  décèsffié  IVpouseï 
priiice  de  Ài^lnif  etlors  dé  leurreconn;9ÎS9ance. 

Lf^  i6^vril^  »8o7,  jugement  qui  t"  or4oaoequêf  9011s  lel 
rOI^port'dù  pPÎviUge,  les  hfritiers  d'Aligre  seront  rejet  es  tf 
roj^dre/sauf  leur  coUocatîon  a  la,  daté  dé>  lêurinscripd< 
perJQnnelle,  s*il  7  a  fonds  suffisans;  2"*  dft  qu'il  y  a  Heudi 
.c^loquei*  la  princesse  d'Hohenzolern  à  la  date  <le^'sdh  titi-e j 
S4  aecueille  la  ^ëdamation  des. ^héritiers  Delëciùse,  quanta 
leur  demande  en  €t>ll^ation  par  privilège  y.  pour  le.montant 
d^  principal  de  leur  créance,  et  les  renvoie,  dç  leur  de-, 
m^de  d'intérêts  à  compter. du  jour  de^Ièùi*  ppposition.  ' 

Appel.  Les  créanciers  intéressés  à  faire  rejëtei*  la  demande 
des  kéritiers  d^Aligre  disaient  :  Pour  opérer  ^'inscription  y  il 
.figiut,  porte  l'art.  2i48^du.Code  ci^il ,  représenter  le  litt*eail- 
tbehtique  quidc^nienaissanoe  au  privilège  ou  à  l'hypotiièqtie; 
^  i^fa1U  encore ,  entre  autres  formalités,  que  lés'deux'borde- 
rea^UY  JQtnUau  titré  fassent, stiffisaipmentToonnaitjrele  crêan-^ 
'  citr,,  ladatç  et  laViMtùrede  sou  titre:  sans  l'observation  de 
ees  form^Ut^^.,  point  d'insciipGob.  Le  gouvernement  lès  a-H 
t-il  observées  à  l'égard  dû  sièur  d'AHgre  dans  son  inscriptioa*! 
di^*2t  pt«irî^l  Bn  .7?  On  y  fait  nventron  du  titre-^Q  Ï2  juillet 

*  iTfo^'a&sumnt  un  ^ivHégèau  prince  çteConti^'et  non'da 
^  tfCre^^u  2â»iliai^J787i  apurant  au  sièur  d'Aligrç  sa  propriété 

daps.qetfe  créance^  et  son  di'oit  à  ce  privilège^  d'où  il  suit 

qit'il  n'a  pas  ^é'pris  inscription  au  profit  du  sîp^r  d*Aligrc. 

^  PQifijt'  d'itt&Cripjtion.,^  point  d'nyf^otMèque    utile.    Eu   vain 

diraH>*Qnque*)e  ^ouvemenoient  représentait  à  la  foie  le  prince 

\.^<ro9ti  et  le  sieur  tfAligre.  Cette  confusion  <leleui^  droits 

•  *    *     *  ♦  "    .^    "  .  ■  '       \  *■  "   * 
4^S|^eotifs  ne  le  dispensait  point  de  f%ire  mention  des  titres  de 

prôpy^t^  de  ch^un  d'eux  r  car  si  pes  droits  étaient  confondus 

,  /darns  la 'pèrîonne. fictive  du  gouveVheinént^  ils  étaienf  distincts 

*,en.ebi-roéqi'es,-et  àT l'égard  du  légataire  nniversél  du  prince 

,  4le^1m,  et  à  l'égard  desès  créanciers;  et  quelque*  laiitqae 

vWi'oii -donne  i  l'inscription  ^  on  ne  peut  j  voir  qu'une  m- 

WrijpikfB  m'pjTQfit'de^-nàtion^coBAiiiereprésenfant  le  prince 


e  Goa%î  «ènleineDtf.^t  j«piais  com«é rc;n*é$enlim\ If  aîair.    " 
i!Atiere.  Les  héritiers  d'AHgre  neidoivinàt  donc,  être  collo^ 
|È(8,  ainsi  qit'ir  a  été^statÊté  pcne  ks  prenliers  juges  j^  qtt'aii . 
ang  de  l'hypothèque  oonsèyvée  par  ieinr -inscription  person- 
lelte,  s'iry-  a  fonds  suffioftis*  *    • 

f  lii^Ji^ritiers  d'Alig^^r^nd^ient^  Le  pnnce  de  Salm 
débiteur  dte.  {a*iuce  de  ConAi.  Le  sieur  d'Aligre^lui  a«/ 
lui  une  somme  con^iérablç  pour  se  libérer.  Lç  prince  de 
Qti,  qui  avait  .acquis  tin  privilège  sur  t'h^ltie  Sa)m,  V» 
s^dé  ao^sleur  d'Aiîgre.  Donc  lesiéiir  d'Aligrea  été  siiibètitué^  . 
itti  droits  du  pripce  de  Côoti.  Ces  àsseitions  sont  Jncontet(a* 
Mes;  elles,  reposent  siM*;dè9  (actes  ai}tfaentiqties.  Dès  lors  ia- 
luestîmi  devient  simple  et  facile.  IL  n'y  .1;  point-deux  crcmpeetf 
ni  deui  privilèges  :  il  n'y  a  q9*ii»e  seule  créance  et  un  seul  . 
privilège,  Constatés  par  de'Ux  acte»  différent,  l'un  du    12*  • 
piillet  1782;,  l'aùfFc  àujid  m'ai'  1787.  Lès  créanciers  du  prin-   - 
ce  de  Sàhn  ont  ehangé,.mai9'sa  dette  est  r^tée  la  même.* 
Qo^.  était  donp  lé  titre  àqht  on  devait  faire  mention  dans' 
Finacripttôn?  Le  titre  eonstitiitif  dieM'hypothèqiie;  et  <*e  titre  * 
élait  ou  Je  coi^râl:  de  vente  de  1782 ,  qiri  conférait  un  privi- 
lège au 'prin  ce  iie.Conti^  ou  l*ïiCte  de  1787,  qui  subrogeait  le 
sieai^  ^Àiigre  aux  jâroits 'du  prince  de  Conti  dans  le.  même 
pritffége.  On  et  simplement  indiqué  le  titré  du  cédant*;  et 
cela  suffisait;  car.  16  droit  du  cédant  est  le  nirémè  que  beloi  àxi' 
tessnmnBVÊiè^  ei.vke  versa.  .,  '  >  ". 

A  tort  dirait-on  que  le  nom  du  véritable  créancier  n'est .' 
pas  désigné. dans  Vinscri^timi.  La  désîgps^tion  du  créancier' 
n*ê$t  point  une  formaMtë  substantielle,  et  n^est  utile  que  po]ur 
kii.Ôn.  savait  ou  l'on  pouvait  «avoir  qu'il  existait  une  in- 
ser^ea^u^rh^tel  de  Salm  pour  sûreté  dé  la  majeure  partie 
dupri^  du  terrain  sur  lequel  il  avait  été  constnnt.>^il  impoN 
tait  fort  peu  d«^ayoir  si. cette  insa  iption  était  axi  pMijit  dii  ' . 
princc^de  Conti^,- cédant,  ou  d»  sieur  d'Aîîgre,  cessionnaire. 
Ha  djp^  d*cel:  .égard  été* mal  {ugé  pariés  premiei^  jugeiK., 
Les  herîtiiçrs  d'Aligre  doivent  donc  être,  colloques;  nop  à  ia 
date  de  îeur  inscription  personnelle,  kitcriptionpuiTmeni^ 
TomefX:  i5 


•  suiërQoatoîre  4  niM  à*Ia«.d«tae4e  i*MiM^nption  prîsé^u  pi 
'cle  kl  r^ubliqiiie.    .«.        :  ^ 

La  piIncçsse'd'dobeDzoie/^  a^it  aussi  trouve  des  adver 
saires  di^ns  ces.  méoies  -créanciers  qui  conte^tatei^t.aux  béni 
tiers  d'AlÂgre  leur  privilège;.  Ils  demandaient  rinfirmati 
dû  jugement  de  |>remière  ii^ii(ee*£B'ce  qu'il  statuait  à 
'  égard; -et' voici  comme  iU  l'aisoimaifut  :  ^  princesse 
'ët^ffgèrëj  ^ou  tentiat  de  mariage,  «sur  lequel  se  soDt  foi 
li^  preÉdrers.  f^ges ,  vl  iiéresu  f^n  pays  éti^auger  par  des  o 

•  ciers  étvaugers.  ^-t-elte  pu  valablement  |>reiuii'Cï  ^  e&  verlft 
de^ce  coiitrpct ,  inscription  dans  jles  bureaux  des  bypotltèqjiiKli 
fi:aDÇ«^  ?  La.n^fative,  prononcée  par  ks  art.  2ia^;et  2n8<iil^ 
Code  civiiv  l*ctait  iong^terap^-auparaVai^par  lestpriucipqj 

..les  plus  géuéralement  reçt4s.'et  parla  jùrisprudienceidesatv^ 

•  -^éts.  Les  étraiigei^  jouissent  dans  tous  le$  pays  policés  de^ 
avantages  conférés  par  le  d*roit  de»gensj  ils.ue  :j puissent «^ 
ceux  conféi'és  par  le  droit  civil  que  dans  certains  cas.  L'I^h 
patbèqùe  est. un  pur  effet  du  droit,civil:  'C'est  ce  qu'eut  pAh 

'clamé  les  jurisconsultes  les  plus  estimés^  elle  ne  sawaitavsi^ 

lieu  sur  des  biens  français  qu'en  vertu  d'actes  passésen  Fraih 

ce,  et  nullement  eu  vertu  d'actes  passés  s^s  une  dominatiom 

'  étrangère.  Le. droit  oiyil'i^ecommiiniquepoiQt.ses  effeStsdV 

ne  imtion  à  l'autre ,  l'autorité^  publique  dont  chaque  gonVeri 

.  uemeat  est  revêtu  ne  s-ételjid  point  au  delà  de^oiîjterritoiivf 

'  celle  des  officiers  qu'il  institue  reçpit  les  ài^mes '^miteâ;  Ic^ 

.  actes  émanés  d^  ces  officiera  perdent  toute  .'leur  foix^civik 

sur  la  'froptiè»e.  ^b^  princesse  ne  se  ti'oiive  dans  aucun  ctf 

"d'çxçeption  j  aucun  ti';;aîté  du  goûv/efrnement  français  n'accorr 

de  la  faculté  d'acquérir^hypothèque  en«,France  aiix  menilîrei 

de  sa  nation*  L'inscription  de  Isi  prinC6$$e  ne  pçut.dpuepr<kf 

duire  aucun  effet.  .  ,  ' 

*  Cell«»ci  l'éplit]uait  que,  méme^ avant  ie  d<^cret  de  TA^ 

semblée consti tuante,  €^i, avait  ab.oli  le  droit  d'aubaine i 

^et «admis  Içi  étrangers  à  la  jo^issancç  de  presque  tons  Les  drpit* 

.civils'  en  Fianjpe,  les  contrats  .de  lî^ariage  passés  en.  pay^ 

jétr^vger  y  pr^cjijtiisaielit.  hypotheqi;^  :  du  moins  BpuUeAOii» 


il»  «on  Traité 'de  la  PersonnalMrelt  de  ta  ^éaliièf  des  his 

'.V  , 

des  coutumes,  t.<  1'^'  p.  65 1 V  ne  balance  DuDëmeiit  à*pl'»e# 
.  leur  faveur  L'opinion  opposée  qtfil'soatîent  ptirexttefat  rob- 
re  ^ux  actes  ordinairesy  et  Tronçon,  5^1;  l'art.  *i65  deJa 
miame  de  Paris ^  dît  prétis^moritque  IcsTemoa^s  mariëeseii  ' 
iys  étrangers  peuvent  êtr.ç  'CoUoqtiées  par  !iypothèV|ue  pour 
ars  deniers  dptianx.  Cette  dofctri ne  peut' même  s'appuya 
î  deux  arrêts  rapportés  par  Leprétre  ,  centurie^4 ,  en.  60  ^ 
premiei*  du  18  août  1 598,  et* le  second  dti  j5  août  1601 .  . 
Enfin,  les  <) impositions  testa mental^'es  du^prtnce  de,SaFm 
>ivent  être  considérées ,  à  l*égard  delà  princess^e  d'Hohen*-' 
»1et»nsa  fille  <  comme  tlnefix'atidn  de^Ié6[itii7fèr  d^où  il  sKlit 
a'elle  a  été  saisiadie  là  somme  de  too.ooo'  û\  à  elle  atlJM% 
liée  à  rin«tant  même  an  décès. de  son  père;  que  ,»de'fait  / 
i  délivra  née  en  a  -été  consentie ,  d'une  pari,'  rfar  la  presta- 
pn^des  intérêts  de  la  «bmtne  léguée,  et  d'une' £C]i(re  part^ 
ar  l'iiitef  vention  <Jtir  prince  de  Saim ,  frèr^.  de  la  prinoess^ 
di  figure  ati  contrat  de  niaFia|;é  de  la  dame  d'Hohenzolerii 
l^onir ,  pi5ur  Kassi^ter  et  l'autoriser,  contrat  pottr  lequel  les 
00,000  liv»  provenantes  du  testament*  de  leur  père  sont  cou- 
tituéese'h  dof  à  ladrte  dame.'  .      • 

"Les  héritiers  •De1écluzé,J56uleii aient  que  foute  opposition 
iHrnée  âU  d'écfet  des  biens  d'iin  débiteur  produisait  des  in-*  ' 
frets  auvpt-ofit  du  créan'cier  opposant,  à  coinpter  du  jour 
nquel  elle  était  faite,  q^ànd'  les  intérêts  y  avaient  été  re- 
luis ç  et  Ijue*  telle  ét^it  la  jurisprudence  du  .pUrlelneiit  de 
'arjs ,  jc^sti fiée  par  divers  drrêts ,  botum|pent  "par  deux  de  la  ' 
Xand'chan?bre,'des  24  février  lySÇ  et'ii84evriei*  ij^6i  ^iqy'U* 
a  était  dé^n^me  pour  les  oppositions  formées  auîx  apwpsi- 
ibns^»t  recoimaissarices  de  scelhés;  que  tFailleurs  le  privilège  • 
[u^its allaient  pour  le  capital  de  leur  créance,  coranïie  ou*- 
'rieh  constructeurs ,  ils  devaient  égakment.  l'avoir  pom\  les. , 
atéréts  qui  en  étaient  raccessoire.  ^        • 

On  opposait  a*ix' héritiers  Delécluze  que',  ppur  q^'un  ' 
réanciei'  pût  exiger  des  intéreti  judiciaires -pfc*  vriorato^nes ,  il 
allait  qu'ils  lui  fussent  préatàblcrnent  adjugés ,  et  qu'on' l'a- 


•  »  *  .  *  . 

v»it  toujours  ainsi  jugé ,  d'après  là  'dîsppsitioTi  de  Tart.  M 
Tordon na nce  d*Orléa  ns  ,  reproduite  *  dans  I*'art .  1 1 51 
CoKe^ civil  ;  mais  que  ces  iiitéréfs  soient  dus^ou  non  t  sansi 
adfugë^,  il  ne  pouyait  eii  résulter  hypothèque  qu'en  tc 
d'un  jugement  de  condamnation  du  débiteur.  Il  n'y  a 
eu  de  jugement  de  condamnation,  ni  piiir  conséquent d' 
poihèq^ie  pour  Yes^intéréts  demandés. 

"Le  26  w^rs  1808,  JiKniT  de  la  Cour  d'appel  dé  Paris, 
mière  chambre,  M-  Sej'i/ier premier  fu*âident,  Mf/[.l 
peau.  Tripier,  Delacrolx-Frainyille ^  Gairàî,  Guéroi' 
Detahaye  avocats ,  par  leqùfe!  :  .        ' 

\  LA  COUR*,  —  Siir  les  cAndusîons'de  MTle  procure 

,  jg<^i\éral  y  en  tant  que  touche  l?appel  deW^eritîers 'd'AKf 

»  *  _    ,  •        "*      •         » 

attendu  que.  ^e  21  prairial  an  7,  époquejQÙ  F  inscription  aj 
prise  au  profit  dii  gouvernement,  if  avait  droit  à  la  total! 
de  la  cfeartice ,  tant  du  chef  ^dé  Bourbon «-J^ônti  que  du 

'  d'Aligre ,  émigrés^  que  le  gouvernem^t  n'était  point  ol 
de  relater  la  soriç  déSy  titres  par  lesqlu^Is  une  partie  àitd^ 
créance  ^tt  parvenue, jusqu'à  lut'eh  passai^tpar.  les  éA 
d'Aligre;  qu'il  lui  a  s,uffi  d^  relater  le  titre  constitutif  de  l^U 
pothèqne^  et  qu'on , pouvait  fii|  "«urplùs  prendre,  fnsciîptil 

.  tant  au  nom  drt  cédant  xiu'èu-  celui  du  cessionn^ire: - 
Mis  et  Mrt  l'appeilattoii  et  cedout  est  appel  au  çcant^eoil 
daiit,  décharge  les  héritiers  d'Aligre  dès  condauQna'tiousçl 
tre  eux  prononcées;  ordonne  qu'ils  sevpnt  col  lochies  par  { 
vilége  et  préférence  sur  le  prix  duiotids  dé  l'immeuble i 
En  tjauf  que  touçh^^appel  dés  créanciers  à  l'é^anl  d'Ai 
2^hirine  de  Salm^Kirbourg,  attendu  qu'elle  n'avait  qui 

^  actvni  à  exercer  èontre.sou  frère ,  en  vertu  dli  testament' 
leur  pêne  commun.;  qirclle  n'a  point  encore  ac'quis.  dSi] 
thèquesUr  les  hiei}s  personnels  de  ce  dernier  ;  que  Ï4  ^9} 
de  mariage  sur  lequel  s*e;5t  fondé  (e  tribunal  de  première! 
stanee  a  été  reçu  en  pays  étranger  ;  et  qu'au  *sorplai5  rhérij 
de  Salm-Kirbourg  n'y  fig)i\^epas  co m iîne  partie  contractaiij 
a  mi3  fft  tnetf  appellation  elTç^  dont  est  appel  au  néaUt;  ei 
dant ,  £emI  mainlevée  pure* et  simple  de  l'iuscription  priic 


X 


tlOUR    J>E   CASSAT  10».'  >97 

piâîe-Zéshiriiie,d&Sâlm^irb€iiu*g,le  ao  flôrëal  âq[  .7  :  t>r^ 
Eidne  qu'elle  sera  rayée  du  registre  du  conservateur'  de^  liy-«  - 
^è^uçs;  à  quoiJéditCQUser^aieur.cou^aintf  qiioîfaiiaBt, 
(eteii^;; —  ËBrtaut  que  touche'  l'appel  jie^ -héritiers  Deié-^ 
liise^  attendu  quei^daips  le  cas  ihéme  où,  d'après  la  ItArispru-*^ 
eitce  ancieime  du 'parlement  de  Paris ,  les  intérêts  d^  crëan-' 
es  qui  n^en  produisaient  poliyt  de  leur  nature  dussent  être 
d)ugés,  à  compter  du  jour  de  l'oppositiouQu  décret  qui^u   ' 
ppotenait  la  réquisitton  \  quoique  la  demande  n'en  eût  pas  été    ^ 
^mée  par  âssigiifition/irne  pourrait  en  résulter  d'hypb-^ 
li^Ùe  antérieure  au  jugenaent  de  condamnation  5  a  inis  et 
let  l'appellation  au  néant;  <irdonne  que, ce  dont  est  appel 
pu^esécut«  selon  fa  foriàe  et  teneur.  x>  .  . 

eotijl  DE  CASSATION. 

Revendeur  doit-il  garantir  V  acquéreur  d^unejervùud^  non 

{déclarée  ^Ums  le  contrat,  mais  dQntceliu^i  a  eu  connais" 

■ .  .'   -  '    -        '         ■         '         »      - 

sance  par  Une  disposition  contre  laquelle  il  a  rtégUgédése 
\  pourvoir  e,n  mainlevée  ?  (Rés.  nég*)       . 

*  '  *  *.  • 

h$  SIEUR  VËKIflER,  G.  LE  SlStTR  CBilMSR  ET  AUTI^ES. 

I  •  .  ..  \        .       '  .  V  •    -    ' 

Par  iicte^  passé -de  vaiit  Tes  notaires  de  Genève,  le  ii  sep/- 
mbre  ijàg^  lés  sicrors  Xero^er  et' £0,^/91/^^  tirent  tntecfbsr'b-- 
i»de  prés.*  Jly  avait  sur  celui  de  Lerpger  tfi^e  fontaine  et  un 
jNpiédiic  qui  conduisait  Teailil  la  maisoAklu  propriétaire^  iet 
lont  il  se  réserva  la  jouissance,  ainsi  «Jue  le  drbTt.de f0liîller, 
WR8  le  cas  oi!!  Teaû' viendrait  àf  manqu^,  et  ile  faire  toiis.les 
trayaux  nécessair.es  •  sauf  à  indeJni^iser  le  probiiétarire  du  - 
Ipnds.  Le  9  décembre  1 784  ^  te' sieur  Baudet  venfd  le  pré  aïs- 
iervi  au gotuvern'ienïént  de  Genève,  sains  faire  aucune  n\ett^ 
mn  de  la  servitude  qœ  le  sieiir  Lêra|çer  s'était  réservée.    ^ 
,   liC  7  noveiift)re  K795,,' le  gouvernement  4*  Genève  reyjeri*ï  ^ 
littl^iiieme  fçnds  au  sieur  jP%mfer,  qui^  pour. putgèr  son 
^^utrat  d'acqiiîsition ,  &t  suhboi^te/r  (^t^lf  pré  gai* lni.«cq)j|is.r 
iT^ r— — ^T ^^ "' T^— ''  ..  .'\      '.' — 


(i^La  sobhasiation  étak  uèibée  à  Ôeii^e  comme  jnc^eir  <!<:  f ulvfpjr  k» 
«fit  '      •    "  . 


f^ypottièquf 


/  ^L'e  5o  avril  1796,  opposHion  dé  la  yart  du  sieur  -CHamefji 
'  Hqùi  aloi-s  etatt  aux  droits  du  sîeur  Lèroger.  Lecteur  Yernief 
ac^tta  sdu  prîV  sans  faire  lever  i*opposUloii.  En  T^b  'iq^'Iî 
sieur  Crazper  voulut  faire  des  réparations  à  son  aqùëdue,  e(î 
a  cet  efifet ,  Il  fit  des  fouilles  danVlie  pré  dû  sieur,  Yernier,  ({ol 
*V  opposa." 

De,  là  coiitestatioil.  Le  sietft-  Cramer  attaque  le  sieur  Ver** 

nier,  qui,  de  son  côté/;^peM^^én  garantie  la  ^ciété  écoBiH 

.    inique  àe  G#nève,  représentant  l'ancien  gouvernement.  La 

dema;id.e  récui^soire,  principal  objet  du  procès,  fut  écartée 

par  jugement  du  tribunal  civil  4e  Genève,  confirmé  pur  qk 

.  rêt  de  la  Cour  d'appe^ de  Lyon,  le  Tobluvîôse  an  i3. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des'  lois,  i ,  ff.,  de  iviC'^ 
tionibus,  et  61,  S:^  de  œditit,  edicio,  et  dès,  ait.  1641  et.  1 6^4 
du  Code  civil.  ;    / 

Dit  28  mqrs  1808,  ARalr  de  la  section  civile,  M.  Vielkn^^ 
I  président, [ M%  Oi/^/flr/ rapporteur,  par  lequel  :    . 

.  «  LA  "COUR , — Sut  les  conclusiôrts- conformes  de  M.  Thit} 
riot,  substitut  du  procnreur-géùéral;^ — Attendu  qiie  Toppo^  ! 
sition  du  ao  avril  i79(>  avait  fait  connaHre  ài  Veriiier  qiw-! 
Çrame^  prétendait  Cineicer  an  drpitsuV  1«  pré  dont  ij  s'agit^ 
que  noUiSeulqi^nt  y  entier  ii*a  pas  ftiit  lever  cette  crppositjoB, 
et,  na  pas  demanddqne  ses  vendeurs.  Cusseiit  tenus.de  luiap*. 
porter  mainlevée;. mais  que,,  postérieurement  à  eetfe.oppo*. 
sition ,  il  leur  a  payé  1<;  prix  du  pré  ps^r  lui  acquis;  que ,  dôDV 
ces  oivconstançes,  la.Cour  tl'appiel  $|39t)tf5  a  Lyçn "îra  vioiQ 
ivucunç  loi  e\i  je  déboutant  de  ^  demande  en  répétilipi^ 
4-wiK''pai*iecle.ée  prix;— Rejette,  qtc.  )?.  .       ' 


•V         /  COUR  1)E  .CASSATION.        V       . 

Les  actes  d'Ali issli^  ,3ahs  lesquels  cet  officier  minisférieï 
»'  aurait  omi^  dejfaire  m^eneforitdef  sa  patente  sont-ik.  nlils^ 
(Resrneg..);  •:.  .  ■  .  •-       '     . 


eoufi)  D>pfSL  bs  iff.siiES.  i'gg 

Le  méùaFodem^b^  €.  tis  ti^âun' Fi;AioËABT; 

Le  tribunal  d^  eomi||ierce  de  Lyon,  avait  ^mila  im  es— 
fcloît  dans  leqtîel  rbuîssîerqui  râv$it  FaSt  avait  cmiis  clè\ 
Buentionncr  sa  pàtenrte/ —  H  y' eut  re<;ours.en^ cassation,  de  ce 
|ugemeiit.  •        "       .         '  •  .  *    w* 

Le  v&mdK  1 808  *  awiiêt  d^'  la  Cour,  de  ca9!sa|ioa ,  section  ' 
civile,  M.  -5«?7*er  rappopIteur^'M;  Çiuckofd  ay;^Gai>  par  le- 
Buel  :  .  .  '  .• 

«  LA  COUR^—  y»  Tact,  ^i  àc  la  loi  du  isbmmïiiie 
an  7,  ainsi  conçu  ::  «  JSu\  nejïourra  former/ aucune  d^? 
«  'mande,  fournir  aucune  exception  >ou  défei^e  en  justiçç^,  ' 
«  faire  aucun  acte ,  ni  signification  / t>ar  açto  ex^aiudiciaire\  ' 
<  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à «sipu  cc^ftinierce,  profession  . 
§  ou  industrie,  sans  qiiMl  soit  fait  mention, en  tet'e  desa^^tes^  * 
«  de  Ta  patente  pns^,  a^V^  désiga9ti'0n>  de  la-  ela^se,  -de  1^ 
«  date,  du  numéro. el  de  la  connuiiàe  où  eUe  liUra  élé>dt> 
«  Uvi:ée,,â  pçÎJied^u ne  amende  de  SobJHvres,  tant  coiïtVc^ 
«  les  particulijerjs  sujets  à  la  patente  que  cotg[teé  ie»  fttit:-' 
«  tioimaires  pubUcs.  qui  auraient  reçu  ou» fait  lesdits  s^tes;  .  s 
«  sans  mention  de  ta.patenté.  »  5  — ^.  Attendu- que-,  par»^ettie 
loi ,  la  nullité  pironppçé^  par  l'art.  6  de  œlle  diu^G  ff^ctidôr:    ' 
aB^4'>  ccmtre  les  actes,  d'bui^ier  dans  lesquels  (a  neation 
de  ta  patente  d&  ce  dernier  refait  omise;,  «a  ^té  /convertie  f^n. 
^lae  afnende  péculli^ire  seulement.^    qif  il  tfuH-  «de  là  qu'«ii 
abncdant ,  .sur le  prétexte  du  défaut  de  p^te^t^  .-de  ^  l'huissier, ,  « 
Barbiot^  les  actes  faits  pat*  cet*  huissier^  le  itri^unal  de  com^*- . 
aierce  de  Lyorr  a  fait  une  fausse  a'p^Hcatioi^. de  Fart,  .i&.de  I9.  : 
"loi  du  6  fi'uctidor  an  4,  etrviolé,  par  suite^  Tart.  57  d^.là 
. loi  du.  f  bfu/naire  an^7  ::  —  .Casse,  etc.  »         '-     •      • 

1  ^  • 

•  *  r  * 

1  » 

COUR  D'APPEL   DE  NISMES..     . 

Lorsqu'une  preuve  est  etposêe  à  dépérir  ayant  <fiA  il  puisse 
être  statue,  sur  V  appel  e'inis  du  jugement  gui  V  ordonne  ^'l^  • 
Cour  qui  est  sai'sie  d^  la  connaissance  de  cet  appel  peut" 
elle  permettre  V audition  des  témoins  pendant  la  durée  de 
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tuisuime  qui  en  f^ndMie^d^^nteUe^.sim^pr^udkkt^ 
'  aux"  xii-où&iBt  mojreçs  des  parll0S'?^Ké^.  alT.  j- 

'  Le  siEwGAsiiTzoT ,  ÎC.  LE  situR  Calvio^ic* 

Le  ?9  **iflr5  î8o8,  arrIt  de  la  Cqu^  de  Nbnies^  parlé- 

.     «La  COUJft,  —  GonsLclëfaiitkque  Tissue  oela  contesta- 

'  '^OQ  ^lev^.  ê^tre  les  p^Plies^est^suBot^fLonoée  au  résultat  <ie 

la  {>veuve  ord^pnnée  par  \e  tribunal  4e  pIl^m^è^e  instance;  -^ 

Qifp  l^app^l  du  jug^iAeijit  qui  Ta  açhqîse ,  étant  soumis  à  ud 

tônr  de  rôle^  pcfut  tiainér  en  longueur,  et ,  piendant  sa  dufee, 

ia  preuve  dépérir  ; —  Qu'il  ne.sei'ftiU  pas  juste  que  le  sieur 

CamuzoifàtjptWé^  parcel;te  circoqstance^'des  tti^yeâs^el» 

.   fafre;  mais  qu'en  lés  lui  pi'ocurant  la  Cour  ne  doit  pas  pré- 

.  judlcler  en  aucune  manière  aux  ^roits  du  sie<|r  Chavaghac, 

ut  autoiiser  aucune  rnduction  quipoiirràften  être  tirée  contre 

l'appel' ou  Srilr  le  .mérité,  de  i'actioik  au  fond  ^  avant  gu'elkiait 

^éfinStiveaieiit  statué  sur' cet  appel;  —Et  que'ce  t>iit  sera 

stlMitts^  l'«ii^«iéte  paracheirée  ^  elle  deinetire  close  «^tre  lei 

.maiik  du  cotnniissairequi.y  procédera ,  pour  n'étr^ -délivrée 

^  la..pi^*tie,  qii'iui  .moment  Qîi  il  ^\  isevà  permis  d'en  f^ire 

,usage  \^  la  .mékn^  manière  qu'èlJle>. l'aurait  pu. s'il  ô'y  eut 

pomieu  d'appe^  dp  jugemeiiC  interlocutoire  ;.—  Sans  ent^ 

lire  rien  préjtigçr  sur  le  mente  de  Tappel ,  ni-  préjudicier  aux 

• 

diK>its  et  lyi^yens  isedpectifs  des  parties ,  qiïi  leur  denfeurent 
^   expressément çései:vés,  A^^itMis  àt]ainuz.ot  défaire  proce'der 
.    à  l^euquéte  ordoapée  par  le  jugement  du  trlbunal^de  première 
:  ips.t^nce  d'Avignon,  dans  le  délai  qui  y  est  fixé  et  par-devant 
Ig^cofAfnissairé  à  ces  fins.^^^Qmmi^^  —  A  permis  également  au 
steur  Cliavagnap  de  faiie  psoçéder,  st  bon  lui  semble,  à  sa 
contraire  enquête  dans  le  même  délai  et  par-devant  le  mêine 
'commissaire;  sauf  néanmoins  que  lesdites  enquête  et  con- 
traire, enquêté  demeureront  cjôses  entre  lesmaii^s  de  ce  ma- 
gisti^at ,  poi^ir  n'êtredélivrées  aux  parties  f  equéfantés  qu'après 
•  le  Videment  de  l'instance  d'appel-,  etc..» 

Noiav  t^a  même  Com*  avait  reijidu  un  arrêt  iiiGriJblàLk  fe 


cou  H  vjb' A  r.9.9.t^|^Bi  TOULOUSE.  ,   20 1 

.  6;dift^»^î«îd|e  jsÉivier  pi?^dçiit^jEll^us|iQr^fM|i^;iq|^  de  te. 

mentioainer ,  sans  .qu';^oî^;bèsbiQ  ^ea  j^*appoi'ter  le|  mot)&, 
*  cui  dfàtileUfB 'sont  ies.inèiàé^.q«j|e^c^<|&'^QeBSacr4|^par  l'aiTét 

^dessus.  ' .       "  ' 


ct>«R   D'APPEL.  ÛE  tOUtOUSE.      - 

fozctf  fe  tigiméébi  Code  civil,  le  dé/aài  de  transcription  éCu* 

'■  ■    '  .       •    *  •       *  •*  • 

rw  ^donation  entre  vifs,  faite  p^r^n  ascendant  à  F  un  de 
ses  ^nfafis,  dlune  pértion  disponible  de  ^es  iif^nwukles, 
pèut^il^trè'opposé^aui(Qnataire  parsésfrèrçs  eiscçOars, 
^  aprèslk  mort  dU  donateur,  ^t  rehdre*la  dispositpfn  nuUè?  * 
(R^.  iiëg.)  C.civ.,  art,  9^y. et  g4i.' 

.     :     'Les  ENJP'ANS  Xjifont'.   V         •  *  '^ 

Cette  gestion  y  dbnt  la  solution  e^t  importaiite  ppui*  dé-^ 
terminer  les  oÇetsHles  aï*t.  ^59  et  941  du  Code  civilva.été. 
eoûstamment  décidée' dans  le  mem«séiif  par  les  Coiu*sdu 
royaume  auxquelles  eHe  a  été  soumise^  et  leur  jurisprudence 
sun  ce  point  se  trpuve  :&rtifiée  de  Celle  delà  Cour  rëgulati*içe, 
qui  a  décidé  aussi  par  deux  avrêts,l'aUi  du  12  décemlxri&f^ip,  * 
et  Tauti:^  du  4*aQÛf  18149  ^.^^r  ^^  héritiers  du  donateur  ne 
soAt  point  recei^bles  à  apposer  le  défaut  de  transcription 
delà  donation. '(fies  arrêts  seront 'l*a{moï'téà^dâns  leur  ,Qi*dte 
chronologique.)    -  .  «  «•  \ 

ibe  sieur  Jacques  Laf ont Ri^  par  acte  flu  21  floréal  d'e.l'an 
12/ à  Tan  4e  se^  fils ,  une  donation' entre' Tifs  du  qùaxf  de* sed 
iraoïeûbles;^  Cdtte  donation  ne  fut  acçepifié  que  le  2  prairial 
suivant.  Xi'acceptation  eh  fut  notifiée  par4e  donataire'au 
d(9iaLteur,  selon  le  Vœu  de  Tait.  95:2  , du "flocle  civil;  mai& 
l'acte^,  qui  la  contièntV  et  rexpioit  de  notifidartion  ^  furent 
seuls  présentés  à  la  Jtransciiption  ;  la"  dotation  elle  -  même 
ne*  fut  point  revêtue  de  xette  formalité. -r-Ï^Ç  sieu;*  Jacques 
"Lafoud  mduliBit  le  igaoû*  iSoô.-^^Lorsdu.paitage  de  $â  suc- 
cession, les  frèi'es  et  sœurs  durdoiiatâftre  liif  opposèrent  le  â«i- 
fàut  dé  transcri|âion-de  la^ônatiôn  dont  ilTéclaœalt  Ifes  eP- 


-Cette  im^^tention  doncic^liefUfâ  iln^  contestation  dahsl^quëtle 
ils  suocoToUèivent  en.  .p^en^iève  instance,  sur  ie^jbade'nient, 
d'une  part^  que  la  peine  de  nullité  n'était  pqint  àttaelnfe  par 
la  loi  à  Tonlission  de^la  traitscripti^h;  d'autre  part,  qu'aucun 
d^lai. fatal  n'éj;3it  fix^poûr  la  faire ^  et  enfin  qûe^ tes  héritiej-s 
n  étaieni;. point  appelés  nommément  à  l'opposer.  *  v  -* 
*  itcs  celiéi'itiêrs  du  £)$>  donataire  .  k{)pe(âtent  ide  ce  juge- 
nient  r^l&sou^nrent  que  les  art.  95$,  940  et  941,  du  Code  ci- 
Vil  iSvçiieiil:  été  rédigés  dans  le  même  espbit  que  les  di^p«)si- 
ti6|i5deVordonnaiïcc  de  >75i,  réla.tive$àl'ii^sinuatrQn;  qu'ih 

'  aii'ayaîenÉ'  fait  qUe  clianger  ]é  mode  depublicitéiî  donner  auiL 
actes  de  libéralités  entre  vffs;  et  <]ue,  par  la  même  raison 
que  lecléfaut  d'insinuation  poiivaitêti^e  opposé  partous  ceux 
qui  yavaient  intérêt,  dans  le  nombre-  desquels  étaient  com- 
pris  Yés  héritiers  du  donateur,  I'0mi$§ion  de  là.  transcription 
pouvait  aUssi  être  opposée  par  ces  derniers;  qu'à  la  vécité, 
Fart.  94i*n'ày{iitpas  explicitement  retracé  hi  ndinencl^tui^e 
qu'on  trôuVe  dahs  l'art.  'Xn  de  t'ordonnance  de.  i75i:  mais 
qtï'eWe"  y  est  implicitement  comprise  sous  lies^  expressioîis  gér 
névdits  toutes,  personnes  fty-ant  intérêt  :  ce  qui  ne  saurait  être 
jrévoqué  en  douté ,  si  l'on^icon sidère  que  les  héritiers  du  dona- 

.  teu'r.ne.  sont  point  compris  dans  l'exception  à  la  règle  établie 
pâtré^t'article  ,*fnais  sejilement  ceux  tfui -sont  chargés  'defdî- 

xe faire  lairhnscriptibn,  et\ie  donateur.  Ici J*e%ce{)Jion  sert 
d'explication  à  ^a-r^gie:  donail  a  été  mal  jugé'souS  ce  ^e- 
xi^xéjC  ris^pport. — A  la  vérité,  ajoutaient-ils  ,  le  Code  civil  n'a 
|>oint  assigné  uii  déliai- fartai  pour  faire  la  traffêcriptioii ,  et  |e 
donatau'e  pourrait  soutenrr  qu'il  est  encore  à  temps  pour 
remplir  cette  formalité; 'mais  s'il  élevhit  cette  prétention ,  «u 
loi  dirai tî ce  <i(li'ourdisb^t  dans  lé  cas  de  non*-insinuatron,  que 
«  Ja  donation  commencée  avec  le  dorwiteur  ne  peut  être- 
«  consoii^mce  qu'avec  lui  ;  et  qu'après  sa  mort,  le  donataife* 
«  ne '.peut  plus  consolider  son  titne'  par  la  transcription,  nï 
«'  1^  donner  là  pc^^fection  ^l'il  n^avait  jias  ». — Enfin,  et  sur 
le  inptif  ilonijé  par  les  premiers  juges ^  que  la  loi  n'attacbait» 
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pas  l^  peine  de  ^ûHité  à  roails$iofi  de  la  .tisanscrîpftieii  ,'il» 
répondaient  qui^si  la  ntiUité  de  Ja  donation  nS^ait  *pas  JPojV 
roeHement  prononcée  daiia  ce  c&s ,  elle  résuitait'suffisaipaEivfit 
d«  l'enseilible  deses  dispositietos,  qui, accordent  h  toutes  p^  ' 
sonnes' jr  ayant  intérêt  la  faculté  de'releVer  cette  .oïdissido , 
etjde  faire  déclarer  là  donation  sa ds  effet  à  leliv  ^ard.  Eu 
sorte  aue  la  di&colte  se  réduisait  toiijt)ui*flr  au.point  de  sa- 
voir si,  dans  les  personnes , ayant  intérêt,  on  devait  icéiiir. 
Prendre  les  héritiers  du  défunt.  •      -    .    •  **. 

L'intimé  soi^tlnt  à  son  tour  que  la  transcription  éttlit  Mtk 
mode  depûblfcité  soumis  à  d'autres <rc^^e&  que  i'insiriuatroii'y 
et  qu^elle  était  principaldment'ëxigé*  dans  l)intérétdefl»ei^, 
c*est~àvdire  des  créanciers  du  donateur  et  Vie  se^sticcessc^jrsà 
.  titre  singulier  et  onécèux,  et  indn  dans  cekrj  de  ses  béritiei's' 
,  naturels,  qui"^  étapt  tenu€  d^  ses  faits  et  le  représentant  uni- 
Versellenïent ;  doivent  e;técuter  lésantes  qfi'jl  arégulièreî^erit* 
souscrits  pendant  sa  vle;q^e,la  donation  étant  déclarée  par- 
faite  par  le  seul  consentement  dë^pà-itiçs/quaiid  elle  a  ét^ac- 
ceptée  (art.  958),  la  propriété  des  pbjets  donnés  était  irrévo-  v 
cablement  transférée  au  donataire  .'le  donateur  en  était  des- 
saisi ,  et  ses  héritiers  né  ppuvaient  prétendre  à  la  saisine, d^b- 
ne  chose  qui  ne  àe  trouvait  pas.  dans  la  succession*.  Enfin  11 
'     expliquait  Ff^rt.  g4r'par  les  art.  lo^o  et  1 072'.  Ee  premier  de 
•     ces  articles,,,  disait^l,  porte  qne^  le  ^défaut' de. transcription 
pourra  étrèapposépar  les  cré-anciers et  tiers  acqiié'rèùrs ^n^ 
iK)mmé  point  les  W/'W/tWdu.donateul',  qui  sont  exclus  i>ortiV 
ipéméni,  dans  le  secortti,  de  Texercice  de/ctette  faculfé;  dond 
le  législateur  né  les  considère  pas  comme  étant  compris  soiis 
la  dénomination  générale  â^ ayant  intérêt.   Si ,  dans  les  ma- 
,tièi%s  de  substitution  ,  bien- moins  favorables  que  la  donation 
simple,  le  défaut  de  transcription  ne  peut  étçe  oppose  par' 
aucuii  des  successeurs  univei'selV  où  singuliers  à  titre' gratuit 
du  donateur,  D  faut  en  induire  nécessaii^tment  querart.-gAi 
a  modifié  l'ordonhance-de  i^Si^qui  étericlàit à  ce&perSonnes    . 

1  exception  de ^âjultiltéqu^élle- autorisait,  et  qu'ilantroduit  wi 

«.  *  »'  ^»<^..-  ^' 

^i^ôit nouveau..  :  .*  '  T. 


ao4  »QUJiriAL  6v  falai-s. 

Du*^  iiMi^  j8oB »  ARR^i*  <leJa  Coùr.d'appel  de  Tcmloine,, 
]UM,^  fiches  «t  Oor^iîif  a¥ocai&>  par.  I«qud  ; . 

'  ^«.i^A  ÇQUft, -i-Atlelidu  qae,  qiioiqu'ilfoîtooiistantenikit 

»  f|f<ià  donation  dit  ii  floréal^'an  i9  V&  pas  élé  titaAapiiie aa 

btùe^u  des. hypothèques  tebli-à  Touiouse^  dan»  rarrondis- 

sentent  duqud  i«s  biens  donnés  sont  situés,  «  qu*oti  y  ^  seu- 

Jenieih  transcrit  raceeptation  qiit-en  fut  faite  par  acte  s^peré^ 

.Ifi  a  prairial  sttivttot^  ainsi  que- la  nptifiqalion  de  cette 'acrep-^ 

latroB;4a  Gourne  croit  pas  devoir  annuler  c^te  doiiotioB^ 

|kii*çe^ue  Tart.  9^9  du  Code  civil  n'attache  pas  expressément 

Hipctinè  de  nullité  au  diéfaut  de  transcription^  et  parce  que 

les  enlans  et  héritiei*s  du  donateur  ne  sont>pasjdu  nombre  des 

personnes  ajrant  iniérêt  et  que  l'art.  94  '  ^^  même  Code  ad-^ 

"met  à  oppaser  le  dé(Rut  de  transcfiptkui  /'-Mît  L'appefiation 

aii*néant  ,•  avec  amende  et  dépens.  » 

.••-.•  ••    ^  ^       ^^  '  .         '    ' 

Nota.  Dans  îa  .première  édition  dé  s^n  Traité  dés  Donà^ 

tions,  M.  Qrenier  u*hésitaitpas  à  penser  x[ue  la  transcrrption 
des  donations  était  assimilée  à  Hnsinuatiou  ^^qu'elle  élactné- 
ce^ite  sous  peine  deiiuilité/  et  que.cet^c-^ilunilé  pouvait 
être  opposée  par  li;s  créanciers  du  do^iateur  postérieurs  a  la 
.  donatibn^  paries  tiers  acqtiéreurS|par  ses  légataire,  et  même 
.  par  ses  héritiei^;  mais  il  a  singulièrement  modifié  cette  api- 
nion  dans  la  seconde  édition  de  son-.oi^vrâgej  et  Ton  peut 
voir^t.  r«%  p/5i5,  à  quoi  elle  se  réduit  maintenant.  Du  res- 
te «  les  auteurs  tes  pjus^eCoiumandables  s-ctccordent  avec  la 
jurisprudence  pour 'décider  qyeles  ^rUiorsMu  donateur 
n'onf  pas  le  droit  de  se  prévaloir:  du  défaut  de  transcription 
de  \^  donation.  M^  TouUier  va  plus  loin  :  refuse ^ ce  droit 
inême.  si^nx  créanciers  du  donateur  et  aux  tiei^  acquéreurs. 
,  (JDroit ciyil'français ,  t.  5 ,'  p.  24^ t  n* 240.) 


>      — 


:  :       ^ .         '•  ■  COUR  DE  CASSATION.  . 

LarsqUe  la  femme  dont  ie  mari  eU  condamné  a  une- peine 
a^Uftive,  et  contre  laquelle  'il  esi'forrné  une  demande  m 
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ë 

justice ,  négligé  de  se  faire  autoriser  ar  ester  -en  jugeinefïi , 
est-ce  à  V auteur  de  la  demande  à  provoquer  cétter'àuicw^  . 
sation^  à  peine  de  nullité  des powxsuites?  (Rés.  aff.)  C.  civ., 
art.  0.11.        •  .  /        -•*..'■■ 

Les  sieurs  Ménager,  Marchais,  etc. ,  C. iJk  jpemme  Dêsie'aux. 

*  •  • 

Le  doute  attaché  à  cette  question,  naissait  des  termes  dans  . 
'lesquels  est  coitçu' l'art,  aai  du  Code. civil,  où  ofi  Iit<]ue, 
«  lorsque  le  mari  est  frappé  d'une.  condâmnath>n  emportant 
«  peine  afflictive  pu  infamante,  la  femme  ne  peut;  pendant 
«ula  durée  de  1^  peine  ,  ester  en  jugement  ^  après  s*  être  fait    > 
«  autoriser  par  le. jugeyi.ÉX  on  en  induisait  qu'elle^seule  éta^t 
Ceiuie  de  pi  Ovoqucr  l'autorisation  ;  que  cette  obligation  n'é- 
tait pas  commune  à  celui  qui  agissait  contre  elle,  et  qfue  le 
jugement  ciui  accueillait  la  demande  était  valal^le«  dans  ce 
.  cas,  nonobstant  le  défaut  d'autorisation.  -^  La  Cour  de  cas-  . 
«ali^n  a  fait  justr^e  d^'un  s^st^è  qus^i  errQné".  ^   '    ' 

•  ^Ji^a^^mme  QemeOuX'.avàii  été  condamnée  par  ub  juge-    "" 
nàenrdu  tribtNÎal  civU  de  Châteauduii  i  rendu  «n  dernier 
.    i-essoAt,'  à  payer  aat  nommés-  Afs/zn^^r  et  Marchais  une. 
somme  de915.fr.  -,  .     ^         *  '     ,  .      • 

Il  eA  k,  renmrquer.  qu'elle  avait  ^océdé  dans  l'instance 
sansrrautori^tioH  de  son  nâù4 ,  .qui  se  trouvait  daiis?le  cas 
îpi^vu  par  Tart.  2^2 1  daCodie. civil ,  ni  de  la  justice  ,^à  go.n 
.défaut.  .  -»  .-*•.'" 

'  La  femme  Denteaux  se  pourvoit  en  cassation  contre  te  jr 
gement  du  tribunal  civil  ^e  ChUteaudnn'f  mais  un  premier' 
-  arrêt  de  là  Cour  suprefne4a  renvoie  devant  les.  juges,  de  çqa 
domicile  pour  se  faire  aptorisér^  s'il  y  aiieu  (i).  " 

Munie, de  Pauforisation  nécessaire,  elle  revient  devant  Je 
tl'Smnal  régnlatejjU*  et  développe  son  moyen  dç^  .cassation , 
.  5iti^^le  fiiit  résulter  4'cine  contravéntipn  naanifeste  à  l'art.  .221 
du  Code  civil ,  en  iC^e  que  le  tribunal  de  Cbâteaudun  l'avait 
admise  à  proc^er  devant  lui  ^  bien  qu'elle  ne  fut  pas  auto- 
risée à  eçtef  en  jugement. 


■  1 


'  ^i)  Voir  cet  arrêt  tôBa.  8,  p.  6i3. 


'w- 
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V  «  LA  COÙR}^— FmsaQtdrpit'.8ur  l'appel j-intèrjiété  par  la 
Sreu\^e  Bertand  \  du  jag^n^ent'întei'venu  au  trâbuoal  civil,  de 
Parîji,  le  2g  juillet  1807,  ensemble  sur  toutéf  les  demandes  des 
pâvtfesj  -^  Vu  tes  a£tes*ii6tari^s  des  a8  janvier  1776  et  17 
messidor  an  II; ~< Considérant,  en  droite  ipie  la  décharge 
que.  le  Cféancier  donne  à  l'un  des  débiteui*s  solidairts 
ne  libère  pas  lés  autres  y  s*il  a  en  même  temps  r^rvé  ses 
droite  cdntrè  ces  4*1*1*1^1*^^  ^^  <pic  Tefiet  de  cette  réserve  ^  que 
ctcs  arrangemens  particuliers  entre  les  codëbit^eurs ,  mais 
éti^ngers  ail  créancier  y  ne  peuvespt  rendre  ilu^ire  ,  est  oq 
conserver  la  créance ,  à  la  déduction  hëanmoins  de  la  pari 
du  débiteur  qni  a  été, déchargé; — Cônsidérant^cn  fait,  que, 
par  l^acte  dii  I7  messidor  an  1 1 ,  la  veuve  Bé)ti*and;  en  trair 
tQi4  avec  Ja<:quemin  et  en  l!acceptaiit  pdi^r  débiteur  de  la 
i>enté  viagère,  a. bien  renoncé  à  former  ^uciMàe  demande 
cotttce  les  héritiers  et  représentans  de  Pierre  Lahoudc  de 
CHçmery  et  d^'sa  scBur,  mais  qu'elle  ^  expressément  réservé 
tous  ses  droits  et  actions  contre  la  veuve  et  les  héritiers  de 
Jean -Baptiste  -Legrail  de  Laconr,  obligés  sblidair^neAt  au' 
service  de  la  rente,  sui vfint  Facte  du  28  janviier  1776,  dans 
lesquels  droits  et  ïictioiis  elle  a  entendu  demetfrer  conservée 
saixs  aucune  novation  ni  dérogation;  -^ Considérant  que, 
paf  accord  entre  Legrail  de  Lacour  eFLahotide  de'  Cheirie- 
•ry,  accord  auquel  la  Veuve  Bertrand  n'9  été^ni  partie  nf  ap- 
.pelée ,  Laboude  de  Chepiery  s'est'  trfjuvé  c.hai^gé  de  là  rente 
dont  il  s'agit;  et  que  de  cet  accord  constant  ejt .reconnu  en  la 
cause  il  résuhe,' en -faveur  de  la  veuve  Legrail  de  labour, 
çonti'ç  les  héritiersrLahoudje  de'ChemèiT',  une  garantie  dont 
|ès  aonséquiéncesne  peuvent  atteindre  la  veuve  Bertrand;  — 
A  Mfs  et  Met  l'appellation  et  ce  doift'est  appel  au  nétuit; 
amendant,  décharge  la 'partie  d'Archambaùd  des  condam- 
nations  contre  elle,  prc^oncées ,  etc.  »  .   . 


^Cft  tii- 


■   ■-.  ".     <ÏÎBR  DE  CASSATION. 

t'hfpo^qite sp^Hate peui-elle  dcenir générale parl^éff'çt 
de  la  tJtosé'  jugée  au  sujet  de  L'ex^cufÏMn  dif  ■«ôntrat? 

(Rà.Br)  i'"-.    ,-■■'■.■  ■  -■  " 

'frdiffcvdi  WJ  SIEUR  LiDvociv. 
Le  siéiït  iZleinohieey  -^talt  cVéancier  du  sieur  Ladvbcal  '  ■ 

[t'oiie  somme  d&.4iibo  liv. ,  su'ivtlDt  une  obligation  auihea- 

ttq|ieau6  gerivinalaa  i^^ 

.  Gett^  obligation  lui  conférait  Une  liypollièqukspécî'alegur' 

des  biens  situ^  à  V^ncourt,  q^ue  le  débiteur  avait  d^çlaj-à' 

libres  de  toute  bj'pothëque. 

.    Le  sieur  Demoutiey  les  trouva  pourtant,g|)evésdepltist4i|ri.   ' 

InscmtioUs  :  il  poivrsiltyit  e}i  conséquence  Ladvocat  conu^é    . 

Itellionatairf;^  cl  obti'nti,'le  djAicti'doir  bu  1 3 ,  Uf  jugement  de  ' 

première  ins^anct  qui  prbDoii^qit  contre  lui  la  coudemuatron 
|Ur  corps:  Si""  l'appelée  jugement  fiit  coftfinné  par  deux  arrêts 

jiar défaut  delà Gour d'appel  ^eNanei, deS 2 mai.et  18  juillet 
1S06,— LesieiirDemonizey  {irit  iiisci-iptionsur  touslesbîfOA 
Af  un  ^ébiltiur,  ea  vei-tu  à'ei  jugemens  et  an-éts  des  2  frvctf^ 
dqran  i3,  z  mai  eti8  juillet  1806;  et  poursuivit  l'elpropria-" 
CoD,  uon  seuletneitt  des  immeubles  de  Vancoiu't  spécialetqeBt  *' 
by^othequés  ù'sa  créant^e  par  l'obligation  première,  mais. en- 
ïoj^d'aiitresbienssitdésà  Vaticoulcnrs'.^ — Le  sieur  Lad «ocot 
loulint  que  la  poursi^e.  devait  être  lèstreiLte  aux  setils  bic^s 
bjpotbâ{uës^;  que'rh^qtbèquè  de  son  créancier  n'avait  pu 

i ftce voir -d'e* tension  des  jugemens  et  arrêts  qu'il  avdft  obié-'  -.. 
QUI,  et  que  le  stellionat  ne  giiiKiralisait'pds  l'bypojtbèque  tçé~  . 
Ottc;  —  Mais  CCS  i-aîsolis  ii'ariêtèiœt  pas  radjudication.qui,  ' 

.tut  lieu  de  tous  lès  biens  saisis;  et,  sur  l'appel,  la  Cour-  de 
Nanci  confirma  le  jiujea^t  d'adjudication  par  srrdt  ia.  25  ' 
"Mrs  1807.  ■   I  •        -      '  ' 

•Le  pourvoi  en  câûatioii  du  sieur  Ladvocat  contie  ceJder- 
Aîer  arrêt  £tait..ihotivé  pour^yiblatiAn  et  fausse  application  _. 
de  [Jusieurs  artides  ^u  •Ueâe  civil, uolanunenrderart.  aiot)\_ 
TomeïX.  '     -    ^  •       ,        14  • 


J 


.   !H4  lOUftNii^^By   FAbAlS. 

lÀi'f^AiMi^À  léiir  arfiirée  et  lés^ftisser  poilr  le  coi^ptjs  de  Tu 
ttflM^)  au  Uen  d'en  dkposeï^  comin^  ils  ont  fait  y  -^'  ^afjP 
n^itiA  ,  Met  l'appe}  ration- au  ^néapt  ^  avec  amiiidjç'et 

••  .  .   '  •  .  .»      ♦ 

Nota,  la  qiiestioaa  été  jugée  de  mçni^  BV-^  arrêt  .de 
'(ïour  dç  Bruxèllés/du  ii  janvier  1 86g. 
'  Tpir)>â.u  surplus ,  l'art.  106.  du  Code  de  coniEQ^çe,     ;, 


0 


COUR  DTAPPEL  DE  NISMES, 


^§^ 


l 


Vn  eoffpkfît  dont  la  copie  est  îaùsée.  au  domicile'de  ceM^, 

•qu'Hr concerne,  en  parlant  a  une  personne  ^i  n'est  nièoH^ 

^ .     'patent ,  ni' son  serviteur ,  ni  son  alUél  est-il  nul  ?  (Rés.  éS<f 

.        Cod,  de^bc.  c^v.,  art,  68et  7p.    ^         ^       *    •     '•     * 

*  £tt*inatièt?e  de  saisie  immàhÛièrç ,  les  lectures  du  cahier  </«y. 

.   .  charges ,  prescrites  par  V  art.  *]  67,- du  Gode  de  procédure' 

.^.  '    doivenî'élles  être  faites,  à  peine  de  nullîté',  de  quinzaine 

\      enf quinzaine  ?{Kés.  H&)-  '^*      *  \         - 

■  \  ♦•  ;.  •     '  -  .     -t  •  J       *      •    V 

Le.sieur  Olivier  .  C.  i^ê  sieur  Pascal.   •  .  ♦' 

.  Ça*$  .deux  ipfstioas  ^(^  pré&<^nte4)t<çasr-de  gra v^5  difiScUltât...  i 
Ël]ês;P'(H  été  d^idées  d'ùiie  luaoièVe'Upiforine.pai^ies.Coufi,  i 
,  ^«xqiielles  elles  out  été  sounpi^e^^  La  j[treoiière  a  reçu  ine- 
solution  semblable  de  la  Co\ir  de  Paris ,  le  i5  juin  >8p7,et 
de  la  Cqur  de  cps^ation  ,  le  20  iuin  1808..  -r-  La  seconde  a  éle 
'    .j**6jlf^  dfloe  le  nrême  sens -par  deux'  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
,  •sajtioni  l'un  du  ï8  mars,  et  l'autre  du  lOidéceiubre    i8i2j 
et  par  un  arr^t  de  la  Cqur  de  Paiis,  du'  17  n^ars  i8ï5^   . 
I^s  biens  du  siéur  Olivier  avaient  été  saisis, vie  17  juillet 

i8%7,  à  ]^  requête 4u sieur, Sfliw^ieZîPa,yçûf^ Le  3;^  àamêwe 

''.'■■*.  '*  ■'  . 

ïiipis  eette^alsie  fut  notifiée  siusipur  Olivier^  à  son  domkîljB 

à^^iandcyBL  La  cbpie  fut  laissée ^  è*i  parlait  au  sieur, ./«<i^y 

1  o*!i(^VQUf  des.di^6jtts->éuni^, dei^^jeurài} t  dws  la  p^aisou  du  saisi. 

Les  aj^icl^es  impnipées^jde  la,  sai&ie  sont  e^sttite  a^psfif^  djsuis 

.l^^qnne  ordii^ûe^  Lispjr/açj^y^ib^l^'^clie  est  notifié  lèi^ 


COUR  d'appel  HIC  .NI  9MA^.  2i5. 

Évjbean.  Le  cahier d«s  chj|^*g^4ress^jëtriipij%^A(ormém^^^ . 
I^i  y.  il  fut  procédé  à  ses  leqturiQs  le&  29  août,  1 9  s^^tepild^e 
[aoJEictobre  180.7,  c'est-^-dire  de  ying.t  et  un  joui*s  en  yiugt 
Liai  jours.  — *  Au  joiir indiqué  pour  l'a^îtidication ,  ie.sieuf 
byIqc  demgiida  là.  nullité  d^  Ja  procédure,  1  **. parce  <}H'il    . 
viit  sou  domicile  à.Ni^m^ ,  et  que  c'était  là^  et  non; à  IM^u-r 
pid,  qu'suir^ient  dû  être  signifiés  la  saisie,  le -placard,  et  les 
I^^Dcès  "v^erbaux  d'affiche;  (Voj,  Code  dé^ptocédure  ciirile^ 
irt.''68i  et  687.))  ^^  psuice  que^  dans.la su(qposit;î<|^ oîï  il  ppv^-  * 
lit  être  considéré  conuneayatit  epcor^  son  domicile  à  ^au- 
jadLy  les  ;sigQificatiohs  faites  à  ce  .lieu  étaient  encore  nulles,  « 
tt 'copies  inyiànt  été  rei^Ues  i  un  individu  ^^ui  i^  était  ni  sou;, 
wrent  ,'iû  son  s^ririteur,  e(  à  qui  gn  n'stVai^  pas  &it  signai;  lç&*  » 
^iginaux,  oomiâae  le  v,eik  J'aj't.  68jj^3^parce  que Jes publia» 
1^9114  du  cabier  des  cbar^^^avâient  été  faites  pluf  4^  quinze    ' 
IpiÊrsdèi'une  àrâujtre^,  .         *•.       '      '     '       '    *      ' 

4  Dépendant  il  inter vint)  1^  5'décembr^  1 807 ,  au  tribiuial .  d.c; 
llfismes',  un  (u^pnent  qui  i^jeta^  aÉLKnpyeu&,  Atteiidu.quHdii-  ' 
fiep,  qui  se  préteudàitrdomiciUe.  à'^ismes,.ne^s'était  pas 
K>nformé  à  ^al^t,  iol^  du  Co(J^^çivit^;  que  l'huissier  4  ayaiït,  . 
trouvé  Jean  au.don^^cilè:  d'Olivier ,  ^  pu  et  dÛ  ciboire  qu'i^  " 
Sait  un'^de  sesi  parens  ou  â&ses'domesttquesj-quey  l'audience 
les  uiées  éf ant  £i:(ée,airsainedi''d&<^haque  seii\aine,  la.pybli-' 
cation  qui  aurait  été  faite  le.  second  samedi  aprc*&  la  première  v 
publiciaition  Taûl'àit  .été^yantje  qtlinzièmé  joui?' après/ ceiui 
oiiiaprenMèiiie  aura^iteu  lieu.       '  '    -     ,      '^  !'     •• 

'  Appel  ;  él,  le:5;avn7.i8o8,  aÀrêt  de  la  Cour  de  NïSm^, 
par  lequel  r  /      ♦.  . .        '' .     ■"'  :         /*     .    '        '     .'    - 

'  «  LA  COUfe,  -T  Attendtfquc,  d*après  l'ar^r  68  du  Code  de 
jjrocédure  civile ,  totiS  exploit$,ddîjient-êtie  faiti  â  personne 
ou  domicile  ,M  que,'  si  lM>uissier  né-  tV^tl^è'au  domicile  m  la' 
I^e,  ni  aucun  cje  ses  parens  o» ser^dtei^s ,  il  doit  rem^tHe^ 
dosuitç  lacô^e>à  u^.TtH#itCqui  sigiie  l'original  $  t-^  .AtteQdtt 
<|ue  rinfractidb*à  tèi  article  .est  fmppée  de  fuiUité  pûi*  Par- 
tiel 79  duméme  Codi^  ^  "Aitistidu '^liiuy,  dttas  l\'spèeer,-m 


/ 


«i^plàili  ile.<hhRMdfcittQA'  âo  la  sàitié  ifumobllfère  >&îte  i 
.■  'vwr  f  etd^ndîAficatîôd  koe  éeruiev  du  proéès  verbal  d'à^j 
.tiltoB  dti  placard ,  furent  slgiûfià  à  Olivier  daids  soii  dômt 
*çUe,'ea  partant  au  :steur#6an  ,  ainsi  qu«  le  tout  rësunë 
(«âploit^  doitt  i\  s^tf^ii',  qu'il  êsf  convenu  que  le  sietir  J< 
'  fi'est  ni  le  purent  i^i  le^serviteàr  (judît  Olivier  ^tque  déà'W 

ta  vtolatioi^  4e  Part.^8  est  incontests^ble^  —  Que  le  tribun 
'.  de  prcfOiièra  instifnde^  erré  en  pendant  qile  de  cela  «eut 
Fhuissier  avait  trouvé  tç  sietir  Jean  au  domicile  d'Olivier, 
avait  pù'et  M*  croire  qH^l  Jetait  ûn-'d^  p^rèns  ou  des  ser?i« 
«teur«  de  ce  c|erhier,  Vt  qu'ainsi  ie  voeu  de  la  loi  se  trouvait 
rempli;  qu'outre  que  rién.ne  constate  dans  les  exploits  àont 
.i^*^»!.  question  qut  Thuiasier  QÎl  réenemeht  cm  réinetb-eles 
'«épies  il  im  dès  phvens  ou  serviteurs  d'Oliylér,  H  ^est  vrièii de 
,  Aire  ^lie  la  loi  ne  s'etf  ropnet  pas  à  là  crpyance  (fue  p^t  frvoir 
.   eue  riniissier ,  niais*  bien  à  un  fait  positif 5  qu'en  conséquence, 
tout  consiste  à  Savoir  ^i  la  plersonnè  chargéede  la  copie  avait 
ou -non  luie'xlés  qualités  présentes  par  la  Ipi'^  -^  Q^e^-qiioi- 
quHI  paraisse  établi  que, l||lleur  Jean  était  lé  lôàdtaire  d'Oli- 
vier^ ^  n^eft  pas'moin^  Certain  qi/il  dS^vait  être  consîJà:^ 
jiar  rh^t$sier  comni«  étffangerrà'Ià  fa^nîtle  dùdit  ÔIiyier;q)ie 
dans  ce  cas  pn  eût  pu  tOut^au  nlus  lui  laisser  la  copie,  comme 
.\  voisin  de  U  paiHie)  mais  qu'alors  il  aUi'ait  fallu.qu'il  signât 
.  î'origmalj  ce  qui,  nfayant  poirijfété  fart, .rendrait  également 
l'exploit  hul^  —  Qu'enfin  la  Cour  né  satA*aît  trop  rigoureu- 
.  fêraeiH  çxîger  l'observafion  dés  fori^alités  qiîi  ont  pour  but 
*  de  garantir  la  Temisé  des  copies  des.  exp!<;^ils;  et' de  mettre 

*  ainsi  les  parties  à  l'abri  des  sni^prisets  qui  pourraient  léiir  être 

•  fmtesi— .Àttend^y.sur  Té,  ^econxl* moyen,  qu'eii  conformité 

»         •       «  *   '  '  '  -  t»  ■' 

/  de  l'art.  5502  du 'Code- précité,'  |é  cahier  d$s  charges  doit  être 

.  pfibKéà  i'aud«enceâifcce8stvemt*nt  de  quinzaine  en  quinzaiiiei 
\voh  fois  au  moins  ayant  4'ajdudication  ' prépara totrcj  que 
pài*ôes  expves$\oii^*x  de  .ijfumzame  en  quinzaine,  çh  entend 
paiasi  «que  l'cxpIiqUa  M.  ftéal,  orateur  "Su  conseil  d'Ets^'t^en 

'  pféseirtaat'aù'Gorps  legisFatif  le  prprjét  dé.  la  Toi)  ce  qui  se 
{iK^t^uejV^jUKintUeEï^  là  publication  fai'te^ 


,\ 


paf  ^em|)Ie,  ^b  4^  {ours  che' la  première  seixMne  ^timpis, 
doit* être  Denouyéfée  è  pareil  jour  d« -la  troisieaus^feiiiaihe.) 
'-^Quet<)9ns  rhy]1ot1ièse,  les  publications,  n'ayant  eu  lieu 
''<iaé  de  vingt-  et -un  en  vingt  et  un  jours,  sonf^nul/es  ^%  tiuhc. 
,  termes  d'ê  ITapt.  717  )  que  Part.  .io55  ne  peut* point;  être  invo-* 
que  encens  contraire;  qu'il  yierit  mém^âi-.rappâi'de  l'opinion' . 
■  '  quela  Cdnr  adopte  :  ear  cet  article  «  en  disant  que  te  jourde 
'  la  significalîôn' ni  4blui  de  l'échéanx^ene  sont  jamaîs^compy  <• 
tés ,  ajdutè/iue  <;'ette  disposition  est  relative  aa«dél&lFg^nt^*^l. . 
.    Été  pour  Iqs  ajournemenS',  les^  citationr,  somma^iotis  et  autrip 
àcIfesTaits  à  personde  ou 'domicile  ^'qu'tiinsi  ^  iftiativemebt  à 
tôiit  œ  qui  n'est '|K)int  rAïgé  dané  cette  clai^>  on  ne  1saur|i.^  • 
exciper  de  ^art^.  IQ^^  —  Q**'«^  surplus  l'art-  702  n'est  p'£^ 
seulement  relatif  ^u  dëBitèiir  sàiâi  )  qu'il  a  quç4'P9^]^  but.de 
faciliter  le  concours  d<és  enchérisseurs,  et  de  donner  tolite  fa 
publicité  possible  à  la^veute  sur  expropriation^  que,  sous  c^ 
divers  points  de  vue,  cet  articld^ne  peut  point  être  élude.  : — 
Par  ces^  jilotifs^'ViT '^mal  ju^é;  réforpn'ant,  a  annulé  \\^xt 
f\o\i  de  dénoilciatioil  deJ»  saisie,  ànisi  que  l'exploit  de  nôti- 
ncation  d^  procès  verbal'  d'apposition  de  placard ,  et  'tout 
1  ên^vi ,  et  not^miiii^t  lés  pubUaatiens  des  charges,  etc.^  » 


>  ^ 


tOVR  D'APPFX  DE  TURIN. 

Là  Ministère  public  peut-il  d*  office  y  et  Sans  le  concours  Jes^ 

•  parens,  poursuivre  V application  des  peines  prononccesr 
'    par  la  loi  contre  les  qfficiersde  Vé^ai  civil  qui  marient  un 

fhineur  sans  avoir  acquis  la  preuverlégtfledu  consente'-' 
me/i/^c/ay^/Ju/fo?  (Rés.aff.)  CQd.çîv.,art.  i56-    '    , 
h6  consentement  de  lajaniille  donne' après  le  mariage  peut- 

•  ^  effacer  la  contravention  ^t  neutraliser  Vactioiï  dujilinis-» 
té/îe  ^ii^/fc  ?  (Rés.  iiég.)  ^  .  .1      * 

]tf.  iK  PAOCIJRfiÙll'GEN^RAL  DE  ^  Çoj^lV  n'APP^LpE  TV^f^jN^  r 

'■         '       ■      '  ■'•.  .C  BjkRAELLl^   '  ■•    '.         '    •  '■'''' 

'  .  •*  •  • 

\^i}/&i^ Bc^rmUi,  àaairede  la»  coinna4ne  deCrevaeiiCOfet 


•^ 


. 
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JOUROTAL  DO    BAtiAI^^ 


Aûsaiit  les  Ib^tODs  <l*offiçier  d» l'état-div^r,  i^àît .marié  Ca- 

' '  therine Cg^jauero^  fill^mih«ur6'^et''orpbeMe, saii|^qi|eA'«cte' 
éiu>oçât  en  aucune  manière  lé  conjeatement  3e'  là  famille.  liç 
prooi^ireufdu  Roi  près  [e^tri))unal  civil  deVeiTeil  provoqua- 
contre  cette  infraction  de  la Ipirapplicatiao, de i'^«  i56dtt 
Code  civil ,  ç'éSt-à-dire  la  condamnation  à  six^  mois  d^empri- 
son^emen^  et  Soo.  fr.  d'amende.  ^.         ^         -   '     ♦, 

vLesîéûr  Barrelli  réppfiSlit  que  le  Mi^tère  public  n'aVait 
|>aft  qua^é  gi^r  iniçuter  cette. action  d'offiœ^et-sanslex^pn* 

'    cf^rsr  dé  la  faniifïe^  que  d'ailleurs  les  parenë  avaient  donné 

leur  adhésiomau  mariage  çprès  sa  célébration^  et  que,  n|é-' 

.mé-'aup^avcint  tils  y  ayaiçiit  conseM,  au  ]|ioins  inAividuel* 

l^iÀrênt.'—'Il  ajoutait;  queies  peines  poiiié^  en  l'art.  r56 ,  ap- 

pUcables..ailx^seuJi5.  oficiçrs  de  l'état  fi  vil  ^  M|pouvâient  être 

'    ^tendjues  aux  maires  qui  n'eki  remplissaleni  qu'^ccidenkeUe- 
âoent  les  fonctions.  .     «  ' 

C^s^xcepUons  ne  furent  pçint'adinisesi  et, le  i^^  juin  1807, 

,lé  tribunal  de  Y^rceil^rendit  un  {ugem^^nt^fai  éôiylàmna  le 

maiix  de  Crévacuoré  a.  ^x  mÀis  de^p^^tson  et  100  fr.  d'^p^en-^ 

de>  Voici  les  motifs  de  cette  déoisiou  :  a~  Considérant  queia 

"poursuite  de  tous  les  délits  q^pOi^tieJtit  en  g^^al.  au  Miuistè-' 

'  re  publiC)  charge  seul  d'ei^  solliciter  lavin^iicte,  ei^cp  qui  don- 
.  cerne  l'application  des  peinés.que  les  lois  infligent,'tî'après  le- 

•principe  général  adopté  eii  matière. pénale; qu'il  n^a  point 
été  dérogé. à  ce^prinaipe  pour  la  poursuite  des  peines  établfies 
coufrejes  .çfficiers  de  l'état  civil  qui  contreviennent  aux  lois 

,  concernant  les  actes^de  jeur  ministère  ,*8a*uf  qû-'au  lieu  de  re»-*.. 
mettre  la  poursufte  aux  .'substituts  dcsr  procureurs-généraux* 
près  les  Cours  crîmiiî^eS)*  cette  .poursuite  ^t  attribué,è  aux 
p^'OÇurèiirs  du  ,Rôi  près  lès  tribunaux  civils  ,»afiii  qd'ils  sui- 
vent l'application  des  peines  devant  les  tinbunaux  auxquels 

.  ijs  sont  attçichés^iquev  si  l'art.  i56  dutodecivilpoi'tè  quef^s 
peines  qui' so)ît  m^nticHUiées  se£t>nt  prononcées  à  la  diligence 
des'Parties  intéressées  et  du  c.gmmissaire  du  goiiverhemént, 
on -pourrait  t^out  au  plu»  induire  dé  là  qiie  ies  parties  înté* 

^  r.eeséessûul  autOii$éerlc'I>pur^iVra  1^  prOttonçiation  de  ces 
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peittes,  nm  qu'oïl  f)oive  eaiâcmclitfjre  que  le  Mi^UtèrepuUia' 

A«{>iM53fÈ  pas  agir  3ei|l  et  saitp  la  cooc^ours  des.iitéi^és'^  puis* 

qulil  esty^r  T^eoce  de  ses  fonctions,  le  eontradiçteur  légi««  ' 

toe,'d|ans  tqUtes  les  demandçs.en  réparation  dltdëlits ^  et  qu'il 

serait  ricucule  que  sou  mini^ère  se  trouvât  paralyse  par  hé  re- . 

fiu  delà  partf^  leivile  à  intefremr^daQS  les  poursuites  qui  j,ni^ 

t^resseût  essentiellement  roirdrOtpubKc  j  qu'indépenéammenjt 

de  e^  motif  général,  l^s  lois  'rezk$lu.es\  sur  la  niatière  dontjtt 

^'9git  fournissent  4c^S  preuves  incontestables  que  JLe  MiAisJ^^e'  * 

,!pid>licpeuta^ir  seiiletsans  le  .concours  desparties  injtéûejséçs» 

On  toiU  en  effet |  que  rart.^S  des  dispositions  généi^ales  sur 

la  teuue  des  actes  de.  l'état,  civil  le  charge  de  d<iuonoer  Te» 

contra ventions  «ooimises  dans  les  registres  ,jet  do,,  requérir 

poo^elesponti^vettans  la  ^^ondamnation^au^?  ^me/u/^r^^  exr* 

*  '      '  »  .  •  *  • 

pression  gén^f^qu^  et  étendue,  qui ,  dans  le  sens  grammatiW 
cal ,  ne  saurait  «ire  î^ntenduedé  la  seule  amepde  dont  ^a 
été*fait  mention  4a^s  l'art.  5o.  L'art.  57 ,  sans  pi  vis  faire  lûç^-*    .. 
tioli  4^  la  dil%/Qna^  de& parties  intéressées,  statue^ quef  lprs«- 
gu'iljn'yaliwi^  ^4,  d'actes  respectueux ,  daigs  lecas  où  ils'sont 
pr«tscrit5 ,  l'officiey  de  l'éUil  civil  qni^aura  qéiéhrélç  mariage 
sera  condatnne  %  l'aineucle  et  à  un  moiâ  dWmpHsonnc^nieot  ; 
€^  OU  ne  saurait  contester  dàn^ce  cas  que  le  Ministère  pliblic 
tK  plisse,  agir^seul.ËHfîii  Tart..  i92(  charge  également  le  Mi- 
Vi*lci'e  publfc^e  faii*e  pr énoncer,  l'apnende  qui  y  est  déter-  . 
■\  miûee.  Or  si  ^  dans  tous  ks  cas,  Iç  pi^cureur<,du  Roi  peut; 
agir  sepl.^  'comn;leilt  ne  le  potrrVait-il-pas  dans  celui  que  cette 
caus^fburjilit,  où  il  s^agit  d'un.déHt,pJus  gr|ive,=d'un  dï^lit' 
qui  porte  une  peine,  plus  considéi^ble,.  et  dont  la  répression 
iutéresse  en  cpnséquence  plus  essentiellement  l'ordre  puhHc  ? 
Que  rdn  -oiijectff  v^in^tnént  que  la  loi  a  détérmini^  les  cas  où  ^ 
le$'paities  iutéressées  et  le  Ministère  public  peuvei?t  agir  inV  . 
dépendàmment  l'un  de  l'autre*,  ndiaitment  dans  ceux  m^- 
tionoés  aux  avt.  184,  ï90,vI9I'  et  iga:  car  il  est  quesjtioii,, 
âaos  les  divers  cas  quie  les  ùùH  premiers  de  £es  articles  pr<i- . 
s«ftteatv  d'attaquer. le  jïiariage  par  voiie  de  nullité, ;©bj>t 
éUUogtei*' à  la' pbuKSuLte  du  délit  jcowni^  par  l'expier  civil 
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;^  j|e  Ji*est  ^p»  eonforoA^  à  Iklolj  et  qudbii  à  ràjr|«  igt,  3 
fournit,,  au  cofitraire,  un  argument  contre  le  ijF^ème  «le  ée- 
fknse  eniplpyé  pav  le  prëvçiui,  aia^  qu'our  J£|^  d^\obsei'f é. 
Gensidërunt  ({H'ent^èsé.  générale,  pat;iDÙt  où  la  loîeil 
claire,  et  Où. ses  expwessipns  sont pr^kes^et. fortuites,  â  ne 
dojt  pas  étr^  question  de  .IH&terpréter  ai  'de  .jgfaerchejr  a  en 
ëhider  la'tdispositiDp^ettellç.est  ceUe.qu'e  pr^eofe  Taftw^iSâ^ 
iqsrôqué  par  le  Ministère  public;  que^^'il  éidit permis  4'sfl- 
Içurs  d*entr^r  dans  les  yue^  et  daps  les  int^tlons  dulégi^a-^vl 
tèvr^^iu  sujet  d'uqe  disposition  aussi  positive  que.  celle  91K 
rjBQ ferme  Taiticle  préiût^,  un  pMell  ex^ra^n  touriiei|it  â>iiH 
p^éiement  au  désaVadtage  du  défendeur.  Empressé  de  veiHer 
aM  inaintiisn  du  bon  otdre ,  à«mpêcher  que*  le  plus  important  J 
4es  contrats  ne  fut  désavoue 'par  ia^raison ,  et  que  les  conve^,  j 

*  ■  ■ 

nances  qui .  doivent  s'y  rencontrer  fussent  dil*igiées  par  1*6X7  ' 
pér/ence,,  )&  législateur  a  voulu  que  le  niisiéur^fùt,  avant  àe 
se'lier.  en  nMtrîage,/iutdrisé.par  sesparens.£étte^Utc>risà|i5B, 
il  ^e  l%i  point  livrée  au  vaigpïe  des  attestation^  qui  sont  ton* 
jour^su^ectes,  ni  â-Fincert^tude  qui  en  ës^lnsuitei  ila.yoH% 
h|  y  dans  §i  sagesse ,)  qu'elle  fût  le  résultat  d*iîn  ^ctê  autlken-* 

>  tiqûe^  Telle  est  U  dfspQ.sitionque  renferme  l'firt.  75  à^  Gode. 
lia  exigé^en  mémi^  temps  qne , ^brsquMl  s'agH d'un minieiér 
qui  n'a  plus  d'açcendans ,  l'autoiîsation  de  contracter  maria- 

,>  ge  ne  fût  pas  le  fruit  d'un  consentement  émaf  éin4isti||'çten 
ment  de  toute  sorte  depareuvet  de  toute  sorte  dé  manières  : 
il  a  requis  qu'il  émanât  du  conseM  de  famille  (lart.  160  et  182. 
du  Code)^  et  le  mode  dont  ce  conseil  de  famille  doit  être  tenu 
a  été  fixé  par  l'art.. 407,  dont  la^disposHtÎDn  s'adapte  à  toute 

'  délil>eration  du  conseil  de  f9miUe  qi^i  a  ponr  objet  l'iotérélt 
du  ininenr/L'officier  de  l'état  civr^qui  se  permet  donc  de 
.célébrer  un  mariagcsans  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
convoqué  coAitne  le  préscritla'  loi ,  sans  un  consentement  au- 
thentique, S)e  rend  coupable,  pqur  ne  s'être  pas«onfoiinéà  ce 
qu'elle  prpscri^t,  pour  avoi^enfmnt  sesdisp^ositiaitsysa^s 
qil'it  puissfs  trouver  dans  te  silence  des  intér^À  on  leur  au^ 
ter ^ptionii  démise  4çs,  fp^^mes  ^  ni^dani  la  fia  de  lion  l'éoçv^Ar 


que  eet||B  atelorislition  iournit  contre  emi ,  pour  i|u*iis  ne  gyis^ 
leot  {>às  attaquer  4«  ^uliité  le  maria^ge  ;  stfUs  qu'il  puiss^fe  ir 
trouver,  dispns-nous ,  rabsoliitk)h  diés  pelnes^u'il  a  encou«-' 
rues  pjMr  une  pareille  vrolatfOD.  Qu^  cependant,  quand  on    . 
^pposei^ëit  IVnterventioueil  forîpe  du  consentement  du  con^> 
seiMe famille,  cela  iie  serait  p&s. imffîsànt  encore.  Caria  sage 
prévoyanc'e  du  législateur  est  ailée  plus  loin:  Ma  vbulu  qye 
rofficierpublie  donnât  lecture,  daos^racte,  des  pièces  relatives 
auvformalités  du  mariage  (art.  f}^  du  Code),  et  if  à  obligé  . 
d'énoncer  le  consentement  de  la  !&pille,  sous  les  pefnès  infli-* 
gées  par  l'art.  i56  :  pr^jP^Ûti^n;  intéressanteVdont  îë  but  est  ^ 
ét^mre  constater,  par  Taéte  même,  de  Ja  sdNicitude  de  Ja  • 
loi  d'avertir  en  mitaie  tempi^  Je  •fonctionnaire  public  ehargi^ 
.  de  son<  exécution  de  renapUr  toutes  lés  t>bliga tiens  qu'elleiui 
impose,  pour  ne  pas  deveàir  ni  paï'aître  lui-même  le  con^^ 
,  pliced'un  contrat  clandestin^  ^fin  de  ne  pas  donner  prisé ,^ 
.  par  •lQ.'«îlen4à  sifr  rexécutioi^  des.  formalités. requise,  dùx 
contç^tatiojvs,  aux  procès^  qiie  ce  défaut  'dç  mention  pourrait 
oeca4te^^  Le  maVe  de  Cre^uEU;uô^e  a  donc,  à  supponier  qbe- 
U»  dedarati/ohs  dont 'il  a  fait  la  production -soient  vraies, 
x;optrêvenu  à  l 'esprit *et  à  la  lettre  de  la  loi ,  et  ses  dispo»-* 
ûonsf  pénales?  lui  sdbnt  applicables,  v  '      /  *'    - 

'  APPI^I*  ^^1  \è6'a9rii  i8o8,  Aanii*  de  la;  Cûur  dé Turin^. 
par  lequel  :,   '  .    .        '         *'      , 

'.  t  LA  COUR , — faisant  droit  au  réqùisitpire  du  prdcureur-  ^ 
g^eral,  et  si^pifLut^  au  surplus,  les  motifs  4u  premier  fu-* 
gç>MET  l'apipeUatiôn  au  néant  5  ordonne  que  ce  dont'' est 
.  «pftelsoftira  sob  pi«ia  et'eatier .effet ,  etc.  »  .'•.".' 


.         .  CtKJR  D'APPEL  DE  BRUXELLEllv 

Dûnj  le  silence  du  contrat  de  terne  sur  le  Heu  du  paiement,  ' 
la  rente ^si^eîie  payable  au  domicile  du  ddôiteur?  (Rés.' 
aff.yfeod.çîv.,  ^rt.  t::«47v    '  ^    "  '     '  ^       •    . 

Ensup^shht ISdrtf  1 91 7.  du  Code  ciyil àpplttdabîeàux  rentes  \ 
instituées  antérieurement,  le  débiteur  p^eut^il  évitersa 


•  .  -      •  .  •*  :  « 

^  condamnation  au  remkouf sentent  du  ^pUkl,  0mp  éa  | 

'   *  ^Jf^^^  réelles  des- deux  années  d^itrréfugesyéckués7\iiiëé  \ 

^\ff.)  .         .      ,      •  •      •  •  .  .     '  "  I 

Le    SltVR  DeRTIPER,    C'   le*  sieur  VAWDERllEïlSCHftjTI».    *  i 

La  première  questiop  n'oHbs-paâ  de  difficulté,  -r-  Qhaalà 
la  seconde,  on  distingue  le  cas  où  la  rente  est  quérable  de  \ 

,  celui  où  elle  est  portable.  Dans  le  premier ,  le  débiteur  ne 
peut  être  contraint  au  raQbat ,  parce  qu'il  aurait  laissé  écod- 

*  1er  deux  ans  sans  payer  les  arrérages  ^  et  il  est  recevable  a  en 
ofifrir  le  paiement,  sur  la  demande  en  remboursement  du 
capital  par  le  créancier ,  s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  avtuit' 

*.rassrgnation.  Dans  le  second,  au  contrViirfi,  le  droit  d'exiger > 
le  remboursement  est  définitivement  acquit  au  créancier  pâa>  i 
le  retard  de  paiemeût,  pendant  deux  ans,  de  la  rente,  et  le 
débiteur  n'est  pas  admis  à  purger  la  demeure  par  des  offres. 
Ici,  fox  inteiyellat pro  homine.  Cela  a  été  alnsLingé  par  uije  *| 
foule  d'arrêts ,  «et  notamment  par  quafi^e  arrêts  de  la  Cour  de 

^ cassation,  des  8  avril,  lé'novembre  et  i6  décembre.  1818,  ' 

•  et.  du  18  novembre'  1822,  quS  noils  rapporterons^ à  leure 

'  dates.  V  '    ' 

-     '  '       *         '  * 

.  Le  2 1  brumaire  an  ^  o  ,  Dekuiper  vend-  à  J^cmdenhf'au'^ 
'  .wende  une  maison  située  à,  Zullç,  commune  de.ranclcnne 
-Flandre,  moyennant  gôa.fr. ,  convertis  en  rente  constituée.  ' 
La  maison  reste  hypothécairement  affectée  à  fa  rente  et  au 
Tiemboursemeut  dM  capital.  Il*  u' est  pas  dit  où  la  rente. sera 
payée.  -^  L'acquéreyr  revendit  c^tté  maisouà  Fandertiter$- 
^chautd,  qùi'sfe.  chargiea  personnel lemei^t  de  la  rente  lOaissa 
écouler  dei^x  années  ^d'arrérager 'échues  depuis  le  G)de  civil. 
—  Le.Èi^éancier  saisit  cette  o€caston  pour  le  poiirsuivre  et  le 
£aîre  çoiidaimier  tant  au 'paiement  des  deux  annj^s  d'arré- 
rages (yjiavL  remboursement  du 'capitcfl.^ — Offres  dca  deux 
'aiyiéés. d'arrérages  de  la, part  du  débiteur.  Elles  furent  rcfu-  . 

sées.'—  Jugement  quj  reavoîe  le  créancier^ de  sa  demande. 
'     -  •         .         •  •       •'     \  '  '.•>.' 

.  '  "Ç^ui-ci  interjette  iappel ,  et*  dft  i  liàrti  i^\ %  àà  Ço(}è  cir 

vîl-pjeH'm,et  de  contraiûctrç  au  rachat  le  débiteur  d'une  rente 
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'  •  '      -         '       '  '  *  •  .-        '^     ■      ■ 

constituée  ^  perpétuel,  i\  ç'U  cesse  de  reiçplir  ses  obligci-,  « 
lions  pen^iant  deux  années^,  2.<>  s'il  inanqu«ià  fournir  c^u  pré- 
teur^ les  sûretés  promises  par  le  coBtrat^i  Cet  article  ne  dis-  . 

\  tîngùe  point  entre  les  constit^utions  de  rentes  cré^s  soit  avàÀt ,  '  ^ 
soit  depuis  le  Code« 

.  D'un  autre  côté ,  le  sieul*  VartdefnierscaautiJ  ,  en  discoii-**' 
tiauant  pendant  deux  années*consécuti^e^Jesêi:vice  des  arré- 
rages de  la  rente  doitt  il  s'était  Mrffcàrgé^  a  formellement  con« 
4«veBuàMloi  du  contrat,  qui  le  îu*  impoli t  comme  une  * 
condition  nécessairç.  Il  doit  doi)c  subir  la  peine^e  sa  négli4, 
^ceet'de  «on.  infidélité  ^  il  «^  doit,  être  condami^é^  au  re^ni!^ 
boursenafentq\!i'on  lui^dematxde.  ,  .•'--* 

^  JJ'iI^i]pé  répond  :  lues  parties  ne  s'étantjpas  expliquéessur 
le  lieu  duf  paieijorent,  je  Èe  dois  acquitter^  rent-e  que  dans 

.  mon  domicile,' En-effet,  la  icboie  est  d«^  là  où  ell.e  se  trouvé , 
s  il-s'agit  d'un  corps  certain  ;  elle  ek  due  au  domicile  du  débi- 
teur ,  jsi  ra  d4^te  consisté  en  clioses  indéterminées..  L.  47,  §  ^, 
itw,  ûfe  légat.  1  o.  C'est  ôe  qu'enseigne  Dumoulin  ,  TracL  de: 

.XJsur.y'quœst.  g.  Le* créancier  doit  s'imputer  de  jn'avoir  pas  ^ 
fait  plus  clairement  l'a  loi  du  contrat ,  iii  eu  jus  potesiate  fuit  . 
Xe^eni  àpèrtius-  dicere.  Ces  prln'cipes  sont  <;onsSicré^  par  le 
Gode.civil ,  art.  1247.  — ^AinSi  point  de  demeure  ^  parce  que 
Tii^limé  ne  devait  qu'à/son  doiniciie  ^  et  quand  il  y  aurait^a 
demeure,  elle  serait  purgée  par-lçs  offres  faites  à  sa  pi*emièré.  ' 
iiUerpeHatiôrt.  —  Eii  supposant  applicable  l'art.   191»  ,  cet 
artidejn'estptSint  absolu^  iljie  porte  pas  (jxie  le  débiteur  sera  ,^ 
contraint  au  racbat  ,•  mais  s^ulemei^t  avUW  pourra  y  être  con- 
traint^  disposition  quMndiquerintérventiôn/du.  jiige  comme 
nécessaire,  et  prouve  que,  tant  qvie  le  juge  n'a  pas  prononcé 
que  le  remboursement  est  ■exigible  ,  lé  débiteur  peut  se  dis-- 
penser  de  Topérer  y  en  offrent  le  pàien^enX  des  arrérages 
éckus.  ^     ^  .  .  '      ,*'.'•• 

Le6  amZ  i8oi8^  arrêt  déjà  Cour;  d'appel  de  Bruxelles,' 
première  diarnbrè ,  par  lequel  : .    .  ;.  '    .    . 

«  LA  COUR  ^  —  Attendjrf^  qiiè  les  parties  c^nt  leur  doniiçile 
dans  des^om^iunés  et  même  dans,  des  dép^tte^ens  différéi^ç; 


,    i    qne  le  lieu  du  pdiènent  n&^^ûuvè^  point  .dë^0p«,  pé(  k 
contrat  de  constitatioii  de  rente  f  qu'aîns^  d'apr&les  ptpi«> 
.   tipe^  de  droit  màmteîiirs  parTai^.  124?  ^^  Code'  cïyLI^^U 
paiement  doi^  éti*e  fait  ait  domiciiç  du  dâûteqr;  -«^  u^ttendn 
qu'avant  les  offres  réitérées,  faites  par  l'intîméf  de  servir  fai^ 
• ,    rente  ^  rappelattt*ne  s*étàit  point  présenté  chez  son  délateur 
pour  en  recevoir,  le  paiement  ^  d'où  il  suit  que  rrntimé  n'a 
pi|s  ëténais  en  dêmeui;^;  qAu  sui*plus  elle  se  trouverait  pur-   j 
gëepar  le  refu%du  crêaticier  d'accepter  les  offre»;  ce  qui  rete- 
ntirait encore  idapplicabtm  les  dispositions  de  l'art  1912  du 
Y^oide civil,. en  supposant  qu'elles  puissent  avoir  treu  poùr^J^ 
.    rentes^ constituées  antérieiifeineiit  4  sa  publication  ;  adoptant 
'aa-;surplus  les  mo^fs  des  premiers  juge^i-r-^MET  l'aMpHatioâ 
au  néant  i  avec  flnende  et  dépens.iT  .  . 


< 
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COUR  D'ABPBL  D'ANGERS.     • 

■*   "  ■    '  '  "-       •  ''     ''  \  . 

Vart..  9^9  du  Code-cWit  impot^i-il  au  donataire 'VoVli*^  », 

•  ^ .  cation  de  Jai/^é /rànscrite  la  d<maiionJ- et  Vacte  gui  la  ren^ 

ferme  doit-il  être  déclarç  nul  et  sans  ejffet ^ .  par  d^Jaul 

,     rtdccomptissement  de  cette /ormaîUè?  (Kés,  nég^) 

'  xLâ  donation  gui  comprend  des  semences  el  des  bestiaux^ 

, .  immeubles  par  destination ,  doitt^lie  en  contenir  T état  eS" 

'  '.  \iimatif  exigé  j^art art.  Ô48  du  même  Code?  (Rés.  nég.) 

Doit'On  considérer  comme  une  simple  chat-té  dé  la  donà» 

•  tion ,  0t  tfon  comme  urie  donation  par ticjilière  asUQCttiè 

.     4iuxjbr*mes  gui  lui /oiit^propres  et  stisceptible  â^àccéptà^ 

.  tioti,  Vobli galion  imposée, au  donataire  de  délivrera  uh 

tiers  certains  mâublçs  çt^ejffets?\Rés.  att.)  - 

^Pes  art.  8^1  et^iSgi^du  Cpdé  ne  s^appUguen(Hb  gu*à  ta  cés^ 

'  sioh  de  droits  indéterminés  et  titigieiix',  et  hon  à  €eUe  dé 

corpsyertains-e'tnoncôittestés'?  (Rés.  aff.)  *•    ^ 

Les  SIEUR-  et,  dâhe  Fusil,  d  r-És  héritiers  Villaye*  . 

.    I^e  sieur  ViUajre  avajt  eul^  par,  succession  ^  la  mcs^tié  . 
d'une  n)étairie  appelée  Lorrière*,  la  moiti€  d  une  autre  iné- 


COUR   I>A.PP£L   D^d^MG  EUS.  ,    •.       '     aîl5l     • 

«rie  rappelée  la  Fontaine,  et  Is  moitié  d'unie  itiatsoo  située  •' 
i  febargd'Aubîgtté.  •Ces' immeubles  élaiietit  possédés  par  in-  ■'' 
tvî»,  ehti'elui' et  d'autres   coKéritiers ,  aui ,  datis  Tordis* 
Kx^essir,  étaient  ses  kérîtiers  présomptifs.  Le  sieur  Villaye 
Mknà  ^-^à  titre  de  bail  à  vie.i  la:i8  véfadémitiii'e  dé  Tan  i5', 
iix    époiix  Fusil,'  sa  maitie  de  la  métairie  de  Lorrière, 
loyeiiïiabt  une  rente  foncière  d'è^5oô  fr.  Le  îVf  floréal  sui- 
aùt ,  il'letu*  fit  donatioh  entre  vifs* de  sa  raoït^  de  la  métai- 
iç.d.é  la  Fontaine  et  de  sa  moitié  de  la  \maisan.d^A.ubigné^«.'* 
oui  il  se  réserva  néanmoins  la  jouissance  pendant  sa  vie.  il  ' 
t;ar. donna,  en  outre,  sous  la  même  réserve^  par  le  même 
ct^'*^  les  semences  et  les  bestiaux  attachés  à  la  métairie  de 
idovvxève  ,  à  la  condition  qu'ils,  acquîtttn^aient  s^s  dette^  mo- 
bilières 4  et  qu'ils  délivrei^ient 'certains  meubles  et  euets*ià 
tes  tiers  désignés  dany  l'acte.  Eh  ve,rtu  de  la  donation ,.  left 
leur-  et  dame.Fusil  firent  citer  en  partage  les  copropriétaires', 
le»4  m  meublas  dont  il  vietjf  d'être  parlcï  Ceux-ci  résistèrent 
i  cette  demtrude  :; ils  sou^nrent  que,  le  dpnateur'^s'étq^nt  1^-^ 
îervé  Fusufryit  des  biens  .donnes.,  l'action  de^^lonata ires  de-   . 
rait^V^e  déclar^ée  prématurée  pendant  qu'il  était  encore  en ^^ 
rie!'$ùrjce6  entrefaites,  le' donateur  nu)ur ut;  Alors  les  dé- 
fendeurs à  ta  deinande^D partage  des  épôuxFusil,  qui,  comn^e;  :. 
QouS  l'avons  dit,  étaient  ses  héritiers  naturels,  changèrent 
bur.  systèfne  <jie  défense  ^  ils  prétendirent  que  la  donation    ' 
était  nulle" pour 'n>avpir  pas  ,été  transcrite  pendant  la  vie  d.u  ' 
doBateur,* et  parce' qu'il  n'y  avait  pas  été.  annexé,  selon. le 

vœu  de  l'art.  048  du  Code  civil ,  un  état  e^imatif  des  objets 
•  •*•■'■■»•"*       •  .     '.  '      *  '       '  .      • 

moblHet*^  qtti  y  étaient  compris;  ils  soutinrent  çncore  qiie  la    ' 

d.ispoâitioÀ  par  laquelleles  donataires  étaient. chargés^le  cte-  '. 
livfér  icertains  mei^4^^s^et  effets  à  dest  fiers 'était  .nulle  ,  en 
ce  qu'Ole Gionstituait,  au  {>ro&  de^ces  dernier^  ,  une  vérita> 
î>|e*doBatioà,-doAtll  aurait  dû' être  passé  un  acte  particulier    , 
avec  les  forma^l^s  requ^^s,  et  qui  aurait  dû  être  suivi  de 
ieur 
contrat 

GivH,^ui  ati'tçrtsaitjjde  kifr'paii,  le  retrait  tics  itnAit^ibles 
'     Tome  IX,     '      '*    .      '  '"  *  "        '      i5 


afcceptation.  Enfin  -ils  dçînandèreht  ïd  résolut  ion,  d^i 
rat  de-bail  à'  rente,  soit  en  vertu  de  1  art/  84râu  Code 


'niîaaat  l'objet  de  oe  bail,  soit  d'après  Tart:  1699  diiméoie 
'Code,  qui  permet  à  celui  cb.ntre  le^c^uei  oi^  a  céd^  un  drbtt; 
litigieux  dé  8*en  faire  tenir  quitte  par  le.  cessionnaire ,  en  fat 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cession;  Mais  toutes  letrn prén 
.    tentions  furent  proscrites  'pai'  jugement  du  tribunal  de  l^ 
.  Flèche,  du  2&  juillet, 'i8k>7^  —  Sur  Tappel^'ils  les  reproduit' 
,  n'ent  devant  lit, Cour.  d'Angjers,oii  ils  s*attachèrent  pitis  parti- 
-  *  cuIi'èrem'eQt  à  |aire  ressortir  la  prétendue  nullité  résultante 
N  4u  dé&ut  de  tnuDiScrlptîon  de  la  donation'.  La  défense  qui 
:  leur' fut' opposée  paf  les  inticpés  ayant  été  accueillie  par  la 
^  .  *Cour  dVppel ,  nous  hous  dispenserons  d*eii  donner  l'analyse. 
Le  8  avril  i;8q8 ,  AKnir  de  la  Cour  d'Angers,  par  lequel  : 
«'LÀ  COU]^^  —  8ur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
««ubstttutdn  procureur-général  fV^Vu  l'art.  9^8  4'u  Code  civil) 
'  suivant  lequel  la  donation  dûment ;acceptée  est  par&ltje  ppr  le 
seul  consentement  despartie^^  etia  propriété  des  biens  trans^ 
•férée  au  donataire  5"—^  y ii  pareillement  l'art,  g^g^tjui  porte 
.  que,  lersqu^ityvaura  donation  de  bjens  stiseeptiMes  d'hypo- 
.tUèques,  la  'tcanscrpition  devra  être  faite  aux  burcaui^  des 
:  hypothèques.  d|ins  l'arrondissement  desquels  les  biebs  80l)t  si-' 
tués  ;  —  Cot)sf  dérali  t ,  sur  ht  première  question ,  que  ce  der- 
iiier  article  n'impoise  point  au  donat^ire^l'oltUgatioA.  de  faire  \ 
transcrire  son  contrat;^qu'il  indique  seulement  dans  quelsbu- 
reaux  il  devra  faire  transcrire  Tacte  de  dpûsCtion ,  l'accep- 
tation et  la  notification  de  l'acceptatioi[i ,' lorsqu'elle  auf  a  été 
'  itaîte  par  acte  séparé,  s'il  yetit  put*ger  les  privi{_éges  et  hypo* 
tbèques  dont  tes  .biens  donnés  pdurraie^  être  grev^;  —  Sur 
.   la  deuxième  question,  que  les  semences  et  bestiaux  sont, 
sutyan't  l'art.  5^4  du  Code,  immeubles  par  destination;  — 
Sur  la  troisième  question  *, .  que  l^bUg^Uon  im'pos^e  au  db- 
•  '  nataire 'de*  délivrer  à  un  tiers  certaîus  meubles  et  effets  n'est 
point  en  elle-même  une  donation,  mais  une  pharg;e  déU 
'  donation;  —Sur  la  quatrième  <pié$tipn^  qbé  les  art.  841  «t 
1Q99  ne  sont  pas  applicables ,  en  ce  qu^ij^  nç  disposent  que 
sui*  la  cession  de  qroil^  sùcces^fs  b|i  de  'droits  litigieux ,  et, 
que,  dans  respècé  présente,  il  s'^agit  dé  ^orps  c^rfainsj  et  non 


'      ,  COUA   VAVVE^h  DÉ.  BESÀNÇOJf.   ,  .  ViS/J 

.coiit^t^;  --^De  tout  gûoiil  résulte  que  rmtliné  Aaît  bien 
fondé  Gbns  sa  demande  à  &u  de  partage  des  immeubles  indî-> 
vî$V  pour,  les  portions  comprises  en  sa  donation  :  et  que  * 
d'un  autre  côte,  l'appelant  est  lion  recevable  dans  sa  de- 
mande en  subrogatipn  àùx'^âroitâ d^  l'intimé,  comme  pré- 
tendu  cessionnaife  de  droits  si\ccessifs  0^  «litigieux  ; ->^  Or* 
SONNE  oue  ce  dont  est  appel  sortira  effet ,  et,  Sur  la  deitiandç  '  j 
incidente  formée  par  Tappelaa^  à  fin  de  sulTro^ation  ^  1'^ 
déclare. non  redevable,,  etc.  »  '  v    /     ,  • 

Nota,  Lapremière  question  a  ét(â|ugée  dans  Je  DiéfneseTis 
'pori;n  arrêt  de  la  Cour  d^  Toulèiise^  4^-29  mars  tSô&i  (Ypiff' 
.pag.201.)  '         '  ,.  .    '  '    "         >     • 


COUR  D'APPEL  ;D.E  BES4N^Ç0N^ 

Est-ce  au  }uged$  paix 'seul-;  et  non  à'  celui  ^q,td'pfovoilf  ne- 

là  tenuq  d/un  donseU  de  famille  ^  qu'il  appartient  4'appe* 

'  1er  àes  athisyh  déjautdeparemjpourle  composer,  (Rés. 

afT.  fC^d.  civ.*,  ai*t»  405?       •  .  -        ' 

r^  mauvais  choix  é^unfoAdé  de,pcnivoit  suffît-il  pour  fus* 

iifiettè  rép fâche  de  prodigalité  ?  (  Rés.  nég.  )  ,  -      ' 

'La  nAMk  Àe  Pôi^thier,  C.  T;rB' sieur  r>kPÈzKv%,  ^  . 

Le  sieur-  4e  Pezèux,    sur  une  requête  tendante  k  ce 

qu'A  fut  donné  un  conseil  judiciair.e  à 'la  datpe  de  Pàu^,'. 

tiiier,  pour  causé  de  prodigalité  ^  avait  été  >au1iorisc*à  conif» 

voquér  tîn.  conseil'  de  famille  iiour  avoir  son  avis|  mais^ 

comme  les  pàrenS'de  cette  dameii'^îent  pas  eu  nemhre  sul^  * 

fisant  pour  former  le  conseil,  le  sieur  dé  Pezieùx  appela  lui'- 

mê^kie  trois  amislàfin  dé  le  complétera  Lé  résultat  de  la  dé- 

ubérati<m  fut  éfu'ir  y  avait  lieu  à  nommer iun  conseil  iudi^-  , 

ciah*e  àla  dame  dePou£bier.  Eh  vertu  de  céttç  délibération  «  • 

et  ^rès  l'jÊict^mplissénient  des  '  autres  'fbrmaUtés  p"r€;sctr|es» 

par  1^  loi',  i}  fuf  re;idii,  le  26  novembre  iBoè ,  par  le  iribu-^, 

Bat  âe  première  instance   dç  6és9n^9b,«>uir  iiigëûient.qiii 

accueillit  la  demande  ^u^eur  die  JF^é^nik:  Le^rjncijî>al  nto^-^ 

lif  sur  ]e(^uël  reposait  cette  demande  -  ^tfiit  pr\^.  de  ce .  fjue  Ja 

dame  de  Pâuthier  avait  f^it  choiijj^  4'4m  f<^dé  de  po^vbir^  . 

fiii  avait  compromis  s.és  miéréts*  ' 

i5.. 


I. 


aaS  lOVKHAL    DU    VALAIS. 

Irifli  dame  de  Pouihier  a|yp<ela  de  ce  jugement  i  elle  soutint 

que  la  délibératioa  du  conseil  de  famille  étaîf  nulle,  parce 

qu'il  avait  été  îri  égulièrem  ent  complété  par  troÎK  pVétet(do& 

amis  ,  du  choix  du  siei^  de  Pezeux,  et  au  mépris  d^  ^a^ 

.  ticle  409  du  Code  civil^  qui «tlrifoue  au~ juge  de  paix  seul  le 

(iroit  de  convoquer  des  amisy  à  défaut  de  parens  ou  alliés.  Au 

Cond. ,  elle  prétendit  que  le  motif  qni  était  donné  à  la  de^* 

;iâando  en' noviinatiou  d'un  conseil*  judiciaire  n'était  point 

'de  nature  à  justifier  le  reprodie  de  prodîgaUié;  démenti, 

d'ailleurs  Y  par  l'en^mble  de  s$i  conduire. 

Le.9  ami  r6o8  ,  akkjIt  de  la  Cotti*  d'appel  de  Besanjg^, 
par  lequel  :  •  •  ^  •  '  •    * 

««XACOUR,  —  Considérant  qu'en  coi^ormité  des  art.  5i4> 
494  et  609,  du  Code  civil  ^  le  juge  de  paix  seul  dbtt'^coiiTo- 
qlter  dés  amis,' à  défaut  de  parens  dQmiciliâ  dans  la'distauce 
désignée  par  la  loi  ^  et  npn  la  personne  qui  provoqua  la  da- 
tion  du  conseil  judiciiiîre  ;  que,  dans  le  cas  particulîeij^-.  Tin- 
titeé  ,  et  nonie  juge  de  paix  ,  a  appelé  trois:  amrs  pour  com- 

plétei*  le  conseil  y  que  par  conséquent.  le  conseil  a  été  .irré- 

•  •  •  • 

'  i^guliècemet  composé,  et  partant,  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  est  nulle  et  irrégulière;  -^Considérant  que 
fe^  faits  reprochés  a  l'appelante  ne.  suffî'^ent  pas  pour  prôu-  : 
ver  la  prodigarué*;  que  de  pius  grave ,'  celui  résultant  de  la 
confiance  qu'elle  a  eue  an  nommé  Cagnon.,  en  Ijuî  donnant 

«.Utie  procuration  pour  traiter  avec  son  mari,  loi:s>de  la  dis- 
solution de;  son  lâariage,  -n'est  qu'une  imprudence  ,  et  non 
une  preuve'de  prodisalit.é^'que  d'ailleurs ,  depuis  cette  épo- 
que, on  ne  lui  a  reproché  aucun  fait  grave  d'inconduite.^  eu- 
fin  qu'elle  ju^fié  qu'à  l'exception  de  la  perte  qu'eHe  a  faite 
pail  suite  de  la  procuration  qu'elle  ^vaitdosiiiée  à  Cagnoli/ 
•elle  possédait  encore  la  tçtalité  de  'ses  capitaux;- -^  Par  ces 
motifs ,  parties  ouïes  et  les  conclusions  de  fil.  Gros,. pro^ 
'Cureur-général  ,•  réformant  la  sentence' dont  est  appel , 
<    HILARE*  la  délibéra6(^  du'  conseil  .de  famille ,  du  25  août 
1 806^;  buUé  etirréjjuHère;'  débouté  l'intimé  de  se$:£ns  çt  con* 
clusicins  V  et  le'condaninëâtix  dépens-,  etc.  » 


COtift    Ti'AVvtV'iit  BllVXKL-LES. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  .^ 

'La  tierce  opposition  contre' un  jugement  doit '-elle  être 

portée  au  tribunal  ^ui  Ta  rendu /et  non  devant  la  Cçùtr  '  V 

qui  l'a  confirmé?  (Rés.  aC)  CcmÎI  d,e  proç.  civ^,  art,  475.» 

L'amende  est- elle  néanmoins  encourue  lorsque  la.  tierce 

'Opposition  a  été  rejetée  par  incompétence?  (liés.  nég.  ). 

**  Cod.  de  proc.  civ.  ^  art.  479-  '      '' 

^         La  veuve  Schamp^  C.xe  sieur  Debio. - 

Le  sieur  Debio  s^v mi  obtenu  un.* jugement  qui  avait  été 
confirmé  sur  Fappél  par  la  Courde  .Bruxeïks^. -— Une  dam«i.  • 
veuve  Schamp,  qui  n'y  avait  point  été  appelée,  prétend  que 
"ce  juçemient  lui  porte  préjudice  :  die  l'attaque  enConsé^uonce  . 
paria  voie  dëia  tierce  opposition  ^  mais  elle  la  fcfe^me  dey ant . 
ï'^  Cour  d'appel.  -^  Le  sieiR-  Djebio  soutient  que  la  tierce  op-  . 
posjtion  n'esrpoint  recevable,  et  que  l'adversaire  aurait  dû; 
la  porter  devat^t  le  tribunal' qui  îÉvait  rendu  le  jugement ,  i^ 
eonfirâiatiou  qu'il  avait  veçwe  de  l'arrêt  de  la  Cour  n'y  met-'. 
taï>t  aucun  obstacle.  -7-  ïï  se  fonde  siir  les  art.  47^  et  479  ^**  ' 
Code  de  procédure.  Le  premier;  de  ces  articles  décide  spécia-T^ 
lement  que  la  tîèrcle  opposition  foiimée  par  action  priuciparé    * 
doit  être  poirtéë  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  atta-,  - 
que.  — r  Or .,  dans  respèce,  Te  jugement  attaqué  a  été  rendu 
par  le  tribuneil  6ivit  de  Broixelles.  C'est  donc  devant  lui  quç 
devait  être  forro'éç  la  .tierce  .opposition,  ~r^ La  confîrroatioh  '. 
résultante  de  Tàrrêt' n'u  d*autre  effet  que  d'Imprimer  à  la  d ^ 
cisîon  du  premier  jugel'autbrité  .de  la  chose  jugée,  autorite 
qii'elle  aurait  acquise  sans  elle,  ^défaut  d^apj)^  dâins  les- d^<- 
laî^.  •^.  C'est  8lH  pj.emier  ti^ibunal  -qu'on  a,  toujours,  recotix's 
Jbrsqu'il  s^git  delTexéeution:. de  se$  j^gei^ens  conârméa  p^r 
arrêt,  o  il*en  ^st  ainsi^  pourqu(>î  /lorsqu'il  s^agit  de  la  ticKcé' 
opposition^  ne  s'adres^erait-qn  pas  également  a' lui  Z  Il*V    • 
a  identité  parfaite ,  puisque  I4  yôîe.deja  tierce  ojyposit ion  ^ 
n'est-jâthais  employée  que  pour  émpêcbei--  l'exécution . m^jné    * 
du  jugement.  :    ,       ^       v  •    '  .  ' 


•   a36  4  aOUaNAL   DU    PALAIS.      ^ 

La  clani«  Schamp  justifiait'  s,q:  procédure  pér  F<arret  même 
.  de  la  «Èour^  confirmâtif  clu  jugement  attaqué^  arrêt  qui^éUit  ' 

•  la  suite  nécessaire  de  Tappel  qu4  en  avait  été"  interjeta  :  et 

•  f:omme  die  aurait  pu  iafirmer,  et  rendre  une  nouvelle  déci* 
«on^  elle.apu^  disait-elle*,  adopter  celle, des  premiei^s  juges. 
Mais  dans  tous  les  cas  )a  diâsislou  confiribative  comme  Fiiifir-' 
mative  est  sou  ouvrage;  et  quand  on  attaque  l'une  ou  Vsair 
titï  ,*  ce  riVst  qOje  devaiàt  die  cp'ôn  peut  se  pourvoir.  Com- 

.  ment ,  eu  effet ,  concevoir  qu'on  puisse  demander  aux  pre- 
ftiiers  juges  qu'ils  rétractent  uûe  décision  quia  reçu  Tap^tro* 
"dation  de  leuf»^upéi*»eufs ,  et  qui ,.  sous  cç  rapport ,  leur  est  < 
devetiue  personnelle.?  Cette  marche  serait  sûbversire  de  la 

•  hiérarchie  judiciaire,  et  attentatoire,  à  l'aytôrlté  des  Cours, 
— 'La  marrie  qu'on  suit  relativemeut  ^  Fei^écutÎQii.des  juge- 
mens,  même  confirmés  par  arrêt,  n'est  point  uli  oi>fttaçle.à  ce 
(^'on  procède  pç^r  la'  voie  de  la  tierce  opp<{si:tlou,  deva\)jt-les 
Cours.  Il  y  a  eh  efiel  unp  grande  (Kfféreniee  entré  les^deui: 

'  car  la  tierce  opposition  tendàTeiiverier  un  jugement  rendu, 
.ail  lièuique  les  difficulté  qui  naissent  de  l'exécutioif d'an  ; 
jugement  n'oiit  point  le  mém^  résultat,  t'  »    | 

•   Le ,9  avril  i8o8,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxdlés,  S'  ; 
'  chçimhi^e,' ainsi  concile  :    ^     ■  *  ; 

«  LA  COIJR,  —  Attend  a,  que  ta  tierce  opposition  est  for- 
.    iùib^  par  action  principale^  qu  ains^,  conformément  à  la 
jjremiière  partie  de  Tart^  475  du  Code  de  procédure, ..elle a 
Ak  être  portée  à  la  '^connaissance  ô^\x  juge  qui^vàit  reiidu  le' 
lUg'eineynt  attaq[u,é;  *-r-  Attendu  que  le  jugement  rendu  a  été 
COnfii^mé  par  arrêt  de  cette  Cour',  qui,  par  ÇQnséqu^nt,  en  ' 
jfreltant,  l'appel  aà  néant  ^  n'a  fait  autre  chose  qu  anéantir 
robstacle  qtti  s'opposait  à  l'exécution  du  jugement  dont  était 
appel  ^  et  qu'il  n'est  rçsté  detout  le  .piH)cès  entre  parties  qae 
^  le' jugement  cbn^mé.;  d'où  il  sliit -que  le  jugement  at^taqué 
^  icî  jfer.  la  tierce  opposition  n'est  paé  l'arrêt  de  la  Cour,  mais.: 
îff'jifgfemept  m^me  dojit  est  appel j  = —  Atteml'tt',.d'^aprè8  cela  ^ 
qu4,  la  Cour  étjant  dans  le  cas  de  se  déclare^  inoompétcnte,  il 
né  peut'^  avoir  iieu.de  statuer  sur  )a  condamnation  à  Ta- 
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iendé  requise  par  le  Miai$jtère  ptiblic,  la  demande  ai  tierce  , 
pposîtk>u  n  étant  pa$  ici  rejetée,  >«iai8  seulement  renvoyée 
«ivdiivant  tjui  de  droit;  r^  D£ci.Jp\E  qu'allé  est  inodnipéterite  ■ 
M>ùr  couuaître  de  là  tierce  o|^p9sition  fornolée  ^  la  requête 
le  la  veuve  jSchamp;  la  renvoie  à  se  pdurvoir  pâi!r4ç^'A0Jt 
[ui  de  droit,  etc.  «.. 


GpUR  PE  CASad^TION. 

•  ■  '  *  * 

%es  *  huissiers  dune'  Obur  (T appel  peujreftî'ils^  instrumenter 
iiors  dii  ressort  du  tribunal  lie  première  instance,  établi ^ 
dans  le  lieu  ou  siège  cette.  Cour  ?  (  Res.  liég.  )     ^ 

Ites^ejpploits  faits,  au  delà'  de  ce  territoire  par  un  huissier  , 
mais  dafis  té  tendue  du  ressort  de^  la  Çoûr  d'appel  a  la^ 

^  ^eUi^U est. attaché j^sont-its  nuls  7 {Kés,BÛ,) 

LiB  8IXUK  Leroy,  C.  la  y£uv£  Bii^LOtAm.   \  .• 

PaF  arrêt  .du  i5  frimaire  an  >2,  la  Gour  de  oassatidÉi' 
^yaft  dé)à  jugé,  c^  tliè^e  fiéuécale,  que  les  huissier^  des  Cours 
l^ppel  nç  pouvaient  efplbitei*  au  delà  du  ressort  dîi  tt^u- « 
ifti  de  première  instance  dû  ïle^  où  ét^ges^t  c^te<  Coiir , 
^Oiinc  lé  décidait  l'arrêté  d^^gouv^eatisajl  du^a  therini- 
lor'aùS  (0-  .  .       .        •    • 

Mais  depuis.,  expliquant  'celte  première  décision»  par  une 
lecondey  dti  aa;  juillet  i8o6,  ell^  à  recotinu  que  )à  règle.. 
|u'elle*avak  consacrée  sauffrait^  exception  loir§qu*il  s'a^issai^ 
le  rexécution  des  arrêts  et  ordoniiances  de  la  Cour  d'appel  ;' 
lue  k^  '^cte».  pouvaient,  être  s.iguifiés^,  par  ses^^kuissiers  , 
lans.'ibute  détendue  de  soù  ressort, ^Cxce^ion.que  le  Code 
le  prooéîluî'è  civile  adopte  (a)*,  .        •  ;  "^    *" . 

A¥ij<jard'kw  laquestictn  ^  ainsi  modifiée  ^  ôe  poiivait  pl«s 
Elire  difficulté  «  et  ^'à  Qct.egai^djfl'prrétdoBt  ubud  avons  à  - 

\,  '       V   î         •  y 

'.      .'  »    '         '  "  "  '        *' 

'  '       .      '  if  '  « 

^       •      •'*'..  -■'■  ^     '  "         *      w   .'    o  i  •   "    ,  " 

•(t)  Voir  iom.  ,4 ,  pajg[.  124.        *       ^  '.  ..  ,     •'' 

(i)V<gf.eWctto*.7,?ag^43>,  J.         '    ^ 


'        ■•  ••        .    "  -         .         '       .    ...  :      . 

•;  reitiâre  compVs  >i*est  qu^un  monument  nouveau  de  la  jarls- 
prudence  qui  en  atteste  rimoiutabilitë.    , 
'     11m  présentait  une. secofide  question  i)iîn  encore  résolue: 
celle  de  savoir  si  les  actes  d^i^n  huissier  d'anpel  hoj^s  lesjiiai* 
te9-quj,lùi  sont  assignées  par  Tarrêté  du  22  thermidor  au  8 
étaient  nuU^  mais  si  cette  nullité  n'était  pas  prononcée  télr 
tueliement,  elle  était  au  moins  dé^à  préjugée  :  car,*dèsqu« 
\  .l'arrêt,  du  i5  frimaire  an  12  cassait  un  jugement  de  Nisiflies, 
'  *  *     coiiûimàtif -^dViie  adjudication  d'imiâeubles  et  d^ùue  peur- 
suite   d'expropriation ,  dans   laquelle  un  huissiter  de  Cour 
'  .^    d'appel  avait  instrumente  hors  du  ressort  du  tribunal  (le 
'*.' pj*emière  instance  du  lieu  oh  siégeait  cette  Cour,  il  décidai! 
'.paru^ié  conséquence  nécessaire,  que  la  loi^élait  violée,  que 
l'adjudication  uç  pouvait  valoir  a  raison  du  dçfaut  de  carao 
,  tèi*c  de  l'officier  ministériel, .duquel  émanaient  les  actes  piin- 
cipHUX  de  la  ppursu^ite,  dans  le  lieu  où  il  avait  instVumenlé. 
Cepejidant  de  cv^  point  est  née  une  discussion  très^aniniéij 
•  çntrele  sieûr  Leroy,   jnotaire  à' Cambrai,  et  la  veuve  jS-W 
/o/r^/ au  SU  jet  de  la  signific^tioa  de  dçux,  pourvois  QOuUi 
^^  •  d^x  arrêts  de  la  Cour  d'appel  dé  Douai ,  q.ue-'le  premier  au 
ta(|Mait.  Les  deux'arr«ts  d'admission  dçs  pourvois  du  uotaii^ 
Leroy  avaient  été  signifiés  par  le'sieur  ^'ohï/àce>  hilissiee^ 
;  eudienci.er  près  la  Cour  d'appel  de  Douai,  à  la  veuve  Billoirdj 
-,  a  son  domicile  à  Ëpinay,  arrondissement  d  Arras^   def^ar'e' 
,  ment  du  Pas-de-Calais.  Celle-ci  ^arc'uait  de-  iiullité  la  doublf 
signification  ,  q.ue    le.  demand^eur,  n'était   i>lits   ci*  temg 
/utile ..de. renouveler,  et  par  ce  moyen  fatsait.tomber  si] 
néant  Pun  et  Faut  1*0^  pourvois .  A  l'a ppui  de  sa  prétention, elij 
invoquait  l'arrêt  de  l'^n  i^<^rartêté  de  thérmidet*  sln  8«^ 
prévenait  Tobjeclion  tirée  de  ce  que 'ce  dernier  règlemei 
nfeT prononçait  pas  la'pein^  de  nullité^  en  disant  que ,  da» 
I      l'esprit  de  l'ôrdoùnance  ik  1667  et  du  Code  de  procédure 
V^  ^exploita  faits  pçtr  un  huissier,  hors  de  l'ârix^ndissemei 
»  q«i  lui  était  ti^cé,  étant  censés' éqjdrierd'ml  homriie  pri>'< 
, sans  carâctè^'e  légal ,  ne  pouvaient  valoir  cumniCiictes  pi 
blics^  qu'ils"  ne  Jaisaicntaucune  foi  en  just'icé;  qu'aiusr 


%  • 


^ùllfté  iiMvâlr  point  eu. besoin  (f  être  j>rôrîoricë«  te«tiiell«- 
meiit;  pviisqu''ellè'  était  l'effet  nécessaire  43e"^la  natui^  des 
choses.'  •■••.•.'*'-'•  ••*•  ■  >■    /    . 

Le  sieur,  Leroy  a  essayé  d^étatlir  en  principe  cjue  les  hui*-  * 

•  '  -  *  •  * 

sicKs  des  Cours  d'apperavaient  le  droft  d'inslrUtoenter  dans 
tbule^  4'étendue  du  Tessdrt  de  chaque  Cour  à  lat^uelle  ils 
étaient  attachés  j  que  T-a'^rêté  de  thermidor  an  8  avait  .seule"»* 
;  xnent  déclaré  qtie ,  dans  chaque  tribiial  de  première  instapce 
.composant  le  territoire  de  là  Cour  d'a|JpëI ,  ils  devaient  spu Fr 
ffir  la  conciirrencfe  cTes  huissiers  près  le  tribunal  poui*  t«»u^ 
exploits,  à  l'exception'  des  significations /d'avoué  à  avoué; 
•que  le  règlement  interprétatif  de  Ik  lol,'îviîsi  .entendip.,*  se  ', 
conciliait  parfaitement  avec? le  di*oit  cômmini*         *    *    . 

En  admettatit,  a-^t-il  dit,  que  lèS  ïiaissiers  d'uneCoiir  d'âp-  . 
pel  ne  puissent  •exploiter  hors ^du  ressort' dd  tribunal  de  jirc^ 
mière  instance*'  où. siège  cette  Cour,  il  ne- faut  pas  en'ôçn+ 
.dure  que  Jes  significations  dont'  il  Vagit  soiç/it  finîtes.  Au-* 
ctine  loi  ni  àrrêfé 'né  portant,  «i  pareil  cas-,  la  peine  de  nul-, 
lité-vil  n'y  a  point  déraison  de  la  suppléer;     '•       '   -^^      » 

"Discutant  ensuite  l'objection  prise  du  défaut  ik'caraçtèrfe 

■,de   l'hiiissieip,   i^èduit  à  l'état,  d'homme  pnvé  feofs  dé  ïoii 

afrbndissemeiit,  il  trouvait 'déins  lès  termes  de  Tart.  *o5o 

du  Code  dé  procédure  une  généralité'  cotopréhensive-  de  . 

tous  les  exploits  •  c^st-à-dire  ye.:-ceux;  faits  hors  le  ressojt 

des    hyissiel's   comme   dans  feur  ressort,   et  exclusive   lie 

. g;c>utê  nullité  non  titlér^feméut  expriipée  par  Id'lpi.'  Mais 

il  allait  ptùs  loin*  ^  ri  so\itenait  qu'un  huissier  d'appet,  dans 

'  le  territoire  des  différons  tribunaux  d^  première,  iiistancç  quî 

cousfituentle  ressort  dé  la  Coiir  près  de  laquelle  il  est  établi, 

avait  un  caractère.  pUblic 'et  le  droit '.d'iustrumenter  poiàr 

l'exécution  des  arîêts  et  ordonnances  de  la  Coui\' ito'énie  d'ê- 

'    tre  Commis"  par  elle,  ainsi  que  raî  \u^  -rarrét  du  2i'}Hillet 

^  i8o6^  ci-dessu*s ^  rappelé.  On  né  saurait^opç  dird  que^^  dans 

les  significations  q.ri'il  y  avait  Tâites,  quoiqtie  indûqaenj;,  il 

,fût.rédait  àla*quaLité^d'homtne  priyé,  sans  fonctions. publî-' 

ques,»  et  sSfi's  pouvoir  attacher-  de  foi  à  s£fSt  actes  r^dès.lors  ce 
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h*éu^t  poiolle  cas  de  pronoMcer  une  ffulItle'SttrlsqiicSIele 
l^^sijiteur  gai*de le siiêhçè.  *'  ^ 

.Le  12  tfiTtT  i8o8|  iktméT  d«  la  Cour  de  cassation i»  seçtioa 
civile,  M.  ViMari  pt'ésideat ^H*'  Chasle  râj^prieii^i lAM. 
Dfdppni et  Dtt/;»#ia/ avocats,  par  lequel  :  ' 

,  «LA  COUR, -^S.ar  les  côoclustousdeM,  7%^r»b/,  sub- ,| 
8tilut^<l4i  .proca)*ettr-g^nérii|l  j  —  Vu  J'ctrt.  7  déTarrêlë  Jcs 

^  coosuli ,  àm  22  thermidor  au  8:  — '-  Atteudu  qa*aux  terores  de 
cet  ^article  L'huisâ^r  Bouîfoce-  i^^avait  pas  droit  d'exploiter  '| 
hors  du  ressort  du  tribiinal  de  première  instance  de^Douay» 
ofk' siège  la  Cour  d'appel  à  laquelle  cçt4i|iissîec  e^  attaché} 

^  —*  Attendu  que  le»  pcëtendues  significations  ^'il  «  fâite^à 
Epiliay^  arrondissement  d'Arra^  ,dëp^tçniant  du  Pas-de-Ca- 
lai^ ,  le  i5  août  1807 ,  âeâ  deux  ain*éts  d'admission  des  povor 
.vo^  du  demandeur,  n'ont  ^ticqn- caractère  public  f  qu'elles  ne 
peuvent  ^*e  considéra*  que  coinine  des  iacles  prives  qi|i  ne 

.  remplissent  point  le  Voeiu  de  l^  loi;  d'qOi  il  suit  qU'ellés  sont 

•  nulles  de  plein  drôitet  ctmilmè  non  ayenues;  par  conséquent 
que  les  arrêts  d'admission^  n'ont  pas  été  légalement  signifiés 
dqnf  le  déUi  déterminé  par  le  règlement-,  ce  qui  èntraînerla 
décHeance  ^absolue  des  pourvois;* — DicM&B  ledemai^dèur^ 
décbude  ses  pourvois,  «te.  «•  •  ^.  * 

COURS  D'APPEL  DE  BÔRJDEAU^f  ET  DE  LÎÉQE. 

Doii-^H  appliquer  aux  actes  de' susçription  des  testamens. 
',  ,  fnjrstiques  ,dans  lés  campagnes  la  disposiUon  'de  l'art,  gj^ 
'^  du  CodecWU  reta^èvemeru  aux  t^'moins  appelés  ^our  la 

validité  des  ttsiamens- publics  faits  également  dans  les 

Cftfnpo^es?  (Kes.  nég.)      ... 

.  -         PREMIÈRE  ESPÈCE.         .     ♦ 

Lk  sibur  BnocmRn-Ptmo^âiAY  ,'C.  liEs  sliiia  et  nJUsaDuiuscLUS. 

.  L^.  s|eur.jP/ef7i^  Sr^hard  avait,  dans  un  tenaient  .mys- . 
tique 'en  date  du  28  prairiaj^ah  ïi ,  institué- sa  légù taire  uni- 
.  versellé-  Thérèse  Brocha^d ,  Çe^j^mc  Dùréclusy^  nièce.  A  la 
mort  d^  ^on  oncle,  ceÛç-ci  obtint,  sur  Ja  pVésentatipfa  du 
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kr^^,I9m^^ull!Ç  pf^don^         d'envoi  en  -^opséiftioii;  mais  le 

nir  1^  |Qoii£qve  lè$.ibrinatitës  v«dlues  pour  la  coinfedtioh  ei 
sûsGi*ipttop  du.  taçtanieni/iiiystiqiie  B^y  aViaicînt  pas  été  ob-*. 
sèryées^  .^  L'instance   s'engage  devant  'le  tribunol  èiiûl  . 
de.  PéirigiiJ^ttx.   Là.  ,^ ta  sieur  Brbôhard  •>  PnijpUy  soutient, 
le  festainent  nul  pai*  ^eut  moyens  ;  le  premier^  ^'U 'n!a 
pbi|it^  éfl,é  piN£$enté  aux  témoins  ;  le  secoiià ,  qàti  deux  dea  .six^ 
témoins  ^nonces  en  l^acte  desuscriptiou^ont  déclaré  ne  sa  voir' . 
signer.  Ii,cônc|i^f  en  conséquence  au  partage  de  la  succe^sioill 

La  damé^Duréclus,  tout^en  défendait ^ee  testament ^  en. 
produitiui.preiiiier,  dû  9  germinal  an  9,  par  lequel  son  opcle    . 
disposait  en  sa  faveur  de  la  moitié  de  toiis  sesi  biens» /-«--Le 
sieui^  Pi^ijoHy  fie  cpnt^te point  la, validité  de  ce  premier tQS^' 
tanieiit  ,,et  rest^Teînt  sf  demande  à  la  df^Uvrance  -du  quart  diçs 
biénàdo  défuh't^ 
«  I^e  tribunal  civil  de  Pér^gqeux,  p^r  sob  jugitoiÀt  di^  fo 

V  jup  1806',  en  rejetant  le  preâiiér  n^oyen  de  nullité V  adopte  . 
le. second;  ^t  après  avoir  prgnoncé.la  nullité. du  testament  ^ 
du  28j>^ajrii»l  an  1 1 /y  ordonne ,  stir'  le  fondenienlm^e  l'âr-     . 
ticle  P76  du  ,Gpde  civil  ibH^X  point  si^sceptible^d'exception ,    > 
ni  d'être'  nl^odrfié  par  le  974?  «  f{u'il  sera  procédé  au  partage   ' 
par' experts  de  l§i  'iiucce^siouj  de  Pierre  Brochard*,  dont-un 
quart  çera  délaisse  à  l'héritier, légitime,  avec  restitution  de 
fmits  ei  paiement ^és  (dégradation^^  etc.  ,  '  |   ' 

Appel  par  les  sieur  et  damé  Duréclus.  -^  Us  ont  fondé  leurs 
moyens  sur  une  analogie  -prétendiie  entre  l'ai*ticle  974  et  Tar-  .  ' 
ticle  97.6  du  Code  civil.  Le  premier  de  ces  àeiix  articles,  ont-  ' 
ils  dit ,  s^applique  nécessairement  à  tous  les.  tiéstaipens  faits  9 
la  campisghe.  S'il  n'étsiît  ,pas  entré  dans  Fiptention  du  Jégis- 

.'  kteur  qujç  la  foritie  mystiqu<e  jo^ît  dès  mêmes  prérogatives; 
..quéceUe.fpar  act9e'pul)tiGy  ioi'squ'eUe  a  lieu  i^alement  tlans* 

^  la  campcfgtie ,  jil  faijdrait  penser  qu'il  a  vdùlfi.  poiir  àînsi.^ire 
nùterdire  à  la  multitude  .qi^icômpo^^etcette  partie  (]e/la 
France.  Plus  le  nombre  àçs  );émoins  exigés. augmente ,  plus  il 
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est 'difficile  de  le-réunir  dan^^ii  lieu  où'si'pçu.  de^çenssatçiA 
:  ordinairement  ngnerrSî,i'ona,été  peiisuftdé  dê.Ja  z^éee^ftitt 
.d*y  réduire  à  moitié  les  témoins  si^ataires  exigés  po^rte 
fvaUiUté.du  testament  authentique ,  ^  plus  pcrte'raîson  a-Jt-oii 

.  V4)itlu ,  potu*  maintenir  légalité  de  droits  parmi  tous  les  fi 
çaiS)  que  la  même  réduction,  eût  liett-ilans  le  upml>re  pltis. 
considérable  désiré**  pour  J'acte  de  susbrirption  dvt  tes^jEmieui 

^mystiqu^.  —  Âupùne  considération  ne, s^oppose  à  ce  que  c^ 

•  soit  ainsi,  puisque toi|t  i*este^dans  les  mêmes  i*apports,  dbntle 
fégi^lateura  lai-fnéroe  donné  la  has^  dans  T^rt;  974  >  et.  que 
cette  modification,,  qui  a  lieu  pour  l'un  .comme  pour  l'autre, 
.  dans  les  mêmes  pHoportîods,  ne  détruit  en  ajicjaiie  mànière^ 
ies  motrfii  qui. ont /ait  exiger  plus  dotëmojns  pour  ^^çte<te 
cuscriptiou  du  te^aniént.  mystique  (\né'  ponr  les  testamens 
'  uuncupatifs  :  aussi  tous  les. cofnnxeiif^tçq.rs  dû  Code  civil  ont- 
ils  pensé  que ,  si  la  réduction  faite  uaii^  rart.974,  eu  faveur 
ôe^  habitant  de  la  canjpagne ,  n^était  psis  littéralement  ékeii'- 
due  aux  testamens  mysti^ui^^  ce  ne  pouvait  être  qii'ui^çubli, 

,    une  omission  purement  inrofontaire,  à  laquelle  on  fie  devait  . 
pas  V^arrë^er.'.  '  ^   '     '  . 

Los'teilameHS  ^  a  répondu  i^nti|né,  sont,  de  toutes  les  mÀ- 
tièresque  rég^ss^nt.les  lois  civiles ^  celle  que  le  légt^tateui:  a 
.,  ci*u  devoîj*  traiter  çivec  un  sohi  plus  scrupulciix^  &ès  efforts  à 
'garantir  l'homme  de  sa  propre  faiblesse',  et  l'expérience  qui 
nous  apprend  combien -ils  sont  encore  insnffisahs,  nousdé- 
monti^nt  assez  la  nécessité  d'être. sévères  dans  l'applicsitiôB 
des  lois  aux  actes  de  dernière 'volonté.  Le  légisiafeuv,.uéau- 

.    moins ,  a  .voulu  lui-même  désîgi^er  avec  quelle  rigueur  il 

.     fallait  qu'on  observât  les  formalités  dont  il  jugeait  indispen- 
sable de  lef  entourer.  L'art.  |oqi  du  Gode  civûl  portée  :  «  t^es 
«  formalité  'au^squellesles  divers  testataens  sbnjt  assujettis  par 
;  «  les  dispositions  de  là  pi^ésente  section  et  .de  la  précédente 

'.«doivent  être  observées  à  peiius'dë  Hiiliité.  »  ■: — Ainsi ,  en 
■  faisant  TappUcation.  indiqii^ée  dans  cet  arL  1 00 1  '«ux  sections 
•précédentes ,.  l'ai't;  ^odu  même  Code  dispose ,  svus  peine  de 
.  hutlité,  que  le  testateur  présentera  sou  testam*eutclos  et  scellé 
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au  tioiarirè  ^%h  six  témoins  au  zno]Ds;  il  veût^.TOuf6'urs  sous , 
peine  de  JLidîUè y  que  l'acte  de  suscripUon  soit  signé  tan|;  par 
le  testateur,  «que  par -le  \^ola{>e  et  par  les  témoins  :  idoiic,  s'il 
xi'^sl.  pas  sigué  ]>ar  tons  les  /âmâi>2^^ilestfk'appédUiiïe  nullité 
abftolitey  —  On  nie  saui^it  appliquer  par'analogie  lés  disposi-*  ' 
tious  de  l'art,  g^y^  à  celles  de  l'art-  976.  Ce  d]brnie^^  est  trop 
positj^f-  pour  croire  que  le  lëgislateur  l'ait  voulu  sdutnetlfe  aux 
menées  règks  que'  le  .premier  :  il  ^au  cpn traire  précisé  dans 
r'ai*i«  974  sur  quelle  espèce  de'testamens'il  entendait  que  pût 
se  faire  la  réduction  qu'il  autorise  ^  en  ne  parlant  que  de  deiix 
«t  de'quétretéilioiiïs,  nombre. prescrit  pour  lès  seuls  testa- 
tneiîs  pâPeçte  pub^c^D^ail leurs  il  n'a  rien  dit  encore  de^  tés-  * 
tânaens  mystiques  f  ce  n'est  que  ^eu\  articles  après  qu'îrtrace 
leur  fb'rmé^  et  «désigne  les  formalités  auxquelles,  ils  <]orvent 
,  être  assujettis.^ — S'il  était  essentiel  d'augmenter  Iç  nombre  des 
ténigiti^pour  la  confection^ti  jtestamentfàystiqtjef ,  il  ne  l'était 
pasVtnoins  d'exiger  qu' ils  signassent  tons  sans  exception  l'acte 
djesnscriptiôn.-Le.preïnîerbut.du  l^islateur»-  en  entourant  dé . 
formalités  le  testament,  est,  on  ne  saurait  trop  le  répeter,  de 
s'assurei"  qu'il  né 'contient  uniquement  cjuè  ce  qu'à  vouhi  le 
testateur  :  Plus  la  formedétester  rehd facile  la  substitution  d'uire 
auU*e .volonté  à  la  sienne,  soit  qu'elle Ur change  entièrement,^ 
*  soit  que  seulement  die  la  modifie ,  plus  oiî'le  voit  s'empresser 
de  la  pi*évenir,  en  miiltipliant  les  obstacle&^ar  des  formalités  .s 
La  faculté oetesterse  fût trd'uvéeeitrêmemelit'ress.errée  dans  • 
les* campagnes,  où  il^est  difficile  deréunir  à  volonté  un  eiertalfi 
nomifre  d'hofïi'mes  sach;  %  it signer.  Le  Jégislateur,''ayant le  désir 
ieppëer  une  exception;  a  dû ^  dans  la  recherche  dès  tacyerts 
propres  à  l'-éffectuer ,  chlïisïr  ceux^jui  l'éloigneraient  le  moins 
du  but  ptin<cipal  qu'il  s'était  pi^oposé.  Le  testament  par  acte 
•  public  était  celui  qui  pouvait  souflfrir  avec  moins  d'i'nçonvé- 
iiiefits  une  réduction  de  témoin^.  Le  notaire  ébfijt  mot  à  mot 
les  dernières  volontés  dii  testateur.  H  lîii  en  fait  la  lecture ,  à 
lulet  aut  téibbins;  nui  les  signept  d^iuité.  Leur  œil-,  qui  ti 

pu  suivre  exàcteûjenr  cè$ -diverses  opér^ions-,  apercevrait 

'  »  t^ .       ■  '•  '      '  > 

la  moindre  tentative  de  substitution  d'Un  papier  à  un  antre; 
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et  eetttf  stM^utîon  même  eût^elle  échappe  à  leurs  iregards, 
lèup  dénégation ,  lorsqu'ils  ne  reconnaîtraient  plus  ^ifint  ce  tes- 
tament fal^é  les  paroles  du  testateur,  en  pourrait  encore 
détruire  Pe£fetl  Mais  dans  lé  testà'meiat  niystic(ne ,  au.ccmti^re, 

•  rien  ne  transpire.  Le  i)api^  est  présenté  au  notaire  do9  et 
C^hete;  les  ténioins  ignorent  ce  qu'il  contient., Sur.  la  dé- 

^claratîon  du  testateur  qu'il  rçnférniâ^es  dernières  volonté, 
Tofficier  instrumentâire  dresse*  l'acte  de  suscripUon.  Toute 
la  force  de  cette  espèce  de  testament  est  dans  ,cet  acte  de 
4i|ifcription.  On  ne  saurait  prendre  trop  de  mesures^  poâr 

/en  assurer  la  vérité,  et  pour*  en  renda'e  iVbus  imposable. 

*  ^^(lé  testa^ment  mystique  diffère  donp«ssentieUement  de  celui 
|>ar  acte'  public.  On. ne  doit  .point  par  iconséqueirt  s'éionper 
que  le  légistat^r-  n'ait  pomt  étendu  Texcep^bn  portée  en  l'art, 

'  974  à  l'art.  976.  Sa  sévérité  a  un  juste  motif*  On  volt  évideoi- 
ment  qu'il  n'a  pali  commis  ui>e  omission ,  mais  que  soqt silence 
manifeste  une  volonté  contraire.  Les  termes  dans  lesquels 
il  s'exprime  sont  clairs  et  précis.  Quel  motif^de  chercher' des 
inductions  d'un  cas  à' un  autre,  de  l'aisonnér  par  analogie, 
de  ierlurer  la  loi  pour  lui  trouver  un  séns^i^tt'felle  n'a  pas  ? 
.Quand  des  formalités  sont- par  elle  aujssi  impéneusement  pres- 
érit^  que  le  -sont  celles  des  tèstamens^'iljfaut  néoésSairemeût 
.  trouver  dans  ces  dispositions  ïnéines  une  exception  formelle  ' 
qui  permette  de  s'en  écarter. 

Le  1 2  avril  1808 ,  àhrêt  de  lat^our  d'appeVde  Bordeaux, 
MM.  Ferere  et  Saget;  avocats ,  par  lequel  :  t  /  ,  ' 
:  «  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'ivt.  976  ^u  Code'  civil 
exige  fdiumellémeîlt  que  l'acte  de  suscription  du  testament 
mystiqiiesoît  signé  par  six-témdihs  au  moins,  sans^di^tingucr 
les  tes^mens.  faits  dans  les  villes  dç  ceux^ui  so^t  faits  dans 
lés  campagnes;  —  Attendu,  que  l'art.  574  n'a  été  fait  que 
pour  les  testaipens.pùbliës ,  crtiiqiléls  ^eulemeutla  d^spositibn 
de  içet  article  peut  contenir  et/être  appliquée;  — ^^.Que  de  là 
il  résulté  qu^  Ijei  disptosîtioa  de  Tart.  976 «subsiste  dans'ioiife 
sa  fôric^  ,,a  l'égard^du  tes^^menl  mystique ,  s6ît  qtt^il  ait  été 
fait  daiis  une.  ville  ou  à  la  campagiie;  ^  Qu'il  peuVy  avoir 


coun  d'appel  de  libgb«  '  2^5o 

d'autant  moins  dé 'difficulté  è  cet  égard ,  que  .s'il  eût  été  clatis^ 

rintention  du  législateur  de  .réduire  le  nombre  des  témoins' 

sig'nâtaités  pour  les.  testàmeiis  tnystîïfues.  qui  seraient  faits      * 

dans' les  campagnes^  î]  eût  nécessairement  fallu  une  dispdsi*- 

tîop  expresse  pour  déterminer  la  réduction  relativement  au. 

•»        ■-■  ■  '  '     • 

' nombre  de  six  témoins,  dont  la  signature  est  exigée  par  l'art. 

'976  :  car  la  réducftion  déterminée  par  l'art.  974,  n'était  r^fa- 

tive  qu'ail  npipbre  de  qdatre  ou  de  deux  témoins  ,  ne  petrb  , 

'pas  être  appliquée  au  nombre  de-  six  témoi,ns  exigés* pour  le  . 
testament  mystique,  quand  même  il  ne  serait  pas  évident 
que  rjrt.  974  .n'a  eu  .en  vup  que  le  testament  public  :  -^  Op, 
la  loi  ayant  g^irdé  le  plus  absolu  silence  sur .  ce  point  i'mpor* 
tant,  II  en  résulte  nécessairement  qu'elle  a  voulu  que  Je  tc^s- 
tament  mystique  fait  dans  les  campagne|;^fû t. soumis  ^ux 
mé^nes  forniialités  que  celui  qui  serait  fait  dblns  les  Villes^  — f 
Qu'il  suit  de  là  que  l'apte  de  suscriptionjdu  testament  de  • 

•Pierre  Brocbard  est  nul,  et  que  c'est  avec  faison-  que  le  ti4-  - 
bunal  de  première  instance  l'a  décidé  ainsi:  -r-  A  Mis  et  MkI?       »•. 
au  néant  l'appel  interjeté  par  1^  sieur  Durand  Duréçlus  e£  là, 

'  <Ja nie  Brocbard  saii  épouse ,  du  j.ugemen1;  rendu  par  Icf  tribu- 
nal de  première  instance  de  Pcj-igueux  ,  Je .  ibiuin,  i8oG;* 
ordonîie  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entiçr  effet.* 

.  DEUXIÈME  ESPÈCE. 

KuPPEn  ,    C.    JuGER]rfANN. 

Nous  rapporterons  cette  seconde  esjpèce  .dans  son  entier/ 
parce .quQ  la  validité  du  testament  y  était  soutenue  par  des  ' 
moyens  différens  de  ceuT^qur furent  présentés  dans  la  précé- 
dente.  .  '     '  - 

Le  i5.mes8i(lor  an  12,,  Jeanxie-Catlierine  Knpper,  domi- 
ciliée, au  village  d'Ëscbveeiler,  départèiAent  de  la  Roer,  in- 
«titua  par  son.testamefnt ,  rédigé  <en  Ja  forme  mystique  ^  la  ' 
à^me  Agnès  Jugèrmofin,  époiise  d^  éieur  ÙttoFrqîtzheirn,  sa  ' 
l^ataire  universelle.  I^a  testa tricepi^é^enta  au  sieur  Sçhmits^ 
notaire,  et  à  six  ténâoins,  le  .papier  clos  éttcellé,  en  déclarant.  - 
qu'il  contenait  s^H  testament,  écrit  par  un  autre  et  signé  par 
die.  Le  notaire. >  ayant,  dressé  sur  le  papier  tnéme  l'acte  de' 
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sM^cription ,  le'  signez  avçc  ta  testatrice  et  cinq  témoins.  Le   I 

sixième  témoin  ,-  qui  ne  savait  ni  écrire  fit  signer^  fit  s'eule-*'^4 

»     menrune  croix  air  bas  de  l'acte  de  suscription.  •   -^       ^ 

Ce  testament  a  été  attaqué  par  le  sieur  Kùpper  et  plusieurs. -1 

autres  héritiei^  légitimes  ,  qui  en  ont  demandé  la  nullité  ,* } 

comme  fait  eu  contravention  à  IWt.  976  dli  Code  civil.  La  <  ' 

dàipe  Jugermanu,  légatau^  universelle,  et  son.  mari ,  ontsoiK  ' 

tenu  sa  vakdtté.^  Sur  cette  contestatipn ,  eM  intervenu  un  juge-  ^ 

.ment  du  tribunal  de  première  instance  d'Aix-la-Chapelle,*! 

quia  prononcé  la  nullité  du  testament.  En  Tbici  Tes  motifi  ;  J 

a  ^Considérant  que  l'art  976  .du  Code  civil  dit  positivè- 

'  meut  :  «  Cet  acte  (de  suscriptiou)  sera  signé  tant  par  le  testor 
«  teurque  par  le  notaire,  ensemble  par  les  fémoins^i»; — Con- 
déran^  qu'il  est  évrdent  que  le  mot  signé,  ne  signifie  ici  autiv  • 
chose  quesousci^è,  et  non  pas  faire  des  croix  ^ — Considérant  » 
que  la  latitude  que  ie  législateur  a  accordée  .quant  aux  tes- 
tâaicns  publics  jfaits  dans  les  campagnes  àe  peut  être  appli-. 
quée  aux  testameus  mystiques,  n'étant  pas  permis,  quand  il 
s'<«git  de  formalités,  de  conclure,  par  analogie,  d'un  cas  à 
l'autre  j  qu'où  doit  par  conséquent  s'en  tenir  strictement  à  la 
lettre  de  la  loi ,  et  ne  pas  faire  des  exceptions  où  le  l^sla- 
téur  n'eu   fait   pas  ;  —  Le  tribunal  déclare  le  testament 

*,nul ,  etc.  »  .  '    . 

^  AppeJ  interjeté  par  la  dame  Jugermaun  devant  la  Cour 
de  Liège. -»- Avant  d'examiner  le  texte  de  la  loi,  a  dît 
la  dame  Jugermalin,' cherchons  à  connaître  f^utention  du  lé- 
gislateur. Le  testament  mystique,  rejeté  parle  projet  du  Code 

r  civil ,  fut  admis  dans  notre  droit  lors  de  la  discussion  au  con- 

'  seil  d'Etat",  f:i  on  déclara  que  sa 'forme  serait  conservée  telle 
qu'elle  était  établie  par  l'ordonnance  de  1755.  D'après  cette  ' 

.  seule  décision ,  on  ne  pourrait  douter,  que  la  signature  de  ja 
rtoitîé  des  six  témoins  àp'[1el^$  à  l'acte  de  su$cri|^tio'n  suffit, 
.puisque  l'art.  45  de  l'ordonnance'*  précitée  n'exige,  pour 
toute  espèce  de  testaUiens  \  que  là  signature  'de  deux  témoins;; 
inçiis  on  a  fait  plus^,  et  pour  éviter  toute  incertitude ,  on  a,  ' 

•  déclaré  que, /dans  les  campagnes.,  il  suffirait  que  la'moitic 


IéleiMalÀu4^W#e^kit  no^^liqu^  puisifu'etle  fiitéu- 
itdt  9fu;ài^*'^^^'^^  9«^re^|e|io|i.veUereqlèce  <^  tel-  . 
Ùeti  àolàc  C'èkvijflX^^^n^^  énigé ,  mémo. < 

^^î!)^^  d^t^ta^ilrent  la^stigùe  reçu  481^  Igi  càpojpagt»^. 
IMT.  M.sîgi|iitttre,dé  la  mùitié  des^tâiipit^ft,  çt  qv^  ''^^'  974 
OF^dù.  é|re..plac^  après  ^e|  différentes  e^ôc^'tde  testk^ 
i^M»  ^  cô^me  appliç^]>le,  à  tOUs  cÀix'  ^ui  sont  reçu^  dans  lés 
a^pognci^.  Si,  iVHi9Consi Aérons  '  maintçi^ant  li  texte*  de  la  ^ 
!>i^  |ICMislr9i|^^roos*le  iç^me  r^sult<)tt^.  malgré  la  tj*ajjspd^i-^ 
(Ob  4«l'^r(t.  ^7A.*Le  Code  <;F(^l  e^tge  '<iViri|e.  inaniîM'e  sénr- 


MÈiÔffi*es>if  reçu  ^dapsks  'caihipdgi^es.  9it)ii  â<^ine|:  «eUe  ex- 
fcptî^ajHL)|fà;^rd  4^  testàitïéB public ,  rA  qa  on  ne  peut  re*-  .  ' 
hier  y^fltoarjiiioi  >n!k  pas  Kadipellxe  ai  égard  du  testament ' 
n)^|tique,.^dont,l'artv^S!^  parle  d  iiné  ixiQiiière  aussi  géAe^\ 
r^?  j^osir  éejetep^  cette,  exception^  ,il  faudrait  mië  IVrt.  976  .  . 
ipigASil.  Jl'vùae  '^nâàntère«  spéciale  et  d^à^  ious  les  cas  ^  I^^^  si- 
gnatûrè.  de  t^US  leM^moi^'s  y  aiEfn  de  for«net*  ie\cepti  on  ^à  Fa  (t.  , 
974):  JMÎt'il^Q'^njes^pttô  dinsi  ^ét  la*  disposition^  ^énérafë  de 
Cxtrt.  g^udinet'une  el^O^ption  que.Ia  raison  cofqan^înide  âuT-  '  ^ 
taïKt  que  la  loi 4  lEn  e|fety  pourquoi  augmenter  |lsâ/pré£aii-  ' 
tiops  Iq^squ'oi^  n'a  pas»pfu^Vfe'dalbgei^'à*cra1ndre?  L'acte. 
de  suscriptfon  dressé  par  un^nptaiFe^  eii  ptésence  de.s^  té- 
laûAis,  «donAe  au  te^taqieilt  optique  un,  caractère  d'authe'i^-    • 


tlcilé  auiH'f;ra|;^quçc^uid|i»)e9tam^t  public  j;  Iç  nombre 
vti  témoins  4  dont  Tàs^istancé  est  :$ù$^mihent  attestée  par 
leîudtaine^  édbLrif^  tofite  idée  d«.  frauda )%dlficulté, de  reu-^\  ,  mk 
nii;dans  Us  camj^agDiÂ  dçs  tëipotti^  i|uV^achettt  signer  est  là|^ 
I9ênfe.ip6iirchaqi^e  espèce' de' testamf^tjp,  et  qfVIgmtîiifte  àyec 
le  nombre  des  témoin»  t  povu'quoji  donc  nfe  pa's  appliquer 'aii 
test^ilHent  4PDijPH%iie  Fcxîypjipniefafcliô'piir Fart.  95^4  dU,,Côd«  T 

;^^ye^Jpwt^\^i^réwJ«4ute>i6^^  \      ' 


•    ■  •    1 

>  mftitflrit  Miyrtinue,iKt  te|toniifeirt|>»r  aotefuMe, 

*ai|ez  WR^'^pji  ^isffe  csitrcf  eux,  et  ^tie^ora«f>|M  ^ 
«  tteuefH,  nViibKe  pû%  4e  sicnalef .  <^  Oii  ikiiterif] 

finit  (;(ue  les  Jbrmaritéi  Ibieivt  telles ,  qiie  les^.nimiiiiiFns.' 

^  plus  subtHes  de  tac  cupMHé^soient  d#|ouëe$ ,  et  c'eit  AiftiMitle 

zu>|iibre  de  iém^iri^  qii«  jieiit  garantir  fu^'tQtlis  ne^antaÉiÉ 

enthef  dans  un  complot 'crînfinel.  On' a  donti  em  i^iifi 

adûptef  ?e5  formalités  des^esftitnjsns  in7sl^(]ùé»M>u  se^idT 

teUes  qu^onles  tFguVe  foncées*  dans  IWdbnftaAcd  éc  rj^i^ 

.11  e^t  vrai  tpe  ce  dj^ours  ^^d'accord  avec  la  diseti^0{M 

«on^ird'Etatvatfeste'quelaïbrme  dû  testaîmeaf  nysl^i^jai 

. .  çonseryéa  telle  qu'elle  est ^tablie  {>9f  r^'rd<>tmaiice«^prélidn| 

.nifiiis  iki*ést  questioti  ici  qoedeJ^f forme  du  tfestaé>uHyj^(t|il|( 

^      effectivement  conçei^vée  cfer  4'avt.'q7Ô 'telle  dttSdffe  ë^HfÊ^l 

.   blîe  da^s  l'art.  9  de  lIordoAnairce.  Q«tèt^t^  là  >%flf^re  m 

tous  les  témoins,  elle  ne  changée  ]^înt  lâ'fôrme  a^ptét':«i|f( 

l'exigei'  à  peine  de  nullité,  c'est  'a«^rer  VéXédvit^nêafltfj 

nalités  frescrites  par  l'art.  ^76.  Siir  la  seconde  proftomoQ,^ 

' qui  jj^orte  que  dans  le^  campagne» il  sufSrà^qu^  l«  moitiedc^. 

témoins  ^acbé  signer,  t)n  ne  peut  ço'ncTare  ?fe  la  disemnoB  j 

au  conseil  d'Etiit  qu^*Je  législateur  ait  eu  rîiftentîOn  d©  Taj'-ij 

.  plTaner  à  tous  les  testa  mens  :  au  contraire,  la  il5dactioû'B(fer'' 

'  ■  '        >  .      -      • .     •  .  .     '     *  ,.  .  *  ■•  "  ♦  '    i 

•'  ji^elle.  et  la  série  des'dispositidn?  quf  peuvdtit^ules  éclairer  1 

'    celte  di5Cussion,d9nt  elles  sont  le  résultat,  nouS[il^Otiventquérft«4 

d [position  relative  aux  te^amens  reçuV  d^ns  les  campwgnrt' 

•  s'applique  seulcmeiiteii  tèstatnçntpulîlîc.  En  étfet^^l^&ft-  S^4t  , 

♦      çlacé  immédiatement  ap*^  les  i*ègîes  rçlatîVe^  iaiù  téstame^rt . 
.  ^InuLlin.  et  ^édiî^é  d'une  mani^recorrelatrve-.«f  spécîaléftcntj 


.  "^public,  et  tédigé  d'unç  manière  corrélative. «tspecéléfccntj 


pliqudqu'.atni te^tamens-publics :car,Vjl  àvftitt'orultlftéfearfw 
A  à  totts'lés'lestltfieàs ,  lie4Wrait-41  pa's  rédigé  d^inemaniift 


i 


.LiB.3^rt»i[Z^r8D9,  .MtÂf-r  de  la  Conrd'àpptLdçLiégç,.pWt.'.  '. 
Bire  Ohambrè,  HHl.fiad^^  Riiîmaiin/.Brixh'e  tUéf^if 
FOcaWj.par  tfqUel-î  ^  '.,  -^  '       '     .■  *  . '' . 

«LA.  COUR', -^Vn  les.art-..%5  ,  97*,  977  tt  looi.'rfoj 
ifriecHÎl;  ^jiUenJi»  gae  ratt.'976  ecigiç  linpûicusemênt 
ue  le  testa  m  eut  wy$t|{fiie'soit  sign^.  tffiitptii-  lo  tcitateur 
uèparle  UQtaii-e  et  ies  témoins;  t{iré  tT»r(.  977  exige  aussi 
Hpérteusément  qii£,  lorequk  le  If stateiu' ne.  sait  signer,  le 
eptième  iémoio,qui  esr appelé  d.ii»cecas,  si^nc  aussi  avec  '  ' 
Saiit>esté.nioiHrjd'oiiirrésiilte,éyi)ileinméctqiifi  le  législa- 
nlraVouTù  que  tous  t^  témoin;  qiiv  sont  jemployé^  dniis  tes 
titanieas  mystiques  s^heut^çilr'p  et  6igïie».Ê  l'acte  de  su- 
arjptîonj-^^teadu  ^le  l'art.  57 4)  V"  ^lit  *|"f  dans  les  cam-  , 
■gntS  il  «ufBi'a  que  la  moitié  des  tém^iiis  signent  l'acte, 
l'est  reUtifqii'su  testament  par  an1epublic;.^ôiit  il  est  parlé 
tï'mH.^yt,  et^Cg^rsquei?  d^ispDsii(ân  d'une  loi  pst  C^iiré 
leipresse,  «n  ne  peut  raifionn^r  paca^do.^^.poni'  lui  don- 
Wr  Ufi  sens  contraire  qiu  ternies  dii|Wj]eiquSl»  eMt>  c»t  con- 
^e;—'AlteBdu  qu'un  des  sik  téaioiit^^in{d«vé<  au  teslat-' 
nent  dont.il  s'ajjit  n'axas  signal, — ^^JParces'hintir^,  et  adop- 
aitlceaf'des  ptetnler»  |ug^^  My^  L'^^pella^h^aa  néâiH  j'of'*' 
Wq*  que  ce  dont  ect^tpel  MFâr  eKictA^.$él(ui>^  fonhé  ^-  ' 


'Jne  cation  pmu-^iHpftfp  i^fudtéB  )im-c0»  éfttl-^if0  ini' 

leiiotl  40.1"  C»«ii:  ^appiflfiù  W  ^arttts  -àiti  rsàpepiVe^ 
mitKfUur.donkciià9  (il6jn<g.  )  C»à,  civ:,.art..ao:^i  ■    '.   ■ 
Le  siEim  KÈtBADo ,  C  iiÉ'-siEUii  GAnsx/  .     l    .•     ■■- 
Que  caution,  pOW  être  acceptée-,  ^it  t^-oir  joà  dômi^iile-.  .* 
iuu  le  reJsoit^  la  Cava  jd'appel  où  «Ue  dcgt  être  i^aoa^  i 


1 

1 


'      a44  ^    JOjJ&iÂLDV    PÂhAlS,^ 

~^  "         *^^; *.    .     r  I 

c'«9t^  la  t]iftpo«i6o{fv  Ijtttérale  de  Vavt.-  291 3  ^  Co4e  civi\.  — ! 

,  .  Le. motif  en  est  aise  à  apercevoir  :  c'est  fii^«  Ki  cdutiA^repré- 

>  .«entfM^t  Vo{»ligë  principal^  il  fauj  <|iie  le  cEeaacier -ait ,  à  Té- 

.  gqiTfl  de  ctlui'Ià ,  ks  mêlées  facilitas  ppiir  en  exiger  le  paûs- 

meut  qu*  envers' celui -ci.    Cela  est  juste,,  Iofs  moqie  tjœ 

'  Tobtigë  principiLl  au|;ait  «pn  domicile  plus  &oïgné.ljk  cxth 

^  tion  *^ant  destinée  à  fayorîser  Texécutiôn  de  PeDgagementj 

.primitif,'  9^  légi^atèur  a  pu  exiger  cette  coalition  de  domi"1 

Cile.  Un  domicile  d*^ec!tioii  serait,  «nsuKsântf  il  faut  (fit 

«    Wit  réel  :  cela  tésulte  du^  texte  de' 1$  loi  aio^i  (^ueSesonj 

.esprit.  --*Mais  ce  serait*  étendra  et  mênie  dénaturer  cetk' 

disposition ,  de  prétendre  que  les  faien^  dfferts«en  hypotlîè^! 

pour  le  cautionnemeni  dotveet  être  situa  dans  le  ressort  de  i 

la  CoHr  dù  ii  doit  é^e  «Cçurnî.  '— «  Amtrls  chosie  .çst  Fi^ssiddi 

' .  .des  immeubles;,  et  cc^te  assiette  ne  d^il  poinf  être  confpnpQ^j 

•  *  avec  le  donaîçilfe.  des;  parties.  —  U  ^  vrai  «que  l'art.  203J 

^ j^ige  dansh  un  cas  que  Ijs' biens. soient  situ^  d^ns  Venclavevl 

ressort  de  la  Gour •  mais  ce  ii*ést  point  de  la  caution  qall 

s'agit  1  c'est  des  biecsf'du  débiteur  principal  «qit^il  s'agit  de 

'•discuter,  ai  veirtu  duprJvUéçe  juin  la  cautioû  de  ;requérif| 

..  '  luette  discussion,  avant  d'être  tenue  de  satisfaire  aux.c^useii 

•  du  caution nenjèn t.  t^Ce  cas  est  donc  différeq't,  él  ne  pew 

V  .'être  confondu  avec  celui  qui.  est  préVu  par  l'art.*  a6i8. 11  nf 

a^dônc  point  d'induoti<|jli.à  tiier  d^un  c^s  jà  rautré,:  ce  serait 

moios  uu  rkisojapement  qu'un  abus  de  logique»     ^ 

Da nsM'espèce, «île  sieuVjRe^^a^ti?^  dom'ic|lië  dans  )e  ressort 

de  la  Goiîr  ^^appel  Je  Turin^  ainsi. que  le' sieur  Garda,  soa 
déj)iteur^  fait  signifier  à  cei^ernier  qii*en  yertu  de  l'optionà  \é 
accùrdèé parune senteùc^  arbitrale, d'aîciger d^ lui 28,poof. 
pèfiBftient  et  siiâplemént ,  bu i^pLp^oti\ tei^  donnant  ô^tioft» 
^jiirëo|ama$le  paiement  de  c4l|;e*dernièi;eso'mii^,'^prâeih' 
tbit  en  oQn9éc|ueii^  po^rnrautipikleâ  Yvècès.MandînAj,  doroi' 
«  ','  ciliés  à  Tudn^  el-doul^  les  pmûpçiétés^ fte^çiéres  étaietlt«ituéei 

dan^^rarrpndissemeutl^el^  Qpur'deGênesu  » 

.  •  ' %e  sieur. GârdaÂ refisse  ctat^ caution  :  ison. refus  est  fond« 
sûr .  ropiplo»  qu'ii  a^  dé  Pin^uffisarice  de  èa  Mvabililc  )^  indA 


'JP  é 
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ait  en  êti:è  trop,  di^cilc;,  vu  imie  1«|  iinmeubltes  (^uf  lesquels  * 

•posait  le  4:autio]3atetneiit<Qffert,ét^i^t  situas  hojRs  4u  rassort    . 

kç  la  Cour  de  TumB^'o^  leSrpai^^îi6S-;4tajeHt  don[ii.ciUé«s% .      '   . 

U  «'af^pul^  de  la  disppsifîoa  de  l'Art-,  -aai^f  €t  ^  qMaiqW cet 

ifticle  ne  dise.  [foÎDt;,.expres4^«eBt  qi^e' Iç  bjjeii  d^^stln^  à.ré-^. 

l6i»dTe.de-FjoI>Iigfitioci  d4>i>r#  être  sîIuj^,  «feoaiinejlé  dQmiâiki  dii  . 

id^ùsseurv  dans  le  ressert  de  id  Cour  d'appels,  ce^e  éondi-'^  > 

îonu'eQ  était j>as  isfoin^  ijÈrdispian^able  ,  d'a|^rès  Tait.  iiQ5*  V 

La  eautiou ,.  disait  le  tsijMii:  Gai*d9  -,  Ae  peut ,  'd'ai)i:&  ce  der»'  i    : 
.  •       *     "^    •  '  '  *  *  '      -^      *     •  .  • 

il<{i/  artidl^eitger,'4^  la  pai't  du  luréançî^r.cp^^i  poursuit l'eff^t^ 

bi  i^aMkmitxemmilt  <,'  ^gue  <;|^ui  -cl  dt^cutis  des.biais  afifpa.rtcn/      . 
iaDs^au  déhitetir  ipcinmpilij^si  èes  j)ioi)s  sovjt  situés,  kprs  Te  .  * . 
ressQii'dê  W  €«WF;^d*ap|iel  ^Pr  By:  ajdàjjs  Chypdtjhièse  iden/, 
Uté  dé  raisoi^  :  car  il.  impoi^te  aju. .débiteur  prii)4cipal  discittaMt 

fc''  ^1*  '*•''  ''  \**' 

\à  caution  detJ!Q!U¥CT  les  lû^qies^  faqiUtés  et  den^fci^^  point  n:- 
rihiit  à  poursuivre  de^.biejo^  éloigiaés  etd'ut\^  dtscussioji  peti/ 
facile-  Si  U  créaptiér  est  aMiM3i*^é^:i'«jctei!rindiçati6n  qui  l|^i,  .    ' 
est  fait0  d^'l^amis  ijaiiiieiibles  ^  ^'il.est  dispensé  de  fe  discusr-  '  ": 
rion^eiicoi:e'^{]!|iU  s-agisse  de  1^  p«lïiii'$uitede'son  débiteur  pro-     \  . 
premgit  ditt,,  pqvHi'cluOJ^  n'ei^^&rait-^  .Ç£^^ 

casactud?      -4-  *  .  ;    .   '     r.    '  -^ 

.  .  ..■       •    ■  »     ' .  ^  ■  "*  -)  .  .    '  '' 

Ces  ai;gui3ieii»>i»^  |ur(^t  poTînt  àçQueillis  par  le  4rîbunàl  de  *    *  " 
première  instance,  qjtii  ',  par  .son  jugement  du -5  jnars  i8o8  ,.^   ;  * , 
débouta  le* sieijf.3Gar4à.  dç  s(g^,  oj)^s^ti<)n  à  la ^récc^ptleu.  de  -l^,^  • 
caution  dootfiiy agit:/ '       •    ;    ;        .  /  i,     .  ^    ry,^/    ' 

.  Sur  r.appe.1%  l^  jugem^ûl  a  été*  con^mé  par  .^k^t  de  la.  '  *  ^ 
(îoiir  de  ïpduit,  re<ï.du^le,  \5'  avrjl^  i8<)8,.  et.  concil^ù  écs, 
tcrtnes  ;.      ••.,•'.•.  '*'      \   '  ^     ''  .- :        f / 

«  ÏAOCrtJÇ;;, — ^  OVi  fe  «ubsth:ut  du  procuVeur-geiiéi:al , 
^ai  éi  conclu  à  nu£irmâti0a«.  du  jugefu^nt;  dont ,  est'  appel^^ 
—  Considér^jat  .qujè  la  loi  jpViçasiixé  la  distapce''de  rigufeur, 
d'aQ«'laqq£T(^  doivent  être  situés  les.bieVis  offeVtseuf  c^utiûii,. 


'    .y 


*  '%^  "^     JOyRNAL  OU  PALAIS. 

C0U||lçGtron  d«^  j^fntacçucjlUr •chaque  espèce  de  diificiill^J 
^  comme 'iHi  obstacle  iiisurîno'^table  à  Pâdoiissîon  c)e  la  eaiH 
tton  *y —  Qufe  ^^6  ju^  ft  t|iii  4{^  1<H  J|  réservé  le  spil)  cTappréj 
jciev  rÎDflaence'de  l'étoigneneût  ji^  pieuvenf  trodver  de 
pl|îs  sôre  que  di)n$  les  pnnctpes  delti  fdrisphideiice  romainej 
.<gfi,  d'occoiti  a,ve6  la  française  ^tn*  le'poiht  <ja*inie  càotièil 
^  Otté,pMtée'bohtie  r[iiè  lort<{u"elie  réunit  t'tiiic  respoDsainJ 
iHé  sHStsBUte  h%  IhcHîté  d'être  a^$ig  fiée  en  JustfGe  (  L.  2  ,  f.| 
.  '  jçpii  s^i^dare  cbg.) y  flhisbjt  ce{>èndanMine  grande  dlSlcei 
^Hlre  la  edùticm  tolp^taireet  la* caution  nécessaire)  &àmà\ 
Vtint  en  fnveur  tke  celle-ci  dés^cîlités  particulières,  pgur 
'  ^  ^int  réduire  cetH  qbi  devaiîçnt  la  pister  k  TibipossiBili 
'.,  tfagîr  (t.  7, y  S  '>*i-  8^»  i  A.'^dStk.))  — Qué'V^iiiî 
'    réclamé  d^autant  plus  ces  faciliCës  dans  la  jurisprudefice 
yçalse,  sous-:le  régime  de  laqueRe  leS  ressorts  des  Cours  d*ap{ 
« ^ç  soht  ji  11 1  renient  comparables  aux  proi^inces  romaines  dor 
jpârlént  ies  lois  su^noncées,  ni  à  raison  .de  leur  étendue,  1 
a  raison  des  dl/frcultés  que  Tunifo/l'inUe  d'ç  iiirîsprndènce  etAr,  1 
bW  flans  le  Toyounte  français  à  Tail  cKsparaître}  — Que,  ' 
inénae  parmi  lès^autions  nécessaires  J  cçlle  jprescrîte  ajisî(îur  ! 
^eybaiid  par  le  jugement  .arbitral  dû  24  févHer.  9806  doit 
•  êfï»e  envisagée  £;omme  TiiB^e  â^  blt^'  fàvoî'ables ,  j«  itei'ct 
.^'elle  lui  détient  nh  ifaoyen'  indispensable  pour  recueillie  le 
ftruit  d'un  engagement  bîlortéral,  dont  îI'éï  déjà  remî^i  âe^spa 
^Alé  la  partie  la  plus  oniceùse;  a*  parce  que,  \é^  juges  àrm-!' 
.ti'a if/es  aya^lt  déjà  r^econmien  gi'fhide^'paHîe'  là  légitimité  et 
.  '^rérlte  de  JSi-créaDce  de  Reybaud  ,  parole  chôil  fjb'iJs.luî  ont/ 
/dtohëaU  cf^xiger  librement  28, odbf.,  ou  d*e3Uger  4^,000.1. 
^   fn€>]/^étit^Xii  .caution  ^  sauf  hfs  drœls  respectifs  en  ni^uiaatjon 
4éfo.itiye9  ce  serait  i^er  d'une  riguèui'  d.épïac,^  que  dé  «ur-^ 
^piierger  i^  caution  d'emli^rras,  au  point  quë*Reybau4  ^^  * 
.  réduit  k  l'al^nj^trye  où  de  sâcrilier  upe'  poition  (^nsid^r 
ble  deses  droite,  où  d/en  cqpsi,eï*Vc^  là  totalité^  sans  pruvoir 
leiexèi'cer  d^auçûneitiànière:  — Que,  dan^4a*combi08i5on 
dés- circonstances  ^séobncées  x  ^  dîscijssion  des  biens  ofeif 
^A  caution  "ne  présente  ppint:^  para  apport  à  leur  ^ituatronict 


'atDéraitJe  rejetide  la  caution i  car,  outre  ^e.^arfon-  - 
llâ'AsUreit ,  par,  sa  position  j  limttropht:  à  Gclui^de 
m, ^ifd  tarait ^vmAmt  poMser  la  pr^i*oyance  eft 
A'âe  çàlciiler'le  ^^grétnent, de  devoivpoiîer ,  en  cbi 
dvia dhâilAfTMi-cïfflnitive devant lB'Cqill!l}e€èliM,  il 
rter- 1° .^'«  (outeS  ief,aflKJ^  nC  «âiil  pailoujoun; 
t^eii  tmél}  2^  q)i«  la  probabitiîié  dé  ce  cas  cet  d'autant 
j)|iii(|PI<tf,  ^^^'U  jCf  it,^~'t^eMti:«  iSwjtJiitiou  liypollii'- 
Hflff  h»  bi«^a«4^^VKa^éu'-^5<que  ce  dc^agriimetit  di:- 
isi^é,'V«^tuaBt  Aepajst^gis  par  la  mûne 
^ T^ Qa'tiA  «ooséqueoce  il  Krait  déi aiionnabte ,. 
;  de  siibàrdbnifcr  teRement  la  r'calitd  h  de  sim^ 
ittjtibfc  ekcoreëlôîgntf^,  <piç  l*e»^cice  des  droits  du 
BS<^rDatia',.^danciér  çertqtn  dé  la'plui  gnindc  portion   i 
pHXÀima  réclaoïée,  en  spît  paralys^-  par  le  rejet  d'upe 
l^'OB.^urprésçnfë^u  jj'eur  Gqi'da  twite  la  sûrelé  désirabfe, 
^rexposlr.è^^  pouisiiltes  ^tffici^  à  pl-afifçier  ;  —  Que 
■^r  Gatda lie  peut  înfS^- de  ràrtk:le^3«xi5  Ta  ti^etiilé  • 
H^d'o^y'desbifBS.ttanc  Je  ressort  deJ»  Gqui- d'apiçl 
|cia'ckut)oa'do'ît  éfre  '  ^Otmée.j  jpoiir,  ija'cUé  ioit  bonne  «t 
P^tllblf  :  car  cet  article  ne  pitouve  filtre  cbosé,  «înoh  qUo 
)Mili«n  Ne  peyt  artèle»,  le*  pow+miitei»  *iij  créanciev,  rà  :- 
|I^P*Bt.34  bëq^ce  de  la'^seu^ion  ,,^'  ^'^  *"-'  ^  fouri^t' 
kilti  Biftjetis  pûur  être  wili&r^it&ussî  pi:i?in^tc^ent  et  av«i>^ 
Reus^eqtpar  le  d^■teul^  j^rincipal'qa'il^esej'aiten  cot--'   . 
Mmt  sest  pourjji^tej  contle  la  caution  {'on,  en  d!«utrea   ■ 
P>«»i  (pie  le^én^fice  de,  la  dtsputsi&rr'(3pit  -eliu  ulîle  à  la  ^ 
[pfeniaus  iQurner  à  efaar^g  dii  ci'^Hf  ierprinet||iil  ;  ce  que  ■ 
yiiiAlilJçntev  obligeant  ^  «aution  qur oppose  le  hâié^eé 
*4>K«MH)n-à,aTaiicei-^es  'denieu'iuL'Gvûu  ponc'y  proeif-    , 
«tÇlà  âutiduer  Sis  bluus  du  débiteur  principal  titués  dank. 
WafljtteiBeiit  de-Ift  .CouT  d'âppct  du Tkmi  eû'le  p^ienaevf  .■ 
wttni'fi)i|>  _,Qa^^  malgrâ  les  d^iUes  iwtDife«t^s.par  le 
fU'Cirda sur.Ià 'nature  des  biens  ôîTcits  en  cAutioji  ,{taài'. 
OlnfcopDàJti'oJafûretd  i;.u'iislui{)résentent,  vu,'ttt^'tc.j 


^Mkt  rapgel|atioTi  au  n&i)t;>dit'  qbe  c«'<KflA  m'4M 
■  uùi-ji  son  plei^  et  eiitier  effet.  >  '■.   ■     -<  '"^'î 


.:._:■  .  «ÛDR  ÏKAPPELDE  BfttDÇKU^.    .. 

Les  actions  de  cebii.à,ifmi  tt  a-été  donné  im  cààseitjùj^ 

■  '  re,  pour  cause  de  ,pndigaUté,,4o^venlzeUes  an  exwitff^ 

tqrtt  eit,  demandànc  rfu'ert  defèMant,  p'^  'liu  ^(.MullJlWK 

ment  avec  reissisl/ince'de'son^(nsetl;êijton  par'm'ihè^ 

^a  sçul7  (Rés.  aff.)  e.  ciy:,iiL5i5.  '   '  ■*  •  ' 

Les  tignff cations  faites  auprodig^uè  s'euï sOntéiUst  ^à^ 

La  coiuraiiiia  par  roiyis  pronflncàe  aOnffe^if  pjfpdigtai,  twi 

'       la.^léon  dfun  confeif,  peui-telle  être .jexécutée pmiérisi^ 

-remen^'cMntre lui? i^éa.  tff.)  ?,.','        '.,   7.. 

I^es  raisons  de  déiûder .  I*  première' quwlion  «ont  fci*W 

(tans  l'àj-t.  ^]5  du  Code  c'ivn^LaCkiiir,  decassftfion  B.cm' 

.    ci'û  lespi'incipcsqui  yxontétctt^is  pàc  uii  an'ôt  q^'elIça-Tai^ 

,.  du  le  20  mai  i8u(i,  dans  ks  motifs  duquel  bous  lisons'.*  qi^ 

•  Jes  acliona  (/u/iro(//^uè  lurapp'artieiiiyJDt  et  doivent  étrt'W»- 

■  c^s  parlui  avGO l'ussistance  desôn  cpuseîl}  qiie "per«oime,''i 

.  iptutX,  les  exercer  en  '50a  absénoe  et  à  t|On  i'nsçti  ;  et  f^e  l'iit^ 

,  âH(iqué,'qui  ftVdk  ju^é  le  contraire,  ^it  ei).o{>{tositioo «tm 

■  le  susdit  articles.  ".'■', 

-■■    La  »olutioi],dounde  pdr  ht  Cour  dé  Brûxeina  à'  fesçeoDile 

'  question  nous  par^  jtre  une  conséquence  dér  tn^DfesfnB- 

eîpç^.  I^  ^^  résulte  évidemment  "que  Iq  prodigue  nêjpeik  f^ 

non  pfllus  &aiis  l'assiitquce^de  son  coi^eU;  et  parla  métioerai- 

saik',  cÈUK.'4pii,'ont  des  actions  ou  fies' peui'suités  à.ttei- 

',  cereonVelui  dot,Tedttes^ihger'toutà  la-fois c oirtre le cMi 

seil  qni  lui  ^t  donné  poiM"  l^assister  activement  «t'{is«)n- 

'.  naont,  ,  .       .  _■  •  -  i  > 

En&Q,e^,sur  la  trolsiàuttï  question,  il  estïridûfi'i'^e  Rf 


COUR  jifiPvj^LV^/nkvxmxzs»  ^  *M^ 

ioiir  d\m  cons^f  àrelui  quj  est \àéclarë -prodigue  ne  peut 

,iittîre  aux  droite  acquit  "à  de^  tiers  ^*uné  époque  antériei|r4f, 

;^3oît.par  dè$  j|tige|Deiid,-80ît  par  des  ^ctes  auChêntiques ,  ou 

•  même  par'  des  attés  pr\i/jéi  ^ui  avaient  ime  date  certaine,  lèsji 
f  que  la  {Hrodigaiité  a  été  dàlarée.'      ^  ",   -      .      • 

.  Ii>e  meoit  fieisier;'p,ortx!^  de  quatre  billeii  à  ôrdrV  sdii-  • 

'M^iMmmt^k'As^Lron'RêmhàC,  marchand)  obtînt  contré  lai 

'  mar  fufemënt  /diC  çonda^nnatioii  ,•  ëveç  contrainte  par  corps  ,'^* 

;  ^u'i^eniient  ^e  Jees>.l^iirets.T--Aprè»}  ce  fugetaent,  et  sur  là' 

àHmml^  de  «dii  père^  1)  fut.donpé  è  Lyon-Reizihac  un  con-^ 

'    iei)îudicSalref,saBs  Vassïstafiee  duquel  il  fut  dit  qu'il  ne  pour-^ 

,  T9àLMaidçr,  àrahsigéryallffhâr'.m  coniracieK — Danscet'^t 

'    ddcboaes^  Jlerster  fitsigiaifier  S  Lyon-Reidhac  seul  le  t*>S.Ç:~ 

"•  ment  qu'41avait.obteaû;  et  il'q^  fut  appelé  pqr  le  egnseif  )ù*^ 

•  diciâire,.IJeii^er.  soutint  ^uè^  ce^.  âpp^l  i^'^ait-piM  receyabte^^ 
par  là  raison  qui  lé '-/^nK^/^u^  ne  perdait  pas  la  faculté  dSei. 
plaider)  qu'il  était  seulemçnt  privé  de  le  fairie  sans  ràssistan*" 
ce  de  soi|  conseil  ;  et  que  tous  les -actes  &it»  en  son.nônf  d^. 
Paient  l'être  parles!dettx.cQn)oiBteipep^;  <Î!bù  il  fallaiiçàa'^ 

r    clurexioe^apiiel  épis  p^rkr  Conseil,  sans  son  concours,  lâ7'/ 
vaiti^^  i«régu]ièrementw-^Un  premier  arrêt  de  ila  Cûiir  4^ 
'Bruxelles  accueillit  cette  fin  de  non  rieceyoir.  -  ^    ^ 

'  iMorà  il  fût  formé  un  nouvel  appel  par  le  prodigué  assisté 
de  son  conseil,  r-^  IIsl  aiautinrent  que  le  jugement  devait*  éiré- 
réforiné  dons  la'dispiof^on  pat  laquelle  il  prononçait  la  çon*** 
.ùaiMte  par  corps;  ee-qu'ils'  essayaient  de  ju^ifier  en  ^Saiit* 
que!-la  abn&inàlii^n  d'unoonseil  au  ptodigue  élàît  janfe  espèce^ 
•  d'interdictjon,  et  que,  par  la  même  raison  que  l'interdit  ne 
pouvait' être  sujet  a  la  coiifrainte  pc^  corps,  le  pr^digtiarii^ 
'pouii^it;^être  souipis.  Celiii-çi,  ajoutaient-ils^  ne  peutpayer 
sans  Je  consentement  de  so«  conseil.  Or,  à  moips  qu'on  ne  dé^ 
.   cide  que  le  CQi(^il  pûi^^e  être  incarcéré,  Cje  qui  n'es('pa»'ad^ 
.  missibléi  fel^ut  delà  ii^iet  du  créancier  seraîtmanqué;  L^'ëm^ 
pnsomiemeaAQ'estrpluà  qn'une  mesure  ii^ùtile;  ou  un  fnoyén 
. arblttaiifib fins  dans  la  aaàin  du  conseil,  puisqu'il  pc^rr^it 
lairé  durer  l'incarcération  aussi  lông-CenIps  qu*il  le  vO«di«it. 


■J 


(    . 


' 


256*  -     '.    JOUniiAX/  By  f  AI.AH. 

-^Viuiinké  pr^tèDdit  q^^le'^sëcdhâ  jfiippel  n'était  péirpltfs  n- 
-  c^siblequ^  le  premieri  piK'ce  qu  ibavail  été  fomé-pluft'ëe 

trpUipois  après  lakSigiîiftciitioiHrégiiUèreQDi^HalHwte  d^|i;^ 

^oelit  imjtrêdigue.  U  soutînt  ^  aufoàd;,  ^tiè  le  ptod«|^e  Àak 

;'  'dabs  lé  mènoie  cas  que  le  minuMir  ciaiajai:i,pé,  <|ui.an^tt  «ii'Ctt- 

,  rateur,  et  qui  çefiendapt  ëtiûJt'pasiUible^  dé  ki  coMcaiftitç  f«r 

éQrps  poar  Ait  de  eomiiftrcef  et'^ip;^  le  d|>||i|j>fi^iit  *Sé\^ 


^^iH  soa  débiteur  n*àvait  pa^  pu  cban|^  U»WBim^^iitfi0^^^if^ 
.  S(ma]^iàe4>fà:  la  loi  à  ik  conti^infe.  p^T  «o^it;  .  *       ^  \    :* 


.Dm  i3  avril  i^o»,  AiinlT  idela  Çote.d?ap^  4e 
MM*  Rupenthal^tjiUenkc>réfi99QÇfiB^  par  Is^fûHa^c,  "  .^ 

«  LA  COUR ,  —  ^tteadu  ipi^il  eiMiâtè  An  fu{*em»it  4k'!^7 
\M|ftéti)bré  1806,  jquL^diiime.  aa  coiteèH'jttdltàaire  àli^roa^ 

^  E^aèiae,  qu'il  a  été  fi^it  déTeiise  à'ceini^èi  <de.plaidâr.,^tf4iisik 
*ge^  aliéner  et  GO|iUaoil3er,.sa)i8  H^Miltaiiee  de  ée><H>a;$eil:^ 
Que  f  tous  ee  ra pport ,  ^jymi-lieiiihac  tldit  ^e..  asgjwjl^  à  un 
interiiit ,  lequel  l'est  au  tniHeiN'  npn  'éoMncipë  fonç  8«  pe^-» 
jso^e^et  se»  bien»,  diaprés  l'art.  $09  duCode^ânfit^  -;^î[Jae' 
déMtff  autrement,  eé  serait 'oiéconitaître Je  |>ut  de%  4ôi  et 

.  '  te  fendre  illusoii'e;~^D'où  il  suit  que ,  dans^'éi^pèçe  ,T|a«igni- 
fiaaticni  du  jugement  dont  il  a'agrt  audit  Lyou-i^eiiiili9il%eù- 
lameiit  ne  suffisait^ pas;  qu'elle  devait  l'étrë.^[alement  è  son  ' 
conseil  judiciaire;  ' — ^  Rejette  la  fin  de  n^^n^reeeyoîi^  «^At- 
iendu  ^  au  fond,  quç  la  contraint  par  corps  -est  un  mode 
d^esècption  attaché  au  jngeaient  rendA  ayant  tetcbahgement 
d'éûi^dudit  Lyon-Reinhac,— 'Dit  bien  jt}gé,  et  ordonne* 
r^éçtttion.  âivb  jugement  du  tribunal  dé  premi^^  instance 
dans  lout^  ses  dispositions.  »        V  * 


/ 


-,      COUR  DE  càssauoi».     •  •     * 

V';>  *         .         •     t  .  .   ■  .  '•••'•-.         ">  ■ 

tfjnii^  Couf  iégulement  saisie  4^  l'appel  (Vun  jug^rhcnt  fie 

;t^i(pi  pem-élle,^  langue  Turgénce.  est  recon^u€(,  siatueç 

9tj^  une  dentmàe  en  prùyision,,ay^ntiie  4^'oçeupéildi^e'^ 

'.■  rUedè  Vappel?  ;(&&.  aff.)  *  /     '  *    ' .  •         /  . .  .  ^ 


i 


COUR  DE  «Asdji;i'i©w«  a5i 

>  •  *  •  '  '  — 

*Ëtt  l*àn  «i,'ta  dame  €/^*y^^tt«,  fille  de  la  dame  Plautadc} 
imerte  à  Paris, ^covaque  contre  le  si^nr  PlautaSe  sori^èré' 
ifriie  action  eii  partagé  des  biens.de  sa  mère  deVàat  le  tribu-'   • 
iiaf<3ela  Palisse,  coriïme  étant 'Celui  du  lieu  de  rouvei'ture 
de  lâ/sttccessiôn;  lelle.  demanda  en  jnoii^me  temps  une  pidovi-" 
sîiôii. — Le  sieur  Phi utadte  avait  aussi ,  de  son  .cote,  fait  citera 
fia  de'jJafîtagïIa  dame  de  Segui  devant  le  tribunal  dfefs^'s^' 
•où  il  prétendait  aroU*  scTu  domicile  à  j'ëpoque  de  la  mort  de 
sotiÉépouse^'l^n  oonslSquencb  y  il  répondît  à  l'açtioiï-de  Ijà  da-;« 
mé  âe  Ségiii  psa^nti^ demande  en  reiivôî  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  'demande  qui  fut  accueillie  par  un  jugement  dû- 
tribunal  de  la  Palisse,  du  7j  avril  i8d6.T^La  Hamede  Ségui.. 
,  appela  de  ce  [ugement-  da^nt  la  Cour  de  Riom ,  où  ellç  in- 
sista vivementsui^  Ja^pï^oViinon  qu'elle^  levait  réclamée,  et  qi^i 
lui  fut  accfordéepar  arfét  du  20  du  même  mois.  Un  sqcoiM.** 
'arrêt,  l'endu  \e^^\sLvlyîer  i-Soy^ipfiriha ^e jugement qutavqit*> 
ofaonnélerenyoi,  sur  !e^  fondement, qtf  il  ré^'ultaifr  des  ci'r-»" 
•oustançes  -de  la  caqse  que  le  sieur  Plaufode.  et  par  cbnsîé-^' 
quCAt  la  dame  sdn  épouse ,  avaient  leur  domicile  à  la  Pâtis- 
se à  l'époque^e  l^'irioU;  de  cette  d'ernière. 

Lç  âeur  Plalïtarde'se  pdui'Vut  en  ca^satjtin  de  ces  deux  ar^ 
réïs,^et  tout  à  te  foiiçJi  «èjièment  de  juges. 

Le  ao<imf  i8o8-,\^i\MT  dé  ïà  Cour  dé  cassation ^  sectiôîi.. 
des  requêtes,  M •  Henrion  président  d'âge',  'M-  Cassaigne  ^ 
rapporteur,  par  lequel^  %         *        ./ 

«  LA  CÙVR  ,i^A^»du*;  eut  le  rëgtàm,Bnt  Wb  juges,  )^tB. 
m^B^lière  de  succession,  \ei  actions ,  jusqu'au  paftage  iticloè^- 
vepienit,  doivent  ç^Sre  portées  d<îva4t  letribunal  drulieu.qù-  : 
la  kucce$6i€»Éi  s'est  ouverte^  que  le  lieu  du  domicile  dù'de&int  ' 

•  •  '  »_  •  *  •  •     »  • 

^sl  celui  <ic4lèùv.firtiiJRe^de 'sa  sliCcessItoi];  qbe- la  femme -iça^ 
riéen'a  dfajHnMlopiictle  que  celui  de  son  Jioari.;  qu'au  décte  • 
désoB^puseï  arnvrf  le'i^jYëntose  an  7,  et  depuis  cette  épo-  \  ' 
•  qtt#i  l|î  sieur  Pl9«tode;père  avdit  et  u'â  cesse  d*a voirson^vé- 
iiiabJU  dbmtciJle  i  ¥isdbii  et  S^int-vQjbiristopbe  ^  arrondi^scf* 


I 

i 


V. 


«  / 


ment  da  trib^nddjwl  de  }«  Pabw,  deviiM'Kq^êl  les^smr. 
et  dame  Segui  T  OBt  f^ît  assigner.. •'..;  f^ Attendu ,  sur  lu  dà- 
inânitCtir  ^n  cassation,  que  les  tribunaux. compétenspou^  le  ju- 
gèii/eht  dli  fôi^d/lejsont  pour  celui,  de  la.provÂi(Qn;r,qu^  €9l 
.d'c^illeprs  de  principe  qu'en  tout  ëtat  da  cause ,  M  peut  et  dd^ 
être  ^j^M^  aui*  Jes  demandes  en,  provision  ^  Lorsque  l'urjgence 
eriv^trecoonve;.  que  la  Cour  d'appelde  iliom  a.  donc  pu  eV 
âh  prc^ncer  sur  la.  proVisioiA  demandée  par  .lèi  sieiir  et  dai-^,1 
me  fiçguiy^ain&i  qu'elle  l'a  fait,  sans  pour  cela >  contrevenir  à 
rai;t. 3  du  tit.  5;de  rordoniiance.  de  i6Q^,  i^à  l'art,  i^^u 
God^  dejprocédure  civile,  qui  était  8aii»-appUQa(!tion  a  1%- 
pdce.«.«.«;— B.EJBTX2,  etc- »  '       .    -.       *  ..      .  ' 


GOUR  I^APPÇL  DE  TIIWN. 

h     '  *  •       -     .  .    ■        .        ■ 

Celui,  qui  çl   mis  sa  signature  a   uni\Uct,  s^ns  €i%onqia-^ 
'  'ti'on  ni  approbation  de  W  somn^'  jr^tnitenue,rest\il    I 
.     décharge'  du  paiement,  si  Von  peut,  d'ailleurs  prouver 
qu'il  en  est  le  débiteur?  (Rés.  nég.)-"Cod.^civ.,^rt.  i5ï6'  ^ 

•'et  15*7.         •  .    ".  ^     ;  .      . 

'  Cew  sighature^peut'^elle  être  cgnsdde're's  .çonath^  iin  cçm-   . 
.  ffiehçement  de  preuve  par  ^'cfftj^  aj^m  dlatapriser  lé  créan- 
,  Ciier  a  invoquer Ja^preuve  ustimof^Jfi 7- (Rés.  aff. }  Cûd. 
eiv. ,  art  1 547.» 


\jB,  SIEUR   GnBGrGIO;   C.  .LE  «lEVR  GÂIVONNE. 

'  :  La 'déclaration  de  i7S3avait,étad)U'qùeJes  simplet  d^Kgtv- 
tL0n5  ou  promesses  die  «paiement  ^seraient  écrites  en  entier 
.parie  débiteur,,  ou  qu'ffnsignaiit  le  billetc  il  approuvât  la 

)  sotnme  qui  ferait  r.objejtde  l'obligation  :  cett^  saf^  disposi- 
t^n  fitv^it  poul"  objet  d'éviter*  les  surprises  dont  ia  créduiitë 
^ti^'e^Kcès  dé  bonne  foi  pourraient  éà*e  les  v^iefimes.  Il  nV  eut 
d^exceptiou  qu'eus  faveur  de  quelques  personnes  a  l'égard 
desqoeUei  la  simple  signature  continua ji'avôir  toute  èonef'^ 
iloaQité.^La  m|me  disposition. avec. là  méihe  è&ception  se 

'   fl'ouvent  renouvelles  dans  Xe;^  airt.  T5a6  .et  1327  du  Gode  ci- 


I 

( 


jcouR  Vapfel  DÉ  'rvHiTfj  .    ^5 

vîL  Mais  ee^  artides;^  ne  confiênnenr  ail<^a  fSjbéramént \^ 
ç'est-à-dire   Qu'ils  n'autorisent  ffûLnt  )^  miie  oeïi  preuve 
vocale  :  au  contraire ^  Iq  .inéme  Code  •  (amble 'proscrire  cç 
ixMP^èn  poui*  les  somiïiés'aurdessus  de  iSofr.  ;  cela.fé^Oltéi 
dé  Tart.  i54i  •  ^^  ^^  /Vi*&i  <}ue  cette  disposition-  parte  scm. 
eii^c^tiou'dans  l'art,  i547)  lequel  autopise  eettepreàve  ^9r 
cale^,   k)r^qu'il«  existe   un   comroencém'etit'  de  prçiiv£  par 
.  écrit.  L^  mdme  article  ayant  défini  ce  qu'il  f  otênd  par  un 
cp>nniencemexf,t  de  px^Uy^  par  écrit,  ^^e&\t  au  jugé  àdéter* 
miner  si  le  fait  et  l^s|cirçdnstaqces  de'ta  cause  Vur  laquelle  il 
a  à  pgrononcer  repondent  avec -juàtesse  à  ^^  définition  don- 
née par  la  loîé  Dans  ce  cais^  nous  pensons  qoe  la  preuve  Vo* 
câle  est  un  supplément  de  t^tre,  qui  peut  être  invoqué  par 
le  créancier  contre  son  débit'dir,         .  >  ,.  -^ 

Le  sieur  JLàùréài  Oarrçne  est  poursuivi  par  le  sieur  Grégr  • 
§£o  comi^   héritier' d'^wge/^we  Garrone,  à  lui  rw^yer  la  ' 
somoie  de^^,dp#  fr.\  mbiltant  dune  obligaticui de  eelle-*ci;i 
^  à  laquelle  eHe  n'afbit  qu'apposé  sa  signature. %  L'I^érifier 
mécoi|naît»'d'aboi'd. cette  signatti|*e.  Graggio  obtient  un  ju- 
gement  du^  tribunal  de  Verceil ,  c(ui  \  admet  à  en  prouver  ^ 
la  vérité  par  des  témoins  qui  ont  assisté  à- Wconfi^tion  di^. 

billet.  .  ,.  •  ^  ,    ■.  .V    •       ■   /■'     ^   ..^^'  ..' 

Âppttl  do  cç  jugement.;  et  ^  le.  aa  avril  .i 8o8 ,  ar^^t.  de.  la 

Coup  de  Taurin ,  deuxième  ckainbre;  pal-  lequel  >  ' 

■  <  '      ''\  *   *        '.  ■    •  / 

«  LA  COUR  •  — ^  Considej-ant /flue  les  exceptions  dvi.sléi!r 

Garrone  à  la  demande  du  sieur  Gréggio.  se  réduisent,  j^an^ 


autres  formes  de  riçuéur,vouIuespari'ai*t.'  i5!ïî6n'y  ont  poirit . 
été  observép,  ni  comme  commencement  de  preuve.,  puis-* 
que  ce  n'est  que  par  le  moyen  d'un  ^cte^paré  qu'un  com- 
roençëme^l  de  preuve  doit  ;^tre  fourni ,  et  fce  pour  éviter  la 
ÇOûséqueùce-que  les  témoins,,  contre  lé.  Vœu, dé'  la  loîç^ite 
déppsent'en  même  temps  sur  layîprité  dé  la  signature  et  <iù 
Contrat  qui  resuite  du  sAème  écrit  j,.-^  2«»^ue  les  circçiïstan- 


»  • 


^     « 


'  Philippe Peieuke*iar& ^te^Jù'^êph  Lé^éamàevanX le Wî- ^ 
biinal  de  police  du  canton  de'Gfùys-Hautliem ,  f9>ut  cayse 
.     (        d*in]^res  verbales  publiquement  proférées  çputré  lui.  Le  ju^"' 
I  .    dè'police  se  borne  jientendre  les  dèùi  parties  ÀUàadieuce, 
'  ,  «t«  sans^iiè  rôfficier.du  Ministère  public  ail  pris  def  côody^' 
.  "'sÎQny^^il  cbn daigné  le'dtffendeur  à  5  fr.  d^  doramtogea  et  ia« 
«   ',  ieréts et  ^ux  frais.  •      „  '  '-'      '     .  ' 

Philippe  Dekeukèlare ,  peu  satisfait  de  la  tnpdlcité  oetelte 
cohaaniuation ,  se  pourvoit  cQiltre  ce  jugeaient  ))ïM|rviola- 
-    .tion.dos  art*  1612  et  1Ô8  du  Goâedes  délits  et  des  peUse^t'da 
•   5  brumaire  an  4*  '  '  *.      •' 

Le  ai  ayriT  ^8q3 «  jrrxt  de  la  Cour  dé  cassation ,  s^iâQ  j 
'     çrioiinelle ,  rapyorteu^:  M.^  Vâssé».  coocluaot  M.  Pms^  sqIh  j 

^itùtdiifprocuréùr-gënëral,  par  leqsiej  v  - 

,'  f  fc  »  ■••■"• 

«  La  cour,— Vu  la  dispo^tion  de  la,  loi  du  5  brufnaire 
.      an  4 1.  titre  4^  Tribunaux' de  policé,  arf.   162:— Attoiatt 

qu*au%  termes  dç  Èette  loi  /loutç  action  *po.rtëe  dèv^itit  Ifetri-,  ^ 

.    bitoaux4e  police  nécessite  Fintenieniioii  d:u  Mtnistèrepdblicj  I 

:     <jue  Néanmoins  le  ti'i^upal  dç  police  du  çalxton  ^e  Cruys- 

i  .     HautKem  a  re^du  le  jugement  attaqué  sans*àVoit' eiitenBani  ^ 

.' .'  f   a^^elé  le  commissaire  depofice  exerçant  les  f^nctkHU  du  Hi*  ^ 

nîslère  public  en  cette  partij^;  faisait  draU  au  pourvoi' de  , 

i^hilippe  D)&kçukelare  contre  le  fugemept  du  tr^bunalde  po-  1 

lice  de  Cruys-Hauthem.  du  iS  janvier  (808; — Cassé,, etc.  ■ 

•     .     Nota.  La  question  à  Aéi^ésoluf^dë/.lnéaiepar  arftt'âu^ 
julHet  i8i5.  (Voir  Part:  144  du  Code  d*ins%,^qrîai.'ï  '.  -  ) 
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.  t 


>  '\ 


Un.soldai  qui,  sous. le  bftrei usutpé(r.ojfficim*ySefait  délivrer 

'    4çs  feuilles  de  route  qu'il jsisiie  comité  teï,  et  reçoifsur. 

/  s^^ quittances^  ej^ette  qualité j^lé^  apjfpifitçmens aiiacàes 


re  tout  àcW  pairecrit  quiéstiëft»^^  <ie  cé^i  contre  lequel  la 
nd^  est  fiormëe.  oîi  cl«  celui  qu'iLTepréseûte  ^  et  qui  rend 

iâninblable  le  fait  allègue.  Or  la  signature  delà  demoisel*.  * 

►...'•.,••  '^,  •      .  .  •        •    .  '     .  « 

rrojie  Uit  ap.p<^$ée  a  un  acte  emané^d'ejlç;  cette,  sîgna-^ 
e  rend  Vraisemblable .  le  fait  allégué  :  elle  dcdt  doue  être  * 
nue  comme  suffisante  à  établir  le  commencement  de  \- 
v<|uhi  ^sir  la  loi  pour  faire  lieu  à  la  preu.ve  teslimo»  " 
e.  Si  l^emprunî  dont  il  s^agit  n'eût  été  fait  que  verbales 
t,  ~çt  wie  .la  demoilelle  Garroué  eût  ensuite  reconnu.-sa^. 
#,  par  1^  moyen  d'une  lettre  écrite  de  &oi(  ordre  et  si§n.ée 
lié,  rf.ni'y  ^'polqt  de  doute'que  la  preuve  de  la  vérité  de 
:te  signature  suffirait  {)our  établir  le  commencement  de"/' 
preiiyê^Voulu  par' la  l^i  ;  mais  côm'ment  ne  pas  reconnaître 
dSmua  èignafteré  d.ok»^  il  s'agit  ^  faite  en  présence  cjes  té* 
iftaîiis,  ufli  ecrit.de  beaucoup  ]plùs  valable  qu'une  iettre\  et' 
plus  digne  de  rendi*ë  vràii$emblable  le&it  allégué  par  i^reeigi^  - 

t  ConsidéHint  que  le  motif  dû  rejet ,  mis  en  avant  .par  le    .  . 
sieiir  Garrone  9  et  tiré  de  ce  que  le$  témpins  qui  seront  pré-  -  e 
ê&iês  pbls^/vériQep  la. signature  Gloseront  aussi  5U)*  la  VjéPif  . 
Ibf'dê  emprunt ,  ce  motif ,  drsdns-nous ,  manque  entièrement   •  , 
âeirârsè,  puisque  renqi^ète  qui  aura  lien  pour  le  premier  ob^  . 
jét>e  piéut  et  ne  ,dd»t  étr^  dirigée  qu'à  cette  fin,  et  n'est 
qrf^m  moyen  préparatoire  à  une  -enquête  sur  la  véHté  dii    ^ 
(bit }— Considérant,  sur  la  seconde  desdites  excepticrnS}  qù  en 
fëtttdeladeinande  faîte  pa'r  l*iritimé,  et  tendance  à  U  sètlle 
vérfficatlcii  de  récrit,  cette  exception  ne  ^en%  être  envisa-^  ♦ 
fçfe /fu^ /comme  prématurée.,  coiîp.nfte  cçllequi  est  rel^tiveAU 
fond  i&'la  question  ;  ïleT  l'appellation  au  néapt^  ordonne 
qûe'ce'donl  est  appeL  sortira  spn- plein  et  entier  ejîet^etc.  «  v. 


••. 


*' 


^  /    *. 


/ 
i 
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Enwnaiièréide  simple  police,  le  ^iêfayt  dé  présence  et  de  ' 

conéUistans  du.  Alîntitépé'pûblù:  opèr^'iril  la  niiUité  irar   ^ 
.  dicahJfuJugèrkèht^ii^és.'^S.).  '^    \'    '  *  *    '.     '  ' 
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caraclërisait  qu'uhe  simple  escrocjuerie  y  digne  d^une  peii 
correctionnelle  5  que  \e  faux  proprement  dit  résultait  excli 
ycment  d'altération  ou  fabrication  de  pièces  j  que  Yi 
\  querie  était  un  abus  de  la  crédulité^  ^ne,  dans  ^espèce, 

*  ne^pouyait  lui  reproclier  que  d'avoir  abusé  delà  facilité 

•  confiante  des  commissaires  des  ç^e^res  et  inspecteurs  aux 
Vues,  qui ,  avec  plus  de  circonspection  et  de  connaissao 
de  ^eurs  devoirs ,  n'eussent  dû  Iti^  délivrer  des  feuillç 
foute ,  des  livrets ,  des  mandats ,  en  qualité  de  lieutenant 
de  capitaine,  qu'après  s'être. assurés,  |>ar  l'inspection  de 

'  '  brevet,  du  grade  qu'il  disait  occuper.  Au  surplus, vil  neleoi 

*  en  a  imposé  que  par  de  simples  allégations  qu^ils  devaient 
-..pouvaient  vérifier  j  il  n'a  ni  fabriqué  Ai  altéré  aucune  pijcè 

il  n'en  a  ni  présenté,  ni  imité,  ni  supposé,  de^propres  à  troi 

per  les  fonctionnaires  qu'il  a  induits  en  erreur.  —  D'où 

detnandeur  concluait  quç  l'arrêt  de  compétence  de  la  Goor 

spéciale  de  MetiVonfenait  un  excès  de  pouvoir. 

Le  21  avril  i8o8«  aruêt  de  la  Cour  de  câssaticHi ,  sectios 

criminelle,  M.  ^arrij président ,  M.  Vergés  rapporteur,  par 

•lequel:  '    .        ■      '     .  (  '  '  I 

./     *  -       *  ij 

•  «  LACOUÇ, — Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  substitutdœ 

pl'ociireur-général^— Considérant  que  le  réclamant  est  préijentti 
d'avoir  commis  le  crime  de  f^ux  en,  écritures  authentiques,  me» 

'.  chainment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  ;  — Qu'il  est  préx^no 
d'avoir  commis  ce  faux  en  prenant  par  écrit  les  fausses  qua» 
lités  de  lieutenant  et  de  capitaine  des  chasseurs  de  la  garde 
impériale;*  qu'il  est  prévenu  d'avoir  signé  en  ces  fausses  qua- 
,,  lit  es  les' feuilles  de  route  et  lea  quittances  par' lui  données  w 
,  bas  des  mandats  qu'il  est  parvenu  k  se  faire  délivrer  par  des 
inspecteurs  aux  revues ,  et  d'aVpir,  à  l'aide  de  ce  fau:i^,  com- 
mis par  écrit,  joui  desL  avantages  attachési^  ces* deux,  grades; 

'^  —  Qu'y  est  prévenu  d'avoir ,. à  l'aide  de  ce  faux,  reçupen- 
dant'trors  mois  les  appomtemens'  de  capitaine;  — ^  Qii'il  est 

'.  prévenu  en  outre  d'avoir  aussi  m.échamEpent,et  pour  par- 
venir  aq^  même  but  •  commis^  crime  de  faux  en  écriture 
privéef -—  Que  et' délit,  ainsi  caractérisé,  n'est  pas  par  cou- 


» 


louent  de  I4  cQmpëtencé  des  tribunaux  de  police  correction- 
Délié,  maisbiei^  de'la,éompétence  d'ùnç.des  Gours^de  justice 
erimioelle  sjpëoiale;  Rèxettb  le  moyen.  »  ^ 


GOUR  D'APPEL  DE  iBRUXËLLËS. 

#    .  ^ 

Peùt'On,  sous  Vempire  du  Code  ciyil,  ptoposer  la  capta- 
y  don  et  la  suggestion  ,  accotnpagnéeS'.  de    doV,  comme 
moyens  de  n ullité  des  testamens  7\  Rés;  a£F.  ) 

•   Les  HÉRITIERS  GrLuON,  C«   le  ^ieùr  BÔulard.  - 

'  Cette  question  a  été  résolue  dans  le  méme.Bens  par  la  Cour 
8'àp^  de  Paris  ,  le  5i  janvier  i$i4^  et  p^r  oelîe  deTou- 
Jouse,  le  18  août  1820  ;  mais  la  jurispi;udence  de  la  Cour  d« 
éassatîoâ  n'est  pas  Conforme  à,  ceUe  des  Cours  d'appel  ,.et 
elleacas^,  le  22  janvier  1810 ,  un<aiYêt  de-la  Cpui*  de  Renr, 
liés,  t|ui  consacrait  la  mémç  doctrine  que  les  précédas ,  par  ' 
ié  motif  que  cette  Cour  avait  çxéé  unenlillité  que  via  ^i  nef- 
^oflODçait  pqis,  et  commis  un  etcès^de  pouvoirs .*»No\!ts  i^bps 
abstiendrons  de  toutes  réflexions  sar  cette  contrariété*  de' ju- 
tispnidence  :  il  ndus  suffira  de  rapporter  ces  divér^.^airréts 
4aii$  Tordre  de  leur  date.  •     .  • 

La  dame  Gilliàn  fit,  le  i<'  germiûal  de  Fan  1%  /son  te^ta- 
iDent,  par  lequel  elle  légi/laiit  les  ti:bis  quarts  de  sé^'bien^  à  un 
«ieur  Boulârd',  curé  à  Saint* Vaasti  Après  sa  mprt ,  ses  béri* 
tiers  naturels  <Iémandèi*ent  la  nullité  de  cet  acte ,  pour  causé 
^^  suggcstioruel  de  captatîpnAh  les  faîsaîen'8'résultpr  dej^ii^t** 
fluence  que  le  l^ataire  aVait'èté  dans  Idca^d'eiL^rGer.,  parle . 
«arafctère  dont  il  était  revêtu  y  sur  là  volonté  de  la.testaitrîce: 
fit  ses  anciennes  habitu(^es  ;  et  notamment  des  m/enées.  et  àr^^ 
tifices  qu'il  avajit  employés  pour.s'emparer  de  l'esprit  de  cette 
^«rnière,  et  du  succès  de  ses  manœuvres*,  dont  le  ré«tiltttt 
«vait  été  l'éloignement  des  pèi^ens  de  la  défunte  ^  auxqsiek  r 
Pacci 
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singulà  nHn  prosunt.  —  Ce$  moyenls  ne  rénésireiit  ^as  etf 
première  instance ,  où  le  testament  /ut  confirmé  par  juf;e- 
roent  Ju  tribonal  de  Charleroy,  en  dafeda  1 5 mars  1807. 
.    Sur  Tappel  qui  ^n  fut  interjeté  par  les  néritiers  G////0/1,, 
et  le  21  qy^^  1808,  ARRâx  de  la  Goùr  de  Bruxelles  /  MM. 
Tarie  et  TruffaH  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,- —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M*.  Bm- 
chet,  sujbstitut  di;  procureur-général; -r- Attendu  qu'il  est 
prouvé  au  procès  qu'antérieurement  aux  troubles  de  la  révo- 
lution ,  l'intimé  ^  aloi;^'  vicaire  à  Binch  (  lieu  du  doràicile  de* 
la  testatrice)-,  avait  entendu  la'confession  de  ladite  testatiice; 
^ —  Qu'il ^est  également  prouyé  que,  durant  la  clande^oiié 
d9  cuite  i.  raison,  du  serment  exigé  dies  pùétres.,  la  testatrice 
a  assisté -aux  cérémonies  religieuses  pratiquées  dans  la  retraite 

'  que  Kintimé(  insoumis  ^aTah  choisi  à  cette  fib^  »«•  Que  la 
«tenie  tS///màn.  amie* e^  souvent  commensale  de  rintimé^et 

',.  AMldue  au  culte  clandestin  exeixé  par  icelui ,  était  la  cqib» 

•"•dèrrte  infime  de. la  veuve  Gillion;  —  Que,  par  Finteraé- 
di^U'e'de  1er  dàirié  veuve  Stilman ,  .l'intimé  s'eut  insinilé  chet 
ht  veîive  GitUon  ,  qi^'il  qwklifiait  de  cousine; — Que ,  jiis^-aa 
tnonienl^de  sa-demièrç  maladie,  la  testatrice  était  en  boime 
^intelligence  avec  ses  parens ,  entrç  lesquels. des  cousines ger 
maiu'es,  4^.nt  uneex-reUgieuite;  — Que,  le  jeudi  précédant 

'    la  *fttûrt-.de  la  testatrice ,  l'intimé  a  été  averti  de^  l'état  éela 
,mâltidiè  par  .trois  messages  :  l'an  de  la  paît  du  médecin  trai'  i 
.  tdtf^^  (jtoiit  la  fille  a  obtenu  uél  legs;  l'autre  de  la  part  de  la' 
•  yifei^ve  Stilman  f  ^t  le  troisième^  de^  la  part  de  la  femme  Tho* 

o  TpnSi  aceQU€bet^,'«hèz  laquelle  l'intimé  logeait  habituelle' 
ttient  à  Biiich;  — -  QUe  l'intimé  s'est  rendu  le  HÎeme  joi^à 
diudhi)  dir«ctem'eiit  chez  le  si^ur  Coquiàrt ,  médecin  traitant^ 

'   que  l'intiipé  a  voulu  ça^chdr  son  arrivée  à  Éin^çK ,  en  feign»"*. 

•    OT  se  trab'sportfer  dsns  un  autre  endroit;  -^Qu'aucun  "des' 

^  patins  ,^ quoique  Ie$.plus  prpbh es  habitassent  à  Binch,  tt^^ 
.  ijtè^âvéviis^de  Itr  tViàlâdie  4e  la  testatrice.;  —  Que^l'intiine^ 

^  Vétànf  rendti  ehess  larte&tati  ice ,  a  eu ,  ce  jour  et  le  lendemain  » 

"  def  entPéytrea'Secrètëe  et  de  Ibrtgme  rfurée-^e'c  ic^Ue;— Qu«) 


^ 


«*«.*■•-»»  ■'"  ,j» 

^oairtée  pur  la  dat|ie  Stilnaaii,  qui  s'était  ch^gée  du'sojii  du 

jaafénaçe  ^  et  aVsiit  en  diépôt  wé  9omri)^  d'argent* poui-  subvi?- 

iHr,^«ix  £rais  )  cj)  '  disant  que  rintiniê  était  le  CQiiOdenf  de  f^    ' 

^i^atrice;  —'.Que,  du^aptles  trois  derniers  joM.rs de  lan^at- 

Iddie,  ri ndmé ,  quoique  curé  de.Saiiil-Vaast,  à  uiiie  lieue  de 

^ii^c^i  y  ^'est  poiot  retoùro^^  à.  sa  cure,  pou  pli|a  que  le  di- 

liiai>ch«  suivant^  rn<^is  est  resté  â:S«d,ûjanËnt  da^ifis  ic  quar^ 

lier  de  la  testatriice^  et  fort  peu  de  t^ipps  pilleurs;  •*«  Que, 

^p^  t^Nu^t  ce  temps,  ou  rinlimé,  ou  Ja  yeuve  Slilman,  oi^i 

i0i|£  jdcHil^  ^^sein]:^,  Q'ont  cesse  d'assister  la  personne  delà 

tentatrice;  qoe^  précéda Hdent ,  la  test^jrice  n'avait  téinoighé 

l'intention  de  faire  uti  testament,  n»ais  aiji  coi)$,raire ,  iiii$- 

qu'au  dernier  termps,  avaUmanifesté  Pintentiondé  mourir 

ab  intestai,  en  disant  qu'elle  'laisserait  coulei*  Teau  à  la  ri- 

vièrej  — Que,  durant  cette  matadte,  lès  parentes  les  plus  pro-  * 

c^es  de  la  testatrice ,  quisp  sont  présentées  pour  visiter  leur' 

%'  '  •'  ''  '  '  ^t  •      ' 

parente,   ont  «^l^  é'^.artées  par  la  veuve  StiTman,  ^t^que  ce 

ne  fot  qu*aprè^  la  confectîoh  du  testament  qu'on  permit 

leur  visite j  r^  Que  les  offreé  de  ces  parentés    d'assist«' 

la  testatrice'bnt  été-rejetees  par  la  veuve  Stilman  ,  disant 

,iqu'il*y  avait  du  monde  suffisant  pour  la  servip,  tandis  qu'à 

cette  fin  Ton  avait  assumé  une  personne  étrangère ^—  Qui^ 

Finlîmé  est  resté  dans*  (a' chanjbre  de  la  malade  jusqu'au  mo- 

ïttenl  où  le  notaire  e$t  monté  ;pour  rçcevpir'  le; testament;  —    • 

.Que,  duraiat  cet  acte,  l'intime  s'est  retiré  dans  une  chambre  , 

iasse  de  la  ma'rsdn  ;'-^  Que  lajveuve  StiJmàp  à  j'em^lacéTin-  • 

•  •*    .         '  ^     ■     '     .  '-  »  •     ,         •  -   ■*.  .  ••        ^  • 

.timé  da.n$  la  çhamVi^  de  là  malade  a-u  nf»omeQ.t  de  la  cdn&c«: 

.4iQA  du  te^tnent  ;^-  Qi\e  et  testament  i^'^a  été  reçu  qite  vingt- 

•  j^atre  jb^eures  avaj^it  iê  ^ces ,  qui  a  été  1^  suite  d'upe  péri-    . 

■  {oeUlApnie  ijf;iflaJXimatoii;e } — Qu'antér  i  èurenient  déjà  l'in  ti  nfê 

•vait  la'obteiiir.  une  disposition  testamentaire ,  efx  sa*  faveur^ 

d'iyiQ^^titi'e  per^oiMie,  ià  l'iexclnslon  d^  s^  propoes  frères  et 

f$^3;  6t  à^im  tenti.er  à  Biiïch ,  la  charge  d'exécuteur. testa-* 

;aiént«irre*/  étant  cojifessçur.^è  ce  testateur,  charge  qui  lui  ^ 


!..  "^    •   "     ,    '       .  '•  '  ^'     . 

, .  été  éommune  avec  le  médecin  traitant  ;  -^  Qu'il  rânltedeÙ 
relation  qui  a:  eàcist^  ènpe  l'intinifé  et  la  veuve  Stiiman ,  entrd 

la  veuve  Stilman  et  la  testi^ti:ice4  et  l'en^en^ble  des  cIfcoeh 

,*'         *        '•'.  '''  •«' 

fttances^qui,  ont  précéda  /  accompagné  et  suivi ,  ta  ^nfectioÉ 
du  testament,  quç  l'intime',  tant  par  lui-pnemeque  par  sot 
amie  la  veuve  Stilman,  n'a  cessé  d'obséder  la  testatrice  lestroH^ 
derniers  jours.de  sa  vie,  dans  l'intention  de  faire  passer  sofi 
le  chef  de  l'intimé*  les  trois  quarts  de  son  avoir,  et  qu^  cttei^i 
tament  n'a  été  que  le.  fruit  d'une  capt^tion  et  d'une  suggestioii 
artificieuses  5  77-  Met  l'appellation  et  ce  djDnt  est  appel  an 
néant  ;  émei)df^nt ,  adjuge  aux  appela  us  leurs  coaclusions  pri]h| 
cipalw/prises  en  première,  instance  |  déclare  par  suite  nutwi 
testament  dont  il  s'agit,  etc.  ^         -  '  ; 


(. 
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./ 


'  l^  femme  qui  a  esté  'en  jugement  conjàiritement  avec  sw' 

\  mari  ^esi-eUe^,  par  cela  même ,   si^ffîsammeni  autojisfi'f 

•     €f^.Zai7(Rés.  eiffOC.  civ.^art.  2i5.  '"'  | 

lin  succéssiblé  petU-Hl  epsercer  contre!  un  étranger^  k  refrd 

'"   '  ■  autorisé  pfir  V^rt.  84  X  .du  ^ode  civil ,  dans  le  cas  tou  ce 

dernier  a  acquis,,  non  J^univçrsalité des  drQi(s  ^Mn  heryr 

.  ^tier,  rj%ais  sa  portion  indivise  d*un,irnmeuble  de'pendjJi 

de  la  succession  >  antérieurement  du  partage  7  (Rés.  neg.j 

Les  sieur  et  dame  Fouhnïbr/'C;  lé  si^UR  d'Acquin.  .| 

'.  *:  Deux  immeublés,  la  fet*me  de  Fay  et  celle  d'En-Bas ,  (îVi»'*^ 
posaient  la  saccessioù'du,  sieur.ZeWo/z^f  p^re^  Lapremiw 
fut  Vendue  par  s.es  quatre  eûfaii s,'  comme  ses  héritifersj  c^*^ 
d'En-bas  était  restée  indivisie  entre  eux.  Le.  S.friïpàire  an  iîj^ 
trçis  seulement  vendirent  à  uii  sieur-  d'Acquin  tet^;s  poKw# 
^ndivisÀ  dans  cette  ferme.  La  demoiselle  Be'hlond,k^^\ 
Fo^r,nier/'ptétçxM^i  exercer  contiî<ji  raajuér-eur  le  retrait #i*''i 
tôrîsépar  l!art/<84i  du  Gode  civil,  en  le  rè.mbouTisaHt  toûtefi 

.    fpiji  du  prix  qa'iî  a  payé  ^ses  «cphéritilërs.  Elle  1  assigne  ^h\ 
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iiëquence^  tant  à  sa  requête,  qu'à  celle  dé  son  mari.  Soi;i  ac- 
tn*  obtient  un  succès  complet-au  tribunal  de  première  in-     . 
mce.,Mais  le  jugement  rendu  en  ss(  faveur  est  infirmé  par 
Irét  de  la  Cour  d'appel  dé  Douay.-  ^  .       .  •. 

Les  sieur  et  dame  Fournier  se  pourvoient'  en  cassation    ' 
litre  cet  arrêt  ^  pour  contravention  aux  art.  2i5  et  218  du 
)de  cjvil^  et  poui*.  violation  de  l'art.  841  d^i  même  Gode.  Sur  . 
|>rena[ier  moyen ,  ik  soutenaient  que  l'obligation  imposée 
tr  l'art  2i5  à  là  femme  qui  procède  en  jusiicé  étant  impé- 
ive ,  rien  ne  pouvait  la  dispenser  de  réquérir  l'aulforisa-i 
m  de  son  mari.  Cela  résultait  évidemment  y  selon  eux  y  des   ^ 
pnessions  ne  peut  ^/f^^  enjugement  sans  l'autorisation,  etc. 
ttte  autorisation,  d'apï'ès  le  sens  naturel  et  raisonnable  de    ^ 
«  mots,  devait  donc  être^ expresse;  une  autorisation  tacite  ^ 
présumée  serait  insuffisante  et  diamétralement  contraire  à 
dée  qu'ils  présentent.  A  la 'vérité,-  àjoutaient-ib ,  l'exploit 
ntenaat  àssignatjion  pour  être  admis  au  bénéfice  du  retrait 
rait  été  donné  a  la  requête  du  mari  et  de  la  femme.;  mais  iV  ; . 
tu'  est  .pas  moins  Certain  que  *le  vœu  de  la  loi  n'a  poîi^t  été 
ksçrve. Cette  intervention,  ou  ce  cpndours  du  mari,. ne  • 
tVft  suppléer  le  défaut  d'autorisation  expresse  que  lorsqu'il 
It  question  d'actes  bonveiitionnels  et  synallagmatiqiles.pas*. 
SI  devant  notaires  :  l'irt.  217  est  fo|:mel  sur  ce  point.  *D'a-^ 
fes  cet  article  ,  le  çoncourîs  du  niari ,  'ou  soïi  acquiesôemeni 
U*  ^rit,'équipollê  ,à  une  autorisation  précise  |  mais  puis- 
tfil  s'agit,  dans  l'espèce id'acje  judiciaire  et.du  droit  dteS" 
^'enjugement,  pour  lesquels* la  loi  ,ii'a  introduit  aucune  *. 
•portion  seitiblabie  ,   il  fàu;t  côirclure  de  ^  <:e  sitenèfe  Viue  ^ 
Stttorisation  à  cet  égard  doit  être  positive  et  ne  peut  êtie    : 
Q)pléée par  àuôUne  considération.    '•    ' 
Sur  le  second  mbyen ,  les  demandexirs  observaient  qu'ten 
gerçant  le  retrait  successoral,  contre  Tacquéreiir  des^pot^ 
tous  indivises  des  cobéri tiers ,  ils  n'aVaient  fait  qù'ùscr  deta 
^ItéVéÎpltante^de  l'^rt.  JB41-  Le!  droit  à  cette  subFO*g;ation 
••manifeste^  il  est'fondé  sur  l'irrtérçj:  réel  qu'j^pt  des  fcosuct  . 
Wbles  à  ne  point  admettre  des  étrangers  dans  le  $ecn;t*  de^  > 


\ 

I 
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aâaires  domestiques.  Ce 'motif,  si  qioraret  si(  juste,  a  létén 
COURU  par  Tarret  attaqué ,  qui  dès  fors* ne  peut  échapperai 
cassation.  Inutilement  southendpait-on ,  avec  les  ioges'del 
Cour  d'appel ,  que  la  cession  litigieuse  n'avait  ponr  objet 
des  droits  à  une  quotité  déterrninée,  et  que,  dans  ce  cas, 
retrait  n'est  poitat  admissible.  Cette  exception,  que  l'onvi 
.  introduire,  est  purement  arbitraire;  elle  n!est  autorisée 
aucun  tçxte  de  1(  I.  L'accueillir  serait  donner  uiie  ext^asic 
vicieuse  à  Tari.  ?.'t<,  dont  les  expressions ^  sagemc&bt  intei 
'prêtées ,  prouvt-nt  qu'il  suffit  qu'il  y'.ait  cession,  d'un  dr 

'    à  la  succession  poùi''que  le  retrait  puisse  être  exercé.  L's 
ticie  ne  parle  pas  d'un  droit  universiel  on  pai*tiel;  ilnedi^ 
tingue  point  entre  ces  deux  genres  de  cession  :  preuve 
ble  qu'ils  donnent  également  ouverture  à  la  subrogation. 
lie  \i  avril  1808,  jarret  de  fa  Cour  de*cassatioa,  sectil| 

.  des  requêtes ,  M.  Bailly  Rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR*,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde, 

.'  ^itut  du  procureur -général;  —  Considérant  que  lé  sic 
Fourniér  a  constamment  procédé  conjointement  avec  la 

•  iQÔiselle  Leblond  sa  feinqae ,  et  qu'il  n'a  prétendu,  ni*  en 
mière  instance,  nism*  Tappel^  que  ce  mode  d'autorisation  I 
insu^ant;.  —  Cqnsidérant  que  la. Cour  d'uppel  deDoiiay 
'  yïol<e  aucufièioi  en  déclarant,'  en  fait ,  que  lé  sieur  d'Acqaj 
avait  acquis  une' quotité  âxe  et  déterminée  de  biens,  et  n^ 
^  une  .universalité  ou  une  quotité  de  droits  universels  syce^ 
sjifs^  ef  que  l'art.  84 ï  du  Cocje  civ.iI  se  trouve  avoir  été  W) 

'  appliquent!  faitainsi  déclaré; ^Rejette,  etc.  » 

'      »        / 

è  «  .  •  .  « 

•'  ■  .  '  '  '. 

Nota.  La  jpremi ère  question  a  été  décidée  daiis  leme^ 

sens  ,  par 'arrêt  de  la  Cour  d'Agen  ,  dii  ,28  pluviôse  an  i^y 

'  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  frimaire  an'i5.(Vfl 

'    t.  4.<l^'ce  recueil,  p.  286,  et  t.  5 ,  p.  161;)  Ou  peut  dû] 

regarder  aujourd'hui  la  jurisprudence  comme  .définitivenii 

:'■  fixée  sur  ce  point.      '  !-  '      «•  •".%•_;• 

.'*  La^secondé  questipii^' quoique  plus  sérieuse ,  ne  parli( 

.4[»as  d$ivautage  les  commentateurs  et  les  tribunaux.  Un  BXi 
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•*4^  Ja  pDiir.de  Dijonr,'  du  20  thermidor  ^h  12 ,  rapporte. t#  4  » 
.  p.  649^  et  un  9prét  dé  ta  Cour  de  Paris  ^  rendu  en  audience . 
solennelle V^^  21  janvier  r8i5,  Tout  egaleioent  jugée^pour  là 
négative.    .  ,  ,  ^  '  '        •       "' 


COUR  D'APPEt  DE  PARIS.      .  ""- 

'-'•*■■  •      '^         -  .  •    ,  "      ...      '■^•" 

1/ endosseur -d'un  ejffet  de  commerce  esi-iï obligé  de  prouver 

-T existence  etle,  domicile  de  V endosseur  qui  le  pj'écède  ? 

,  <Rés.  aff.  )  ^  ;  " 

Estait  égafement  obligé  de  prouver  V existence  et  le  domi^ 
cile  du  tireur,  lorsqu'il  ne  tient  pas  imfnédia  tentent  V.  effet 

'  delui?{Kés.iïég.y  '  .        .      ' 

'    ,  ...  •         • ,         ' 

Les  sieurs  Graii^ville,  C.  les^^ieuiis  Dumesnil  et  Diwuissobr; 

.■■'"•'■.-.       ■     ./.  •  '  ,"      -   '■ 

Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé,  uneiettre  de;. 

cbange  ou  un  billet  à  ordre,  sont  cautions  solidaires; d'un 

,6pul  dâ>iteur  principal,  qui  est  le  tireur  de  la  lettre  ou  le 

souscripteur  du  billet,  et  par  conséquent  chacun  d'eux  est 

obligé  envers  le  porteur  à  toute  la  dette.  Ajnsi  l'êiijdosséur  qui 

.  a  payé  peUt  redemander  le  tout  à  celui  de^  qui  il  tient  l'e^et , 
et  ce  dernier  à  celui  qui  le  précède,  et  ainsi"de  siiit<e,  jusqu'à 
ce  ga'on^soit.parv'èim  au  premier  obligé/Lesendosseiw-s  dif- 
fèrput  sensiblement  '  des  coclébitéurs  solidaires  :  M^  Idbsqùe 
Tujfc^e  ces  derniers  a  payé  la  dette  entière,,  il  a  biçii  SQh  te- 
cours.cohti*&  les  autres,*  mais  seulement  (montré  cbacua  d'eux. 
pjDur  sapart  étpartfon.  .  •    :    •       •     • 

Cette  obligation. rigoureuse,  mais  sage,  icommand^éo  par 
]^  rapidifé  des  opéra  tior^  commi&rcialès,  em  pêche  les  cbnj^ 
loerçans  d^apposer  légèrement  leiins  l^natùres  sur 'un.eà*et.  dâ  . 

'  commerce,  lorsqu'ils  ne-cpntiaissçnt'pas  celui  qtii  l'a  etadossé  - 
avfinteux  5  leur,  intérêt  lei  oblige  même  à  la  plus  jgrande  se— 
Vérité  a  cet  égard ,  ,càr  chaque  endosseur  a'  ûliç  sûreté  de, 

viBOiBs  si  l'éndoss^eurqlii  le  pr^cfède  est  insolvable  oU 'incon- 
nu. U^doit  donc  j  autant  pour  son  avantage  persottiîcï,^ué 
pçurcelui  des^afutres  eudoséeUrs,  connaître  la'pefsatiirèsûrîaj- 
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'    foi  de  laqueliç  il  ^'engage ,  et  étrç  en  ëtat  de  ^justifier  au  be* 
;  soiii' de  son  èxi^teiice  et  dç  son  domicile.  .   .    ^ 

Le  premier  endosseur  est  dans  la  même  obligation  vis-à-  ' 
.  vis  le  souscripteur  de  I/effet  ^  mais  cette  obligation  ne  s'étend 
pas  aux  eQ4<)sseurs  .subçéquens ,  qui  se  trouveraient  souvent 
<•  ds^ns  Fîm possibilité  de  le , connaître^  lorsque  l'eiTet  aurait 
parcoum  de  grandes  distances.         ' 

.   Lie  sieur  Bernard  souscrivit,  le  p^'  brumaire . an  1 1 ,  à 
'.  l'ordre  du  sieur  Dubois,  un  effet  de  commerce  de  i  .856  iiv., 

» 

payable  le  3o  nivôse  suivant,  au  domieile  des  siéuî*  Çamot 
,  *  et  compagnie.  -r->Cet  éflGet  passa  successivement  de  l'ordre  du 
sieur  Dubois  à  pelui'des  sieurs  Mauduit,,  Bart,  Lebe,r(,  La- 
\  m'afr^'Dajou  ,  Grainvilte  ,  Durriesnil-Dubuisson  et  compa- 
gnie ,  Anest'Chevreàux  et  cpmpagnie ,  Cautnant  père  et 'fils 
et  coïnpagnie^,  et  .enfin  à  l'ordre  des  frères  Mallét,  -^— L'èn- 
'    dossement  '  des  sieut's  Lebert  et  Lamarre.- Daiou<  était  en 

blaV-   "  '  ' 

Ai  échéance  de  l'effet ,  les  sieurs  Mallet  en  réclamèrent  le 

paiement  des^  sieurs  Gamot  et  compagnie ,  qui  répondirent 
'  ,  qù^its  ne  cpnnaiss|uehi  le  éieur  Bernard  ni  direetem«it  nfix^    . 

di'r^tementy'et  n'avaient  reçu  de  qui  que'ce  soit  aucune 

provision' pour  bpérer  le  paiement  exigé.*  En  oonséqùance, 

il  y  efit  protêt.  — Ijes  sieurs  Mallet 'se 'pourvurent  en  garan-'  ■ 
^   fîe' -contre/ les  sieurs  Caumont,  ceux-ci  contre  le^  sieurs  '^ 

'Anèst-Cbevi'eaux ,.  ces  derniers  contre  lessieur^Dum^nil- 
.,  Diibuisson,.  qui  se  "pourvurent  contre  le  sieur  Gratqvitle.  — 
V  La 'niïllite  des  endcSssémens  des  sieurs  Lebért  et  Lamarre- 

Dajo^^  et  la  non-Hïompa^'titipn  de  celui-ci,  ne  permirent  pas 

d'arriver  jusqu'à  Bernard ,  confectjionnairexl.tt  billet.  —  Bcr- 
/  nard  :  JDiibois  et  MaumiÉt,  étaientincoDnus.,.On  fit  d'iautîlts 

recb^rches  pour  les  découvrir.  —  L^  Qonte^tationr  s'engagea  '. 

qoij'c  seulement  entre  les  quatre  (^erijierj  endosseuj:^  et  le   * 

•porteur.      '.    '      -  ^        . 

*    •    '  '  ■  '         ^»  ^  • 

,  ,Le'5i.octôbre  i8oÇ^  il  ih.tervint  àîi'trib.unal de  commerce 

de  la:  Seine  Un  jugement  giii ,—.  Attendu  qu'il  est  de  p^ncipe 

et  d'éqtiifé  naturelle- quç  chacun  eUtenu^de  prouver  q«*^ 


celui  dont  il  endosse  l'effet  était  bon  et  sol  v^bie,  et  existait 

•  •'*•  ■.,  *'•  ' 

•  au  jour  de  la  cfo'nfection  dudit  effet ,  W  au  jour'  que  Tordre  . 
.  eç  a  été  -passé ,  et  (jue  jusqu'à  présent  l'existence  de  Bernard , 

•  souscripteur  du  billet,  n'est  pas  encore  prouvée j — Açcu^lle 
la  demande  des,  sieurs  Mallet  contre  les  endpsseurs  immé* 

.   diats,  et  de  ceux-ci  contre  ceux  qui,  les  précédaient,  et  ainsi 
jusqu'au  sieur  Grainvilie,  auquel  le  recours  est  réservé  contre 

'  •  1  '  .  •  'm 

80)11  cédanl.  et  les  autres  coobligés  antérieurs,  potir  en  user 
comn^e  il  avisera^  —  Ordonne  que,  dans  le  délai  dequati'e 
mois,  à  'Compter  de  la  signification  du  jugement ,  les  endos- 
.  sears  en  cause  «eront  tçnus  de  justifier  dej'éxistencie  de  Bçr-- 
nard  à  l'époqUe  âu^  \^\  brumaire  an  i  î ,  faute  dé  quoi  le  tri-.  - 
bunal  les  cohdamne>par  çprps,  et  solidairement  les  uns  èh- 
versiez  autres ,  au  paiement  des  i,8So  iiv.  •' 

;        Appel  par  le  si«ur.  Çrainville  contre  les  siéurs  Dum^uil- 
Dubuisson  et  compagnie.  —  Dénonciation  de  l'appel,  et  assi-  * 
gnation  en  garantie  de  la  part  des  sieurs  Dumesnil-Dubuis- 

.    son  aux  endosseurs  suivans,  et  ainsi  en  remontant  jusqu'aux   . 
sieiirs  Mallet,  porteurs.  *       .  ' 

Lé  ^5    avril  1808.,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d^  PiE^ri», 

ent,  MM.  Delaforge, 
^  PopeUn  y  MolUon^  Tripier  9iwocM&^'^^v\e<{\xt\z       "•• 
«LA  ÇpUR,-^  Attendu  <jue  tout  endosseur  est  té^ù  dé 
justifier  de  l'existence  et  du  aomicile  de  celui  dônfît  tifeht  * 
immédiatement  l'effet  de  commei'cie^  que'Grainville  n'A  pas 
suffisamment,  justifié  soit  de  l'eiisténce,  sbit  du  domicile,  de  ^ 
Lsimarre-Dajou,  son<  endosseur,  de  manière  qu'il  pût  être,  mis; 
enxause;^-»  AMis.etMETrappellatiop.  et  fce  dont,  est  appel  au* 

•     néant,  en  ce  que  Grainville  a  été  condamné  à  justifier  de 
l'existfence  de  Bernard^  tireur  j*—  Emendant  quant  à  ce  J  et 
prononçan^t  par  jugement  nouveam ,  —Condamne  Gràinyillé' 
à  garantir  et  indeiilniser  Dumesnil-Di^]buis&on  et' compagnie, 
)les  condamnations  prononcées  au.  profit  d'Anest-CheVreaux 
et  compagjiie ,'  et  de  Caumont  père  et  fils,  et  coippagnie  ^pa^ 
le  jugement  dont  est  appel  |.  —  Condamne  Grainyiile  aux  • 
(lépipûs  j  "^  JEn'te  qui  côncerjie  lej  dénoiiciatipiis  et  deinan- 
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des  en  assrstsace  dé  cause  forinies  par  Dîiiinesnil-  Djobtiidon 
et  coœpagùte  contre  Anest-Cheyreaux  et  compagnie;.^ — M- 
tendu  que  tout  était  jûgd  déâuittvemeoit  entre  ladites  par- 
ties par  le  jugement  du  5i  octobre  <866 ,  dont  eUesD'ayaient. 
point  in^r jeté  appel  ^  déclaré  lendits  Dumesnil-Dubuiâlison  et 
compagnie  non  recevables,  et  les  condamne  aux  dépens;  — 
£n/:e  qui  concerne  les  dénonciations ,  demande  en  assistance 
de  cause  et  interventions,  d'Auesl-ChevreaMX  et  compagnie, 
poutre  Caumont  père  et  fils  et  c^^mpagnie ,  et  conti^e  Malfet 
frères  et  compagnie ,  par  le  même  motif  qu«  ci-deasus  ;  dé: 
pl^e  lesdits  ^-i^st-Chevreaux  pt  compagnie  npfi  receva-, 
,W€S,.etc,  »  ,      .   '  .    - 
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.  f^es  jugemens  en  matière  de  droits  d' enregistrepient  sont-ih 
.  nulSi  lorsqiCil  ne  résulte  pas  de  Mur  contexte  la  preuve 
qu'ils  ont  été'  rendus'  qurlç  rapport  de  d'un  des  juges,  du,    i 

*        tribiitial?  {"BLés.  ^^.)  '    .         ' 

•.         '     •  ,  ^  - 

JpjCutrtl  étfe-  suppléé  à  cette  pr^euve  par  un  certificat  extra-    ^ 
judi(:iaireydéUvKéff'ar\e  présj4ent7  (Rés.^ég.) 

''    LÉ  SIEUR  Dlâi^IS  ,  C.   LA  BtÉQIE  OE  l'£KREGISTR£MCNT. 

'     Le' tribunal  civil  de  Tari)es' avait  rendu  un  jugtoent  (fui 
.condamnait  le  sieur  Dubois  à  paj^er  un  droit  d'enregistie- 
ment:  ij  n'y  était. point  érioncé  qu'il  eût  été  précédé  du  rap- 
port d«  l'un  des  juges,  -r-  Le  sieur  Dubois  se  pourvut  en  cas- 
sation pour  violiaHon  de  Ta'Ft.  65,de  Ù  loi  du*3r2  frimaire  au 
^ji  7,  qiiî  commande  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
,.    La  Régie  produisit  %n  certificat  du  président  du  tribunal,  qui  . 
^attestait  que  le  rapport  avait^été  fait*;  elle  prétendit  que  ie  . 
fléfautd'énonciàtiou,à  cet  égard,  dah§  Icjugeitient,  qui  était 
régiilif;r  d'ailleurs ,  ne  pouy^rt  en  entraîner  la  nullité^  lort- 
Qu*il  était  constant  en-fait  que  le  rafppôrt  -avait  ed  ^lieu,  et 
'dueia  certitude  clé  ce  fait  une  fois  acquise  suffisait  pour  ccac-  ^ 
^    ter  lé  moyen  proposé.       -  ^,     *         *      • 
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Le  î5  ^m  i8ô8 ,  arrIi'  de  la  Cour  de  cassation,  section 

civile^  M.  Vieïtard  président^  M.  iSoj'er rapporteur,,  M.  Dar* 
•«eor  aTocat,  pa'r.lecjuélr 

*  LACOUR,  ^^  Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot^^^aj^ir*   ' 

stitut  du  proeurcup^'géuéralj  —  Vu  l'art.  65  de  la  loi  du  aa. 

frimaire  an  7  sur  l'em^egistrofileut ^  -r-  Et  attendu. que   du- 
'  contexte  dif  jugement  attaqué  il  ne  conste  pas  qu'il  ait  été    ' 
->en<lu  sur  le  rapport  d'un  des  juges,  et  qùe'le  certificat  extra-* 

iadiciatre  -donûé  à  cet  égard  par  le  président  du  tribunal  ne 
_  peut  pas  suppléer,' aux  yeux  de  la  loi,  à  la  mention  que  doit 

contenir  le  jugement  même  de  l'observation  de  cette  forma*. 

litéj  -^  Casse,  etc.  ». 


COUR^  DE  CASSATION.  ' 

m 

Dans  V ancienne  jurisprudence,  T effet  d^uhe  clause  pénale*   . 
insérée  dans  une  obligation  e'iait-il  subordoûné  à  la  mise  . 
en  demeure  flu  débiteur  et  à  un  jugement  préalable  qui 
en  ordonnât  l'exécution?  (R.és,  2i^,)  »  "^ 

QmB  sous  V empire  du  Code  ciy il?  AH' ii'5g — 'là^o; 

BlVUÈII^ON^,  C.  IiA*DAME  DE  LA  MaISONFORT. 

.  ■     "  ■  ■  "  V  '  ■   •    '.    .  '.  '       '\     ' 

Avant  son  émigratioi>,  le  sieur  d!^ZaAfa/5i}/i/pr/  devait, 
solidairement^ avec  son  épojuse*,  une  somme  de  5ojôoo.liv«tiit    ' 
sieur  Brueilpont',  En  l'an  9vH  dame  dé.  tal^îaispnfort  sou*r 
scrivit  envers  ce  derniei^uhe' reconnaissance  devant  notafre 
de  la  somme  de  ao,o6ô  fr.  pour^pr^t  de  pareille  sommè^,,^ 
qu'elle  promit  de  rembourser  en  trçis  paiemen&.'M^iis  ilj  fut, 
déclaré,  dans*  un  acte  sous  seing  privé  du  même  joui*,  que    ^ 
c^tte  somme  de  20,000.  îiv.  n'avait  d'aufré-çause  .:et  d'iautre 

objet  que  de  restreindre  en  faveur  de  la. dame  delà  Maison- 

•        "  •        .  fc  .       ^ 

fort  l'obfigation  primitive  et  sblidaii^  de  5o,ooo  liv.,  sous  la 
condition  expresse ,  néanmoins ,  par  cette  dernière ,  -ae  rap- 
porter <îans  lé  délai  de  douse  piois  june. reconnaissance  de  son 
ntari  qu'il  restait  touiourif  ^débiteur  dé  la  loo^nie  de  5o,ooo  1., 
faisant  le  sui^plus  de  la  dette/principale. 11  est  dit  dans 
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Ttfcte  qu'à  défaut  de  rapport  dé  cette  'reccMinaissaiicé  dans  le 
délai  déterminé,  robiigatïon  personnelle  et  solidaire  repren- 
drait contre,  la  dame  de  la  Maisonfort  toute  sa  Jprce  et 
vertu.      .         ,  •       » 

0 
^  •  9 

'Le  i6  brumaire  au  i5,  assignation  contre-cette  dernière 

'    devant  le  tribunal  civil  de  Pws,  pour  voit  dire  que,  faute 

d'avoir  exécuté  la' clause  dont  il  vient  d'être  parlé ,  l'acte  du 

19  friinaire  an  g,  portant  obligation  de  20,000  liv.,  serait 

regardé  comme  non  avenu ,  et  qu'elle  vserait  conséquemment 

.  condamnée  au  paiement  des  5o,ooo  liv. 

Le  29  août  1806,  jugement  qui  rejette  cette  prétention, 

,  sur  les  motifs  «40  que  la  clause  pénale  dont  il  ^agit  a  été  in-  . 
sérée  dans  un  acte  antérieur  à  la  publication  du  Code  civil; 

.  qiie  conséquemment  les  parties  ,ont  pu  la  regarder  comme 
n'étant  paâ. strictement  exécutoire  dans  le  délai  précis  porté 
dans  l'acte ,  à  moifis  qu'il  ne  fût  intervenu  sur  cet  acte  un  ju- 
gement  dp  condamnation;  2<>  que,  si  la  damedelaMaisonfort 
•  ne  justifije  pas  judiciairement  avoir  rapporté  et  avoir  offert  . 
ausie^r  de  Breuilpont,  ôslï^lS  le  délai  préfix,  la  reconnaissan- 
ce die  son  mari  delà  somme  de  5o,ooo  liv.,Jl  est  néanmoins 
cpQstant^  par  la* date  de  l'écrit  du  sieur  de  la  Maisonfort, 
que  cette  reconnaissance' a  été  par  lui  souscrite  dans  le  délai 
convenu^  qu'elle  a  été  enregistrée  ie  17  thermidor  an  i5  (1), 

.  et  que  la  dame  de  la  Maisonfort' en  a  fait  le  dépôt  entre  les 

maiïis  d'un  notaire,  pa,r  acte  du  2  frimaire  an  i4;  5»  qu'il 

i^!est  résulté  pour  le  sieur  Breuilpont  auc^m  préjudice  du  re- 

«  tûrd'de  la  remise  de  cette  reconnaissance  souscrite  parle 

sieur  ^h  la  Maisonfort,  puisque  la  position  des  parties  a  tou- 

f^ours  été  la  même;  que  la  reconnaissance  dont  il  siigit  a  la 


(i)  Qa<fiqd'il  sôit  dit  que  la  reconnàissSuice  eût  été  souscrite  .dans  le 
délai  aoQTenu»-  elle  n'ayait  pas  été  néanmoins  '  préseiftée  ;  rema^uons 
d'ailleurs  qu'elle  était  sous  seing,  ot  n'a  été  enre^strée,  c'est-rà-diie  n'a 
eu  de  date  fixe,  qu'après  i'expiratioil  du  délai  :.  aibsi  la  question 
toujours  entière:  '  .      '  "  '     <• 
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même,' force  çt  valeur  .qu'elle  aurait  eue  dans  les  douze  mois  - 
/prescrits  par  Pacte  sous  seing  du  19  frimâirélan  9.  9       ,  ' 

;  ,  Ce  jugement-fut  confirmé  sur'  l'appel  par  arrêt  d-^  la /Cour 
de  Paris ,  du  7  mars  1807.  .  .  '' 

.    .Pourvoi  en  cassation  de  la  patt  du  sieur  Brueilpont,  pojur  ' 
violation  de  la  loi  du  contrat,  et  de  la  loi,  12 ,  au  Godë,'</^ 
-contrah&nd.  et£ommitt.  stipuL,lja  \oï  du  contrat,  disait  lo 
demandeur,  était  exjpresse   et  impérative;  elle  obligeait  la' 
damé  de  la  Maîsdïifcrt  à  rapporter  la  reconnaissance  de  son 
mari  dans  un  délai  préfix,  faute  de  quoi  r.obligation  primi-    ' 
tive  reprendrait  sa  force  et  vertu.  Telle  était  la  conveirtioii 
des  patrties:  il  fallait  donc  qu'elle  fût  exécutée.  La  c;pnces^ion 
du  délai  convenu  avait  son  fondement  dans  l'émigration  de 
l'obligé  principal*  On  fivait  supposé  que  ce  délai  était  néces- 
saire à  )a  dame  de*la  Maison  fort  pQur  obtenir  la  soumission  .' 
désirée;  mais  il  .n'était  pas  moiiis  certain  qu'aprjès  l'expira* 
'  tiow  da  terme  sans  que  la  cpndition  eût  été  remplie ,  le  de^  ^. 
-  m'andeur  devait  être  maintenu  dans  ses  droits  primitifs,,  PJ^ûs- 
que  cî'éfaît  la  loi  du'contrat;  et  la  Cour  d'appel  n»'a  pu,,  sans, 
contrevenir  à  cette  loi,  décider  qu'une  pareille  clausQ^nV-* 
,  tàit-point  rigoureusement  obligatoire,.  .  : 

La.  seconde  ouverture  à  cassation  n'est  pas  moins  fondée  ' 
.   qiie  l'a  '  première»  La,  Cour  d^'appel,  en  prononçant  comme 
elle  l'a  fait,  a  méconn^i  les  plus  saipes  maximes  du,  droit  pt^ 
violé  la  loi  zhaguam^  an  Code^  ide  cçhtrahend.  et  commùt. 
stipuL  *    .       .'-•''  ^    ''.'     '■ 

Cette  loi  formait  ngn  seulement  Iç  droit, pôsitif^dshs  la  ju-  • 
.  risprjldence- rengaine,  inais  elle 'était  le  d};çlt  cbm^tinl^rs* 
qu'il  n'existait  point  de  d bposition  contraire.*  Cette*  •apîniôn  . 
lest  fondée  sur  le' respect  dû  au^  conventions»,  qui  gOnt,  cpmr 
me  on  Le  sait ,  ab  initio  voluntatis-  et  'ex  p^si-Jjààtô  'necejsùa'"'  - 
I     iis^'Oh  dif  qu'fen  France  Tes.  clauses  péns^les. ne  pou vaie^V)l>- 
tcnir  leur^ffet,  sau^  que  la  partie  eût  /ét^  mise  en  demetiré- 
par  un'àcte  ou  so^i;nat{çn  préalable.  Cette  opinion  n'estfon- 
dée  sur.  Hucu^l/ttextè.  pVècis ,  e^  il  en  faut  àans  donte  .un  pou^ 
aftéautir  une  di&po^ti^n  aussi  forïnelle  que  celle  de  îi.Toi 
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'  précitée.  Quel  est  d'aîiieurs  le  motif  propre  à;).ufttifier  cea^r 
tixnent  ?  Aucun ,  puisque  le  terme  filé  par  la  conveutic^  est. 
uu  avertissement  suffisant  pour  celui  qui  s'y  est  soumis.  È^esU ,  . 
ce  pas  aussi  une  maxime  reçue  dans  notre  pratique  française 
•que  celle  Le  Jour  intefjjelle  le  débiteur^  dies  interpeUi^tprù:,- 
homine  ?  Elle  est  admise  dans  toutes  les  eonventions  tempo**' 
râires ,  telles  que  les  baux  et  autres  contrat&de  la  même  na* 
ture.  S'il  en  est  ainsi  à  l'égard  de  ces  actes,  à  plus  fprte  rai- 
son  cette  maxime  est-elle  admissible  dans  l^s  conventions  où 
elle  fait  pai^tie  essentielle  de  l'obligation^  <]ans  ce  cas,  la  clan-  j 
se  n'est  point  comminatoire,  mais  de  rigueur.  Penser  autre- 
ment ,  c'est  méconnaître  la  force  des  conventions  synallag- 

\  matiques  \  et  poiter  atteinte  aux  droits  des  parties.  Ces  prin- 
cipes ont  été  si  bien  reconnus  par  les  auteurs  du  nouveau 
Code,  que  les  art,  iiSg  et  i25o  les  consacrent ,  et  surtout 
l'artr  1 1 59 ,  de  là  manière  la  ^moins  équivoque*  Il  A*en  faut 
pas  davantage  pour  démontrer  que  sous  ce  rapport  il  y  a  lieu 
à  c,ass£^tion* 

.  liCîiô  avril  1808,  ARRÊT  de  le^  Cour  de  cassation,  s^tioA 
.'des  requêtes,  au  rapport  de  M.  H^nrioiiy  par  lequel  : 
.  '  «  LA  COUR , — Sur  les  conclusions  de  M*  DafueUs  substi- 
tut du  procureur-général^ -^Attendu  que  les  dispositions  àts 
lois  romaines  relatives  aux  conditions  pénales  n'étaieut  pas 
reçues  en  France ,'  'et  que,  dans  tdus  les  tribunaux  français, 
Cei  conditions  n'étaient  rëput-ées  que  comminatoires  avanf  la 
prbmulgQjtipn  du*  Code  civil;  -*-  Attendu  que  l'acte  dont  le 
desaànd^uv  en  .cassation  réclamî!it  l^xécution  est  antérieur 

"  au  Code; —Rejettes. etc.  »  /    .      "v     * 

*iVi>/iï,'Daps  le  droit  romain,  lorsque,  les  parties  étaient 
'    c^v.enues  d'un  termfe,  la  pejne  avait  lieu  Ve  plein  drôù  ausç- 
sitôt  gue  le  fermé  éjtait  écoulé.  (L.  Ts'^^^'dê  oblig.  et  act,)  \     '. 
"'  '"    ^-U"  contraire  j  dans  liotrè  jurisprudence  française  on.' te- 
nait pôui*  maxîîa.e  q^e  l'efïet.d'esî  claus.es  pénales  jinséj^éesdàns 
•lé5  obnéatiôns,  était  subtJrdo^né  à  laniisëren  demeure  da 
..'déliiteur  et  à  un  jugèiÀent'in^alablé'.quLQn  Qrdobnâtlfe^ 
èulidii.     ,        .  •  ^r 


••  •  •  >  ■  •  / 

M.  Merlin,  examiiiant -la  qU/estion  dans  ses  rapports  avec 
Code  cîvî! ,  ftlit observer  que  celte  loi  a  pris  un  juste  iniHeti' 
kïre- J^  rigueur 'du  droit  romain  et  le  relâchement  4c  l'iin'- 
enne  jurisprudence  française.  Voici  comment  il  s'exprime 
Itis  son  Répertoire ,  v«  Peine  contractuelle,  §  5  : 
«  D'un  côté,  le  Code,  par  Tart.  j^5o,  établît  pour  règ^e 
Ihërale  que ,  soitque  robli^ation  primitive  contienne,  soit . . 
a'eMe  ne  contienne  pas,  un  terme  dans  lequel  elle  dçive  êti^e 
ecomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est 
bligé^  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  de- 
leurc.  •  4 

.'«  De  l'autre,  paî»  l'art.   ii59,  il  déclare  que  le  débiteur 
st  constitué  en  demeure ,  soit  par  une  sommation  ou  par  an- 
reafcle  équivalent,  ^oit  par  l'effet  de  la  convention,  lors- 
|ti''etle  porte  que ,  sans  qu'il  soit  besoin  d^acte  et  par  la  setilë^ 
ichéance  du  terme ,  te  xlébiteur  sera  en  demeure. 
:  M.  Aindi  la  sevle  échéance  du  terme  assigné  à  l'obligatron ,  ^  ' 
principale  ne  stifit  pas  pour  que  l'obligé  soit  eu  demeiH*e ,  ni 
1^  conséquent  pour  que  l'obligation  pénale  ait  son  effet:. il 
faut  de. plus,  ou'que  le  débiteur  ait  été'sommé  ,*  à  Téchéiinçé  , 
^  tei^e,  de  rcinpiir  l'obligation  principale,  ou  qu'il  ait  été  - 
npi'essémenttîonyenu  que  le  débiteur  sera'it  en  demeure  par  ' 
la  seule  échéance  du  tei'me  et.sails  somma:lion.'»    ' 


« 


doUR  D'ÎAPPEL  DE  RlOM. 

Lçrst/ue  F  acte  d*e'crou  nejaitpàs  éiehtion  qu'il  à  ^te' laisse' 
copie  au  débiteur,  tant  du  procès  T^erbfiU  d'eniprié^ne^  . 
.  ment.4]uè  dç  Vécrouy  pétition  jr  suppléer  par  un  acte  sé-^ 

paré,  signifié  après  t incarcération^.  ('Rés*  nég.  )'Ç*^c 

"',       '."  '•''  '''''., 

proc.  ciy.,  art.  ySgi    j  .  »• 

\  .  "  -'  •        -    •      ■;  **        t      • 

QuU^entme  avait  élé  incarcéré  sur  lé^  pour'siiltes  de^  ^/<^^^j 
ion  créancier.  L'acte  d'éçfoiî  j'  pjortant  la' date  .d'une  heure 
derelevée ,  ^le  mentionAait  nullement  que  rtiuissier  eût  laissé 
Tome  IX.  i8 
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*      •,  ^ 

aadÂitcur  copi^  du  procàs verbale (;tn[A*isoiitienicnf  c  ;  d* 
'  èFOuT.  Pour  réparer  cette  omission ,  le  ii^éiàe  oficier  iniuisti 
riçi^  piîEMr  mi  acte  partrcuUer,  daté.dn  m^ilwf  jout,  quai 
liéures  âerdevëe,  donne  .copie  à  (^*  tu  liai  une,  appelé  eé 
les  Heiix  gùùshets,  t^fi\  du  procès  Terbui  d'ernprîsoniieni 

.    que  de  l'écrou  ^  qu'il  sup^se  avoii'  <été  fait  à  t'iiistant.  II  i 
elwràxtenoatrecontinuèfsespounpHtes  Sans  qii2i£erniàés{ 

'  *  parer  la'jnatson  iT arrêt, 

t  -  ~  -m 

Guillaume  se  pourvut  ennuUiié  de  sonempri^onnerncBl 
,    Il  se  fondait  suc  l'ai*t*  789  duCode'de  procédure  yd'iaprè le 

.  quel  Tacte  d'éccou  doit  contenir  mention  de  la  copie  quhm 
Iqissée  au  débiteur,  pariant  à  sa  personne i  tant  du  prock 

~  verbal  d'emprisonnement  ijue  de  l'éérotié 

'    Voilà  ^  disait-il ,  une  disposition  bien  iormeUe  :  il  faiit^ 

Vécrou  constatequll  en  a  étë.iaisse  copie  au  d'â>iteury^M/tm 

À  sa  personne ,  ainsi  que  duprocès  verjifil  d'èmprisoniteiBeiif 

D'ailleurs  le  motif  de  la  loi  est  sensible  :  quan'd  cm  arrêteui 

tfidividu ,  ou  doit ,  avaui  tout ,  lui  faire  connaître  Ip  tifrc  A 

vpitu  duquel  on  le  pfive  de  sa  liberté.  Or^  comme  Véct^ 

doit  énoncer  le  fugecnent  qui  autorise  l'ârrÀtation  çlù  àSr 

teuv  V/^  même  tempis  que  les  nèm  et  domicile  du  çréflocieff 

it  est  évident  qu'il  faut  en  laisser  copie  au  débiteur^  puis(}at 

c'est  là  qu'il  doit  4i*ouver  les  renseig«emens:qui  luisôutuér* 

cessaires.  Mais  le  but  dé  la  loi  ne  serait  qji'impârfàitemenl 

rempli  ii  l'écrou  ne  faisait  pa$  mention  de  la  remise  de  cette 

copie  :  car -alors  aifcun  acte  légal  ne;coo:stàteçait  Taccompli»* 

sèment  de  U  formalité  prescrite.  ^     .  I 

-    '    En  vain  ai rart-oii  que  Iç  défatU  de  mention  dans  récroù. 

mê^le  a  été  Réparé  par  un  éctiî  postérieur,. Cette  imvpotk. 
'   tardive  est  irf  éguîièreet  insuffisante  :  irréguliète,  enqeqû'dlft 

est  contraire  aiï  prescrit  de  là  loi  ^  insuffisante ,  en  f:e  que  fade 
'    pî)Stéi:ieur  ne  prouve  pas  que  la  copi^  ait^ét/  donnée^àfiB-, 

^tant  même  (Ï€  l'enTprisonncment. 'AjbuteV  que  la  raei^tiôii 
V  faite  dans  lI^Gi'Ou  est  l^r^ntie  parla  double  signataire. dba  g^ 

lier,  et  de  iHiuissier,  tondis  qUe  l'acte  séparé  n'e$t signé <[«• 
■  par  rbiiiss^r: 


*       *  -  *  "  ■ 

Acéâ  argumens  Li8etr4pon4'ait<|u'il  était  sans- dpute  es* 
Miel  ({lie  la  j*eixiise  de  ta  copie  dû  procfès  verbal  d'empri- 
ttikementet  de  i'Êcrou  fliit  faite  â'«  moment  où  le' d'i^bitèur 
aitëcroué)  mais  (\u!^  était  indifiTëre^^it  qn^  ce  fût  par  l'acte 
^rou  ou  par  un  a^cte  particulier -qae  cette  re«nise.fût  con* 
jklëe;  qtre,  dans  l^espèce  y  cette . formalité  avs^t  été  reriif>lie. 
est  "^rai ,  disait-il ,  que  fa  cnention  n*a  été  faite  que  dans  un 
^-séparé;  mais  cet  acte  avait  été  signifié  a.  l'instant  Rieme 
erécrou.  On  oppose  la  diiférence  dés  dates  et  des  heures 
litre  récroijLet  Tacte  de  sigiiificatidn^  mais  it  est  facile  de 
nr  qiie  cet  înte^v^allé  A'est  antre  que'  celui  qui  a  dû  ifiéces* 
Hcement  s'écouler  pendmit  la.traiiscriptîon  de  Técrôu  et  de 
t  copie.  L^hutssieF  it*a  point  quiflé  la  prison  ;  il  n^a  ^oinl 
iscoiitinué  les  actes  de  son  ministère ,  co|hme  61i  prétendrait 
âiiblirparlè  tepops  qut  a  séparé  les  detix  actesv  Si  Ton  a  cru 
levolr  appeler  le  débitfeur  entre  les  deux  guichets ,  c'est  païf 
rfet  d'ime  pi^écautibn  bien  nalnrelfe  et  qu^aucune  loi  ne 
IfeapppouVe.  Liset  insistait  enfin  sur  ce  qûe.la  peine  de  ïîirf- 
ili^  ii'e^. pas.  Ktté'ralemeiit  prononcée  coirtre  l'inobserVCiii'oi^ 
bfbrnmJjtés  dont  il;  s'agit,  et  qu'awcr/rt  exploit  ou  ticte  dê^ 
^i9cédure  ne  peut  être  déclaré  nul  si  là  nullité'  n'eu  'estpas  . 
Wmellemeni proiw^icé^ par  la  to*/(€ode  de  prbc'édur^,  af^  - 
'^t  leSo.)    ;  •     r 

lie sSam^iSoS,  Aivnii^.dé laf.Cour  d'appel  dç  E«obb^  pM> , 
«^el:     •■■  *  /  ■    i.  .  ■■     '    • 

»LA  COUR, — Attendu  qu"!!  n'a  p^s^té  f^iit  mentip>a,  daiisr  ' 
Wfe  félrou  de  là^a.rtié  de  Pages  ^'d  ans  la  flàa  ison  d'arrêt  cli' 
s  \dllle  de  Clermout,  qu'il '.en, ait  ^é  laisse  eopiffi^  ladite 
••rtîç  dé  Pages  ,  et  que  cette*  omission  est  en  CQntraveutio» 
ormdïe  avçc  ^^rt.,^.B9  du  Code  de  procédure f.-^*A;tte|i!flu 
pc  celte.omission  une  fois  faite  était'  irréparable  à  postartor^i^  ' 
ip'èsla  détention' effettùéîD de  la  ptCrtie  dfr Pages.  —  FXi^à 
*  partie  dfè  ï^à^ès  mçiinïevée^e.  sa  personne  ^etïj.ff.  '/-♦.,    • 


'f 
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COUR  DE  CAS^TiON. 

L*  autorisation  d^efter  en  Jugement ,  âoméû  à  la  femme  < 
puissqfice  dé  mari,  comprend- elle  le  pouvoir  de  se  m 
citter  en  burequ  de  paix,  lorsque  surtout  il  ne  s'est  ensui 

'  m  contrat  ni  transaction  quelconque  entre  les  partie 
(Rés.  aff.y  Cod.  civ.,  ait.  217,  218,  219.  - 

La  dame  DfiyrisiVt  C  le  siEi^a  Piette. 

La  dame  Dej'ner  avait  obleua  sa  ftéparatiou  coutil 
mai*i>  £t,  tdana  la  rue- de  recouvra  |4|ie  ^arCîe  dessomi 
qui  lui. avaient  été  allouées  pour  ses  reprises,  elle  forma sil 
.sie-arrét  enti^e  le»  ii^ains  d*uU  sieur  ^Piette,  du  prix  de dt 
billards  qui  lui  avaient  été  vendus  par  le  sieuc/)^R^it  •- 
mois  de.veudéh[)ioire  au  i3,  lesiéur  Pietté  fait/QÎter  lessk 
et  daineD^iier  en  ooociJiation ,  la  Icaunc  à  fin  de  maliiM 
de  la  saisief-arrét  faite  à  sa  requête,  le  mari  pour  qu*il 
à^.aytôris^r  sa  femtne.' —  Le  sieur  De^ner  i*efusé  son  coi 
.  I^opient.  ^  .Su  cet' étal,  le  sieur  Pief te. assigne  les  ipmi 
Tant  le:  tribunal  civil  de  Toulquêe,  et  obtieiit  un  jugeint 
q>ui  airtorise  la  fipbime  a  es.Cer  en. jugetneiit.  —  Celle-ci 

*      »  * 

tient  alors  que,  l'autorisation -judiciaire  étant  postérieur 

,'  '■•••        •  '" 

pff>tè»  verbal  de  nannponciiiation ,  çUe  n'avait  qualltél 
pouvoit*  pour  coQiparaîtile  :  elle' en  demande  eiî  ^anséquel 
la.  nullité,  ♦  ,  . 
. '  Aldi's  Piettose  flé'cld©  5  citer  de  nouve^^  la  feinme  Dèyp^ 
au,  buveap-dC'Cou'cilîation'^-et  ^  revei^u  devant  le  tribunal,! 
obtijeu|gpi.  jugement  par  défaut  qui  lui  donne  mainIêvQe<4i 
la  saisie-arrêt,  -*-  Ojpposî,tipn  dé  la  jpart  de  cette  dérnière'j 
q^ui*dem^ndle  la  nullité  de  çç  second  procès  verbal  et  de  toi* 
kl  ordcédaFCa  'sur  le  fondement  «ue  Tâutorisation  d'ester  cï 
jîi^ement  était  insuffisant^'^  et  qu'it-  aurait  fallu  en  owti 
.  qtfelle  eut  ^té  autorisée  à  se  concilîei'^.'-^  Le  droit  diester« 
jpgrâ^emt  ou  de  souten^*  ses  droits  devant  les  trihuna,ui,  di 
sait  la  dame  Deyner,  ne  Joit  point  éli^e  cenfônduavec  Iç  pou 


•'  *  .  ■        •  • 

ttir  dé  traiMijgs(^r ,  que  supi>oée^.  qu-^xige^  même ,,  Ja  loNii|t)^ 
Mu^qui  se  préseHtent  aux  bureaux  de  paix  |>our  gè  êoaci-   ' 
fer.  t&  coneifiatiôa  est  une  mésui'e^ïréli  mina  ire  e|  indépèk* 
iuite  de  la  paursaile  {udiiéi^îre*  A  regard  de.- ç«lle<-1à ,  une 
^ie  règle  et  modère  fçs  droits  ai/isi  que  bon  lui  s«mh|e, 
iisquà  regard  de.  la  seconde  el^è  se  borne  è  les  proposer 
IX  tribunaux  r  pour  qu'il  y  «oit  staiiiië  selon  le  vceu  de  l'é- 
iitii  ctde  la  loi  :  d'où  il  sujt  qu'il  faut  dans  du  cas  une  au- 
isatiou  bien  pljis  positive  que  dbi^  l'autre. 
j6i  Tessai' de  conciliation,  répondait  le  .sieur  Piette,  est 
prec  raison  répjuté  -le  premier  pa,8  des  parties  conteiîdantes 
|Mi$  Varène  jujlieiaijPe,  si  cet  essai  est*  obligatoire ,  s'il  fait. 
^e  partie  intégrç^nte  et  nécessaire  de  la  procédure  ^  la  dk-  ' 
^ioQ  qu'on  a  pos^e,-poi^*  en  induire  snh?  plus   grande 
Bpacjté  de  pouvoirs  en  ikveui^  de  la  femme  assignée  çn  bu* 
tau  de  paix^  est  arbitcaire  et  mai  fondée. .—  L'autonsatiou  . 
Bester-ed  jugeipeotconiftôHe^  avec  elle  toute  la  latitude  de 
Éiiyim^pour  procéder  &i|x  actes  dont  se  compose  la  proèé'- 
vet  elle  éstdonCfSoffisaDtje  pour  se  présenter  au  bureau  de 
pii,  dput  cette  présentation  est  une  pér(jioB  néeessierii^  et' 
l^vistble^  —  Ainsi,  l^excepti<Mi  tirée  de'b  prétpadùe  iiiil.- 
de  la  procédure  est  Siniis  objet ,  et  la  dtfme  Dey^r  c^jt 
l^jarei^n^  et  simplement  débouter  de  sdn  opposition  à 
'MtioQ^uJ^getnafttflçr  déjfaotr  *^  ,    '  .    \*  *    V 

^  Le  moyeu  de  nullité' fiftinoaai&cHn».  aecfflailli  patr  l^e.tviBaV' 
|i^  «-^Attendu,  dit  soti  jugeifiNernt^  4^'fiùx  termes  de  l'^rt.  1 6' 
Wla loi  du  6  mâ^*â  f  791  ,%)in'.|re,pettt  eompartiKre  attJbiiiréaii 
IP  paix  ni  y  tenter'4a  cùiuiiiîatioA  sans  avoft  ia'*caH)acite  -  dé;. 
Nsiger^  '—'Que  \vt  fea^më  Deyner^sfaÂpteoaent  âittovisçe  i^ 
per  ea  jligement^  Tî'e  l'était  point  à  transiger,  ni*;^r  cotisé^!- 
fKotàse  concilier,  et  que;  pb'r  une  aMre  conséquence, 

lai  •  ^     •  ■  4    •  ^  ^ 

F  ^  ill^lement  «t  n aUèment  tçî)té  fa  iconcîtiaf  itM  »  ;  '      .    * 
^*  tomQe>ce  hiirem«nt  étiiit>rendii  en  deruief  ressort  «  le  si eur   , 
P^se.pourvut  en  casj6l|tioH  pét^r  fausse  l^pplvca^ion  de  rar**"  ' 
çie  i^  d^a  loi  au'ô.mars  'i  7<)  i> ,.  et  pôitor  violation  de  Fat- 
ale aig  daCox^  i^krdii.^  l{  reproduieîi  ié^  meMés  ràii0An^- 


.    VfB  .JOUKM4L   i»i)    yjLtsÂip. 

*  ■  '  "  ^ 

Htèui  qtie  cetUK  qii'il^vai|l.ofmcttteu5eiiient{çréseiité$deVi 

',  ïc<r}bnMi  de  Toulouse^  mais  coimiie  ilsWt  été  conajici 
))$'r  rstn*ét)'c^t  qu*ilâ  y  &9ivt  pliu  liUnuieusement^évelQp 

'  AiQus  çi*pyiHi9  iautile  d'en  ienU^etenir  uo's  kçtè^i's.  La  m<| 
pbsei;^cMipii  6*a|^pUqiie  ù  la  défense  proposée  €ni  uoio  de 
'^la^e  Dey  lier,  dont  les  principaui.  moyeas  reposaient  sur 

.  motifs  ço/ittilius'd^ii^  le  jugeiQQeiii  attaqité. 
'•    pu  5  mai  itoS,  ^rret  de  la'.Goùr  de  cassation,  sectii 
civile,  au  rapport  de  MfEangiacomi ,  pa^Oèquel: 

«  LA  COUR^. —  Sur'Ies  coucLusions.couforoie^  de  M. 

foutour,  sub^itgjL  du-  pro,cvrettr7géaéfaIj —  Vu  l'art,  al 

jdu  Code  civil  Jet  l'art.  •}&  de  la  loi  du  6^nidrs,i79i  'y  t- 

dérant  chie  Iïi  feoame  DeyiiiCr  était  a^itorisée,  aux  termes 

l'art.  248  du  Code,  à  #ster  en  jugemeiit  ^  -^  Que  cette^ul 

j'isatioti  renfermait  éyideiumentcelle de  fà'.«e  tous  les; acttf 

de  reuiplrr  to^ites.  les  fQrmulités^^que  Iç  procès  risudait  veccs* 

saires^;  — Q\ni>,  si.la  conipartttrpn  au.bureéa  dé  p^ix  et)| 

ipôi|ciliatioii.  qu'elle  y. a  tentée  avaieut  opéré  une  transac 

neutre  lès  parties  t  il  ne  se  fût  pius«gialoi::sd'uiî  procès, MB>i 

',4'un  oonti'al  qui^  aux  ternies  des  art.  1217  et  2x9  dii 

çiVil ,  "ii'aifrait  pu  être  ^p^isé  par  la  feiniiie  Deyner  sa^ 

iiine  autpiisîatioii  spéciale^ — Qp^^  dansFespèce,  l'essai 

f:qÀci(iation.qui  A  /^  ti.eup»tre  les  parties u'ay9Ôt4^é$9iivii 

,dQ  t|*ansactit>n  ni  de/  conl|?atquelcitiqtie  ,^n«liis  d^itfi'pi^oces 

cet  .e$fai  de  çojir(i.lM»iîpu  n^  peut  être  considéré  quj^  epiBOV 

liànar.iîqtf'^lhlUé  judiçi^iî^e  que  la  fe^l|ne  Deyner  é|ait  autorisé 

'  ^  reotpl^:}  puisqu'elle  Vjétait  à  piMdftr;  -^  Que  la  demi 

j^airCie  dei'^tr  i6  de  Id  loinHi  6  mai^i^  l'79^>xi'è&ige  un  pouif 

yjDir  spécial  à^  ^>^siger  qu^^.df^  lu  pa^t  de  cens  qui  compai 

•  '  ^^aissent  a|D3t  bui^e^uf  de  pajx  ep  qiial^  dp  procureurs  feofl 
dés  4'uulier^  ^'  qUe;pQ^'9rtiGle  ne  peut  «éti^e  opposé  à  là  ^x^ 


€    -«• 


\D/îyner,  f||4i  s'est  pr^saiitéër^  oie  bureîsm'.eâ  soyi  notti  pcfsoiM 
uel  f  et  qu'il  n'existe  puci^iie  joi  Hffiii  exjge  ae  ceux. qiM«$^ 

•  {k.iépt  la  conci|iatiqir  dai^s*  leu  r 'propre  xause  le  pouvoir  011 
{ih.volbHté  de  irsensigéï:^  -r-  Qu^ainsi  le  ^geà^ent  c|ii  ti^uiial 
fiyil  d^  ^ofibflikî.  î^  fçU.i|i^  dp  la  deraw»? 


f. 
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COUK  DS   CASSATION.  J^& 

tiède  Fart,  i 6  delà  loi  du  6  mars  1701.  et  viole  l^irt.  aifi. 
%j^e  civil,  en  exigeant  une  formaUté  inutiK  qijne  cet  ar-  ' 
eneprescntpà^,  et  dont  par. conséquent  il  dispense  $ —   . 

w.eic.  »        .  '     '  . 


»  •  ■    -, 

^ . j 


•    COUR  DE  CASSATION. 

■'•   '  •  *  '       . 

surenchère  est-èUe  une  cause  iF éviction  qui  donne  lieu 

'  *  .  »  * 

iîk garantie  contre  le  vendeur,  de  la  part  de  V acquéreur? 

;Ré8.  aff*  )'     :  . 

garantie 'peut'^èlle  é^re  exercée  dans  ce  cas,  quoiqu'elle  * 

l'ait  pas  été  stîpidée  dans^^^cie ,  et  e^-elle  suppléée^de 

^leindroit? X^és.  aS.)  Céiv, y  art.  1626,  i67q,  ai85et 

■  •     ,'•  •        •.•".•  *    .  ■■ 

Les  siEûiv  et  damb  Capon^  C.  lb  sieihi  Mottaiid.        ! 

La  mise  aux  enchèFes  e^  un  moyen  dlévictioai  ouvert  par  ;- 
loi,  eu  faveur  du  créancier  inscrit,  contre  racnuéreuv. 
bfl.'Civ. ,  ait.  ai85,). —  Si  c'est  un-moyen  d'éviction,  ou 
ce  ^u>  est  la  niéihe  chose ,  cet  acquéreur  est  dépfiss^c||^  Ja 
.doit  lui  accorder  son  r^ecours  conû't  le  vendeui*  pour  tpu.t  \ 
4|yi|  a  payé  au-dessus  du  prix  stipulé  dans  l'acte  d'açquw 
ion, ainsi' que  pour  les  intérêts  de  cet eiCcédauft  (  Cod.,';civ*^ 
1 2i^r.  )— Ces  principes  ne  août  point  nouveaux  *  ils  étaient'  :      * 
ilement  profeçsés.par  les  auteui*s  qui  onéécrit  sous  l^empire.  '. 
l'cdit  4e  177 1* } —  Yoici  ce  oue  dit  M.  Greiyer ,  autéuv 
*n  commentaire  très- estimé  sur  x;et  édit;  et  .dQ'pfusie^l^. 
Ires  ouvrages  plus  recens  (i)< —  L'acquéreur,  se  demande  •  • 
t écrivain,  peut-il,^xercer  un  recours* coijti'e  fe  vendiferi^,-   . 
•effet d'en  être- indemnisé?...  '.  >         •-  .  . 

BrépoiÉl':«.  Il  ne  paraît  pas  qu*on  doivç  fairj»  une  dîné- 
"ce  à  jÊët  égard  etïtj*e  -lé dé^et  volontaire"  .et  les'  lettres  de 
oac^iion.  Or,  -quand-  le  décret  Volontaire  devenait  fii'eé  , 
■<^sc[ue4'a«quéreui*se  rendait  ad jiidicatai,re ,  il  était  obligé  >    - 
'  payer  aux  créaiicieiU  lé  pri%  del'^dju^ieatioii ,.  a  quelque .  • 

'  l'i  ifnj»!  ■  î>i    I        .^1    mil'     i'      Il    I    iiiV'    1'     ii"«   l'K- 

'  •  •  .  .'  •        ■  •  ■  ■ 

OmmiiUairê  sur  l'édit  ^  8ec<Mul^édiiMaD  j^jûrt.:  d,_  ^^.  161.    " 


»  « 

28b  J^Oi;  RIVAL-  DU    PALAIS. 

'  somnM;  qu^elle  pCft  monter;  i^aîj  en  cç  (cras  TçO^^reur 
>  ua  4YCO^I1k  en  garant j|  contre  son  vendeur,  pou v  être  tti 
'    nï^é  decë qu'il  avait  paye  au  delà  i^e  ce  qiir  ^taît  stipuU 
•     le  contrat' de  vente.  (C'est* ce  c(u  atteste  d'HëricouH" 
dernier,  n*»  5.  )  —  En  effet,  dans  le  cas.  mém'è  d'oblentloi 
•tcttres  4^  ratification^  te  contrat  de  veate  n^.  laisse  pt 
r<?gler  les  cpnventioils  ^ntre  lé  vendeur  et  ra<îqiiéreui 
vendeur  lie  peut  s'en  ëcarter  j  iï  ne  peut  pas  irnpui-er  à 
quéreitr  d*  avoir  voulu  abienir  àe^  lettres  de  ratification^ 
facifité  donnée  par  la  loi ,  et  sous-entendué  entf^  les  pat 
'  a  lé  même  eflet  que  la  *  permission  ^le  foire  un  décret  vi 
taiVe  ins'ërëdans  I^  contrat.  SM  survieM  des  étf chères, *y 
parie  fait  d,u  vendeunW  doithiutant  en  indemniser  l'a< 
reiir  qu^doit  faire  cesser  les.oppositions'des  crdanciersj 
\.  un  rnot ,  il  a  conlrxiGté  rengagement  de  faire  passer  l'hëri 
à  l'acquéreur  moyennant  le  prix  convenir  »• — ^  Ces  prin^ 
noi6  paraissent  d'une  justesse  remarquable^  Hssont  méi 
'  corollaire  naturel  du  grand  principe  sur  la  garantie  enj 
/  tière  de  vente ,  .garantie  qrti  est  toujours  supposée'  et 
éntendvie^i  à  moins  d'une  convçiltion  contraii^.  (  Cod. 
art.  1626.)   ^ 

Poui*  la  n^htive,  on  ne  serait  pas  fondé  à  alléguer 

surenchère  est  un  moyen  de  droit  que  l'acquér.eui*  a  pu 

;  voir  I  d'où' il  suit  nii'il  n'est  peint  fondé  à  exercer  ïon  a( 

eontre-son  vendeur ,  lorsqu'il  viçht  à  être  évincé  >  sur  lei 

dément  d'un  n^oyen  de  cette  nature.  —  Et  la  raison  e\ 

sensible  :  c'est  anela  source  en  est'  da0s  Je  fait  du.vendei 

^       quf  *par  i^eWe  qualité  il  e^t^enu  de  faire  jouir  d'après  les 

.vention$  'Stipulées  au  contrat. ^ —  Un^  surenchère  est  fc 

•oirrle  dfoit  du^çréancier  inscrit,  lequel  ne  le  tient 

.  ^ .  vendeur  s  c'est  donc  à-celui-^î  à  f^iire  cesser  U#âr4>it  qui 

^  -  çomprôme^U^e  l'effet  de  la  couyentiou.  Si  quelqu!u:ti  a 

'    pu  le  priçxôir ,  c*était  ce  dernier  sans  doute  ^  et*nQn  l'acji 

reur^^qui  n!a  pu  êtpe  informé  qû'apnèi  la  ti^anscnptii 

sQn  acte  d'achat.  La  stipiilafiop  de  garantie  ou  )e  silence  q 

y  si^j^CG  le  dispensaiclit  dé  faire  aucune  fechcrrclie  sur 


•»    / 
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poîfil.  w- pille  qufe.cçtl^iurencliôi'^e  est  n»  rnojren  de  dréit, * 
,  est  tipe  objection  qui  satisfait  peu^^'pûrcéqiie,  «i  Toii  enlefid  * 

par.  c^jobt^  qu'elle  est  la  coiiiséqûeuce. naturelle  dftiue.Wqûv- 

si^îpo^  cm  peut  dire  qu'il,  il  Vn  est  plis  ton  joui^-olinsi  ;  jçt  que 
*  la  r^uiftitioa  d'Une  mise  aux'  eniehères  n'a  pas  toujouFs  lieu , 

*ioi*s  niéme'quMl  y  tf  des  créâtncîers  inscrits.  — Si  Ton- entend   . 

au  coutraire  que  c'est  I»  loi'  qtii  accorde  fcette  fadulté  sans  le 

concours  de Ja  volonté  du  vendeur,  l'on  peut  répondre  qiie  - 
la  ik»1»e  fi^ux  enchères  ne  diffère  en  rypii  des  autres'  n^oyébs 

"d'ëvicti^n,  qui'  doivent  ,pou,r,  réussir ,  être  fondés  ^r.un 
droit  j|M)sitîf^  et-  qu'on  .exeirce  toujours  indepeod  a  m  ment. <1e 
la  Volonté  .et  du  consentement  du  vendeiir.  -^  C'est  Ce' qui  a 
été'  fiigé  par>  l'arrêt  dont  nous  allons  rendre  compte;,  et  dont 
la  décision  est  dTautant  plus  £^ite  pour  être  remarquée^  ^a^^lle 
a  rejeté  f'o*pinioù  contraire,  quoiqtie  adoptée  par  lé  tdbahai  * 
depreopèriç  instance,  et  consacrée  p^r  un  arrêt  de  Jèi  Cour 
.    â*appel  de  Pai*is«    '  /  .    ,'  ^ 

\    Au  mois  de  brumaire  dé  Tan  4  ,  *les  sieqr  et  dame  Gùpon 
^e  rendent  ad judicatairesy  en  Tétude-d'unnotaii^e,  d*unema)-  ' 
son  située  4  Paris,  .avec  clause  de  garantie  de  tous  trojbibjesy 
étiolions  et  autres  empêchement  ^néralement  quéîfiùnques. . 
'    Par  une  antre  clausi»  de  l'adjudication  ,"il  était  dit  <}ue  ces 
derniers  seraient  tenus  de  prendre  dès  lettres  de  ratification  , 
dans  le  délai  de  quatre  mois ,  et  que  si  au  sceaîu  il«survénait 
des  oppositions  du  fait  du  vendeur  ou  de  ses  auteurs ,' celui- 
ci  serait  tenu  d'en  apporter  maij^Ievée.  Au  lieu  diKse  confor-^ 
mèr  è  cette  dàuse ,  .les  sieur^et  daine  CapjOn  se  sont'boi*nés  à 
.  faire- transcrire,-  le  1.7  germincfl  an  8,  .leur  contrat,  et  ont 
fait -les  dénpiiciatîops  vequisWpar  )a  loi  aux  créàuper^  ih-^^ 
scï'fts.  Alors  le.sieqi'  Clçrrtent  de  Givrr,  Tun  d'eùx^.  fjjitt  une 
surenchèrfllPet  poursuit  la  revente  de  la  maison.  Recours 
des  adjudicataires  contre  le  sieur' Mottard,  vendeur,  tendant  - 
à  ce^<(^'il  eut  araire  cesser  cette  demande',  ou  â  leur  payer 
les  dommages  et  intérêts  résuhans  dé  l'éviction.  -      '. 

Celui-ci  o]j|pose  que  la  garantie  p/omise  dans  lé  çohti'at 


ne  »*élehd^point'à  i'éviçtiôiî  opévée  par  sake  O^ûae  *$ui'eû-. . 
cKêre,  qui  est  un  moyen  <lse  droit.    -      V  •'    .        ^* 

'  Cette  défense  est  aceueilHç  par  les  premîers*'jôges  (i)-,  et^' 
.  surTâp^pel^  par  un  arrêt  de  la  Cour 'dé^ Paris*,  eu  date  du  8 
niai  1806.  Ses  motifs,  indepjîndaitimeiit'de  ceux  dil  tribunal 
def^remJère  instance,  qir*elle  a  adoptés,  sont  i*  que ,  par  le 
contrat  de  Vente  dent  il  s'agit  ^  l'acquéreiir.  sTétait  soumis  à 
prenSVe  des  Jêttrfes  de  ratification  dans  le  délai  de^^uatr^ 
lu^is,  ce' qui  prouvc^qu^il' présumait  In i-niénie  dès  lors  qVit 
pQVUTait  supvenir  une  surenchère;*  i»- que  le  contrat  ne  por- 
tait .p05  stipulation  de  garantie,  à  cet  égards  à  la  .charge  dû 
vendeur,  et  que  la  garantie  :stipul^e  en.eas  de  trouble  et  d  é- 
Yietiou  ne  pouvait  s* étendre  au  cas  de  surenchère* 
.  •  Lo&4ieurtt  damé  Câpon  se  sont  pourvus  jen  cassation  de  cet 
'arrêtpoui^violationdesaiif.'  i6a6, 1629,  i65oet  i€55 ,  du  Code 
civiL  -;^L''enchère,-disaijeiît  les  de'niandeùi^,  est  1411  moyen  de 
dép.dssession  co'iitre  l'acquéreur;  elle  résout  le  contrat  que  le 
'  vendeur  s' était  obligé  à  n:\aintertirj  elle  a  un  effet  si  fatal,  qu-el- 
le  annrhite  tous  les  droi}^  de  Tacquéréur  à  la  propriété  de  là 
',  chose  Vendue,  lors  même  qu'il  voudrai  t  désintéresser  leîîréan- 
'cier  enchérisseur.  Cette  précaution  serait  impuissante,  s*ij  ne 
désintérei^ftait  .également  tous  lès  aUtr.ès^  C'est  lé"  vqeu  de  l'art. 
'2190  du  «Code  civil;  -^4?est*dbBC  au  vendeur  qui  veut  se 
omettre -à  rabri  de  tout  recours  en  garantie  à  prévoir,  s'il  a 

es  créaacièi's ,  .la  possibilité  dHine  éviction  par  l'eflkt  d'ture 

,  «jLiren<dièrQ,|i  -avec  d  Wtant  pfuS  de  rali^on  que  *  cette  <  faculté 

f  »'  '       ■     »  ">   '  'f  .1*" 

est  un  moy^tt  de.droit  dont  peuvent  user  touS'Ceùx  qui,  par 
jfeur  inscription  'ont  un  droit  réel  à  la  ch<^^e  vendue.  Nulle 
différence  donc  entre  ce  genre,  d'^yîctlon  ipt  tous  ceux  qu'on 
peut  Supposer  cisipàbles  d'opérçr  Je  délaissement  de'ceittc 
mêuie"  chose.**—.  Il  en^st  de  i'usagje  de  cette  faMpté  co.anne 

•'  .^       ■  '  ^  .    •       '  ■  '      " 

(1)  Ils^^e  sbnt  4étçr minés  priBcîpalemeut  par  u  o«^idérfttion*<]iie  U 

ftf^ençBèise  est  un  droit  qui  |ippartien(  à  teiit  créancier,  et  qui  n'est  ja^^ 

mai^  praBtie  par» lé  ^endeury  à  moins  <|ull  n'y  ait  une  clause  piurUcU-. 

lièce  et  poûtÎYe , '<4ause  q^il  n^cxiat^  pas  dans  Tespéce.     .: 


j 
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<autrefoi»du  droit^ju-avaittout  créanderh^^tli^caîrè  dTti- 
ileiUer  son/Qctîôn  en  déclaration  d'hfrpo^èque.  conlreje  tiers  ' 
•acquéi'éiir,  k  l'effet  de  fe  côiiti^ipdrç  à  p^yef  ou  à  dévisser, 
à  mpins  que  celui-i^i  n'eût^  pili^gfë^scm  acquisition^  p.qr  des 
l^ttr^s  ,^e  r§iti&^tipn  ^  où,  par.  le-  laps  de  t^ippa  '  nécessaire  ' 
pour  acquérir  la  prescription.  -^  Dans  ce  cas  ^  sans  doute,  le 
tiers  acquéreur  souffrait  ,uiie  éviction  proprement  dite:,  .qui 
donnait  ouverture  à  rèxercice  dç  Tactioa  récursoire  âe  sa 
part.cQuW*e  le  vend^wr^  dans  ce  cas,'  le  créancier  hypotb^. 
càire  exerçait  un  moyen  de  droit  fondé  et  autorisé  sur  la  loi^ 
un  mpy^  qu^  tout  acquéreur  pouvait  facilement  pîréxoir',. 
et  nSeme  supposer,  ai  néanmoins  le  droit  déformer  une  de.-' 
malide  en.  garantie  contre  le. 'vendeqr^  était  consacré  ds^fis 
Cette t;atégarie  ,commeAtpourrâit;Oi^ le  i*efuser,nu)ourdliUi 
où  rinseription  d'nn.e' créance  hypothécaire  rem^la<5e,ie&  de^ 
mandes  eu  d^laration  d'hypothèque,,  lorsqu'une  insci;iptj'on .  , 

.  procède  du  fait  du  vendeur  lui-même ,  lorsque  surtout  y  hieii 
loin  d!avoir  sti^ulS  la  non^-garantie ,  en  cas.  de  trouble,  -le  v 
sieur  Mottard  s'est  soumis  à.  iildemhisèr  ks  demandeui^  des 
évictions,  et  autres  ^mpechemens  généralement' quelconques?  . 
—  L'arreJ  attaqué  est  doni^^en  opposition  manifeste  av^c  Ici 
loi  et  avec/ les-  conventions*  àes  -pairies  contractantes  t  r— 
Avec  la    loi  ,*  puisque  ses  dispositions  interprètent  lier  si^  . 
lejïcje  sur   ce  point  romme  une  obligation  pri^cisé  que ^ç    . 
serait  ingi'posée .  le    ven^jjegr^ — 'Avec  -les  conventions,  des 
parties^  parce  qu'il  çépugne.  à  la  raison ^de  donûer  à  Um. 
clahse  conçue  en  terines  généraux  et  illimités  la  force  d'uhe  , 
cony  en  tjon.  restrictive,  ou  ,!'pour  mieux,  dire,  l'autorité  d'une   ^ 
clause  d'exception,  j—  Qu'importe  do;ic  à  la  question  de  sa-^  '  ; 

.  VQJr  que  les  demiui^éurs  s'étaient  soumis  apprendre  des  lettrçf  -' 
de  ratification?  —  Cette*  circonstance  n'était  point  .essen- 
tielhemeijt  indicative  d'éviction  :  tous  les  jours  il  y  a  des  vente*  , 
«ans  qu'elles  soient  pour  Cela  productives  de  surenchère.  La 
prevojïaiWîé  y  en  ce  cas,  même  de  la' part  de  l'acquéreur, 
n'exclut  point  l^stipqlatio^^dè  gai;antie  :  le  silence-  au  con-  - 
fi;9irc ,  k  fait  plutôt  préstnner  \  éï  pour  que  cètCe  présomption 


a84     .  JOURNAL   pu    PAhAlt, 

cùÊie^  il  ùCa%  iU^ 'sii{>û)aiiûn  cbotraii-è.  ïela  .été  tôi]^iii:s^ 
tel  eftencoce  levosur  de  ]fL  loi, — Ainsi  les  motifs  de  J'arrèt.A^ 
sont  que  spécieux^  la  surenchère  est  une  eyiction  qui  dpmuB 
i9COQfestableinept  lieu  à  Tact  ion  eo^rf^nlie  9  soit  c}u'4a,  là' 

*  GûBsidère  en  soi  i^ou .bien  relati Veinent  à  s^  effets  prît^çipaiii. 
Uy.  a  donc  Jieu  à  pi'oiipncer  la  eai^tion  dernànd(ée« 

.  ,  De  spn  i^té ,  Ib  sieur  Mottar4  reproduisait  les  argûméiis 
profères  a  mettre  l'opiniob  consignée  dans  le  jug^jinent  et  Tar- 

•  rêt  attaqué  soiiile.  joiir  le  plus  avantageais  |  il  a  inéme  cm  de« 
voirja  fortiGer  dé  l'autorité  de  Potfaier  ,  dans  son  Traùe  i)u 

•  Çpfiirai  de  vente,,^rt.  a ^  cuap>  ?•'>  sçcticin  at,  n*  87^,-r  I|  » 
raisonné  dans  Thypoth^e  d'un  contrat  ^6  ve^te^quît  eii  ca9 
de.  retrait ,  ne  donnait  point*  anciennfpent  oiiV^ture  à  la 
.garantie  ;  quoiqu'elle  eut  été  coi^Yeivw  entre  les  parties  ;  et . 
.là  raisons  js'est  que  le  retrait  était,  como^e  (a  surenchère,  un 

.  moyeÀ  de  dpoit  introduit  nai^  la  loi  *  contre  la  volonté  du  ven- 
deiu*4  et  sans  qu'il  y  içut aucune  part-  (  1).  -^  Il  ajoititaît  enfin 
-quef|  la  G)ur  ayant  jugé  en  pointde  fait  que  les  parties  avaient 
entendu  exclure  d^ld/gara^nt^e  stipulée  Je  cas  de  sareacbàre^ 
c<e^te'd*éçision  ne  présentait  réelleuient  qii'^ine.  simple:  inter^* 
prét^tlpn  d'e  la  cj^use-d'uii  acte,^t  net  cdnsti  tuait  qu'un  bien  ' 
où  mal  fngétT enùn  un^  opinion  qut  ne  pouvait étra 'frappée 
.par  la. censure,  d<e  lo  Cour.  ,  .  .       -  .     ' 

;  jLft  4  ntài  %  808 ,  ARHÉT  de  la  Cour  de  cas^attpn ,'  section  cir 
.  vilp  , .  Si.,  p^ieillari  'pr^ident  ^  Jtf.  *  Sckwendt  raj^pôrteur, 
MM.  fiàladinei  Champian  iy&n^ti^y  ^âr  lequel  s 

'  «  LA  COïIR  ;—  Après.nn  délibéré  sHà  chambk-e  du  con-  ' 
sei>^  -^-  Vu  les  articles, i6a6  et  i65o  du  Code  civil';  —  Consi- 
déraxit que  des  disRositionsde  ées  articles  combin^^vec  celles 

.  •     ' •    •   •  •  •  V  .  •    >  '  >•■  j        ■        ■"■  ^ 

(1)11  y  a  cette' distinctioâ  essentielle  entre  lé  retrait  et  la  «aren«:bere» 
'  que  le  pi:emier  est  une  calise  'entièrement  étrangère  au.  Tendejur„taiidJ3 

que  cetle^ -procède  de  son  fait;  Dans  lé  premier  cas  il  i^e  fioijiyaiVrem' 
'  pÀ:1)er$  dans  le  second,  ^'est  laccéançè  qu'il  avait  contractée  4*l^ii8^(fe 

l'acqoéreiiryyqui  éiait  la  cause  de  Téfietioa  :  là*  différence  ^tàonç  seP- 

^lUeentie  «ses  deux  cas.    1 


•       .    •  •        .    •   *.    ■         *  '      ■■    ■  * 

de$  t^tïic\^  iS^^  et  ;iigti  ,  lesqâèHës  uèéoot  toutes  qtie  déç)«i- 
.  K^tiy^  des  aocleor'prtucipes  et  des  aliciennes  lois  sur  la^  ga-  ' 
^ràalie  en  ça^;d*évîotîon,.H  résult.6  que  la  $uk*enchère  est  une 
eaiise  d'^vUîtiop  i  et  xjU'bux  .termes'  de  Tart.  '  i65o , .  ta  g^«« 
rantie  /est due,  si  ra^quéreiir  est  ëvîncé , ,  sôlt»  qu'elle  ait  été  ' 
eu  lirait  fias  ëtëstip.ûlëe ,  à  ipaoîns  qjié  ^  conformément  à  l'arf^ 
1627,  il  ih*ait  été  coavëuu  que  le  Tendeur  n'y  sera  pas  soumît; 
— Gassb,  etc.»  '        '  .  '     ' 

Notù^.Get  arrêt  est  d'autant  plus  important  à  coiipaitre| 
quHl  recti^e  la  furisprudencé  adfi^ise.par  deux  Cours' d'dp- 
pel  du  •t'oyaùme  ^  sur  les  questions  qu'il  décide.  -^  Cdl^  de 
Pai4s  ayait*}ugî,  par  ftrrét.du  25  prairial  an  12 ,  que  Vé^iç^. 
lion  opiéree^  pat  Teffet  d'une 'surenchère  ne  donnait  lieu  à  la 
garantie  contre  je  vèiïdeur<  qu'autant  qu'elle  avait  été  fpr-^ 
nièllem^iit  stipulée  dans  lé  contrat  (1)/  La 'Cour  de  Metz  ju- 
gea plus  tard,  le  5t^aiV  iSs^i ,  d'une  .manière  absoijue ,  que 
révîctiou  résultante  de  la  surenchère  ne  donnait  pas  ouvcr- 
turOrà  la  garantie.  —  Ces  deux  arrêts  ne  fbirt  pas  une  juste 
appltcation^des  priucipçs.  Nous  rapporterons  le  second  sous 

sa  ddte.  '     /     • 

'  •  •»     •    •  .  ,    ^    .  •  •   -  -,,--  a  *  I        ■ .  .  •  ■ 

•  •  »  iK  .. 

•     COUll  D'APPEL  DE  BRCXÉlitES.    V   '' 
'  Les  actes  respectueux,  exigés,  par  là  loi,  de  Vèhfan't  qui 
n'^  pas  vu  obtenir  le  conseAfernent  de'  ses  'père  et  mère  à 
scn  mariage,  dois^entrUs-etre  signijtés  â  L'tlN  ^  a  .i^'AÙf  i\iB 
de  ces  dçfnfers,  àpeinede  nléUite'?  (  Rés.  aff.  )  C-^iVi,,  art^ 
iSi  et  i5i.  -.     -  .     ■         "'..'•.  -     •     .  .  '    •  \' 
I^- DBMpissbus  FaujTv  C*  LKS;|SfBtj.n  ET.  DA9IB  Skurr.  . 
La  demqisélle  Fruft  n'ayant  pu  obten ir  le  consentement  cje 
ses  père  et  mèrevà  soki  inariage.,  fit  signifier  un  premier  acte 
resp^tueux  à  sa  mcre  seulement  fie  second  et  letiK)ij;ième 
ne. furent  notifiés  qu'à  son  père.  Les  bans  étaient  déjà^u- 
bliéS)^t  le'maHbge  était  sur  le  point  de  se  célébrer,  loi*sque 
'   le  sieur  et  la  dame  F,r^rt  y  fbrnièFent  opposition^,  sur  lie  fon- 
dement que  les  £|ctes  respectueux  éjtaieut  nulai  pour  n'avoir 

Q)  Voir  tome  4  de  c&  recueil,  page  567. 
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ràultérait  enèor^  que^  les  ;  pères  ou  înères  ,,  valaMeiAeot 
€XQUsés  ,  perdraient  aussi  la 'puissance  paternejle.  Ci^  systèfflc 
tépii^np  égaleoienl  à  la  rlajsoux,  et  au  vœu  db  la  laL  L'oaitt**  .' 
siou  par  la^bièr^  tutrice ,  qui  veut  se  remarier,  de  faire  préa- 
labl^meut  statuer  silr  la  tutelle  par  un  conseil  de  fâi^Hle^ 
p  entramë  ^ àson  égard  ^  que  la  perte  (fW  là  tutelie,  et.iie  lu 
prive  point  des  aùti^es  droits.  attsfc)ié&  à  sa  qualité  de  iDèt'e> 
entre  lesquels  il  faut  raugiçr  rémattci|^ation.  Uart.  5g9,  àmt 
te^  premiers  }uges  ont  abusé  pi^Ur  en  tirer  la  conséquence 
.  ^qùe ,  ^i  la  mère  remariée  ne  peut  f)as  choisir  uii  tut&ur  a  wa 
'     filSf.dlehe  peut  pa^nop  plu^  réo^anciper,  prouve  tout  Iç 

.  Contraire  par  Texteptiqn  spéciale  qu*!l  établit.  En  effet ,  sric 
législateur  â  pris  le  soin  de  spécifier  que  la  itièfe  rer^arlée  se- 
■  rail  privée  du  di'qit  de  choisir  iiu  tuteur  a  spn  enfant  tltt 
premier  lit,  il  e^  bien  certain  qu'if  iei^t  proiloncéla  bciiw  ' 
{Vi'dhibitiofi  pour  le  çds  de  réinànci patio n  ^s'il  avait  crii  jcett« 
ofesinre^  piebéssaire.  Mais  ,  au  contra  ire,  A*art.  477  accorde  a 
la  mère,  au  défaut,  du  père,  saiîl  distinction,  sans^restHC- 
'tion  »  \é.  droit  d'éipailcipèr  le  mili^eur.  Si'  letnincuresttcst» 

vsâns  pérâ  ni^mère  y  Tart^  47^  autorisé  enéqre  sob,  émanciptf- 

'tioii^  niais,  par  qui?  Est-ce  par  le  tuteur?  :Non  :  c'est  parle 
iBonscil  de  famille.  Ôr  si ,  comme  on  le'prét^'nd  ,*^r»t|toùtéflà. 

,  tuteu^  .iTl^mplàCe  celle  du  père  ou  <le  la  roèrè,  même  du;vi* 
"  '.  vaut  de  deux-ci,  pourquoi  la  loi  ne  lui  confie-t-*elle  pisis  learoit  i 
d'émanciper  ,\é  mineur,  i^i^^oins  après  la  nprt desespa- 

ri..'.  f  .V  \ 

reûs ?  C'est  parce  que  le  tutéifr  est  sippl^itoent  chargé, 'par  ! 
J'àrt;  4^0^*  du  Code ,  ^e"  représenter 'le  mineur  dans  tous  les  ' 
■^  actes  cl vUs,  et  d'administrer  ,ses%iens  5  ç'test  p^i-'ce  qu'enfcorç 
;  tune  fois,  rémancipàtiou  n'est  point  une  préçogatiy^ttachee 
'  a  j|i  tutelle,  nçiâîé  bieauiie  clés  brandies  de  la'  r>iilssaûcè  pa-'  1 
temelle  :  d  oti  il  suit  ^ue  le^.j)ère»  et  mères , /n'exerçant  pas  le  1 
droit  cpmuie  tuieiu*9 ,  peuvent  bien  .être ,  (Jans  éeçtaiiis  eïls  ^  '1 
•privés  de  fa  tutelle,  àiais,  jamais  de  la  puissance  qiiç  la  nature 
et  la,  Joi  leur  doiiii<5pt  sur  leurs-  en  fans  ,  non-  plus-qu^d^ 
droits  qui  est  dépendent.  .  - 

Le  tuteur  répliquait  $  La  puissance  paternelle ,  telfe  qûMlc 
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•t^iétei^née  .parMe  Code  ciVil^Kb'a  4ucun.des  caractèi^e»^ 
V  coi^titWenl  celle, adiBise  chez  WjVômaius.  Daiisrëcb^ 
amie  4es  art*  SfS'^j  53 1  et  ,584)  ^^  P^  Code^  la  puissauc^  pà->  ;. 
!i:jieUe  sç  borçrë  patoi  nous  à  un  droit  -de  suV veUloâice  èX  de  '     < 
){Teçdoa  de  la  part  des  pèi^^es  et  mêreâ.Ait.la  persoAne^de 
itti^enfans,  et  à  la.;préi*ôgative  de  jouir  de  .leurs  revenus 
isqu'£1'age  dei  dix-|hu1t am  accpiuplis.  Or  si,ti'aprè's  les  art.    'l 
il  et  586 ,  I^.  mérita,  remariée  perd  1^  Joiiissaacë  dè$  ^bjeus  <-d«     . 
is.eufans  et  le  droit  deeorrectioq  qu'elle  avait  dur  euaL:^si«.> . 
IMisia  combinaison  .des  art.  596  «et  45q^  .elle  est  dédme  d^ 
i  tutelle  pNDur  n'avoir  paaL,qphvDqué.ie  conseil  de  fanville }  et 
[le  \utettr  noiomék  sa  place  est  chargé  spéeidlement  de  la     "  •- 
prsonhe  dU  mitLeùr  et  de  Jt^'adlninistrationd.ç  ses  reVegus,  ei^ . . 
uoidoùcooèsisteravdésprmais-rautohtéiïiatenieUe?  £lilïs<^  .'  '. 
oirnera  donc  4,1a  dangereuse  facuifté  de^.livrer,  par  Uûe..  ^* 
iaancipalion  intempestive^  le  in'iueux'  à.  (ousles  genre»  dé    V 
issipation  et  de  séductipn,  au -funeste  tlroit  de  compromet-*/. . 
resesréventts,  de  l'a&'anchif  prématurément  d'uheùutp'^    •     ■ 
|té  tu^élaire  introduite  pour*  son  plus  grand  ayautage ,  4é  • 
abandonner^ en£i]^  à  tine  liberté  absolue  à  cet  âge  où,  l<^ .  »  .* 
^me  despàssions  venant  à  si& développer',  le  jeupe  hèqaine.a ■ 
i  plus  besoin  d'un  régulafeur  et  d'un  guide.  Très-ce,rtaiuç-   \  .'  ' 
ient  .ce  n^  peut  pas  être  là  le  vœu  de  là  I6 j  :  tbiites  ses  dispo^ 
itions  doivent  être  coordonnées  de  manière  que  Tune  ne  dé^.'' 
■^  pas  l'effet  de  Fautive é  Or  il  impliquerait  eo^itradictîon  . 
pie  la  mère  déchue  dç  la  tutelle  ,aul^  terpaes  de  l'art.  5q5  , 
mveedûdroifdecbbisir  nntuteur  à  son  fils,'d'ûprèsl!^i  t^^Jgg,  * 
ut  iiéanihoins' éluder  l'e^et  de  ces  ^deux  dispositions  lég&lâ- 
'vegpar  une  émMicipation  faite  en  haine  d^i*  noiiveau  tûr« 
BUT  choisi  j)ar  Ip  <;;ons.eil  de  famille  :.  c'est  cependant  ce  ^ili-       ^    ^ 
irivera  toujours  si  Ofl,  déciide  que  la  mère  remî(k*iée  ;  et  des-** , 
|Ne  de  là  tute^e^,  ne  perd  pas  le  droit  d'énian^iper  sèsien-»- 
ï»s  mineurs*  et  déjà  sous  la  tutelle  d'auti^ui*.     * .  '  ,„ 

le  6  mai.  1808,  ARRiT  de  la  Cour  d'appel  dé  Liégé  j  peu*  le-». 

«  LA,  CO JlR ,  ^Sur  içs  conclusions  conformes  d  é  M .  P^p  4^  ' 
Tome  IX.  •  *  19'   ,      V 


I 


200  lOUliflAL   I>V    PAf«llft. 

*        • 

^en^  tuJbMitutdu  procureur-général  ^-rVu  l^art;  4^7  in 
dé  civil  f  ainsi  conçu  :  •  Le  mîheûr  même  noW  inarié  poui 
V  être*  émancipe  par  son  père,  ou ,  à  défaut  de  père,  par 
«  qière,  lorsqu'il  aura  atteint  Tâge-i^e  quinze  ans  revoli 
«  Çétte.éfnancipation  s'opérer»  parla  seule  déclaration 
<(  pèfe  ou  de  la  mère  y  reçue  par  lé  juge  de  paix  assisté  dei 
«  greffier.  »  ^ — Vu  l'art*  478  ^^  mémeCode,  ainsi  qooçu  :  t  ' 
«'  mineur  r^té  sans  père  ni  mère  pourra  aussi ,  mais  sebi< 
«  jnentè  l'^ge  de  dia^h^it  ans  accorapriè,  être  éffldaiacîpé, 
Il  le  conseil  de  famille  Tén  }uge  GapBbl«.v  En  ce.  cas,  r^< 
a  j[:ipation'réftuhepa  de  ia  délibération  qui  Taui^a  aotorb 
«  etc.  »; — Vu  pareillement  l'art,  ^^t'du  firién^  Cdde  y 
•poi*tè  :  «  Le  mineur,  etc*  » }  -^  At^ndu  que  le  droit  d'i 
cipA*  est  donné  à  la  mère ,  à  défaut  du  père,  lorsque  le  mi*^ 
iieur  a  atteint  i'age  de  -quinze  ans'  i*évolus  ^^^Que  le  droit 
d'étnanciper  ne  passe  iiu  conseil  de  ifamill'e  que  dans  lecasot 
ie  qMoeur  est  resté  sans  père  i^îtnère^ — Que  l'es  effets  de  l'une 
et  de  l'autre  émancipatipns  confèrent  aux  mineiiri^  tous  les' 
droits' d'admitiistration  qui  fàisaien,t  partie  de  ta  tutelle ;-* 
Far  ces  motifi-^  Mjct  Pappellation  et-  ce  dont  est  appel  aa 
néant  ^  émendaçt^  déclare  valable  l'acte  d^émancipation,  » 

'Hvtà,  Un  arrêt  4^  là  Cour  de  Golmar,  du  17  juin  1867, 
rapporté  t.  8,  p*  44^  ^^  ^^  recueil,  a  décidé  cette' question 
dans  le  même  sens. 


COUR  P' APPEL  DE  BRUXE^iLES. 

■  '^ 

Peut-^n  saisir-'Ctrréter  le  montant  4tun  effet  .négociable , 

au  préjudice  ,du  tiers  porteur?  JiKés.  nég.) 

'•  Le  sieur  HuwAfiRT,  C*  là  veuve  Poortîsr, 

La  veuve  Poortet  avait  souscrit  au  profit  du  sie«ir  Pou^k 

un  billet  à-  ordre  ^  que  cehii-ci  passa  au  sieur  /TMjvrf^rf,  —  k 
,  •  ■'■"-- 

'  l'échéance ,  le  ^porteur  se  présenta  à  la  veuve  Poortèr,  qui 

'  déclara  ne  pjmvorr  payer ,  parce  qu'il  avait  été  fait  entre  s« 

mc^s  une  .saisie-arrêt  sfdr  Powels,  à  la  requête  d'un  éë  ^ 

créanciers.— Sur  la  citation  en  paiement  donnée  nar  Hu- 

ivaeit  a  la  dame  Foorter  devant  le  tribunal  de  coQuner^ , 


COUR    D'^I'PPEI.    DE    RIO. M.  ^  ^JÇ^\ 

.  ,  .         ♦  '  t  •.  * 

èHe-rCÎ'd^aùjcta  ef  le  tfibûual  oidohiia  la  mise  en  cause  du 
préancief*  sajsissaAt*     *        •  "^  ^      '  '  . 

'  HtrwaertBppefà  de  ce  jugement;  mais  la  veuye'PooHer 
^posa  à  %ou  appel  ime  fin  de  non  recèvoh*  fondée  sûr  ce 
|lie  le  jugement ,  W*  préjtigeant  rie^  sur  1^  fond',  était  sim- 
ilement  prépaiatoire ,  et  connue*  tel  non  susceptible'  d'appel . 
^Huwaert  soutint,  au  contraire,  que  tes  premiers  juges, 
lyant  mis  en  qiïtstion  *û  là  sarîsiiç  faite  entre  lesroi^ins  de  la 
rtu ve  Poorter  pFodaîl^it  tïn  effet  ijtielconqiÉe-^'  avaient  pi*é- 
tigé-eu  quelcjQe  sorte  la.  légitimitë  de  son  refqs  de  paye?,  et 
Ion  né' à -pressentir  quelle  créancier  saisissant  pouvait  en  dé- 
iiutrve  avoir  des^  drl^fs  à  la  somme  S04$ie;  En  conséquence  ^ 
l'conclttéit'  au  rejet  de  la  fitr  de  non  recevoir  qui  \\\\  était  - 
ippos^e,  et  au  paiement' du  billet,  dont  il  était  poii:erjr/       \ 
L'e  io*0Jm'  1808,  ARRET  de  la  Coiîr  d'appel' de  JBrùxélles^ 
iw'liambre;'Mftl.*  iJcihvè/, et  Zé^cA  avocats,  par  lequel-: 
.  «  tA  COUR, — Attendu  qu'A  s'agit  d'un  effet  payable  à  or- 
llre,et  dont' la  propriété  a  été  transmise  par  simple  voie  ^ 
d'eùdoÀemenfj^ — ^.Atteirâui]ue  là  saisie,  étant  faite  sur  celui  . 
au  prafit  duquiel  le*  billet, avait  été  originairement  créé-,  ne 
^ut  opérer  à  }'égâixi**du  porteup  iilvêsti  de  la  propriété  p^r 
u^  endossement'  antérieur  à  la  saisie^;*  qu'ainsi ,  cette  saisie 
éiBiït  super'nott  domtnQ,  roràon^aiiôe  de  mise%eu  cause  du 
saisissant  était  inutflé;  —  Rejette  la  fin  de  1>09  recevoir)  au. 
prim:ij^l  ,'m'el  l'ap^eltâtioin  et  ce.doÀt  est. appel  au  néant; 
ëmeadalat,  d'éclai^e  qu'il  n'y  a  eu  lieil- à  ordonner  là  mise'eti. 
cànise  du'sièur^Wdndewhrvû;  évoquant  et  statuant  au  fond , 
saas  s^arrêtèr  à  llir  s^i«le  op|)OsitiTe,  condamne  l'intimée  à  -^ 
payerai  rai[>pelant  la^sovme  de  i  ,-804  fr..  aux  intérêts  de  là- 
dite  sommé,  depuis^  demahde  judiciaire ,  ^tc.  »  '         '. 


C0UR  P^APPEL  DE  RIOM.  ^' 

Ldpfodks  verbal  dé  saisie  imniobilière^  doit-il ^  \à  peine  dé. 
nullité,  contenir  f  extrait  derlamatrice*  du  rdlede.  lac  on-   ' 
trihution  foncièro,   'non  seulement  pouf^^^ous  tes  oh}eis 
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l^areille.aâppttpQ  estiltictte  ,!îll^gàfe  «et  nvjie.  Il  noi}s a- 
'  ajoute-t-il  j  que  ie$  raisons  pbttibj^euses  jquî  s'élèvenj^  cpi 

.ceHe  adoptioa  sont  dètectninauto?  e^  4écisî!^9^.qti|elja 
.    cussibn  du'couseii  d'Etat^  à  la  sétacvdii  i6  frimaire àn^ 

cliscussion  que  le^  partis^    3e  Tadap^ion   ont  pi 
..    commeyîctoriease  ^  es^à*  peu  pr^  ipsigniâante;  que 

*  BdôptioQ  blesse  évidemment  l'art:  ^8  du  Çode|  qu' 
(^âns'un  temps  où  l'oir  relèv^  les  autels,  o^  la  movak 

•  pM  lin  vain  nom ,  où  rptî  supprime  le  divorce. pour  d( 
^lus  de  -dignitë  au  mariage ,  it  est  impossible  de  t<>I^npH 
dôption  d*ùn  ^afant  naturel  reconnu  ,'et  d^éle▼eI<. 
moyen  détourné/  Tenfant'^lu  libertinage. et  de  hài 

'.    au  rang  des  enfans  du  mariage.  »  . 

..  La  jtirisprudence  des  Qou4i^  d'appel  continue -d^trel 
tante  sur  la  difficulté  qui  divise  aussi  lès  jurisconsultes. 

'ji'aurait-  pu  4tre  fixée  que  par  une  décision  émanée  d^ 

*  '  .  "       •  •    •  ^  '  •     jj 

■  /'Cour  régtdatrice.  Mais  respectant  le  pou-vQii^discre'tioïUr 

'^   îtecordé  aux  tribûiiaux  ,  en  matière  d'adoption,  par tei 
556  etSSy  du  Codé  civil,  cette  Cewr»'èii^*çDnsteitonienli 
sée.à  tôule  espèce  d'investigation- des  motifs  qui  p^uvènW 
•  -j)orter  à  accorder  pu  à  refuser  l'adoption  ^  *et  les  faisons  q»? 

.    en  donne  dans  ni>  arrêt  da  lii-novcmbre 'i8fS,  paf^ 
'elle  rejette  lé.  pour vOr  formé  contre  un  arrôt  dé  la  Coip 

,    Nismes ,  d^  5p  décembre  i8ï  a  ;  qui  ayaiÇ  refusé  Hdopi 

.  Vcjst  quç  «.  leLdemandeur  ne  propo8?e  aw^jin  mçyeJi  *^™ 
à  prouver  que  les  forikiês  étaUifes  par  la  loi  aient  été  tic 
dans  Vespèce;  —  Quant  ùu  fond,  qu'en  matière  a  ai 
tion,  là  loi.  défend' atùb tribunaux,  et.  aux  Cou**  de  mt 
ieiirs  jug^nens .  et  »11*éts  ;  que. ,  lorsqu'une  Coi^r  a< 
4i'y- avoir  lip.u  à  adopticp,,  çlle  pelUt  êti*^  Jétei:i»i%<^P^ 
^  eoûsiibératiôns  particaU«pe* ,  ^wè  l'a*^*  555  du  Code 

"  -   aut^yrise  et  abaki<lon])^  à  la  Qpnscien0^  du  ji»gcf.qu*« 

^arrêts  portant  refua^Kl'adoptioâ  ^d<|nliirqa  ne^pettt  co?î^ 

les.  natifs ,  'm^f^uv^ûntr  ^«ànt  Sku.  §ovA\jè)rm0r  lAfH 

'     pourvoi^  en  ca$sfttiqrî g  ^içy>i  Bitais',  î^l'oçcareill*  do  p 
sur  lequel'esV  iuJtcKçau  ref  ^rrêt^Hi.-  lé  CQ|bei|Kr'*^' 


COUR  «Vppïi.  i>k*rôuew:  *  •.      %q5, 

■  •  .     .     »     '  ■   '  •     •    -  ■  ^     ■   /  • 

^HHfBamonWp  Ç^wtgè  -Au  rafiiport  de  l'affaire  ^  a  miAiiieaté 

lèopiâioa  conforme  à<;eUe  que  nottô  professohs^  et  d'après* 

|iiieO«/«l'pef^t'étre  permis  de  présoméf  celle  de  là  Oour  * 

^méiDe^«n  est  vrai ',  «dit-ce  magistrat,  que  lé  Code  fte  ' 

IRMiiçepa^  en  termes  exprès  la 'prohibition  d'ai^opterun 

jltjipt'  naturel  reotmnu  ;  mais  la  Goui*  aurai  à  examiner  si. 

Ile  ptrohibition  ne  résulte  pad  implicitement  et  de.  T^sprit 

^€ral  du  XJode,  tendant  à  favoriser  le  mariage  et*  tes 

par^  et.  de  l'eLclusion  des  enfaus  naturels,  de  la  suc- 

^Q de  leurs  pères  et  mères,  sur- laquelle  elle  né  leur^ac-. 

Ne  tp^wie^  simple  créance;  disposition  que  le  père  ëhi- 

Ir&it  facilement. au  moyen  de  4; adoption,. et  dont  Teifet 

Msible  serait  de  ifaire  concourir  l'enfant  naturel  âve9  l'en* 

^t  i^itimé  surTen'u  au  père  depuis  l'adoption ,  dans  la  si|c* 

IsioQ  paternelle.   La  Gour  ex^noflnera  si\  de  qitelques  dis-» 

|Htions  de  la  loi  sui;  Fadpption  H  ne  rësufte  pas  qt^le  lé- 

ibtétlH*,  puisant  ses  disji^fsitionç  dans  le> 'droit  romain  ^  qui 

Ihait  les*  enfahrnaturéls  de  l'adoption ,  n'a  pas  inéme  sup-f 

féth pessibililé  de  l'adoptioii  de  plH^eil» enfans.  En  effet ^^ 

N*  34&4ispose>que  l'adopté*  restera  dam  sa  famtHenatu- 

le  et  y  conseWePc^  tpus  se»,  droits;  disposition  qui  paraît  - 

Éporteraéeessairementi'idéequ'iui  individu '^'est  pas  sya-^ 

^ble  d'être  adopté  par  son  père >iaturêl«  y 
iÇes  observations  préliminaires ;et  Findi^àtion  dV  oes  no»- 
ptès  autorités  contre  l'adoption  djcs  enfaiis  naturels- recoiv- 
|piàoi|f  ont  paru  nécess^ijpes.^iraÉit  de  rapporte^  riarrétâe  kr 
lu* ^  Rouen  «  dôQt  voici  fespèçer      ^         •  '    ■'.^ 
ftuie^Madeleine  ffarlé^  célibataire^ âgée  de  6t^  ^^ir 
^^0]ftê  MariS'-CharloUe  Caquerajr,  âgée  9e  3d  ans,. Sa 
k  naturetle  reconnue.  L'actfe  d'adopti^  ayant  é|é- soumis^ 
pbomdogatioof  du  tribunaT  de  Neafchâlel  ^  il  intecVînty  le 
NftriL  1808,  un  jugement  priant  qviUjr  avait  Ueu  àVadop  ^ 
h'  Ce  jugement  lut  déféré  à  la  Gow  d'appel  de  Rouen» 
jMa  gestion  de  v^idité  de  l'adoption  de  ren&nl  n|itnis^ 
Miui  fat  sérieusement  .agitée  par  *M.  le  tonseiller  chargé 
I  tpport  de  raffîure^'Û  trouva  des  moyens  de  douter  duM» 


I        w 


^q6  journal  nu  pal^ais. 

lv*nl«lh<!ede.lalol  8iirce$  soct^  dHidoptioittY. et  dès  moyen 

de. déciderdanft  la  libertéqué  la loiJaissait  aux ^«ges da-jM' 
•  jeter  l'adoption  ou  de  Te^dtaettre,  'd'apris  la  coiikiaissanâ 
.    qti^ls  auraient  de  la  moralité  onde  rimiporàlité.des  partiel 

M.  le  prpcûrcur-géûéral  ^^riyit  sur  je»  liei|%,  etclHkitdi 

rep^eignemensi  favorables  sur  l'adoptaiite  et  ^u'r  l'adoptée. 

'   .Le  1  a  mai  1808 ,  Ana^'^  de  .la  Cour  d'appel  de  Rouen^ 

par  lequel  1  •     . 

,  «  LA  COUR,  —  Sur  les  eoncUisions  conformes  de  M. k 

procureur-général,  — ^  Dit  qu'il, y  a  lieu  de  çonfiriner  le  j» 
,  '  gement ,  et  par  conséquent  qu'îZ  j;  a  Ueu  ^  t adoption,  » 

COliR  ITAPPÈL  DE  PARIS- 

.   l,e  conservateur  défi  hypothèques  peut-fl  être  contraùu 

radier  des  inscriptions^  en  vertu  d'un  jugénj^nt  qui 

.   encore suscepAil^led'Qffpqsition ou* d* appel ,  ençQj*e  qu'i 

lui  soit  r^pport^  des  certificats  constatant  que. ce  ji 

;  theHtn*est  attaqué  ni  par  V un  ni  par  Vautre  de  ces  dei 

mi^ens ?\^Bkés,  négn)CQd.  ciy.  y  art,  21575  Cod.  depnc^' 

,      çty.',  art.  5*48-  .  ,    ,  -•.  « 

■       '        -  ■  •  ^  '   *      -j 

La  vevve  RrriGARP,  C  le  sieur  FibiERK.x    *         \ 

•.'■■••'••  ,       ,.     '  '  i 

Le  25  févi'ier  i8o8 ,  le  tribunal  dé  première  instance  m 

la  Seine  rendit ,  ct>nti;e  lâ'dame  veuve  Leroux ,  au  profitdj 

la  yeiiye  Rihgard,  un.  jugement  par  défaut  en,  vertu  duqiM 

^relte-ci  somfnâ  le  conservateur 'des  hypothèques  de  faire  lÉ 

radiation  d'inscription  (|ui  y  étuit  ordonnée.*  Elle  lui  pré^ 

senta<,  ven.ménie  temps  y  pour  se  conformer  èi  la  dfspo^ltioi 

-.de  l'art.  548  du  Code  de  procédure  •civile,  des  certificat 

.  ctmstatant  qu'il  n^çxistaitni  opposition  ni  appel.  Le  cônser^ 

.  vateur  se  refusa  à -l'a  radiation,  sur  le  motif  que  Je  jugemâJ 

était  encore  attaquable  '  par  la  voie  de' l'opposition  et  A 

,     l'appetj  et  qu'aux  termes  de  l'art.  21 5?  dit  .Codé  civil,  U 

'  •  'inscriptidns  hypothécaires  'nfe-vpeilvent  être  rayées  qu'en  vert 

■  *  *    •  •  *  <-''** 

de  ingemens  rendus 'cn  dernier  res6ort,'oU  passés  en  forci 


de  <ïhose  fu^ée. 


(k  refusf  âe  la  pkt%^  du  conaervateury  dozitîà  liipuâ  uhré^^ 
'  férë,  sur  le<^l  ij  intewntv  1^-6  avri4  suivant ^  uji  juge-* 
Hamt  portant  'qu'il  serait  procédé'  a  la  radiation  ordonnée*, 
•  «  attendu  qu'il  -avetit  été  «satisfait  ^ar  la  dame^Bingard  aux 
dispo^tions  des  artV  §48  et  64g  dki'^odc  d^rocédure  ci- 
vile ».  -^  *  '  .  ",'•''»•  'V,' 

Le  conservateur  appela, de  ce  jugement;  et;  la  14  7^<z< 
.1808,  jkBRÊT   dé  la  Cour  ;  de  paf  is  ,  .première  chaînbre, 

—  ■  ,  ■  _      • 

M.  .«y^eUer^premior  président ,  par.  lequel  :  :  .  ' 

' «  LÀCOUË ,  —  Attendti*qu'aux  termes  de  Tant.  648  du 

.Code  (le  procédure -^'leis'jugèinéns  qiii.  prononcent  une*  ra- 
diation- d'inscription  hypbtiiécïtire  ne  sont  exéçujtoirp  par 
Jfes  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  bu 

'  de  i'âppel  /que  «ur  le  certifîViat  die  l'avorué  de  la  partie  pour- 
suivante, contenantla  date  de  fa  signification  du  jugement* 
faite'^'au  domicile  de  la  partie  condîimnée ,-  et  sur  l'attesta- 

»  iiôii'duvgreffier',' constatant  qu'il  n'existe  contre  l^e.fugeme^it 
lit  ôppésitiôii  ni  appel  ;  — '  Attendu  qu'il  resuite  de  ces  dis- 
positions'de  '  là- loi  que  le  conservateur,  djes  hypothèques,  . 
qui  'est  un  des  'tiers,  dans  l'espèce  présente,  ne^peut,êti'etenu 
.-  d'exécuter  le  jugement  qui  ordonne  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion qu'autant  qu'il  lui  est'justifié  que  le  jugement  â .  acquis . 
la  force  de  la'  chose  j.ugée  y  en  ce  qu'il  n'aurait  été,  attaque  , 

.  ni  pair  la 'vote  de  l'dpposition^  ni  par  la  voie  *de  l'appçlVdans 
Içs  délais  fixés  pour  lés  deux  espèces  de  pourvois  ;-— Attend |li 
qu'effectivement  Fart.  2^67  du  Gode  civil  exige,  pouv  la  Va- 
lidité des  radiations  d*inscri plions  ,  hors. le  cas  de  consente- 
ttientdès  parties  înteressçes  et  ayant  pouvoir,  ^  cet  effet ,  uii 
jugement  en  dernier  i^ëssort,  ou  pass^^  eu  foi'ce.de  chose  ju- 
gée»;-^- Attendu  qu'un  jugeaient  "par  d^;^ûtne  pçut  açqué- 
TU" ,  surtout  à  l'égard  des  tiers ,  la  force,  d^  la  chose  jugée , 
•faute  d'opposition  ou  d'appel,  qu'à  l'expiration  des  délais 
'  fixés  par  la  loi ,  soit  ppûr  i*oppositiôif ',  'soit  pour  l'appel;/^ 
Att«fttd^i.qii'a^ix  termes  de  l'art.  iSQ^  du  Code  de  procédure , 
lorsque  lé  jugerneri{  par  défaut  e*t  i^ehdu  contre  une  partie 
^ui  n'a  pas  d'àvibué  ,  Tpp^i^ltion  est  reccvable  Jusqu':â  If'cxé-' 


». 
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ciiti&n  du  jiigeBieiit;d'où  H  suit  que  leàétai  ^ur  Topposi^ 
^ioii  ne  commence  à  courir, 'dan^  ce  cas  ,  que  du- jour  "de 
Texéciition  du  jugeliie|i\  f  — r  Attemlu  que ,  -diaprés  les  ter 
mes  de  Târt.  169  du  Code  de  procédure  ,  lorsque  la  partie 
poursuivante  ne  peut  prouver  Je  fait  d'exécution  .du  fuge- 
ment ,  soit  par  la  vente  du  mobilier  saisi ,  soit  par  eniprisop" 
nêinent  ou  recommandation  du  débiteur^  soit  par-  la  noti- 
fication de  la  saisie  de  ^s  immeubles,. soit  par  le  paiement 
des  frais  ,  ladite  partie  poursuivanie  est  tenue  de  prouver  le 
faitd'.éiéçution  par  quelque  autre  acte  quelconque  \  duquel 
il  résulte  nécessairemeot  que  l'exécution  du  jugeaient  a  étç 
connue  de  la  partie  défaillante  ; —  Atteikdu  que  .la  veiivç 
Ilingard  n*a  pas  justifié  au  conservateur  ,des  hypotlièque^ 
^ùMIe  ait  observé  aucune  des.  mesures  prescrites  par  celte 
loi ,  pour  acquérir  ,  par  Texécution  ,  la  *  foreo  de  la  Aose 
jugée  eu  jugement  qui  ordonne  la  radiation  ;  q[u'elle  n'a 
fait  aucune  poursuite  pour  se  procurer  le  paifçlneiit  de'Ia 
condamnation  •  des  dépens  prononcée  par-*  ledit  jugement  ;  ' 
qu'elle  n'a  même  pas  îfait«ignifier  ce  jugement'  au.  vrai  do- 
inicilè  de  la  pfirtie  condamnée;  et  .que  conséqui^mment  il 
n'a  ]^a]s  été  justifié  an  consenvâteur  des  hypôthèques.que  ce  - 
jugement  ait  passé  en  force  de  cbose  ûigée ,  ,aux  termes  de 
de  l'art,  a  167:  du  Gode  civil  ;  •**•  A  Mis  et  Met  llappéllation 
et  ce  dbnt  est  appel  au  i^éant;  éndendant,  décharge  Ftdière 
.  des  condamnations  contre  lui  prononcées^;  au  principal,  dé- 
clarera veuve  Ringard  non  receVable  dans  &a  démode  1  et. 
la  condamne  aox  dépens,  »      .       .  .  -    .  . 

.  iVb/a.Vôyez  un  arrêt  rendu  en  sens  contraire,  rapporte  au 
tom*  5,  pag.  527,-  de  ce  i^ecueil,  et  les  observatioùs'  dont'il 
est  suivi.  *  '^'       .        ^  .     • 
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La  demande  du  droit  pour  une.  mufaêto^  dont  le  eontrtt  est 
reste  secret  it  inconnu  de  là  Réçie  ne  se  prescrif-dk 


CO.Vj^  Dfi'^CAp  DATION.  299 

.  un^  date  certaine  ?  (  Ké».  uS.  )  G.  .dv /,  /Ort.  '2a62« 

*La  R£giÊ  de  L'ENREGliSTREJttÉNT  ,  C,  LES  HEBlTIETlS'LTTlERt. 

£!rançois  pescouris  de  Thomàzeaù,  habitant  de îa  Maitmi- 
què,  avait,  par.  acl;/e  passe  devant  lès  notdres  de  çelte^ile, 
le  à  mai  1768,  vendu  le  domainer  de'  Sàint-rBizier  ^  situé  e« 
France ,  k  Jacques  Descourts  et  à  son  épouse  (  Anne  Lùière)f 
.Cependant  Jacquçs  Descourts  n'administra  cet  immeuble 
^.  que.commë  ïondé  de  la  procurîitiou  do  François;  mais  à  Li  * 
.  mor^  de  Jacques*,  ailMvée  en  ,1785,  Anne  Litière  sa  Veuve 
agit  comme  prbpriétau'e  ;  son  nom  fift  inscrit  sur  les  rôles  de 
-   la  contribution  foncière',  qu'elle  acquitta  jusqu'au  ggermi- 
^ualanôfjour  de  son  décès.  Le  i^i  vendémiaire  an  io,tsea/ 
«fnfans  ne  déclarèreiit  ad  bureau  d'enregistrement  que  la 
moitié  de  ce  donminel  Le  3o  floréal  de  la'  niérne  aimée  ,  l'd 
Re'gîe  décerna  contre  eux  une  contrainte  en  paiement  du 
droit  de  mutation  sur  la  totalité.  Pour  édarter  ^ette  demande» 
ils  déposèrent  en  l'étude  d'un  notaire  l'acte  de  venWdn  sl  nïai    . 
I768y.maisj5ans'au  {Préalable  l'avoir  fait  enregistrer.TJi^^sc- 
,     condé  contrainte  en  pâiemenl^  de  la  somme  de  6^0  fr.  pour 
droits  d^enregislremént'est  décernée  le' 1"  frimaire  an  1 5, 
La  Régie  excipait  d'une  décision  donnée  par  LL.  E£xc.  le 
gfand-jugè  et  lé  mjfijstre  des  ,fiïiances,  les  5o 'floréal  ej  25 
prairial  an  12 ,  qui'disposent  — ^  «  Qu'op  ne  peut  faire 'aucun  * 
usage  public  en  France  d^s  actçs  ei^  forme  authentique  passés   . 
■dans  les  îles-  et  colonies- françaises  oii  l'enregistrement  n'est 
pas  établi,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  revêtus  préalablement 
de  Get|e  forjnalité  ,  quelle  que  soit  là  daté  décès  actes^  -^ 
Que  l'exemption  de -l'en régi st remuent  pVononcée'par  l'art.  24' 
delà  loi^u  mois  de  décembre  1790 ,  et  par  le  n"  i6,  §5^  dé  ^ 
lart.  70  de  la  loi  du  2^  frimaire" an  7,  li'est  applicabl^c^.aux 
actes  autlientiques  des  îjes  et'deS  colonies  qu'autant  .qu'ib 
ne  contiennent  pài  transmission  de  propriété  et  d'usufruit  de  . 
biens  immeubles  situe-s  en  Fraric&T»\  '        ■'    : 

(    :     ■  ». 

.    .        -        '  -  ">•  .      .  .        ■"  ■ 

Les défendeuis n'eu  prëtendaiçnt  pas^fiapins qu'iK^'ét»i«ftl 
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iii^UraeatupaMibles  du  droit  f  ib  insista îebt  d'ailleurs  sur  ce 
que  dans  tous  le^  cas  le  droit  réclaioé  éiaït  prescrit. -^'Jugp- 
mçnt  du'trii»unal  de  Villeneuve,  conforme' à  leurs  co&élu- 
sioûs.    —  Pourvoi  de  là  Régie.  .     .  -      . 

Le  17  mai  i8q8^  araét  de  la  Cour  de  cassAtioti,  sectioii  cU 
vile',  au  rapport  de  M.  Liger-ffèrfdigny^  par  lequel  s 

«  LA  COUR,  — ^  Sur  les  conclusions  conformée  de  M.  Gù- 
raud^^  substitut  du  procureur*gënéral j  *-r- Vu  l'art,.  24  ^la 
loi  du  19  décembre  1790,  les  art.  61  et  ^o  de  la  loi  du  22 
ft'iriiaire  an  7  ^  et  l'art.  2^262  du  Code  civil  5  -^'Coiisidérâiit, 
d'une  pdrt^'que  les  actifs  translatifs  de  propriété  à  titre  oné- 
reux étaienf,  sous  Tancien  régime,. §ouinis  aul  droits  d'în- 
sinusition  et  de  centième  depiei*,  même  dans  Içs  paysde^  TaU- 
cien  territoire  frapçais  qui  n'étai^t  paj  assujettis  au  droîtde 
contrôle  y  --7  Qu'il  s'agit  d'une  mutation  par  vente,  effectuée 
le  2  mai  1768  y  d'un  immeuble  situé  dans  le  territoire  fiiin^ 
fotVy  —  Considérant,  .d'autre  part,  que  «la  demande  de'la 
Régie  a  pour  objet,  nou  un  supplément  de  droit, mais^ledi^oît 
d'une  mutation  -dont  le  contrat  est  resté  secret  et  incoànu  en 
t'ràîice;  que  ce  cas  n'a'  pas  été  prévu  par  l'art*  ^'  dé  la  loi  du 
22  n-iméire  an  7,«t  qu'ainsi  1^  droit  auquel  cette  mutation 
donnait  ouverture  n'a  pu  être  squmis  -qu'aux  règles  de  la 
prestriplio»;  ordinaire)  —  Considéi^açt,  d'ailleurs,  que-^. lé 
contrat  ayant  été  passé  dans  les  colonies  à  une  époque  où  la 
formalité,  du  contrôle  n*y  était  pas  encore  introduite  ,'ki  Ré- 
gie n'a  eu  aucun  nxo^en  d'en  acquérir*  la  èonnaissance  5  que 
Facquéreur  à  même  dissimulé  son  titre  en  disposant  de  l'im- 
meuble j^usqu'au  jour  du  décès  ,  ;non  comme  propriétaire, 
mais  commQ  fondé  des  pouvoirs  de  son,  vendeur ,  cîrcon- 
siahçç  qui  eût  fait  obstacle  au  cours  dé  la  prescription  \  — 
Par  ces  motifs  ,  Casse,,  eW.  »      • 


COUR  DE  CASSATION.  \  i 

Comment  doiUon  entendre  Vàrt*  i^i  du  Code  d$  procédure 
:  civile  ?  Est-ce  le  violer  que  de  compenser  les  dépens  entre» 


»  •  •  *    

'     COUA   0£*CX5$ATlOXfA    ^  5oi 

'  '  ,  *     •  •  'A-  ,     -' 

parties  TiOTf  parentes^,  lorsque  le  litige  se  réduit  à  -un  seul , 
'^  chef  de  contpsfation?  (Rës:  nég.)  C*  de  pro.c.  civ.,  T^rt.  1 5 1 .. 

.   La  Régie  db  l^  ENn^oisTRSMENT,  C.  le  sieur  Lebeiv.  . 

Toute  pai*tte  qui  succombé  doit  être  eondamnëe  aut  dé- 
pens ;  telle  est  la  disposition  de  Tart.  i5o  du  Gode  de'proc,^-  . 
dui*e  "civile.  C'est  une  peine  infligée  par  le  législateur  au  plai- 
deur inconsidéré  ou  de  mauvais^  foi }  mais  Jes  parties  litigan-  ^ 
tes  peuvent  avoir  raison  sur  un  chef  et  succomber  sur  un  au- 
tre. Ç'e^t  alors  le  cas  de  compenser  les  dépend ,  suivant  l'art. 
i5j.  du-méme  Code,  qui  porte  :  «  Les- juges  pourront  aussi" 
«  compenser  les  dépens  en  tout*  ou  en  partie,  si  les  partjès    ^ 
«  Succombent  respectivement  sur  quelques  chefs.  »  Ala  vë-' 
ritéj  cet  article,  pris  judaïquement ,  semble  ïi'autwiser  la 
compensation  qu'autant  que  le  litige  se  compose  de  plusieurs 
chefs  de  demande;  en  sorte  que ,  s'il  se  réduit  à  un.  seul  «  la 
compensatron  ne  doit  plus  avoir  lieii,  puisqu'il  faut  néces- 
sairement que  l'une  des  deux  parties  succombe.  Mais  ce  rai- 
sonnement ,  tout  spécieux ,  tout  séduisant  qu'il  paraisse,  n'est 
pas  généralement  «exact  :  car,  bien  qu'il  n'y  aif  qu'un  seul 
chef  de  demande,  si  l'une  des  parties  exigcprus  qu'ilne  lui 
est  dû ,  si  l'autre  offre  moins  qu'rile*ne  doit ,  il  est  évident  qpe 
toutes  deux  ont  tort,  et  que^  dans  l'économie  de.l'aVt.  i5 1  du 
Code  dfî  procédure,  cçtte  hypothèse  rend  la  <*ompensatidn    ' 
nécessaire.  .  .       *  .    :  ,        '        " 

Le.  sieur  L^beau,  donataire  d^  son  épouse ,  fait  xine  décla-» 
ration  de  mutÎEitioq  de  propriété,' que  .la  Régie  de  Venregis-' 
f^?/»/^t attaque,  comme contenatit  plusieurs  omissions.  Une  .' 
contiràiiiite  est  en 'conséquence  décernée  cônti^  le  sieur  Le- 
l>eaii,  en  paiement  d'une  somme  de  776  liv.  Çeiui-^ci  forme  ' 
opposition  à*  cette  contrainte ,  et  soutient  qu'en  supposant 
réelle  l'insuffisance    alléguée,  ia    spmme    demandée. était, 
toujours  excessive".  Et  en  effet;  dans  le 'cours  de  l'instance, 
la  Régie  sW  spontanément  réduite  à  la  somme  deo4^  fr. 

Malgré  cette  réduction,  le  sieur  Lebeau  n'en  a  pas  moins 

â*      *    *  ^       ■    ' 
a^^spn  apposition. à  la  contrainte 5  et,  le  i5  mars  . 
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i£o7,  il  est  intervenu  au  tri^bunal  civ?l  de  Lorient  un  \uge^ 
mcpt  qui ,  coDStatant|  d'une  part,  que  PinsufHsance  prétendue 
^tait  justifiée,  et  déclarant,  de  l'autre ,  que  ropposition  à  la 
cgntraiute  avait  son  fondegient  dans  Texcès  de  la  somme 
prLmitiyeoient  dpnâandée  par  la  Régie,  a  ordonné  Texécu- 
•tio\i  de  la  contrainte  jusqu'à  concurrence  de  la  $oa»me  de 
:34$  fr,  seulement,  et  a  compensé  les  frais.  ^ 

Pourvoi  ep  cassation  de  la  part  de  la  Régie  pour  violation 
des  art.  j5o  et  i3i  du  Code  de  procédure.  Le  seul  objet  de  la 
contestation,  disaient  les  ad  ministi*ateui*s  de  l'enregistrement,  ' 
consistait  dans  la  demande  en  paieineiit.des  droits  résultans  ' 
de.l'insuffisance  de  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Lebeau, 
et  ce  paiement  a  été  ordonné  :  donô  c'est  le  sieur  Lebeau  qui 
a  succombé;  donc  c'est  lui  qui,  dans  la  combinaison  dèsai:t. 
i5oet  i5i  duCodé'de procédure,  devait  être  condlanHié aux 
•  dépens;  et  la  Régie  n'ayant  succombé  sur  aucun  chef,  il  n'y 
avait  donc  pas  lieu  à  la  compensation  des  frais.  L'ôj|lpositioit  \ 
du  sieur  Lebeau  pouvait  être  fondée  dans  le  principe  j  mais,- , 
pendant  l'iustaùè^e,  la  demande  de  la  Régie  ayant  été  restreinte 
ki^^fr,  ,  et  le  tribunal  dé  Lorient  lui  ayant  octroyé  cette 
somme,  U  n'y  avait  plm  alors  matière  à  contestation;  celle 
suscitée  parle  sieur  Lebeau  était  mauvaise  f  et  encore  une 
fois  c'était  U^\  qui  devait  en  définitive  supporter  tous  les  dé- 

<  pens.  Eu  les  corn  pensant,*  le  jugement  attaqué  s'est  misenop- 

»  ■        •  ••        .        , 

position  avec  lui-même.  '. 

Le  i8  mai  1808,  akret  de  la  Cour  de  cassation,  section 

.  des  requêtes ,  M.  Oi^i/ardf  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  tribunal  de  l'arroncjî^- 

^ent  de  Lorient,  en  compensant  les  dépens,  n'a  pas  Viole 

l'art.  i5o*du.Côde  de  procédure  civile,  ni  fait  une  fausse-ap- 

plication  de  l'ait.  i5i  du  même  Codef  que,  s'il  a  mal  jugé 

en  trompensant  les  dépens  eu  totalité  au  lieu  de  les  compenser 

en  partie^  ce  mal-jugé  ne  donne  pas  ouverture  à  cassatiou^ 

— Rejette,  etc*»'  '  ~ 


f  -, 
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V  enfant  quiap.our  lui  {e  titre  et  la  poss'essUin  apparente  dé 
l'état  de  fils  légitime  est- il  dispensé-  de  rapporter.  Vacle  de 

,  célébration  du  mmriage  de.  ses  père  et  mère ,  lorsque  fiîn 
(T eux  est  encore  v-ivétnt?  (Rés.  uëg.)  Cod,  civ.,  art  197. 

Lb  lIIIfE1>ft    FUR«T,    C. 'les  .HERITIERS   FURST.  ' 

La  demoiselle  Oeorgjc  et  le  sieur  Furst  ont  vécu  long-tem  ps  ' 
comme  épovm.  — Leur  union'a  donné  naissaucç  à  un  enfant, 
qui  a  été  baptisé  .comme  né  de  la  demoiselle  Georgy  et 
dn'sîèur  Fursl^  unis  en  légitime  mariage.  — Cette  heu peùse 
illusion  se  pr;olonge  en  faveur  de  l'enfant  jusqu'au  décès  du 
père 5  mais  alors  le  voile  de  la  fiction  tombe,  et  fait  placé  à  . 

la  vérité:  car  au  moment  /dé  Tapposition  des  scellés ,  la  de- 

"•  »  •  ,    ^  • 

moiselle  Georgy  reconnaît  elle- même  ()u'il  n'a  jamais  exist:é 
entre  elle  et  le  sieur  Furst  d'autre  Jien  que  celui  d'une  tendre 

amitié.  — Mais  la  déclaratipu  dç  'la  mère--  n'étant  pas^  déci- 

'"  •  •    •  •  '        .  .  •   ■'      , 

sivè  pour  l'état  'de  l'enfant ,  le  subrogé  tuteur  de  ce  dernier  * 

•  î,-'"--,  •       ^-  ^  ^  ... 

B!eii  demande  pa$  fnoins  Tenvoi  en  possession  *des  biens  dé-' 
laissés  par  le.sieur  Furàl.' —  Il  prétend  que  l'enfant  doht  ou 
conteste  Fétat  ne  peut  être  équitabrèment*  obligé  qu'à»  .pro-  ' 
duirç  son  extrait  de  naissance  ^  que  jc'estlà  le-moçument  qui 
fixe\sou  rang  dans  Je  monde  ,' et  dont  1^  possession  d'état 
achève  de  cimenter  la  stabilité^  il  ajoute  que  l'acte  de  ma-  . 
irtag^  des  pèrç  et  mère  est  en  qu^elqîie  solrte  étranger  à  l'en-  ' 
fant ,  et  qu'exiger  de  lui  la  représentation  de  ce  titre ,  ce  serait 
le  plus  souvent  le  réduire  à  l'impossible.  — Enfin,  le  subrogé  • 
tuteur  invoque  les  art.  S 19  et  320 du  Code  civil,  qui  dispo-  . 
seut  que  la  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par  l'acte 
de  naissance  ii^scrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  f  et,  à  soii 
défeut,  par  la  possession  cpn&taate  de  rétât  d'enfant  légi- 
Itime  ,  ^  il  eucoaclut  que  son  pupille  a  plus  de  pi^uve  de  sa 
légitimité, que  la  loi  n'en  exige*,  puisqu'au  titre  de  sa  filiation 
il  jaint  encore,  une  possession  d'état'  conforme  étbou'întef- 
rÀHipue  d'^Êint  légitime  du  sieur  Furst.  *        .'    ^ 


5o4  joi;knai»  du  palais. 

LesJbëritiers  JPurst  s'oppj^sent  à  la  prétention  du  subrogé 
tuteur;  ils  soutiennent  que  les  art,  519  et  520  du  Coide  civil  ' 
''sont  sans  application  àPespèce,  la  légitimité  deFenfant  étant 
contestée  ;  que ,  dans  ce  cas ,  c'est  dans  la  disposition  de  l'art* 
'97  m^^^}  ^^"^  chercher  la  solution  du  problèitae;  mais  qifà- 
lôf  s  le  problème  n'existe  jplus ,  puisque  l'article  cité  ne  dis- 
pense l'enfant  de  représenter  l'acte  de  mariage  de  ses'^ère  et 
mère  qu'autant  que'tous  d.eux  ont  cessé  de  vivre ,  hypothèse 
•  qui  ne  se  rencontre  pas  ici. 

Le  16  juillet  1807,  jugement  du  tribunal  civii  de  la  Seine, 
ainsi  con^u  :  '    .. 

Attendu  qu'aux  termes  du  Code  civil ,  lorsque  deux  indi*. 
vidus  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  que. 
la  légitimité  des  enfans  vient  ù  être  contestée,^  cette  légitimité 
ne  peut  être  prouvée  que  de  deux  manières:  ou  par  la  repré- 
sentation de  l'acte  de  célébration  dupiariage  de  leurs^pèreet' 
ni  ère  ^  si  tous  deux  ou  l'un  d'eux  seulement  sont  encore  vi- 
vans,  oii  par  une  possession  d'état  conforme  à  leur. naissance, 
si  les  père  et  mère  sont  dé<^édés;  —  Attendu  que  cda  résulte 
des  art.  Ï94/.195  et  197,  du  Codej  —  Attendu  que,  dans 
riespèçe,  le  mineur  Furst  ne  représente  pas  l'acte  de  céLébra- 
'  tion  de  mariage  de*la  demoiselle  Georgy,sa  mè^è  aVec  le  sieur 
Fur'st  son  père ,  ainsi  qu'ils* sont  qualifiés  dans  l'acte  de  nais- 
sance  dudit  mineur  Furst  |  —  Attendu  que  ledit  sieur  Furst 
'  est  décédé,  et  que  la  demoiselle  Çeorgy,  vivante ,  non  seule- 
ment ne  représenté  pas  ledit  acte  die  célâ>ration  de  marin^e, 
mais  même  a  déclaré  devant  le  juge  de  paix,  lors  deis  sceUâ 
apposés  après  le  décès  du  sieur  Furst, 'qu^il' n'avait  jamais 
existé^  et  qu'elle  n'avait  point  été  n^ariée^vec  ledit  Fiirstj — 
Attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses  ,  le  mineur  Fui*st  ne 
pourrait  même  être  adniis  à  établir  sa  légitimité,  en  prouvant 
qu'il  a  constamment  joui  de  l'état  d'enfant  légitime  du  sieur 
.  Furst  et  de  la  demoiselle  Gebrgy,. conformément  à  son  titlte} 
que  les  art.  319^  et  suivan^-^durchap.,  2  -du  tit.  7  du  Cô<k 
ne  peuvent  êti'c  invoqués  dans  l'espèce,  puisqu'ils  ont  pouf 
objet  de  disposer  comùieiU  se  prouve  la^i^iation  des  enfafii» 


l^time^'hC'vt-à-'d&edesenfaDstlqjit  t»  \égili^^4  fe^tamvé 
d^à 'prouvée  delamnni^rej^cï-itfr  par  ks  art.  i^j-i.  «("iet 
197  'ci-de3s»[s,  *t  par  conséquent  ne  peut  être  conlesli-'»;; 
qu'enfin  il  s'agit  dan;  les  art.  3i^. et  suîvanadc  savoir  ^i  du 
tel  est 'Ëls.de'tël  et  telte,  et  que  dans  Its  nit.  194  et  Siiivans 
Dnevamine'Biuà  tfil  est£ls  légitime  d'uu  tel  et  d'une  telK; 
dont  le  mariage  estcontestë;  — Attendu  qu'il  suit  àe  là  que 
le  mineur  Fiirst  lïW  pas  lîls  l^itime^  mais  .seulement  fih. 
naturel  du  sieur  li'uM  et  de  la  demoi^Ue  GeWgy ,  le  tiibu- 
iial  or«h>iine,etc.  -      .    .     - 

AppdparleSubi'ogé tuteur;  et,  le  ao  mât  iSpS  ,  ^initir 
de  la  Cour  d'appel  dé-Paris,  par  lequel  :       i  '     .     -: 

*'  LA  COpR  , -^Attendu  tju'uucun  indice  fie  s'&ève  contré 
la  «tïicérîté  de  la  déc'aratibii  ffiite  pai'  la  dame  Frdnçoi^ 
Oeorgy,  adoptant  au  sui4)lHS~les  motifs  des.  pr«aiiers  jugé» ^  ' 
—  OnnoKNE  que  le  jugetnebt  aHaqué  sortira  son  effet.  »      j 


COUil  D'APPEL  DE  RENNES.        "   ,•     '. 

La  séparation  de  corps  prononcée  pour  cause  de  sévices  èi  ' 
injures  graves  peut-elle  autoriser  l'époux  qui  l'a  obtenue^ 
'à  demander  la  févocaiion  dés  dona^ons  qu'il  tt/attar  à 
Fautré  par  leur, contrai  de.mariage?  (Eés.-alT.')  God.  civ*^    ■. 
art.  299, 306,9^5.  .        -     „ 

.Le  sieur  Ç,..,  p.  L*  DAM»  T...  . 

L»  jurisprudence  des  Goui's  d'appel  a  vari^  sUr  cette  quea* 

tioo  :  quf  l^es  unes  l'ont  résolue  dans  le  méizie  sem  que  la 

Cour  de  Rennesj  d'autres  l'ont  jugée,  ea  sens  contralrefMà^'s 

depuis-,  la  jurisprudence  a^  définitivement  fiSté*  sur  éff 

point  par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  qui  ont  uua-'' 

nioiémen't  décidé  i]ue  tes  donations  par  contrat  dejtuai-ÎDge  - 

'  sont  irrévocables,  sans  distinguer  o^W  faites  ^us  é^ouSj  j}ar.^ 

des  étrangers,  des  donations  des  époux  entre  eux;  qu'tf  èé 

^iiicipe  général  le  législateur  n'a  faitexcep^çn  que  pour  le 

cas  du  divorbe,  auquel  ta  séparation  de  cor^  ne  peut  être. 

Tome  JX.  20 


gprtriîflnl  an  ii  l'a  été,  aiasi  qu'ils  '  s' en^priineut  eui- 
nii'MK;*  ,  pourcimenter  leur  tendre  et  sincèie  attadieménl j 
que  la  séparalibn  do  corps  et  ile  biens  prononcée  coutre  l'ap^ 
pelant  l'a  été  à  raison  des  mauvais  Irailemeus,  des  sévices  el 
i][jiires  graves,  qu'il  s'est  pcrniis  envers  ss  femme  ;  qu'il  ne 
doit  pas  conserver  un  avantage  dent  il  a  lui-même  detrnll 
les  causes  j  qu'il  serait  coutre  la  sa  lue  raîsoa  qu'un  maurat: 
Tuari  profitait  de  la  faveur  d'une  tibëralité  dont  il  sVst  rendu 
ii>digne;  qu'il  serait  d'un  dangereux  exemple  pour  la  société 
conJHfiiile,  en  ce  que  l'époux  ,  certain  de  ne  pas  perdre  les 
a\Mntages  stipulés  eu  sa  favtur  par  son  conîiat  de  niariage,' 
(Il  ■  :  nnaissaiit  les  opinions  ruligiruses  de  son  conjoint,  trou- 
v<  lait  loujoiirs,  qusud  l' inconstance  et  le  dégoût  l'y  porti^- 
ruieut,  asstï  de  moyens  pour  lui  vendre  la  y'ie  commune 
iii.iiippririalile,  et  le  forcer  à  recourir  au  seul  r«uèrle  de  la 
si'pjrailon  de  corps  que  sa  croyance  lui  peiiuettwit  de  pren- 
dre ; —  Dit  bien  jugé,  etc.  u  ^  * 


COUR  D'APPEL  DE-'PARIS^ 

.3 

Un  jugement  qui  condamne  une  partie  à  payer,  une  sommfi 
à  ion  avoue,  pour  frais  par  lui/ails,  ^st-il  présume' fém^ 
du  sauf  la  taxe,  et  cesse-t-il  d'être  ex^uloire,  si  l^nJtÊk 
jfStdemapdée?  [Réi,  aS.)  ,*       _  '- 

En/natièrs  d'e;epropriafiOtt  yorcée,  Vc^etd'u 
gui,  rejetant  des  moj-éns  d^  nullii^  trftl^fcfjl 
le  pa^se'-ontre  à V^djudiça tior^ re'pqri^l^e^jÈ-iis uspaii- 
sif  _et  rif^vahle  après  la^u^zàine  de  lajigr^i^içtÙM^  , 
-(ift«.aff.)C'j,'"iiep^c.civ.,art.753et75^  ■       V-     '  _^  4 
L^saveDvuird^- Gf  LKeiEtiaDAnos."  ir    "       ' 

Leilîbl'oalcîvfidela  Seine  avaifcondamnô^^ veuve  "fïu- 
lard  à  payera  M.  Sergeiji,  avoué,  ut)e  sdi^lM^e  $00  fr.,  - 
potf^'fraiî  faits  dans  une  instaiice  contre  léi  sieur  PaUla^.' 
Mais  ces  frais  n'avaient  point  été  taxés:  ^  côoséqueQMÎfer  la 
véuv'e  Dulard  clnt^ouvoTt,  nondïstaiit  la  çôndamn^on 


coun  n'irpEi.  ce  pauiî.  ^orj  . 

prononcée  COiiti'e  elle,  provoquer  la  lase;  et  en  olli:t,  un  ju- 
gctnent  contradictoire,  du  14  avril  1807,  renvoya  les  Ciliés 
.1  h  chambre  des  avoués,  où  M.  Scigent  serait  tenu  de  jc- 
nifllre  les  pièces,  à  i'eflet  de  taxer,  etc. — Mais,  dèsie  10  mais 
peeédent ,  le  sïeiir  Sergent  avait  fait  Li-anaport  au  ^o.urDes- 
mf  (îesa  créance  de  5oo  fr.  contre  la  veuve  Dulard.  Celui- 
a  avait  pris  tnscrijdionsuf  une  maison  vendue  à  celle  veuve 
W  le»  béiitiers  Chevrau,  cl ,  à  défaut  de  paiement,  il  en 
Pjifsuiïait  l'expropriât  ion  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine— Alors  la  veuve  Dulard  forme  opposition  à  la  saisie 
ioimlibilière,  et  demande  la  nullité  de  la  poursuite,  sur  le 
fooilement  que  Desnos  n'a  point  de  titre  ;  que  le  premier  ju- 
gement'Tfijîdu  en  faveur  do  Sergent,  dontïlest  le  cessionnaii- 
lp'^9VÀit^^aniéa»ti  par  un  jugement  postérieur,  du  14  aviil  - 
»8o?,'qBilàv8Ît  ordonné  la  taxe. 

Le  t(j  novembre  1S07,  jugcmeul  contradictoire  entic  la, 
wuve Dulard  et  Desnos,  qui  rejette  l'opposition  de  la  pre- 
miàe,  0  attendu  que  la  créance  de  Sergent,  montant  à  5oo 
Ff«|lait  liquidée ,  et  résultait  d'un  jugement  contradictoire 
duôfcvriér  i8o6j  que  cette  créance  avait  été  valablement 
têdée  à  Desnos ,  et  que  le  jugement  du  6  février  1B06  n'avait  ' 
pu éfre'paralysé  par  celui  du  14  avril  1807:  en  conséquence, 
l'aJjudicalion  définitive  est  fixée  au  5  décembre,  alors  pro- 
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Il  Code  de  procédure  civile,  ordonne  qu'il  sera  procédé  de 
iwte;,  l'adjudication. 

ï-a  veuve  Dulard  interjette  également  appel  de  ce  deruter 
k^ent,  eii  sorte  que  la  Cour  eut  à  sUtner  sur  le  mérite  des 
"Uï  appels  à  la  fois.  Les  moyens  de  l'appelante,  par  rapport 


%  • 


3ia  JOURNAt'  bu.  PALAIS.- 

jeie  après  le  délai  de  quinzaine,  à  compter  du  Jour  *de  leur 
^'  signification,  et  p^t*ce  que  dans  le  fait  la  qui Dzaine -n'était 
*  .  pas.  même  expirée  lorsque  l'appel  a  été  interjeté  Je  i  ■'  dé- 
^eijbbre  1807;  — A  Mis  et  Met  les  appellatipns  et  les  jugem^ 
.dont  est  appel  au  néant  ^  —  Emeudànt,  décharge  la  veuve 
Dulard  des  condamnations  contre  elle'pràuoniçée^^ — ^  Au 
principal,  déclare  ]a  poursuite  de  saisie  immobilière, en-  • 
l^mble  le  jugement  d'adjudication  dudit  jour  5  décembre 
dernier,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi,  nuis  et  de  nul 
effet, jetc »    .    >  *  1 

.  Observations.  Est-U  bien  viai  qu'il  n'y  ait  que  les  jugeiâen^ 
qui  prononcetil  sur  des  nullités  de  forme  dont  l'appel  ne 
puisse  étr.G  interjeté  apr^s  le  délai  de  quinzaine,  à  compter  de 
l^ur  signification,  ^t  çff^  ceux  qui  «statuent  sur  des  rhofenS 
dà/bads  doivent  rester  soumis  aux  délais  ordinaires  de  l'ap- 
pel fixé  par  l'artr  4^  ^^  Gode  de  procédi^ire  ci^le? Un- arrêt 
de  la-Cour  de  TuFrin,  dvL-a  avril  181 2^'  a  décidé  cette  question 
dânsleméme jens  queceluî  que  nous  venons  de  rappoiler. 
Mais  la  C(^ur  d'^Àjaiena  l'a  l'ésolue  en  sens  contraire  par  arrêt  ' 
du  28  janvier  1814*  On  xuc  doit  pas  hésitera  adopter  le-sys- 

*  tème  consacré  par  cette  Cour.  — Il  est  incontestable  aujbtir- 
d^iui ,  et  la  Jurisprudence  e^t  fixée  sur  ce  point,  que  la  dis- 
position  de  l'aji't.  755  qui  impose  l'obligation  de  proposer  les 

./•taa|fens,dex)ul|j|le  contre^  procédure  qui  précède  Tadjudi- 
cation  préparatoire,-  avant. <pie  cette  adjudication  ait  lieu,  - 
est  coivnQniii^  aux  nullitésa/z  la  forme  et  à  celles  qui  se  tirent 
dufond^  Dès  lors ,  et  si  l'art,  754  véiit  qu'il  soit  appelé  ^u  ià- 
^ihent  qui  pfol)oncè*^Mrcc5  nullités  dans  la  .quinzaine?  tlu, 

^.  jour  de.  ta' sigoifi cation  à  aviopé,  n'cst-il  pas  rigoureusement  1 
conséqjaent  d'adlnettrc  que  ce  délai  doit  s'entendre  dù,i.iige-  ] 
raenj;  rendu  di^ns ,  l-jui^  cqmmfe  dans  .l'autre  cas ?«....  Tïous'  \ 
le  penihoys  aiiisi^  et  les  motifs  de  notre  opinion  ne'' sont- 1 
guàfre  susceptibles  d'être  contesté^  depuis  l'arrêt  cpii-cétq 

^  rendu  piaji?  la  Covir  de  cassatiqn  ,* le  19  juillet  1824  (')• 
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(COUS  Dis:  CASSATIO]».    * 

ILes  notaire^  peuvent-ils  donner  sur  papier  libre  des  extraits^ 
\  svgnés  d*eu£  des  minutes  de  leurs  actes?  (Rés.  nëg.)  - 

ïlst- il  permis  aux  tribunaux  de  modérer  V amende^  encour 
rue  pour  cette  contravention,  sous  prétexte  que  /#  notaire 
contrevenant  aurait  pu  délivrer  l'extrait  sur  papier  de 

•  moindre  dimension,  et  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  defiau^ 
dpr  le  droit  de  timbre  ?  (  Rés.  nég.)  Loi  du  3  brumaire  ai^ 

•  .  y,'  art.  12  et  ig, 

^JLa  M^IE  de  l'eNREGISXREMEN'E,  g.  te  SIEUB.  BARTKÉLpirr/' 

Le  stçuf  Barthélémy,  notaire  à  Albertroff^  avait  àSivrè 
9iir  papier  libre  |in  extrait  contenant  état  de  la  valeur  çslir 
mative  .des  meubles  e{  effets  d'une  succession ,  d'après  l'in- 
. y^ntaîre  qu'il  en  avait  dr<^sé.  Lu  Régie  de  r enregistrement  ' 
fait  qpestater  4a  contravention,  et  cité  le  notaire  devant  le 
Uibutial  de  Vie,  en  paiement  ^e-^5  cent,  pour  droit  de  trûi- 
bF«  et  de  raménde  de  5o  fr.^  conformément  aù^^  art.  19  et 
9t^d'<^  la  loi.4u  3  brumaire  an  7.  —  â'ais^  le  7  novembre 
1806)  j^geinent  qui  ne  cpndamne  le  sieur  Barthélémy  qu'à  ' 
a5  Cjçnt.  pour  droit  de  timbre,  et  ii  10  fr.  d'amende,  parles 
ipotiÊ»  que,  «  s'agissant,  non.d'unee'xpédîtion,mais  d^un  sini- 
.  pie  entrait,  il  pouvait  être  délivré  sur  papier  dé  moindre  dir' 
mention  ;  et  que,  le  sieur  bartJiéleiny  n'ayant  pas  eu  IHnteu-  ' 
tipn  de  frauder,  parce  que  sa  note  était  destinée  à  être  mise 
immédiatement  sous  les^eux  du  r<çceveur,  la  loi  ne  défen- 
dait pas  de  mitigev-l^amende  qu'il  avait  encourue»,'^- 

La  Régie  se  pourvut  en  passation  dé  ce  jugement  *  p^ir 
«eoQtravèntion  aux  articles  cités  et  pour  excès  de  pouvoir. 

I^e  2i5  mai  i8o8,.JiRRET  de  la  Gour  de  cassation,  àectiou 
|ci vile,  M. -5nZ/û/ iSayann.l'apporteur,. par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  ' conclusions  de  M^.Tkuriot,  sub-* 
l^titut  du  procureur-général  j  — Vu  les  art.  12  et  ig  dtf'la  loi 
d}*3  brumaire  au  7,  ainsi  conçuis  :  «  Art.  i  2.    Sont  assujettis,  • 


3l4  /.OUHNAli   Btf    P  JLhAïi. 

«.  aux'cb^oltt  de  'timbre  ëtablis'en.  raison  de  la  dimension  , 
«  i»  les  acles  des  notaires  et  les  extraits^  copies  et  expëditioEis 
«  qui  seront  délivrés  )  —  Art.  ^9.  Les  notaires,  greffiers, 
ù  arbitres,  etsecrétaires  des  administrations,  ne  pourront  em- 
«  ployer  pour  les  expéditions  qu'ils  délivreMmt  de  p^jrier 
«t.  timbré  d*,un  format  inférieur  à  celui  appelé  moyen  papiel*, 
«  et  dont  le  prix  est  fixé  àyS  cent,  la  feuille.  »  ;  — *  Le  §  4  <^c 
l'art.  26 ,  qui  prononce  une  amende  de  5.o  fr.  pour  eoutra- 
Teptionà  l'art.  19  de  la  part  des  officiers  et  fonctionnaires  pu- 
blics y  dénommés;  —  Et  aitçudu  que  le  jugement  attaqué^ 
en  prononçant  sieulement  une  amende  de  id  fr.  cooti^e  le  no- 
tàk*c  Barthélémy  dans  le  cas  ci-dessus,  a  violé > cesi^ verses . 
dispositions  de  la  loi.  Casse  et  AimuLLE  le  )\ig@mÀt  dS^ribil 
bunal.  civil  de  l'arrondissement  d^  Vie,  du  7  nojren^bre 
1806,  etc.»  .      ' 


COUR  DE  CASSATION. 

','■'■  ;*/ 

PoiU-on  regarder  compte  un  qvantage  indirea;  prçmb^'  par 

le  Code  civil,  la  convention  matrimoniale  qui  y  indép^n* 

damment  d'une  part  d^.enfap.ts  confpre  au  Survivant  de^ 

'  V  époux  la  totalité  de  la  communauté'  mobilière ,  lorsque 

€  époux  prédécédé  a  laissé  des  enjans  d'un  premier  ma" 

'\riage?  (Rés.  aff.)  Çod.  civ.,  art.  1098,   1099,  1S25  et 

j5a7.         '  .  •'  .  .  '     , 

'■  '  ■  ■      ^  ■  _         , 

La  veuve  Richard,  C.  les  enfans  Richard. 

La  loi  hac  edictaU»  Çod*)  de  secundis  nupiii$ ,  Tédit  des 
secondes  noces, de  i56o,  et  le  Code  civil,  ne  permettent  à 
rhomraè  ou  à.  la  femme. qUi,  ayant  des  enfaàs  d'une  précé- 
dentQunion «' en  contracte  une  autre ,  de  donner  au  nouvel 
époux  qu'une  part  d'enfant  le  moins  pren'ant  ;  .a vec  cette  dif- 
'férçnce,  que  la  loi  romaine  et  l'édit  de  i56o  ne  pronon- 
çaient,pe»,  comme  lê  Code  ciyil,  que,  la  part  d'enfant,  ne 
po  urtait  excéder  le  quart  des.  biens..' Tous  les  auteurs  ont 
déclaré  réductibles  à  cette  part  dtenfant  les  donations,*  les 


*     •     .  ;  COÙ9  Di'QAssiTrQN^.  s  1*5 

conveptiox^^  dejpnaiij^Q^lerr|gi£nietiâ  de  eomœunaifft^,  doift  . 
il  {^^v^it  sortir  un  avantage  au  profit  dfu  sunriirant  :  tel  est 
Vaviâ^e  RiflirS  et^erLcbrgp ,  (Mns  leurs  Traités  de^Djona^ 
iions  et  wEcksiions;  dç  "Renussson ,  Traité  de  la  Commu^ 
naùtdg^  êf&lÊm\n^  suri'art.  ^  de  la  Coutume  de  la-Rbchelleî 
(^ËPôtbi^iPqEreVMMCà^^  ««  544et  suîv.;  de 

d'A^ies^aiiy  <^ns  soà  qualité  et  unième  plaidoyer^  etd'utie 
fouife  d'àutr^.'  H  n'y;iÎL.^oiiC'pas  de  convention,  ptis  de  sti- 
pulation, pa^^e  c^biuaison  quelconque,  contre  lesquelles 
on  iiet>uilBy|iâbver^«i  elles  tendent  à  èonférerà  Tun  des  ' 
époinL  au  delà  d'une- pari  d'enfant.  •  '   «^ 

.    Vdtei  les  «ircônstances  qui  ont  fait  naître  la  questton«'Ea 
frimailr.e  de  Pan  Aje^èur^fcÂar^etW  dame  Frémicourt,  veufs 
avj^dràians.^  se  ftÉi^ient  enfisecondes  lioces.  Leur  contrat  de 
mariflig^  contient  4U;te  clause  :  et  Aucas  de  dissolution  sans  qu^il 
s  du  prédécédé,  le  survivant  sera  propriétaire  de 
]nTi(dtn^té  jnùhjlière ,  à  la  charge  d^ en  payer  les  ^ 
es  conquêts  seront  communs;  le  survivant  en  sera 
aire;]de  moitiéjet  usiiftHiitier  de  l'auti'e;  il'aura  aussi 
&«i||t  Jib^^us  l^ttttres  biens  du'prëdécédë:  le  tout  Élans 
.  çbarge.^dé  dmuier  cautrbn,  I)ans  le  cas  «où ,  à  la  dissolution 
de  la  .çonimuhautg*^J|^.y:  aurait  des  en  fans  du  prédécédé,  les 
Avantages  ci -di^ssus  demeureront  restreints  aube  termes  aes 
é^lb-  l|É£néanm|Mns4'i^-a  fàé  éon venu  que  l'usufruit  que  le 
survivant  afyra  en  «fee  cas  cessera  sur  les  biens  proprés  du 
prédécédé^(^  ^y^ur  de  chacun  des  enfans,  lorsqu'ils  8i,u- 
roht  a^eint  l'âge  Se  nrajorite ,  Ou  pris  état  de  mariage.  »  Ltf 
sieur  Rij^bard  est  décédé  en  1806.  Lies  enforrs  de  so»  premiel» 
PialfegeJuâ  olif^suri^ù.  La  Vetjive  réclama'  la  totalité  delà 
cotOmunauté  mobï|ièfe,  distractiotï  faite  des  apports  iïia  sieur 
^    Ricbard,  et  Iç  quart  des  l^îens  qu^îl  aVait  délaissés  ;  •portion  h.  , 
laquelle wtrojj^ient  réduits,  d'après  l'art.  logScfu  Godeci- 
.    vil,^< 
riage.  L.es  entàns  du  pi 
l'éclaoxatipn  :  Hs  prétendaient  que  leur  beUe-rncre  ne  pouv.ait 


le^avaii^^s  réciproquement  faits  par  le  contrat 'de  ma- 
î.  Les  enmns  du  lïremiér  litdu  défunt  cont.c*terent'cetle 


il 


|ili  ft^itéé  ta 

c* 


5^*6  jfipiy^tÎA'hlifV  t'ÂhAté.   ^ 

»    Mre- cçncourtr  rkitégralit^Mp  te^  Aomqpîina 

part  d!énfaàt  jbtmt  feur  père  Imyait  gratifiée. 

Jugefpent  qui  accueille  ta  demanda djfta 

$ur  rappel,  arrêt  confirmatiFde  lar  Cour  de 

Qu'aux  termes  des  art.  1(^25  et  j^zj  dWGod 

lation  par  laquelip  deux  époux  c.q|m^nne 

Tetpèce,  que  le  survivant  2^stecft4)ii(^p||^tai 

naute,  'n'est  pqiat  députée  donQtioa;w^g|ra  i'ëpqguf^  du  ââo* 

trat  qui  coutieut  cett^  s^rpulation ,  cornue  ^j^urdriiut';,  ce 

•  i^'était  qu'tin  simple  règlement  de  commmivffUiJffieLiie  Mgapie 

convention  de  paariage  entre  assocjés.tcfônt l'effet ''0ste¥en- 

^lUiel  et  incertain ,  et  qui  i^i'est  p^s  ré|$Utée,d^naÉiott^  '^fctè  le 

Code  civil,  en  s'ej^primantiAiisi ,  n'a  ôa$  introotiit  im droit 

nouyean  ;  qu'il,  fait'ici  la  ioi  d4q)aii|ies^^^r  la  cir 

'  qu'il  était  {MToniulgué  à  réppcjue  dè^a  diajklution  d< 

ipaupauté  àmX  ii  s's^git;  que  les  e::^res$ipns  ^^ 

lesqUell^  cette  stipulation  est  conj^^,  lÀanlf 

fies.contractans  de  se  faire ,  en  cas  4^4|ifiiur,il^  fS^ 

fages  qu'au  cas  de  non  en fonsl' qu'ils  n'ont  aftnis 

Jiotii  que  .celle  que  Ji'avenir  'xeadraMJ|||[|i:mtti 

^-dire  la  loi  existante  au  momèfit  dirpl*éd«çèi<feT* 

qu'en  iSffelil ^résulte  du  contrat  de  fiAa||ÉU|e  qûe^  le 


*  4^è|>Qux.  survivant  avec  enfans  Ml  pi'PIScedé  n^a^du  se  r^ 
gler  qu'à  la  dissolution  de  ia'coçiE^utmiité;  ^epd'^  ||É^  ^h|^ 
p^r  tes  disnositions  du  Code  cif  il ,  proeiwlgué  àJ^'ép^mie  oê 
cette  dissolution^  que  ledit  droit^daît  éti^  aégf^^t  qu'aônsi 
\b.  Stipuls^tiqn  dqnt  il  s'agit  doit  emperte^;  îson.pSin  q|  entier 
.effet,  conformément  aux  grt.  i ^25  et  i5?7  dii ^de. ^' 

Pçurvoi  en  cassation.  Lés.  dçmand^i|g^faM|le|^^uikl|r  le^ 
pfoyens  adoptés  par  la  Cour  regul^'ipe/  dt  la,  veuv^Ri-. 
chard  ceux  do;it  nous  Venon§  de  rej^are.  çoitep^»  .  , 

Du  24  mai  iSo8,'j1krèt  de  la  Co,ur  de  c^eitiflB',  section 
civile  ,'  M/  P'iéllan  président ,  1^^  ^pySfi  MBprteAr,  itflSl. 
pM^'o.n/ fit  •Z>«/?rûravocgits  par. lequer'*r  ...    •; 

f  LAÇpUR, .--  Su^fesco3ïîhuiojàscon% 


subsfSSij  du  prôctirèùr-jiiénériil  ;  —  Éprès  tin  "Aâ^yéré  en  la 
chambré  du  conseil;  r— Vu  lès  art.'  1098^  ï099ï  iSaSet  i-Say 
du  Code  civil;  —  Coasid«ra|4l}|xe  les  art,  1098  et  109^  dé- 
terminent et  Hmitent  d'ùtoe  manière  positive  l'avantage  qu'un 
ëpoyx  veuf  avec  eufans  d'un  premier  Ht,  (|pi  passe  à  d^  se- 
condes noces ,  peut  faire  à  s(Jn  second  é|iout,  et  que  là  ré^- 
duclupa  âe  tout  ce  qui  tend  directement^  ou  indirectement  à 
«xcéder  cet  avantage  est  également  ordonnée   d'une  ma- 
nière expr^e  au  pi'ofit  des  enfans  d'un  premier  lit;  • —  Cpn- 
sideWt  que,  si  Fart*  iSaS  permet,  en  général,  aux  époux  s 
de  stipuler  que  la  totalité  de  là  communauté  appartiendra 
ausii^ivanf  d'énjfcre  eux ,  l'effet  de  cette  disposition  gérié-* 
raie  ne  peut  s'étendra  au  cas  particulier  de  l'existence  d'en-  - 
fonf  d'un  çrepiier  lit  :  ce  qui  résulte  clairement  de  l'art. 
i5^  oi?  le  ^islâteur  excepte  formellement  de  la  liberté 
presque  iltimtée  des  cçnventioas  matrimoniales  établies  par 
divers  artiSes  p^éâ^dens,  toiitè  .convention  qui  tendrait  & 
porter  atteinte  à  la  réilfrve  légale  dévolue  aux  enfans  d'un 
premier  lit;* — Considérant  enfin  que  les  dernières  .expres- 
«ions  du   méma  art.  '  i  Say  ne,  peuvent  avoir  évidemment  ' 


que  ce  partage¥gal  p|iisse  être  réputé  avantage  aupro 
fit  de  celui  dfe^poùx  <iont  la  mise  a  àé  moindre  que  celle  de 
aïUffP^oux ;  hiais  qu'on  ne  peù^  Léteiidre  à  une  stipulati{;>n 

survivant  à  lat  propriété  de  la  totalité     * 
qu  il  suit  de  là  ^u'en  décidant  que 
la'stbufatloj^du  c^^o^rat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Ri- 
cKard,  q^L^pl^pelaiF  Je  survivant  4'eux  à  la  propriété  de 
Souffla  communauté  mobilière,nQnobstài|t  l'exiltence  d'en-  ~ 

«*is  du  pmnlçr  lit  4u  sieur  Richard  devait  avoir  ^n  effet:, 

*  •  j  '    *•  »?  .    ■     ^  •  '  «a  -' 

Wdepeftoaihniènt  de  la  part  d'eiîlint  que  cè  même  contrat 

^ssurait  à  la  dame  Richard,  sur  le$  biens  propi-es  du  siëur 

■Richard;  et  qu^en  refusant  aux  enfans  .de  ce  dernier  l'exer-  • 

cite*de  l'action  ep  relranchement  sur  le  tout,  'Farrêt  de  la* 

.'Cour  d'appel -dé  Douai  a  fausscniçnt  appliqué  lè^art.  iSaS  et 


3l8  JOVKVJLh   DV    VAhjLlS» 


'i527  du  God« civil,  «^  par  syitc  ^lé  les  ai;t.  ibg&^iogi 
.  du  même  Code  ;  —  Cass^  ,  etc.  ».  ^ 


....  cxy^i^^  ut  cassation. 

Le  fermier  non  chargé  des  casfortuits^ut-il  prSèendm 
remise  sur  le  prix  de  sa  location  ,  à  dtre  d'inct^ni 
lorsqu'il  n'a  pas  légalement  fait  constater  lesjbmi 
"  ffuil  dit  avoir  éprouvés!  {'Ké^.  nëg*)  Cod.  ctv.\  art.  lyâ 

'    Les  héritiers  MesmxRi;,  C.  ]le  sieûr  Vtviâsin". 

•      Loi^sque  le  fermier  n'eit  pa»<cliargé  deaqnt  fortuîts^e^ 
cateur  doit  Tiiidemniser  de  tOui  les  olÊlheurs  causes  par 
force  majeure  à  laquelle  il  est  impossible  de  r^îstei* 
sont  le  débordement  des  fleuves ,  Tirruptioi^Bes  olseaff^i 
des  ennemis,  ou  quelque  autre  accident  semblatle:  Sen 
omnçm.  vim  cui  resisti  non  potes t  'ioi^inum%olono  pr 

'  stare  debfir^  ait ,  ut  puta  flunHnumn^  graculorum,  stui 
rum,  et  si  quid  simile  accident,  aut  si  incuf^s  hosik 

»  fat.  L.  i5,  §  2,  S.yjocati,  conUucti.  —  Maig  oûVntâil 

• 

sèment  que,  pour  que  le  fermier  puisse  prétendre  unenlini 
.  sur  le  prix ,  plusieurs  coaditicuis  sont  i^equîtes  :  il  fatlt  v 
la  perte  soitarxivée  sur  les  fruits  étant  ¥Sbi9tfre  sur  pied. 
quMisont  été  recueillis,  le  fermier  doit  le  prix^ÉÉ-lalûcatidi 
ce^  fruits  lui  appartiennent ^  et  par  conséquent  SjM^sdMjiqttesii 
C'est  pourquoi ,  s'ils  viennent  à  périr  ,.jMit  par  une  îno^- 
-  tion  ,  soit  par  le  feu  du  .'ciel  qui  aura  CTbrâsé  W^ng^oà 
ils  étaient,  i^  ep  doit  souffrir  la  g,erte  :  »Rés périt dùthiM»-^ 
a*".  Il  fai,U  que  la  cause  du  dommage  n'ait  étégn^^istcSiteiii 
connue  à  Tépoqu^où  le  bail  a  été  passé.  L.  25 ,  §  ^ ,  9|^. 
cati,  con^uui.  Ait*  1 7  7  >  du  Code  civil ,  infnjffjdii  qui ,  es 
.  ten^ps  de  guerro^i  a  loué^n  fonds  exposé  â  Vii'i*^^^^'^  da 
ennemis  ou. à  la  marche  des*  armées,  aj^û  s'attendre  àl& 
perte  quJil  éprouve.  11  est  h  présumer  qu'il  a.  réglé  son  prix 
en  conséquçnçe  du  risque  qu'il  courait-:  il  he  peut  demaadcr 
de  remise,  car  il' ne  peut  se  plaindre  d'un  domiQlage  q.U"  * 


COXr.A  J>E   qAS^ATIOJf;.  .    5lQ 

-*  » '  •         '  • 

roloutdirement  éptovîy é..Quod  ^ùts  èxCulfya  sua  dàmnum 
èriiU^  non  intelligUur  damnum  seniire.  L,  ao5,  If.  ^'de^reg^ 
ui^ — -5®  Que  la  perte  soufferte  par  le  fermier  sur  les  £i;uits 
lânt  encore  sur  pied  ait  été  très-considérable  :  Modicum 
^mmdamnum  ceguo  anima  Jèrre  débet  colonus  cuî  intmo- 
iicum  lucrum  non  aufertur,  L.  25,  §  6^  ff. ,  loc,  cond,  Pd- 
kîer,  loc.  cit.  — 4"  Q^^  lu.  perte* n'ait  pas^ été,  récompensée 
làr.  un«*>abonclance  extraordinaire  dans  les  autres  années  du 
Ufi.'Jb.  i5,^  4»ffM  ^oc,  cond.  Art.  1769 du  Cod.  civ.  Po- 
btei*)  ioc.  cit.  —  5®.  Il'faut  enfin,  et  outre  toutes  ces  ciixîoli- 
rtaiipes,  ^^le  fermier  ait  légalement  fait  constater  les  dom- 
iiiage$  cm*il  prétend 'avoir  éprouvés',  aif  moment  même  où 
ik  ont  eu  iiçu.  C'c^tce  qui  a  été  jugé  dans  Tespèce  que  nous 
piioBS  j^ppojclfr.    ' 

*;,^Le  26'  frimaire  an  4  >  I^  demoiselles'  Mesmer  louent   . 
m'  sieur  Vincent,   moyennant  6,000  fr.  par  an,    et  sans 
ftôcune  charge  d^s  cas  fortuits ,   deux  fermes  situées  dans 
là  d&mmune  de  Triaise.  —  Après  leur  moii; ,  leurs  héritiers 
î^guedt  le-sietir  Vincent  en  paiement  de  plûsieuiis  années  - 
de.  fermages  dont  il  était  débiteur  <  11  déclare  qu'ilest  prêt 
L^pQ^er ,   pourvu  qu'on  lur  fasse  une  remise  proportion- 
liée   aux  pointes  qu'il  jprctend  avoir  éprouvées ,  lesquelles  , 
^on  foi  9  résultaient  ^yk  dégât  produit  par  de»  essaims  de 
DdUlots'qui ^  pendant  trois, années,  .s^étaieut  répandus  dans 
les  canQ pagnes,  et  avaient  détruit  presque.toutes  les  récoltes,' . 
et  à^ixne  iiipudatiôn  extraoudinaîre  qui  avait  ravagé  la  con- 
ti*&-  ' —  Jugement  du  ti-ibuui^l  de  première  ins|;ance  qui.  or-" 
doivne  que'ièisf  per|es -^seront  constatées  par  experts  et  par* 
témoins.  —  Rapport  qui  atteste,  que  le  ftjrm.er  a  essuyé  un 
jg^i'and  dommage.  — Jugement  qui  lui  fait  rjemise  d'une  de-' 
^nû-anuée  de  feruxage.  —  Appel  par  toutes  les  parties^  Le 
^eur  Vincent,  trouvait  l;a  reinise  tijôp  modique f  les. proprié- 
taires-soutenaient  qu'ils  n'ei^  devaient,  aucune.  —  Arrêt  qui. 
<dëcla#e  Vincent  non  recevable,^  attendu  que,  n'ayant  pas  fait' 
constater  dans  les  tei*mes.et  aux  différentes  époques:  où  il 
prétend  avoir  éprouve  des,  cas  fortuits  l'étiit^des  produc-. 


5so    .  iouRsriL  du  PMhâ^xs^. 

.  tions  âés  'fena,^,  il  n'y  avait  ptus^de  basé  d^apub  Inqjo/^jg^ 
puisse  estimer  ley  cloininàges  qu'il  (Ut  avoir  éprouvi6.évv^;' 

Pourvoi  eir  cassation  pour  cdUtraventioé  à  là  loi  i$i^ 
sft.  y'iocati,  condu^ti,  et  à  l'art.  1769  du  Code  civil.  '/' 

£t,  le  25  mai  1808,  arrêt  de  |a  Cour  de  cassation^ 
des  requêtes ,  M.  Henriûn  président  d'âge,  lA. ,Cochgtd\ 
pôiHeùr^  par  lequel  s'  .  *    '.    .\,< 

«  LA  COUR  9  —  Sur  tes  couclusioÀs  de  M.  jLe^c 

.  '         •  ^.       \ .  -   '-^  ^ 

substitut  du  procureur-général  ;  --Attendu  que  la .  Côur^m 
pel  ayant  décidé  qu'en  pi*ineipe  un  fermier  n'éttttUBidaitf^ 
à  demander  une  rVSnise  de  fermages,*  à  raison  dfi'^'doçiîiiaf, 
qu'il  avait  éprouvé  par  cas  fortuits ,  sur  les  prodii^ons  (b 
fermes  pendant  la  révolution  de  son  bail  ^  qu'a^t^ot  ^^ 
levait  fait  cozistater  ce  dommage  par  un  prpéès  vertial 
.au  temps  où  il  était  ostensible  et  susceptible  d'être'  rec<Hnià^ 
qu'on  ne  pouvait  pai^enir  à  -son  estimation  que  d'après^ 
base,  et  que  toute  autie  était  vague  et  insuffisante^ ^^ 

.    du  qu'en  jugeant  dans  le  fait  que  le  demandeur^  n's^i 

point  fait  constater  ni.  reçounaître.  dans  cette  forme  la 

^  mage  par  lui, prétendu  avoir  été  souffert  pendant  le  cai&s'^] 

son  bail ,  par  événement  de  bas  fortuits  par  faiji  atticuléj^ 

.  .it'était  pas  rec€tvab]ie  à  en  venir  demander  restimatibn.eije 
paiement,  ou  l'imputation  sur  les  termes  arriérés ' d^^ soa 
bail ,  elle  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi  )  *—  Rbjettje,  etc.»  ' 


COUR  D'APPEL  DE  COLMAR.       ^ 

L^  porteur.d' une  lettre  de  changerai  ses  endosseurs  imnié^ 

.  diats  peùvenù-Us  êfre  tenus  de  comparaître  en  perittnnâ,!^ 

.  lorsque  cela  est  demandé  par  le^  tireur^  l'accepteur  eti^^ 

endosseurs  précédens,  pour  répondre  sur  lèsifaks  desquels, 

•ceùai-'Ci  veulent  induite^ que  latraitêu  uixç tause ïmcite} 

V  (Res.aff.)  C.  de  pi'oc.  civ.  ,art;428  j  — C.de  çôm.,artf 

^i5  et 642.        ,     •'     •  .  '  ^ 


COUR   D^PPEU^BE    GQ.LAIAH,  .021 

r/  •■•*■•  ■       •  •'  .  ;  i 

■  ■         .         ■  I        ,  . 

^Ok^yn»  JlflILUERAT  ET  COrSORTS  ,  .C^SS  i|£liiLS.I]|EHOFV 

*■'    '    f.  '         *,   ET  OaSS,    ■  L  •       '■ 

tfee  lettre  -de  change  eStîk-ée ,  le  5d jnai  i  Soy^ar  un  siéi|r 
•*.  Schaffler,  à  ror^i^ç^  du  sieur  jP^t/Z  Schaffler^  ^r  le  èienr» 
Éf.Juiîlerat,  qûiTaccepte^PaÉil  Schaffler  la  {fasse  è^  Tordre 
Uaac  Schi!fffler;,jd\\e  arrive ,  réarçtue  de  plusréurs  autres 
df^emens ,  en^e  les  mains  dl^s  sieurs  Irmtojf^t  Gass ,  qui 
négocient  au  sîeur  Arnold.  —  A  Fëcliéance,  celui-ci  I9. 
isente  aïk  sieur  Juillerat ,  qui^  r«f\ise  de  là  p^er  •  u  la  fait 
©tester  fautWe  paiementi,  et  il  ex^ce  son'  recours  contre 
isiArs  Imhoô  et  Gass ,  quiappffient  en  g^ranti^  les  endos- 
or»  précedens ,  l'atcepteur  épè  tireur.  Mais  c^x-ci  den»an?» 
Sut  que  la  lettre,  Taécepllition  ét'^'^hdossemens  do^  ils 
^t  revêtue,  soient  d^ar«s  nuls  ^t  cc^m^  ndh  avenus:,  at< 


parei 

1)51  étafllde  frauder  1^  Kiis  de  l'État,  ne •pouvaitietre  dé-" 
wLvt  yalab^teàar  lajuslice  :  ils  coiftHuent  'subs(hlia1r4hent#. 
B  que  les  demandeur»  soient  t^nus  dé  déposer  lettrjs  livres 
t  registres ,  et  de  comparaître  eri^personn-e.  à  l'Àudiehciipûili'^ 
j^pondre  sur  faits  et  articles.  — .Cette  défense  ne  fut  point 
ccueilKe^  et,  le  12  février  f^|pi8,  U  fu*^rcndu  un  jtfge^ent 
[ui  condamna  ces  derniers  à  pay^er,,  «  âttenplu'  JtfeTj^cte  du 
0  ibai  1807  contenait  tous  les  caractères  d'i|p£'%ettre  de^ 
han^'  qu'elle  étak  tirée  d'un.tièu  stR'-^in  autre  ^  que  les'sr- 
Hiataifesreçonna^saient  leurs  signatures ^u'jjs  li'a^ieht  pas 
)ris(}é  fausses  (milites  ni  de  domftile^sppposé^  qu'il  nes'y  ren-r 
loiitrait  donc  ai^cune  des  suppositions  énoncées  èi^  Tfirti  i  \^ 
lu  Code  de  conimevce,  qui  put  réduire  ladite  Içttre  à  la|(^a-* 
l«wr  d,*uBe  simple  proiîjessej  ique  l'art.  14  dH^weAie  Code 
ne  p^^mef^it  aux  tribunaux  d'ordonner  la  commuukattpn 
neslivrès  q^  dans  les  affairesde'suc^ssion,.  communauté'^ 
partage  de  société,  ^  eu  cas  de  failKte;/^6  la^Koie.Âï  Tin- 
•^^Pgaroire  sur  faits  ^  article||fa^^it  pa^dmise  daiis»  Us 
tribunaux  de. commerce,  eto#»;  '     •  '        - 

TomelX.  ,  ii 


K 


'Lès  ^enP  3ivi\èrff  fit  conscfirts  appeièrap^  d^  Q^  )t^ 
Ils  reprodnisirr.n^  derant  la  Cour  lA  de&nse  (p'ils  axai 


'présentée  iu  preinîer  ju^e.  Ils  s'aidèrent  de  plusieun 

•  constaDCj^ «desquelles  résultaient^  «V  ^\ur  avis,  des  présiai 

tious  ^ez  graves  pour  ëtaMii^a  sunulation  de  PefTeL 

prévalaient  de  ce  que  la  traite  et  les  eod^sem  As  étaient  c| 

ses  valeur  en  compie,  ce  qui  ne  se  pratiqwjtit  qu  entre 

•jcians  :  tfindi»  qu'aucun  d'eux  né  faisait  le  comnoCerce,  et 

étaiehf  d'aigu rs  peu  fortunes:  -r-  I4s  soutenaieiA  que, 

loin  de  défendre  Tint^rogàtoire  des  parties,  fSHoi  l'àuto 

au  cfontraired^nS  des  termes  (ormels,  puisque  l';iart.  438 

Code  de  pcûcéAire  civile  pqf'te  qu^  les  tribunaux  ai 

'ine|;ce  peuvent  ydai^^^l^s  les  cas  /ordôiyei^néme  d'offiee( 

les  parties  sèroni  erfiehdttes  en  peii^nne,^ce  qu'on  n's 

«pas*jc^)i'4ltèr  à  pronencer  danf  l'espèce'^  et  il *exîste 

Rns  soupçon»  de  fraude.  Ife^a joutaient  enfin  que  t||p  p  «  « 

juges  avaient'inâl  à  Propos  refusé'd'açcneitlir  leur  demaii 

en  repi^esentaticfn  des  livres  de  îeufs  adversatr^^  et  «iV 

.tcvafftiécessairemenf  efre  ordonnée ,  coilfo||||Énent  aiii! 

ticies  1$  et  17  du  Code  de  «ommérce^  aq, bénéfice  de  fc 

l(u'4Kfaisài^it  subslliairement  cTjr  ajouter foL 

'*  Les  intrniA  répondaient  que  les  présomptions  de  fraa 

dout  Ift  app^ns  usaient  finir  principal  xnoyen*  liiyQà 

^  tnient  Hpas*tle  fixer  l'attention  de  la  justice,  qu'il  impor 

■_  peu  à  ia  u^l^iité  de  la  letti^  dé  changé  qUe  ceUx-ci  fassfli 

^  'itran^çefs^au  comnmrfe,  parce  qu'on  vo^^it  tous  les  jours  di 

'«individilp  iion«né^cîans  souscrire  et  menré  en  Qirci|)aA| 

des. efiTéts  de  cette  nature«—fls  réfutaient  le  A|p[)lus  desrooy^ 

^es  apyelans  à  Taide  des  motifs  du  ^ugement^attaqué. 

Mé  26  m'ai  î8o8,  arrIt  de^a  Cour'd'çppelde  ColiB»i 
JMM.  Rbtspd^fler et  GhUet  avocats,  {)ar  lequel  t  * 

.«  LA  COtJR,  .r~  Vu  fart.  428  du  Code  de  p;!|6Ïédurc ci- 

'  vifè,  et  les  art.  i5  et  1^2  du  Code  de  commerc^^  —  *Attc»<h 

que,  d^bns'Mie  cavSe  dcrt''espècedec€Mpci,♦quisorti^f5.^!ègW 

:  ♦  ordîAtiire&«  puii^ue  rdbjîHiJu  litige  est  une  lettre  ac,chjDj|i 

que  l^on  soutient  nulle ,  fondé  tiur  des  •circonstances  graves  1 


y 


COUR    lAkPPEÏ^DB^ÀRIS. 


5o^ 


it  notamnftiiit.  sur  ce<  mie  la  <»u$ib4e  ce.t  'efl^  ett  illièîte., 
iômme  cohtraire  aux  Ipi^  pubîifjues  ol^'Ët^t,  il  pouvait,  4tf^ 
lupus  grand ^téret  des^appelan&^'olvUgcf  |||ts  ii^im^i  4 
f expliquer  eiï^ce  de^  justice,  et  de  m'0i^ir#. leurs  Hyîpfiê 
î  reffet.de  parvé^  à  découvrir  lJ|réritéj  —  Que,jis  appe«« , 
Ins  y  a]|||pt  conclu  formellpnent  ^i  première  in^ajicé,  leur 
leinande  à  c%|  ëgard  était  d^autant  plus<)dans  le  cas  dj^tre 
iccl^Ii|g  par  lé  tri^iinal^  tfua  ^  'qu'il  étoit  même  autorise  a 
!oraonnfr. ainsi  éCuffice,  ofihme  ceM  r£sult%(j[.es!ïspbsiitiQtai«. 
itt't^de  deprocéduiVc^ile^t  du  CodÉde  ccÉpose^ce  çji*^ 
levant  rapportées*:  il  y  à^donc^li•u,  en  ëmendajntyitaisâi^^ 
se  que  les  premier^jugps  eussent  dû  £»lre ,'  d'ordonnei^'la  ^9i"- 


ippel  a^llnëan'il  émtftdant .  avânft faire  duoitTur  Je  plneir 
psd^  f|[jionhe<|uëMS{ins  le  mioffl  à  dater  de  laj|^il^aflko|i^  du% 
bré^ntlbrrét.,  les  intiines  .cdÎMjiaràî^nt  ft  pei^çoftne.pai*^ 
Kfant  la  CoUt,^tpur  en'é  eniendus  sur  les.fdits  all^jés  erk 
b  requête  du  ^fiJî^rîer  1808,  el^^ autres  a  sup)|léer,  Iççcis 
jchéaiit^  comme  |[^ssi  qu'il/représenteroUt  leuf^^re-journ^tl 
etceidi  décaisse,  si  ai^mn  il  y  a,  pourlëh  extraire  ce  qui 

/  sauf  âuMlits  intimes  à  faire  ficeler  et  , 
cachet^'  toutes  les  ftuilles.de^mémes  ^|£[i^tres  non  rqLat^ves 
in  jejne  différend  ^  pour  \,'  sui*  le  0^x3965  yerl$lif  qui  eii  sera  \ 
di'esse,  iêtre  tlltérieureiifbnt  statué  cf  qu'au  caà  appartiendra  y  ^ 
iépens  réservés.  »     .  #    .      t         ^\    •  ^  . 


COUR  D'A^PËL  DE  PARIs!  . 


'v. 


L£5  demandes  en^ullUé  et  renvoi  po^;r  cause ^drincQmp^^ 
.  tencé  sont-elles  réputées  malières  mofmmaires ,  lors^e 
surtout  eUes  sont  évidentes  à  Mne^.àemand^  principale  ?  * 

(nés.  li^.)  Cod.  de  proc.  ci|^art.  172  et  4<).4"' 
T^s dépens ,  en  ce  àas,.  agivent-ils' être  taxés  d'iwrès  l# 

mode  indiquéJjQur-  les  ajf^^jfes  sommaires ,.  au^Ttertm^^ 
'  deTan:  4^5  au  Code  de  procédure  ?  {K&.ué^O 


ai.. 


52i  .  JOtjym.,pU    P^L148. 

'  4    tgs  EPOUX  ^^EUii  G*  jis«  fti^it  BvRçiuihE: 

^iLa  difficulté  que  miKentaîent  ces  deux  question^  resoltâ 
ckes»terfiits  difc^lesouefcest  conçu Tart*  172  dU  Code  de  p 
.  cédait  ctvilA  Oiify  lit  que   «  tc^ite  Iraakde  eu  renvoi 
HR  jttgfc  ^|pmt<i2ln077^j^^^%ns  qu'elle  pyisS^tre  réservée ^ 
«  jointe  ^^rincîpal  ».  C^  en  tt^lt  CQt||^conséquJrce, 
les  déi^andes  de  cette  nature  sont  nécessairement  sommaù 
et  queues  jjfjffens' à^èii^  j  éfx^  réglés  «omope  en«v7ip 
jorhm^ffVpli^  C Ae  opinioy  ne  ndjnk  parait  point  foitidée; 
Qôus  pensoflJVpié,  par  les  ibots/i/g^  soràma^en^A,  Tarèi 
ciië  n'airvièuii  dira  autre'  (ftidse  sinon  jn^e 'ces  sortes  de  i 

\  inaiHes  devaient  être  pigées  avec  ce7m/^^et*sans  y  obscm 
TiilstnjMftion  or^naire,^  majs  ^u^  IXpiention^  du  légiilatei 
nVpas  ëtë^eIes•tnettreJ(|M^rang^Ifi^âu54?^vommmfl?s.  da 
J#%q|Bt)re  de^gUeUis  il  ne  I51  a  pmt  emprises  à  ran.«^ 
du  '  Code  ^  proiil^diu*é  civile^  oii  il  dRînit^t  speSfîe 
4qv\Â  m  Éause^— ^  C'est  /  au  rç^e,  œ'  qnK  été  disérllfe< 
^pljqué  pa^l^es  moti&^de  ^âfrét  ^pt  nous  allons  "'*" 
co|ij|t<r       ,    ,  j^  ^  ;«      *    # 

Au  mois^ni^rs  1807,  dAix  demandes  fiarent  succ^ive;' 
ment  formées  .^iQxJe'sieur.tfeZ^e^  ft  la  demoisel%.' Fe//'râr 
Béhièe  sa  femme,  contre  le  sLeur  Butgraff,  liabitaiit  dd 
'Strasbourg.  -^  La  première  avait  pbur^>bjet  la  TestiJtutipftj 

.  d'une  Vomm^  ^e  iJÉBSftfr.  ;«t  la  .seconde,  lavalioité  dÉ 

'  quelqiies  oppositiolis  et  saBies  mobilièijf s  faites  suç^ ce  i^f^à 
-^  Ces  demandes  a vaientrété' jointes,  ^I^T^'*  un  arrêt  post^ 
Heur,  du '21  avril  /la  Cou^  d'appel  d&  Paris,  sur  lademanM 
enrenVoi  pôui*  cause  d'IÊcompéttnce  proposjée  par  Bi|rgnifi|^ 
è'était  effectivement  déclaréeinêll^mpétente.  ^  1^.  ..  i 
'En  exécution  de  cet  arrêt ,  le  sieur  Bu^raff  pritiintté-i 
cutoire  dé  dépens  montant  à  5 16  fr.  70  cimt. ,  et  Je. fit  sigv*^ 

/  iîcr,  le  iQ  mal  1808,  à  i'Woué  du  sî^r  Sèlvçs^  de  Aûj 
épouse*  — ^^^Ces  derniers;^  forf&èrtnt  opposition*^le  21  v^*  ^\ 
demandèrent  la  nullité.  —  Ils  se/ondaii^  sur  ce  que  r^|^^ 
dêdépens  av^it  été  réglé  d'apis  le  chapu  2  *i.4çcréid»  j6^ 


ei 
reaif 


COUR  Ift  APPEL   DS  PAKIS. 


SaS 


friicr  1807%.  relatiPaux  ma#epes^|gdHiair^  ^  au  lieu  dëH*a- 
||f^  fonforméoisBt  au'chap.- 1^  sur  Uk  ma^lère^sojpDf--' 
i^es.-!-Les  demandes  qu'ils  avaient  foroJë^  qiiiiti*e<.  le' 
eur  FmrgrafF  en  «raliSité  de  saisies  et  4bppositioii:S  ët^iî^t, 
lisant  ou ,  de  mture  a  êfBix  ju^es  sommairepi^t  ;  tuais  en . 
^posam que  cela  fût  s«soeptibte ^e  doute,  il  est  au  ^cûbs 
vtain.que  la  cause  avait  ckangé  d'objet  par  l'ei^c^ption  à 
^  de  renvoi,  et  d'incod^PfiteDc^e  y^posée  par  leur  adver-» 
îire^  et  cf|  ^i4t^  prouVe  \  c'eA  que  cettu  exceptioa  â  ^pté 
d^se  ;  d**^  il  suit  iULC  ti^t  le  i^igS  s'ëft  borné  .à  une  ^is-* 
jissiiOiD  sipaplë,  sùsceptiille  d'être  )ugée  somniati:enieAt^>ain$i 
uele  {»escrit  l'art.  172  dn  Gode  de  prbcédure^  jua  qause 
ési  réduite  à  son  earactèoî  essentiel ,  les  frais  n'ont  <U|Éêtï*e 
Mts  ettéjgl^s%i|^  conformément  au  cllap^*l••'  du  tèfrif  :'*àu- 
fementU, serait  împo|pbIe  d'oiteiidre^  cp  que  le  légisH^lj^ur  a. 
iplu  Ake  par.  l'article  précité, ^orsqu'^l  "déoifte  que  toute 
JKnaode  en  renvoi^  sera  |u|ye  sommaimpent^  Sous  ce  rap- , 
M>  i'oppo^tion  à  l'exéputdlre  ê^  îon^jfêj  et  Tadversaîre 
Wl  ctretenù^dè  fournir  un  nouvel  ^at  de  dépens  ^Ppro|>rié 
ifai|âtui%d||^la  c^e  agité^devantlaCour,  à  Tépoquetlet 
«Jgftdtt  at  a^iï  1807.  /    '  ,*'■   • 

Le:^5;âkii  i|S)8,  ajAIt  dfe  ^a  (Cojjr  d'appelée  FarîsV 
^  chamhr^,  jjâfr  ïe!|uel  t^  .,  <    ^v 

«  La  CCfÙgL ,  — Faillit  dfok,sur  ^(^|ipsitLon  d^  Jedn-- 
hptiiCe  JSéI\res  It-deJ'éiicitqAomêt  «^  fbmnoM  à  l'exécutéira 
^  aepA&  contre  eux  «btenu  pa||^urgraff,  le  16  ilai  pr&ent 
^7 -#Cpisidif||||ff  qt^  la -nature  s|piniaire  ou  ordinaire  . 
Kmc^ contestation  sédl^rmine par  i'objpt  de  cette foi[l||s- 
lûnmême^t  paillai  de|n%nde  oinginaire^Ét  introductive  de 


«fcine  d^  ï4|||5a  ftt.;  %  tecondev^i  exploit  du  Ji.  ^! 


«tteHi6'is^  ta  i|£alidité  de  salA^  ejbppolsiti^ns  int^lillières. 
^^fontîéplkîfrJBargrâffl  né  sQfll^  ni  ne  peuveBt-'WQ 


'lajyeéscl^  loi  classer  des  maii^j^  sçmipakes^  Ijpëciftééfpii; 
Tàrt  :'  4^4  'du  C^e  3e  pr Aédure  civUe^T-  Que  ç|ptl«ui^ 
dçux  cf^y  4^5  ^  qui  dbnn&ieAt'en  faveur  de  Tavouë  ouyot 
tiire  à  de  premiers  gjoiollu mens  indépei^ans  de  toutes  dti 
fenses  .ulténeures ,  dci;nai4les  d^ptÂ  jonction  deyeoaitii^ 

.  'disf^isabl*  et  a  été  ordonnée  p^ijj^uu  premier  aWet  dai! 
avril  i8q7,  que  la  Cour  avait  à  prononce]^  et  qu'elle  a  sta)i 
p^r  sou  seeidud  arrêt \lu  21  du  %|kme  mois^  —  QuelVt 
tioSde  uu4llié>et  d^incmi{yteDCe(pro{9oâéiHpa^urgraff, 
admive  par  Tarrét  du.  im  4|irrii,  a  du  doutant  moins  cfaaog< 
la  nmiure  primitive  de  ra'ffaire,  Àie^ean^B^iste.  SeWa 

.  et.FeliAé  Romet.,  eom|^attant,  l'eiLceptiDn  ^  av^eot  for- 
me^ment  couclu  a  ce^que^  sons  s'arrêter  à  la  nullité  eU 
riaQ(/h[|pétence ,  .les  conc(uâions  de  l^urs  deroAidès  ariguiii; 
res  leur  fussent  adjugées,  et  que  c'esylaui  cet  état  quHIso! 

^  ^cfrté  la  c'a«|e  ù  i'audièncç^  —  Considéra^nt  d'ailleurs qu U 

.   demande  en  nullit^^  ctémandfy>ujde  jugemcjlt,  et  uue 
^^de  en  renvoLpour  cau|j|  d'incompétenct,  ne  peuva 
être  réputées  roatièrev'somm9À*es,  et  instruites  ^t  jngie> 
C4|mme.tellés /que,  si  l'ai-t.  jyiduéode  de  pi'océiur^i^»!^ 
yeitt  que  toufe  dçmande  en  renvoi  soit  ju^é^fiommaireacat^ 


Uns  qu'4le  puisse  âce  j|éservëe  ni-ipinte  alS  pi*i«ipi'paK  tiai^ 


s'entend  (piVIle  doit  Rrc  jugée  avec  céléril»  .  ^,  furlmt 

le  tarifées  fraRet  dî^eps,  q»i^ 


qge  ia  ^ 


*  st|uction  ,  xÎBstreinte  par 
suîj^i  la  mise  jm  activité  |iu  ÇfÈ^'^  y  ^-^Hi^ety 

«qu4kr  po#  proposer  u|i  d^inatpijre ,  et  la  requéteÉn  bu| 
lité  d'une  Mêmand^  bu  d'uii  iuigemen<P  a^ipt  sifi|^4ies<l^ 
ce^itF^  non  aji  cnapitf  e  vi^' ,  des  matières  sojiimai^ 
mais  au  cU^jpiVix  2  ;  des  nmHèrés.  ordinairéêif,  qu^elles  ^ 
8oi}ti|De^*tées'  au  paVafrapVe  4 «dé'^e  dkême  chapitre,  cpiD0| 
recruiîlies qui  paii^ntetfi&g|ossoyées;  qhe  séulement%rt.'| 
du  tarif  dispos%q|i|^ces  requêtes  l&'efxcédeiiçnt  point  siK^)^ 

^^loift  l'éàiolument  pom»  chaqOe'rôle ,  %?mbl|âkbie  à  cetailj 

^toutes  auti*es^/equétél|brossoyée%  e^  fi%^  P^ÉK  ^^^^  ^ 
cle;  «^  Que  le  Çpde  de  pupyKdùre  civile  a  pyfaitem^^^^ 
V^lsi^k  jM^  >ontêstati||âs  fi(uî  doivent  ^iM|ugée8  saijoij'^ 


r 


1" 

lifire  }ifmec  me  iost^ctîon  q A  le  tarif  déviait  li/nitei: , 
Ij^iês  Aotc^tions.qai4ioivent  elfe  non  «euletnent  jij^ 
'toAmairenieiit ,'  mais  jugées  sur^'Un  simple  acte,  o^* 
\msffuc(^,  ou  comme  en  ^aiiere  sommaire j^  ou  sans 
ure/GU  sous  aui^dfi^procédur^',  ou  sans  aucune^'re^ 
toutes' expt'e^iûus  caractéristij[ue^  employ(tts  aux 
Wi\  520,  4oS,  669-^0911*847  «t  975,  du  Code;  -  Enliu 
I  paf  son  asrét  (Au  ^  t  aviil  1 807,.  la  Corur  ne  s'est  pas  bor- 
^tatifer  sur  l'es  ^deoian des  de  Burgraff,  soit  en  iniliitë 
iî^cédure,  soit  en  ren.yor  pour  cause  d'ipcocripéteu.çe  ; 
ile  à  aa£i$i  piUènoBce  sur  les  déaiaudes  en  nuililé  des  sai- 
tt  iBppositipns  formées-  pajc.  Selv^j^  et  son  épouse  ^ur 
ÉrafF;  —  Par  ces  motifs ,  fans  s'arrêter  aux  conclusions  et 
podc^Lfin  nullité  des^it^*Selves«t  /Scrn  épdusr^  Us  dé- 

Ï de' leur  ^position  à  l'exécutoire  4Mdit  joui*  i6^mai 
it  moir; — ^kdoksik  qu'M  seiia  eiiécuté  selon  sa  forme 
eur/n      \  /^ 

(  •         .'    ■  '/'■**' 

L  •  }  •  •    '      «    .  . 

w  ■  4  . 

■\[    '  '     COUR  DE  CASSATION.     .  - 

^*P^p^  abus  étune^  cpnfictnçe  inconsidérés  est  -  U  une 
^^guerie^ punissable  de  peines  eorrectionfte^lèi?  (Rés. 
^.)tod.  pén.,art'.4o5.  ^     V    , 

B-APST,  C.  Pontet. 

-  *  -  Il   ■ 

pgementMu  tribunal  G<)pfe«tiDnnel  de  Bordeaux ,  du 

àfs  1867,  condamne  le  sîèur  J^apsi  à  restituer-au  sieiir 


.  -—  -j prisoaneni«nt.  Ce  jugement 

■  motivé  sur  d^que  tous  les  ca^ctère^il|[quèls  là  loi  re- 
pit  "escroquerie  se  ti;iliivRllt  dans  la  conduite  quç  Bapst 


'"**  ^ui  lui.  ayatcnt  ^té.  confier  pour  les  négeciér.  Cjbs 


52$  '  ^ouKifAL  Dt;  f€lais'. 

c(nipa|;||S'iiiMyfeii5  paient  dâ^.  rendu  Bâpet  débiteur thPoj 
tet  pouf:  dç  trèâ,- fortes  sommes^  lomque,  le  5o  frimftre'anil 
d|ps  le  moment,  où  ses  affaû^es  liaient  d^ns  le  pRB  d^ori 
Ue'étatv  il  eut  la  perfidie  de  faire  engager  son  crmleai 
pour  85)000  fr.  Les  frauduleuses  mano^vres*  qu'il  empoji 
consistaient  à 'se  supposer  des  terrel^|AUie  maison,  des'cr^ 
ces',  qiiiU n'ajrait  janiitis  eues. Tous  ces  faits  etaiicnt  prom 
•tant  par  la  eorrespqndaiLcé'dé^a^t  lui-même  queflr' 
dépositions  des  témoins.  . ,       ^  '   ' 

/  Sur^  l'appel  ^  arrêt  confirihatif  de  là'  Ooùr  de  fhsticeo 
ibinelle  de  la  Qirpude.  .        ^• 

'  Pourvoi  en  cassiation;  el^  le  26  mai  iSoS^^-ÀRK^de  b^ 
tion  criminelle ,  "HL  Mfirris  président).  M.  Guieu  nip{K>rta 
par  lequel  2.     '      .  t 

a  'L\  cour;  —'Surrtes -conclusions'  ide  M.  Ctduà»^ 
fltitut  clu  procureur- gêné raf;  — ,Vu  l'art.  406 ^  n«  i* 
de  la  loi  du^3  bmmàiregan  \^e\  Tart.  55*du  titré  a  |k 
loi  du  22  juillet  I79;f-^£tattenati  que  rapplicatidlndecé 
loi  pénale  doit  avoir  pour  base  une. esci'oquerieeonsqau^ 
par.des'actes  qpi  aient  yéiûtahlement  opértS  l'abus  dela-â 

,4ulité  du  plaignant  ;  que  cet  abus  de  crédulité  doitrésol 
ou  dol.de' celui  qui  est  prévenu'  d'en  êire  fauteur,  (W 

.faux  poms,  de  fausses  entreprises ,  d'un  crédit  \m%\sÀ 

,  ou  d'espérances  et  de*  craintes  ebiinériquesk,  et  quu 
peut  y  opérer  que  pfr  des  j^its  capables  d'égarer  la  p 
dence  ordinaire  •  dé  déconcerter  les  mesures  'de  ùrévoysi 
«t  de  pureté,  qui,  dans  «l'usage,  accompagnait  cm  d 
yent  acconms^gner  '  toutef  les  jtmnsaétîons  civiles  et  of 
merçral^;  qu  ou  n'e' sautait  con^dérei:<  des  aetea  voioni 
res  d'uûe  confiance  inconsidérée  'comme  Ifebos  ^e  c 
dulité  de  €ielui'<{ui|^e  plaUlt*  d'^ine  escroquerie  dans  les- 
t^  qu'il  aura  impnidemment  éinsintls  5  que ,  .dans  lespc 
les  faits  déclarés  constats \x>ntre  Bapt$,^t  tels  qu'ils'^' 
"yjpuléSjt  ne  prâentent  que  des  promettes  et  des  assurancsû 
remboursement  dpnt  la  fausseté  mémm'au^it'pu^^ 
1«  sîeur  Pontet  Sur  aes  iniérêts,  s'il  eût 'pris  ^^pours'engaï 


ti^^és  p^cautioiui  fûe  Ic^  pi'ùiaenc^  ^pl.u^omiî^une  devait 
'  bii  inspirer,  ^^rs  surtout  4u'i^'%îssWît  de!  cbnftèl*  des  soinîm'e^  ' 
«condSeràbles'â  un  p^rf^uliei;.  dont' là  dëtrçssé* était  connue 
et  assez^aJUrmante ,  et  dojpt  la  solvabilité  réelle  icfevàit ,  nqn^ 
obstant  seâ  allégations  ,^  par^tre  a^  moins  douteuse  j  quVu 
)consîiéi%r|iaussi  c^Ffs^its  comme  4|^s  infidélités,  elles  ne^sau- 
raien^  Are  ,qaaliftees  d'alMb  de  -crédulité,  et  que,  méiôe'  eti 
assiniila^^ ces  faits  à  des  tentipillires  de  'stelliohnat,  on  lie 
pourrait  leur  appliquer  la  di^osjftion|dés  lois  criminelles,  ni 
liai'  la  natur^  cb^Tacti<m|  ni  par  \g.  forme  des  poursuites ,  ni 
dans  la  4^|l&rminâtlon  ^eS  condamnations  pénales;  que  dès 


lorsy^^^  f^î^  dJHarés  coi^taiis  n'ayant  pps  Içs  véritables  «ià- 
ractères*  'du  délit  prevu^ar  Yart,^  3*5  de  la  loi  du  .22  .jjittlet 
1791,  làf^oui*  de  justice/K^riinmelIe  dii  départevrent  d^  ^^ 
Girondâa  fyl  une  faussé  applic^bn  de'^^cSét^  article  en  pro- 
nooiçàn^cbni^Bapst  des  peines  qui  ne  pouvaient  l'^tiBind^ë 
à  raison  dç  ces  xûémes  faits';  i*^  Casse,  etc.'»      ^     ''•''•   ! 

Nota,  Cette  question  a 'été  jugée  dans  le  même,  sen^  par 
un  arrêt  de  la  Êour^^prêmç  ,^  du -24  bruBbairç.afiÔ  (vby. 
tom,  i,4pàg.  554  de;  ce  recueil)  ,  et^ar  deux  autres ,detf  i5 
inictidpr  ail.  i3  <Bt  24  avril  .if^7,çie  nous  avons  icru.  inutile 
^de  rapporter,  ta|^  la  pirtsprildence  esli^ifornle  âur  ce  pokit.* 
^  Sai;is  doute  la  solution  serait  la  laïêïxif  sous  l'eippire'dù  Code 
pénal  actuel,  qui.uejange  point  le  simple  abi^s  de  bpnfiiipce 
au  nombre  des  mof^ns  dont  Tçinplo^  caractérise  lé  delit'^^Vs- 
croquerie.  ,      '  •  ^^ 

\ 

t. 
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■  •  .      "  •  ■  .    ,  .      (.  ■• 

•■,■■■  '  »  ' 

I^femiijff  Ifui  re/use  d^Kabihr  ayeç'sjon  mari  peut-eUe  jr 
être  contrainte  parla  saisie  d6  $a  personne?  (Riés^.  àff.  ) 
.  civ.,art.*  214.        , 

;  1 

•     -  '    ,  jLiESi époux  .^piivE^  '        ;*  '  '., 

l' lift  )tu'jspr{|dencé  des  Cours  n'est  jpoint  ûuifprfaïeiur  <;ette 
gestion  vraiment  imporlante^^ellê  de  Pau  et  <^lie  de  Gd- 


r 

4r 


55o   .    .  '    jourhal  dû  palais,/ 

'  inar  l'pht  vÀohijqfdâift  le  même  senis  qqf.lçi  Cour  ide  Pvis, 
la  prettiièré,  pai^  arrêt  du  12  fvn]  1910,  etiasiecbudb  par  arj^  ' 

-  fét  duj^  jaûvîer  iSi^^^Afais  Ta  Cour  ^li^aris  avait  eiie*li)iéme 

,  jugé  V U  22  prairial  aiM  5  (  i  ) ,  et  la  Cour  (|e  Toulou«%^  déoidé ,   - 
pap ^irrét  du  24 ^ût  181 8v  rendu  après  partagfe ,  que  lemari 

/  ne  peut  employer'  d'autre  moyeu  coërdUf  pour  eWg^^  sa 
'femme,  à  rempli!*  robligation.qiiplui  estin^os^e'p^  Tari. 
2i4,du  Code,  civil  que  toeli|^diela  sa^ie  de'ses  revenus. 

S'il  nous  était  permk  4'émettre  notre  •  opinion  aans  cette 
controverse,,  nous  dirions  que  la  nature  des  liens  qui  unis-  ' 
Sjpttt  dieiix.  épou^  répugnent  essentieliçment  à  l'eanloi  d'an 
moyen  acert)e,  plus  propre  à  aigrir  davan|||B;e  celui  cdntre    ^ 
lequel  il  est  dirigé  qu'aie  ramAieP^li  4^oir  qu'i]  àpu  mé^ 
connaître.  Oe  moyen  nous  naraft  d'aljteiu's  réprouvé  par 
r.art.  i26.duXorde  de  procédurej^ivilef  qui  défeiu^  aux  tribu-^ 
liaùx  jcj^pi'ùnoncer  îa  coiltrainte  par  corps  boaj^es  cas  ^i^- 
vu»p0T  la  loi,  par  l'art.  2065  du- Code  civil,  qui  leur  fait  la 
même  délenae,  et  par  l'art.  2066,  qui  n^e  l'autorise  contre  les 
^    ffmtiefçs  x]ue' dans  Je  cas^de  steîlionnat.  La  |aidteté  du  ma-  , 
riage^  iwie  espèce  de  pudeur  .publique  J  et  la  loi,*,  s'accordent 
dpnc,  àiiotçe  avis,  pouinepàs  permettre  au  çtiari  dKserdç 
Ifi  contrainte  personnelle  contiv  s,a  fempe  potir  la  ramenlr 
aùprérdeluijIorsqu-eHe.s'en  est  éloignée.  •  * 

Cependant  les  décre^de  la  justice  ne*  dpiifent  pas  rester 
iniexécutéâ',  et  le  jugé  ^oit  avoir  le  moyen  de  vaincre  la  résis- 
tance'de  ceux  qui  refusent  dtf.  s'y  soumettre;  Le  silence  ou* 

,  l'insuffisance  de.  la  loi  ne  peuyent  être  uà  motif  de  tolérer, 
une  d^sobéissanee'dont  les  conséquences  «ont  toujours  fu- 
xiéstès.  (Art*  4  ^**  Code  civil.)  -^  Cette  vérité  çst, incontes- 
table;, mais  il  n'est  pas  moins  certain  que<.ce  silence  ou  cette 
insuffisance  de  là  loi  ne  jieuvent  être  ,tii).  prétextdiïé^itiine 
d'employer  de^  moyens  qui  paraissent  contragier  son  yoèu, 
'surtoùtlorsqu'elle  en;  ofîre. d'autres  qui' concilient. tous  les  in- 
técêts.par  ]§  moralitd.^Q,le]i^s  résuitats^^Çeux  qui  Ont  été  inis 


) 


0)  yçsr*  le  toin.  6  <£3  etf  recueil,  'paj;.  26^< 


/  . 
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•  '  ''r      ^*-      ,  '      .    •    .  \    ^' 

^n  Àisëgë  parfa  Çot^r^d^  Tôùloi3S€;.et  par  ceRe  de  Paris  'eUe- 

fnême  dans  de&  ^;côhs\$ince»' semblables  ^ayeignentmfaiHÎ-^ 
bleiiieat'ce  but,  et.iious^perispi^  qiiel;^» préférence  doitlelip 
itre  accordée. ,  ^  ^  -       ^ .       '     ..'   ' 

La  ^àmè  jimpère  avait  quitté  .sah  niari,  et  s'était  retirée  : 
chez  ses  pai^m^is.  LVpôux  fît  sommer  sa  femme  de  r^fhjirer  sous 
viDst-qnatre  heures  da^  ie  d^icile  marital.  «Cette  somma'-  ' 
tien  et  plusieurs  autres ,  démarches  .àvfint  été  infructueuses, 
Ampère ^siT  exploit  du  2omar^  1808,  cita  sa  femme. devanjt 
Je  présideo)^  di^  tribunal  civil  de  la  Seine,  tenant  Taudience 
des  r^erés ,  pour  vpir  ordonner  qulelle  serait  tenue  de  rejoin- 
dre son  màri,  et  qu'elle  y  açrak  contraiiïte^  par  toutes 'voies 
<îe  droit,  même  par  cwy?s*  Ce  majgistr.at;rendit  uneordbn7 
na^e  en  ces:  termes  :  «Faute  par  la  daine  Ampère  dla  voir 
:  s^fait  à  la.spmmatiQn  de  son  mari,  et  attend û 'que ^  d'à- 
'  PJP  l'îlV^^^  ^44  ^1*  Codc^ivil,  la  femipe  est  obligée  fllia- 
b«er;B|ec  son  mari; ejt  de  le  suivre  partout  où  il  j'.>g4'à  p^'o- 
pos  d.^^'ésideri  disx)ns^que,'daiis  le*  jour  de  la  «iguificatiou 
.  de  la  présente  ordonnance,  la  dame  Ampère  sej*a  tenue  de 
ser^dre  au  domicile  du^ sieur  Ampèr%  sinon  ,  Iç  délai  pas- 
se,. en  ^vcrtu  de  nfOtre  présente  ordonnance ,  autorisons ^edit 
.  sieinir  Ampère  à  faire  arrêter  pard'hûîssier  porteur  d'içeHè\ 
ladWe  dao^  Ampère  partout  àà  elle  sera  trouvée.,  et  a  la 
fàii'e  conduire*  et  amener  a  son  domicile.  » 

Suj  l'appel ,  la  dame  Ampère  soutenait  que  le.premier  j  uge 
avait  C9mmis  un^xcès  dje  pouvoir  en  créant  une  disposition 
•  péûale  qutiî'^st  pasi^rononcéé  par  la  loi,  que  nos  mœurs: dés- 
^vÉttent,  ijtdont  l'exécution  |st  d'ailbeurs  impraticable  par 
la  facKité  que  la  femme  aurait  d;e  s'évadef ,-  à  nfïoins.d.é  côn- 
l|ertir  le  domicile  commun  en  une  .prison,  ce  ^qni  serait  le 
con]J>l^  de'  la  tyrannie.  Elle^  invoquait  l'arrêt'  rendu  |>âr  la 
Cour  elle-ypéinef.  le  22  pw'airial  an  i5,^ et  elle  en  concluait 
qae  la  saisie  des.,  revenus  de  laTfemaie' avait  été  regardée 
'  ctmkm^  te  née  plus  lihrfL  de  la  rigueur  p^i'^  pou|*^:ait  éil^ercer 

^"«6Wl^Ie.'"  -:  -.  ^  ^  /'  • .    '•"')■  .  ■     '••"'■  '^- 

Le,2Qmfl£  j8o8,  ârre.t  de  là^Çourd^appel'de Taris,  pré- 


j 
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mîère    chambre/ MM.  GuerquU  et  jTr^ier  aVVK^t»V^r 
îequel  :  ♦         '  •  '  •    \^  ■'.:''  ' 

k  LA  ÇOtJR ,  —  Afdbptanf  1^  jnol^  4a  premier  juge  ;  A   i 
'  "Mis  et  ]!l(iET  Vappeliation  au  néant,  et  cepcndafat  sur^ëoit  peu-   • 
dant  huitaine  à  Teicëcution  du  ftéaiffit  àrrèt;  dépens  coin-'  ' 
pensés.  »    /       '  V.  •  ^   , 

COUR  D'APPEL  DE^  PARIS. 

Vftran^ernor^doniîcïUé  enFran^,  ^ui  contrat  des  «i^ 
'  tgagemens  avec  une  maison  défjfsorhmerce  française  teime 
'  par  un  étranger^  esi-H,  <]uant  à  ces  engagentens  ,  juiiiéh;  . 
blfi^s  tribunaux  français  7\Ké&m  aff.  )  Cod.  civ.,art.  14. 

Lé  siEuiî  SturT|  G.  le  sAuiv ,  Méss'al. 

L'étranger  est  Incontestablement  justiciable  des  triBuAaus. 

.  françliis ,  i<»  lors(|ue  le  co];Ltràt  passé  en  France  a  pour  éÊj^ 

la   construction  I   T^quipemeiit ,  i'approyisftnUem%it,'Uai 

venté  8es  navires  (art*  17,  tit.  2j  liv.  i**i'de  rordonnahce  de 

.   la  maripe,  de  1681  )  j —  2<>iLorsque  lë^tnarcbé  à  été  fait  dans 

,  ifhe  foire  française  :  cette  vérité,  uriiversellenient  reconnue, 

est  t^Qnsigùêe  dans  le  procès  verbal  de  la  discussion  du.  Code 

civil-,  sëa^ce  du  6 tbermidor  àngj  — ^  3®  t  orsqu'ilus'agit  d  un 

acte  de  commerce  fait  dans  un  lieii  quelconque  de  la  Fraî^: 

Boulieiiois  remarque,*dàns  son  traité  des  Statuts  réels  etpet)^ 

sonnels/tom.  i,  p.  608,  que  «  Içs  étrangers  cèmmerçans  ont 

parmi  «nous  ^  comme  les  négoc^ns  riationauk  ,  le  #iM^ac- 

coEdé  par  l'art.,  17,  Ait.  2,  (çle  l'ordonnâwe  de' 1675 ,  4'a^i- 

gnei"  leurs  débiteurs,  ou  aulieu  du  domicile  çle  ceux-ci ,  of 

àii  lieu  dans  lequella  promeâs^'a  été  faite'  et.  la  nfttr^haAis^ 

^ fournie^  ou  ^u  lieu  oenvenupôur  le  pàiémeÉt  »)  — r  ^«Lors- 

<jue  le  contrât ,  quelle  que  soit  sa  nature,  à  été  fait  en  ïran<îc 

'  du  dçinsl'étranger  avec  un  Français  (art.  14  du  Gode  <#*); 

—  5«  Lorsqu'il  y  a  é^ctioiude  dom^ile  eu  FranG#  (art.  ij'* 

du  même  Codç  )..      >       •  ,     .''      ,  ^    ..•  ^ 

On'  pourrait  aj^têr  ^u'il  suffit  qu^in  engagemen^it  §^, 
contracté  eii  France,  pour,  que  les,. contrc^âns  .étrany^ 
soient ,  quçint  à  son  je&écation,  JJTuticlables  des  tribunaux 


1  I 
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,    -        ■     ••    '   •  ;  <-"'n    ,     .       ..       -       •      ' 

ùeLnçakii0}oi,}Qi  §§  r^t  â;  -^^^^defu^tcUf,.  établit^ principe 
qu^  tout  contr4%é9t'attriiyci^f  ^  jll^idictio]^auiilge  in  lieu  bu 
j}  a  ^  p^séAC'eft  ce  «qui  fâilplire  à  Collerus ,  dalQs'sop  'traité  . 
dètn^cssuexecutiyo , /pdiVU  1  ^  ch.  5',  n^  179  :  Néquevera 
std^tmnq^t  consu^do  loci  soîm  cireSi  et  Komines*  subur- 
bié^um,  veluti  subditos  sikittentium ,  comprehendit,uùrum 

etUhfi\  f$ténses  <ic  exfraneas  ,:  diimmôdo ,  hoc  ' posteriore 

•'  '  '         '        •'■..■  .   .      '      • 

c<uu>  ^^  iiuetryenian^cuTnnîatwe ,  puta  quod  forensis  in 

bcù  siatyti^  txecutfvi  contraJuxt*^^  ac  post  moriam  in  îocq 

contracius  ,%sHe  irupèrsonaj  sive  in  rébus  suis  ,  reperiatur  i 

i  nan^iué  ^Mniente,s  ih alienUrn  wnitonum ,  siquid 

negotii  ibidem:  ^geraru  cohtrahendo,  héî  guasi/  éensentur,.  , 

ratiom/açd  su^ibMemjfieUibrqn^y  eodeinfure  qi^opopu^ 

histerrikiru.  ■      -  ^  ^'        '  ■   ^'  ^ 

Cppeads^ntlnobert,  dans  sonEochiridionvau  mot  Z^/f^^^-- 
skéée  b§ens  ;  Bacquet ,  dclns  son  Traite'  des  Droits  de  lus- 
tke, ichap.  Sf'n'»  9^  JVIofaac ,  sur  laf  loi  19,  C ,  dejudiciiSy 
etBiutllenois,  tom^  i ,  p;  607^  prétendent  que  la  dispositiou 
delà  loi  romaii)è  çst  étrai^ère  à  notre  législation.  C'est  aussi 
1  avis  de  flp.  M«rlin  (  Répeitolre  de  ^urisprj|dQncle. ,  trjpisième» 
édition^  v<»  Etranger).'  Cette  opinion,  rejetée  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  \  r^nàix  en  septembre  ^  77^ ,  est  ad-  " 
-mise  par  d'autres  arrêts,  tvotamment  par  un  arrêt  rendu  ^  - 
jïtf;raQd'chamkTe  du  parlement  de  •Paris-,  Je  7  apôt  1752, 
'  sur  les  (conclusions  de  M.  lil^^cat-général  Gïlbeiri;  par  deux  ' 
arrèU  du  parle^nt.  de  ÇouafJ  de*  f£i  juillet  1782  et  24  dé-  . 
^mbre  1785,  et  par  un  arrê^  de  la^  Cour  dç  cassation  ^  .d)i 

22jtovi«p'iiiD6.('i^oL6;p.59)^  ^   . ./  /     ;^  ' 

Maisiln'exisfe^ucuniarretqui^aïf  dédidé  queules  engager 
mens  conti^actés^par  un  étranger  eçyers-  une  maison  de  com- 
•taerqç  française  tenue  par  j[m  étranj^er  j^ié  seraient  pas  j.ugés , 
ej^cas  de  contestation', -par  les  Wilpunaux  français»  Il  jésuite , 
au èontraîrè ,  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  tout  com-- 
'  «nerçant  peut  actionner  en  Fr^fcde  son  débiteur,,  même  étran- 
gei'iiJn  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paifisy  rapporté  ^n  t.  6 
'<ie  oe  journal,  p,  77,  a   cpnsacf'é  cette  opitrion  à  Fégard 


au  procureur  du>.^oi  fjvke  iorsqiie  rj^tràu|er.  pjt  Iiprs  du 
ritoire  au  royaume  ^  et  millmten4riorsqu^'i|y'e$t  détenu; 
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'  '  y        '  ' 

drôi(  commua  ^'^  .ne  pouvait  s'^teiidrè  mcas»t)^^.ikaiW. 
detiriftait  lui-même élfeD|;er *  que,.(J^Q^Tesgfoe^Âi|f' 
Ogilviejétait  Anglais  ;  (pie  cette  qualité  lui  ôtairle  d^tTa- 
ser-de  la  £a|iulté  adfcprdéé  2Lïi%  seuls  Fr&nfM)  que  lô  cëssiour 
•ndire  n'aïKitit  jamais  plus  de  droit  que  6^i  ^^  reni^çaît;* 
(fue,^  par  conséquent^  le.sjeur  Aes^I  Voirait  pu  k  ciier  de- 
Tant  un  tribunal  fraii^%;,3<*  parce  que ,  dMs  la'4uppofiitiA 
OÙ  Iq  sîeui^  Sturt  eût  été  justiéiable  des  tnlpi^u  Jgin'çai^t 
raction  à.exe{*ceiy;ontré  ii;^  élaîtt  p^onnèlle ,  ^e  né f^i- 
yait  êtiic intentée  qu'iAuJiei%de  «a  détention,,  qu'on  pokâyai^ 
'  seul  'considérer  comme  sa.  ré^denÀ»  ^rt.  5^  du€ode*  d^ 
''.Pf<x?^urie  civile  )f^<»par'ce  que*  rAssignatioa  ne  y  donnait 

'  Cela  résulta  évidenipaent  du  n^  9  de  l!art.  69  du  j^ode  fle  pr(h 
'.^  cédure  civiie,.qm.  cliarî|e-  U  procureiirHiu  RVi  ^nvoyer 
copie  de  la  délfeisiide  au  ministr^^des  relations  extérieures,, 
>    enypi  qui  sciait  sans  utiti^lsi^  dé£^fle^r  ^taitcnFraixceA 
''  Lé  sieli'r  Messal  lépondait  1^  ^u'il  étajt  ^rançc^s.,  ^t  ces-  , 
5ÎQpniaiire|  non» d'un  An^]|iit,^mai&^â^la  maison  Ogilvie  et 
.    compagnie ,  établie  à  Piris ,  existante  depuis  low-Ten^  ^ous 
r  la'^prQtectiQi^  .des  fois  françaises,  payant cbntllbuljoks  et^- 
tent0S^'  20  que  la  Maison  Oçilvic'  de  Paris  ^tait  if^^  établissé- 
jbment  français,  distinct  et  séparé  dt  la  maison  Ogiïvi?  de 
^  .  Londres:  que  leis  créanciers  de  l'une  n'avaiei^it  aSitcun  ofp^i    \ 

sur  les  'biens  de  l'autre  ;  que  le  siëur  Sturt  ^  débiteur  deJa  . 

.'■'■'  >  '  ^  .    ^  ^  ^  '■  '       -•..•• 

maison  de  Commerce  de  Paris,  n'avait  rieiwiâk craindre  de  \ 
celle \de  Londres;  qu ayant  contracté  avec  une. maison  d^  | 
commerce  française ,  il  se  tro^yait  d%;cLS  le  cas  préw.par  l'art.  | 
14  ^^  Ciodé  civil^  3<^  que  îë  çîeur  Sturt,n' avait  point' df  do-  ^ 
mîcile  en  France^  puisqu'il  était  Aj||^rais,j»i  de  résiden^^,  pi^  .  | 
qu'il  était  priscùmi^^^qù'ainsi»  il  ^vait  été  S^alablecllbtot  âs^i-  \ 
gàe devant  les  juges  àx\  demandeut';  4^.  que  :le$formalitâ  | 
.  voulues , Plaies )Eirt.  89  eti^SjjSu  CMe.dér procédure  avaient  (^ 
été  remplies^  ■'  -  \ 

^  ■    -  .  .  •  ,      ,  .  .        .    -  •       1 


■'    '^   '      '"  *     '.  '  •  •"    • 

ilème cnambie ^^tÙA^Delàvigne ei^GauiierayocaiA^ par  • 
le!:  -  '  ^C        '.  .     •; 

tACOUR,  —  "Sur  les  conckisions  coû^m^.de'M.  Ca-    .' 
',  Substitut  du.  pix>cui:eur-gdu€i^l ,  fusant  drdit  sur  i'ap- 
coirim^  dé.  juge  iucomffétëUt)  ft  de  iittUité  des  [u^ement» 
jus  au  tribunal  éivtl  de'  la  Séiife,  les  29,  juillet  1807,  6 
^ie^  et  5  fëvrîeV  d^'niérs;  —  Vu  VAH-tt^^n  Code  civii^ 
CoQsid^raut  que,  dam-l'espècei  il  s'agit  d'un  eiigagemeitt* 
trâjctépar  .un  éti^nger  avec  uiie,  maison  de  banque  éla^litt 
âi-is,  &  p'atentép  §ux.  termes  d^  lois  françaUesj  que  L^en- 
[efiiiènt  a  ét^GODtrâcte  à  Paris  par  cet  étranger ,  t|  que-  L'asti    -.  ^^ 
latiop  dii- 27  mai  180;^)  jMMëe  au -domîdle  du' proeui^     * 
R6i,ét  déuâucéh\lc  i5  juili  silivasit  à.  Sti^rt^yd^fénu  & 
cbe;  enparlant  à  ga  persknn^j  remplit  le  yceii  de  là  loi  ; 
San^s'ariiéter  ni  avoir  égard;  a«  inoyenf  d'iQcom{^teaee  • 
le  nullité  proposés  par  la  pai-tie  dé  Detavigne  (Slurt^j -et  •^• 
Ht  elle  est  dél^utée  ;,  —  ^itqiil^il  a  été  cdmpéteuiineht  et 
[alièrement  jujgé  ,  e'tc.  >  ,        *  •  ; 


•      COUR  D'APPEL  lyAK. 

' .    •    ■  ■  ■  *  ^    . 

'TO/tié  les  avoués  ont  resp^ct^cotent  donné  leurs  conclu^' 

fions  et  que  KuH  d'eux  k^efuse  ensuite  dé  plaider,  mal-^  •  ^ 

^é  ce  refus  lejt^gemçnt  est  -  il  contradictoire  ?  (Ré^ .  ^ff,  )     • 

Cod.  de  pôc.  civ.-,  art.  542  et  543. 

Les  HÉRITIB116  Hugo,  C.  la  demoiselle  Ravel.    >     * 

La  deii^oi&dle  Awel  plaidait  ^vaat  là  Coàr'd^Aix  av.ee 
héritiers  du  sieur  JTn^o,  sûr  rajppet  d'un  jugement  qui 
4ébouts(it  <jL'uue  demande  en  niuUiie  de  testament  L^és 
^es  étaient  «ous  l'empire  du  Codé  de*  prodér*.-^!^.  civile 
du  di^et  du  5é  mars  1808.  Les  qualités  de  là  ëause' 
Mat  été  posées ,  les  *conciusioas  ^ises  par  les  a^voués  des  : 
f^i^ét  la  cause  renvoyée  pour  la  plaidoirie  à  quelques 
in  ensuite;  mais  i  l'audiebee  ihdi<}uée,  l'aVAi  de  la  de«- 
TomelX.  *  '^     .    '  la        . 


,  V 


358   s  soniKVAi.Dxf  paj.'àx^..  . 

Riov»ell«  Kavçl  reTuisa  de  plîiicïcr,  «tr  le  fondement 'eue, 
'   partie.  aVait  r^ré  les  .papiers  à'çntre  ses  malos. 

•  De  là  ' contesta tijon,  et  question  de  savoir  sf  l'arrêt  à  intt 

venir  devai1r4tre,cofltra.dictoîre  on  par  (Icfatit,  Les  hériti 

Hugo  disaient  :  I^e  jugement  ou  FaVrêt  qfii  doit  întetvt 

sur  une  iitstanee  »st  niëcfesairement  coTîtradictoirc,  fi 

les  fols  que  les  parties  ont  de  part  et  d'autre  mis  fe* 

•  eii  état  d'être  jugée.  Dans  l*esfèce.^  îa.cause  est  eu  état  Je, 

'  éevoir- jugements,  puisque'  lés  qualités  sjontétabUes,  et  les 

«bislpfls  données  «L'instruction  est  complète.  Les  parties 

en' présence  Vune  i^e  Tautre^  et  Ton  ne. pourrait  rendre 

.    arrêt  par  défaut  \;  sans  «é'miettre  en  contradiction  a?ec 

t  Âtuat'fon  respeçSVe.'  Oii  dbit  donc  juger  êotitradlctoirei 

iel  il*tie  d^it  pas  .d4pcnd»e' d'un,  défenseur  d'introduire 
'  •  TBiutre  mo'd,ëdepï*6cédér,^ou4  ÙTi>pVétexte.d4onttôut'Ie 
.i  po>wi'aît  se  iervif  en' pare^,  t?S».  "  i,       v 

La  demoiselle  Kavel4)rétenJaWaïi  contraire  quc4!inSl 
tion  n'était  Domplèle  que  quand  îés  parties  avaient  plaidé, 
que  dans  ce  cas  seul  on  devaitrendre  un  arrêt  contradicM 
•  •  "pai;ce  qu'alors  seulement  elles  sont  en  présence Vunc  de  Ti 
tre;  qpe,  daiis  l'espèce,  où  l'absence  des  pièces  empeçbait 

»  ■ 

'plaidoirie,  on  ne  pouvait  rejidre  qu'un  arrêf  paf  àè 
•   IftUte  de  plaider^  etquen  agir  autrement,  çèserpiit  se 
tre  tdâns  le  cas  de  rendre  un  ]ug^metit  injuste ,  puisqu'on 
ju  gérait  pas  en  connaisance  de  cau^e.  \,,'^ 

I     Le  5  r  mai  i,8o8 ,'  àkkèt  de  la  Cour  d'happé!  d'Xii,  par 
quel  :  .'  ,   •  '  ; 

«  îiA  CQIJR ,  —  Considérant  que  ïa  canse-  a  'été  entaffl 
par  ljrt.côïïcli|si,ons  prises  contradictcnrement  par  les  avol 

*de$  parties  j  —  Que  le  jugemeiit  de  lâ^ause,  qui  est  en  éW 
ja^  doitvpas  être  différé  ;  que  l'afîiaire  «st  eh  état  lorsquci 
plaidoirie  est  commencée ,  et  [que  la  plaidoirie -est  W 

•çopîAencée  quand  les  concluîfions  ont  été  cbnlradict 
ment  prises  *à.  l'audience  (arti  542  et  545  du  Cûde  Je 
cé.dure  civile); — Que  le  décret  dti  5o  ipars  dernier, coï 
Mnt  règleiboAnt  pour  là  pbiice  eMandiscipline  des  tribun^ 


Mpniië^arf*  2p)^  qùe,^iepreiiin^  jour  d'audience  de  èh^ 
0è  semàiuè,  on.  fàs^^  poser  Jes  ijuàlitë^i  et  pfe^di'ç  les  bon-    . 
Itisions  dàn^xni  certain  nombre  d^câii$es,'  en  indiquant  un 
^  pour  plaider f  et  que,  s'il  7  àdes  obstacles .%  ce  que  les 
Ëfensënrs  QU  l'un  «d'eux  se  trouvant  au*  jour  indiqua  «  ils  ' 
81  Vent  en  faire  sùr-le-chainp  rôb$ervation  dont  on  juge  de 
lite  leniérile  ;  — -,  Qu^H  r&ulte  Lien  évidemment  *de  c^  did- 
dsition^  que  lé  vœu  du  législateur  à  été  que  les  <;àufies  liées  . 
Ir  les  Conclurions  '  respectives'  de^  parties   fassent  jli§^s  ^ 
Intraditàoirement:  car^  H  seraittiiùtile  d|b.  poser  (es  quàlir 
^\  et  débrendrç  des  conclusions  ^  de  Taire  îles  obse«''vatlpns 
Irléjonir  indiqué  pour  plaider,  et  de  faire  apprécier  lé  mé-« 
ile  de  ces  obseriNittonsV  s'il  d<J|)end9irdesdéfien5et}rs  de  lai»" 
si'prcJidfe,.  au'  jour  indiqùé^*un  .arrêt  de  dëfant  feute  de 
bidcr,, susceptible  d'oppositioiij  —  Qu'il impdrie  doncpeU 
ae*le  refuà  dé  plaider,  de  l'aTOàé  de  1^  drâioiseile  Ka'vel  à 

•^  ».  ■  «fc^  <-  •  t* 

Buidience qni^vait  été  indiquée,, résulta  du  motif  piyr.  lui 
ll^ué  pu  «de  tout^utre  motif;  —  Jugeant  côntradlctoire- 
bénl;.  Confirme  le  jilg^ent  dont  est  appel ,  etc^» 

.•  ••  •       ''".*''■.  '    ' 

rNota.  tJn  arr^t  de  la  Cour  de  cassation ,  du  25  mar^  181 9, 

l^pluJa  question  dans  le  même  sens:  que  le  précédent. 


•f 


COURDfA'PPEE  DE^PAHIS. 

♦         • 

a  femme  peut-elle ',  après  son  acheptation,  compromettre 
avec  les  d^bîteuiss^de  la  commûnau^ ?  (Rés.  attf)  '        , 
\héridier  héxjtêjÎQJ^ire  peut-^eomptomettrè  sur  lés  créances 
e'ventuélles  delà  sui^essîon? (Kés.  aff.) 

'    *    j       '  LaVIT*  C.  XiEXÉU^ 

Le'agockobrei^gi  ^  le  sieur  Lavït  vend  au  sieur  Lelsuièi 
l^re  de  îa  Çretonnière  ,•  moyennanl^So^oôo  liv.,,  prix  os- 
bliblç.t>Qrté  au  contrat;  mait,  .pv  unie,  contre-lettre  du 
Ime  j^r',  if  fut  arrétjl  qgie  le  prîit  r.ééi  dé  la  Tente'séraill^ 
Ifalne  à  laquelle  s'éiiyer^it  le  principal  au  denier  vingt  des 

22?,    . 


'■> 


•  •  • 

J  .'  *'*■"..  '  -  ♦ 

r4^eiiD«  de  la  (eire,  Ics^cb^f;^  i^a^€$: -^Lp afr&jmnf 
an  5 , ^les^tbiU-cs  u'omné». {»a«  Iiss^iîquÎs  piy^M Lehu , '|«tt 
^riaîner  de»x:oote0«atioiiâ  qut8^4^i<^atjiHa(^4eD[tr^  tuxjoh 
tat|t.eiiieot  #.ia  terre  de  lu  B«etaiiai^e ,  déclarèti^t  la  y&m 
irtiDe  et  llquidèr^t  ^'^ffice^e^  rev^us*dê  celte  terre. 

L^  i^  gervMOal  suivant ,  li()MÂdA;tiôa  devant  iK^r^c^pii 

l^qudle  1^  timir  Lavit  «ci  reconnut  débilelU*  du  jsiiur  Lehjl 

.^  SiS,48S  Hv.  LéiuôvK^  |oi»j%  acte  8oa&  setr^  piiv^é^  p||f  fa) 

quel  #  eit  eott  v«»u  (|«e ,  BopQhstiiiit  i'annuUtiou  4e  ta  ten(K^ 

le  aie«vr  Lçleu  CPiftiaùer^He  )^i»  de  la  terix,d.^4a  gretosi 

inâie^  titre  d'aatiehiésé^  à  la.charge.  defôuiti^ir  tousie^^ 

mok  w  complue  d^r^ve^u^  cK  ce  dom^më.[-~Ç|it.ai<^«friii 

reçut ^^a  eléciition;  ^n  pre|gfîer.câ>apté  ^t>riété  ftari^ 

>Mîur  Lôvii»  <|Mi  ,.p.^u  de  temps  a|ucf ,  ti^oéd^,  l9i9S)»Atn||{ 

épouse  et  nu  fib  miijeuc^  Là  preq^ièfe  acce|to  la  foisa^ 

nauté ,  je  isecoiid  se  ^orta  ^iéritier  b^ficiaUt.  ^,Le  m{ 

^  Leleu  continua  de  jouir  de  la  Uioup  ^  etreiidH  co^te  Um^ 

trimeatijes.         ,  %.'',• 

Le  27  frittatre  as  i5,  çoioprofliis  i^i* lequel  l^$ parties sf 
soumirent  à  des*arbttres ,  pbuf  régler  lés  diffieultpfi  qui  po» 
Valent  naître  du  compte  des  firoduits  de  ta  terre  de  la  Brei 
tonnière.'T'Lie  7  mai  1607^  décision  des  arbitres^^  reaêtuedt 
TDrdonnance  d>a^ua/tiry  de  laquelle  il  résulte  notamme{i| 
que,  compensation  faite  des  fruits  yefçus  par  Je  sieur  Leldj 
il  lui  reste  dû  sur4esînléréts  dit  caifitiiji^la  sMmie de  i5,«h>Ij 
—  Demande  en  nullité  de  cette  décision  par  la  veuye  et  4 
fiis  du^^r  L^.vit,  a.iyiquels  ^  |oigQenii«lef  siev^  Durant  (\ 
(^mpet 'de  S au/pn, .deux diisef^  erésinciers.  , 

Le  29  août  f  jugem^ut  qui  accueille^ett^emànd^. 

Appel  par  le  sieur  Leleu  j  et ,  lé  5  fùi/i  1 808  «  arrIt  J^j^ 
(!k>ur  d'appel  de  Paris ,  première  ch^unbre;  MSI'.  BorMt 
' Tripier,  Corhojnii^^M^re^H  ayoc^t» ,  pajp  Ji^quél  : 

«  LA  C6UH>  -^C0i^yjcl(fo*aii»  x]p»  ;  fiai:  1(^  coiiiirQ^âti»  paiil 
entre  là  veu.ye  Lâv^  et  son  fils ,  et  I^eleu ,  les.  arbitr^^i^oioM 
avaient  ét^  iQvé^tii  M  jp^^fPk  r  m^,  mi^^kf^  de  i^/^  \ 


eoUK  d!appx<l  ïie  PAms.  5ii 

ai  ^teiftii^F  l*eè^it  ifit  toiûrtes:  te».  (Mfllm)llH.  r<^flii^es  -tkx 

^  fttlt  i^U^  fei  pafrâ€ftv>4^i  toutes  .étaient  .iiigyeùH|Sy|  qiie  *- 

iimq  èéttt&t «wi ^'lâttViTotiitti^ «yàtilF ëté^en  eomiaunauté 
Kens  avec  |Mi ,  ei.cominc*propriéM^irevetpftr  conséquent 
b  ne  peut  y  avoir  à  son  égara'  a|ic#n  .doute  qu'elle  pouvait . 
iônsenltr;  qu'à  F^gasd  de  Lavif  fils,  H  est  bien  vrai  que  le 
k  civil  poulie  «fOse  l^é^itlir  bénëfte^^'ést  ch^gé  d'admi- 
b%r  le«  biens 'de  Ifi; -suvc^iou ^  à  la  chatge  d*en  \*en(^e 


loifeêù^'assiinilé' au  curateur  de  la^succèsslon.  vacante,. 

iiie  peut  rien'  «faire  Valablenient  liaus  l'autorité^de  JM^'rcé; 

B  i^héritier  bénéficiaire  n*est  comptable  envers  les  créati- 

ïs que  tant  qu'il  Veut  Yéiift ,  qjié  taAt  qu'il  veut  profiter  d  ii  ;     ' 

tii&èo  (Finveil taire f  mais  qiVil  peut  être  h^ériti^r  pur  et 

iple^  et  prendre sùi^  lui. tou^s  les  c&s^rges  ne  la  successîion  y 

attjisi  vQit-on  que  les  articles  du  Çpds  qiii  |)or^ent  qjU'il 

'peut .vendre  ni  lés  nieubles  ni  les  immeubles  de- la  succès* 

q  satis  lès  formalHâ  reqtuses^i'njtiiutesif  pas  que^  s'il  les      ' 

ndsans  ces  foroiadités,  h^Vénteft  seront  nulles  à  l'égard  ^es 

^:  d'où  iV  résulte  qi|f^M  ne  faot^jsis  le  confondre  avec  le 

■pie adîniiiis^Mettir  dhi bien  d'autrui^.etque ]fa  sëuie  peine 

^fiiie  à  Kn<dbMrvatiw,<de»forQialités.  «lie  la  logi  lui  pines-' 
ai  '  •  '    '  .-.■■*■ 

H  êst^'iif  p^rra^éte^  déclaré  liéritier  pur  et  simple  ^  et , 

^me  jLel ,  tenu  md'éfinkDMiit  de  toutes  les  dettes  et  charges^ 

•  ^A  saçjgession^  que  dlàilleérfl^  t|iJbelq«Açi  bonies  que  l'ètî. 

»»e  mettre  aux  pitévoirs  à0'  l'héintièr  bénéficiaire ,  ji  n'a 

">>is  été  dpiiCeûx  quUl  peàt  faire  séttl)  sans  foi'mi^ités.Vt , 

^l^çoneoùrâ dÉfS  ci^eaÀeiers^  tous  lesadês  d'administla- 

N^)  tôaç^rl^  ««ir^eiùf^^^ÊMré  WccÙBptès.avecles  fermiers  ' 

^  i^^séurs^,  et  piftp  éàn«équ6nlk:eooEifèom«ttm  sur  toutes  ; 

ipiffijniltés  l'èlatijv^es  à  «s^comptes^  «faiachâtst  uniquement 

^  iQ'à  fait  ;  hkîfli  fiU  ^^aiij^v^iM^'  iqaète  ^en  consentant  le 


régie  dû  par  Lelêu ,  et  Ae  s€ata^  «ur  les.^tficuité^jxlativesj 
ce  ccft^ntef  -r-À  Mi».  et  Met  rappéUat^on  é^  ie  |iigeppfeii|  d< 
est  appel :au  néi|iit>  —  Ém^ndant^  pcdôiui^jqiie.la  '< 
arbiti^ale  et  l'oçci^jinâiiée  4u  ginai  ^807.  sesoat  e»écatée%is 
Ion  leur  forinç  çj  tei|ei|r.  »   ,  •  -  '  -,    '  ,      ^' 


Ijâs  juge$]  peuvenê-ils  pronofftêr  ta  rectification  itiàf^aclB^ 
dô  naissance  dans;  lequel  fcrrfhnt^efi  déclara  fB^dfm 
homme  qui  ne  r>a jamais  i^çânnu?  (Réà.  m,)  • 

Zta  mère  et  l' ojjficier  de  F  état  civil  quiont'signe  Un  acte:  de 

naissmtcecontenant-déclaratiQnde  paternité  y  sansVay^ 

'    '  "       ■      .  ■  -  •  •        •        *  '    -  ,"  .  -■ 

^  dé  celui  à  qui  'Us  Vont  attribuée,  jonf-iU  passible^  A 
'         '  '  ».     ' .       '  ^  **  Wi  *  ^  .    '  i 

,    domfnûtei  fit  intérêts  ?  (fiés-  an*  )  .  • 

*  En- est-il  dp  même  a  Têtard  des  témoins  7  (  Ré§^.  nég.  ) 

Les  maires  et  adjoints peuyent-ils  étte'poutsuivis^ pour  dem 

relatifs  aux  actes  de  V état  'civil,  sans  (autorisation  /^rtW 

,  lable  du  gouvernement  ?  •(  Rés.  aff.  )       . 

*• 

%Z   SI|SUR   GUBUÇ,    C.  JEtIJÇIJNBJTE  BlÇrlîT  ,    LB'   S^EUR  * 

RiqHAkDpT.^  et€t  .  .. 

La  loi  ne  reconnaît,,  hoi^  H  màjçiiige,  4<^. paternité 

celle  ayouëe  par  Je  pè^e  lui^mém^  ï^^^  suitcufie  ee  princifx^i 

elle  :défençl  à  la  n)ère»de  donner^;  san'  enfMit  laiiture.l  ^1^ 

,  per^  un  individu  qui  ne  :1e  reconnaît  pas ,  eiii  l'officier 

Tétat  civil  d'inscrire  cette  déc\a2:^ion.  ^es  tribunaux  i^] 

pèllent  à  la  loi  lorsqu'on  s'ei^^écarte,:  ils  peuvent  donc  g 

noncer  la  rectification'  d'uii  a<t|s  d^  naissance  datis' lequel  ii  «i 

,ëté  donné  à  ui^  enfant  na^urel.un  ^pèra  qui  .jaeU'ayeua  pa^f 

un  pareil  acte  contrarie  le  vœu  da  législateur.  Toute  co&tca^ 

vçntion  à  la  lotest  p^^^4oiîte'persooa]^e;iqûi^iiit  â'autai^ 

'     est  otnigée  à,  une  i^paratjton^:  lainèi^  et  l'officier  dé  ïétol 

.  >  civil  qui^ont  sign^J^m  s^|e  4e  n'fiiissance^fU^biitif  ii^upç  "^A 

\&vïx\\i  aon  Teconauesmt'âQn<paib9ii4ç&  4e  dtMaamagesetitt'^^ 


^  e9Fei*8^Ie^iléteadhi^èjE^  oitlles  Êryahâ  drcdl  j  parqe  qd'il 
|^tr9v€nth»i  àlâ  lof  et  intention  dofiiuire^  Cefte  peine 
|eliliAtt(»Udra  Jés  témoins  «gnaUlres  de  l'acte:  Gar,la  d()^ 
^ioQ|d&:patér;Qité  n'est  point  leur  fait  personnel  ^'«i  ça 
lépMnyie  dct  ses  propre»  actidhs^  '   -   "  .  .^ 

binsfeikit^.JE'/*a«ne//ff  Bigey  uceouehèl  le  i&venà^- 
p  .an.  5  V  d'^n  eiifan t ,  présenté  à  Id  mutaiieYpalif é  d' Ar- 
rj  pour  y.etre  inscx^it  wu-  les  registres  dç  l'état  éhvil.Cacte 
[édigé  par  le^ieÂr  BiehafdQt^  alors  maire  de  la  commu- 
;ft  les  sièur, Z>arii  et  iP7vo/  fon(  les  témoi^s*^  Il  est  dit  dti"ÎP 
rata  poiHf  pjçre.  C/au^e-^/iû^me^^Kerc y  demeurant  à 
ij^.  €et  acte  /  reçu  quatre  héuries  âpres  H  nai^nee  de 
[^fit.  porte  que  L|  mère  le  3ignéi^  ï  çlle  Je  signe  eii  effet. 
M^rc,  marié  H  une  autre  feni nie,  dccèdè  cinq  ans  après.-,** .  - 
squ'ilapparai^equtilait  eu  connaissance' dé  1%  paternité 
onJui  atoifciie,  ni  dé  FactV  qni  en  contient  la  dj&clara-     '  * 
p.'-' Son  père,  qui  apprend  re^i$tçnce  dé  cet  acte,  de."  - 
ûce,  et  gui  sait  que.sop  GIS  n'a  jamais  recohnvi  Fen- 
,  en  provoque  la.r£cti|îcàtioi]./|l  assigné,  èffcet  effet, 
ûtle  tribunal  de  Vcsoul,  Etiennette  Jîigey,  Id  *ieur  Ri- 

Mot  et  les  deux  témoins.  La  i|>èr«  «rétracté  la  déclaration  • 

.♦  •       *         ,  ■  . 

paternité,  et  cousent  à  la  rectification   de  l'acte.  ..Ri - 
Wot  Soutient  «qu'étant  officier  public   il  n'a   pu    être 
winné-  en  justice  s^ns  raiitorisatiqn  préalable  du  gouver*. 
^pit.  Les  ^témoins  prétendent  que  la  fatjte  leur  est  ab-      "'. 
®ttt  éhangèi'e^  qu'ils  ont  seulement  attesté  le  fait  delà* 
Dce^e  Penfant,  et  que^  si  l'on  applique  leur  signature   * 
h  déclaration  illégàle*de  paternité ,  ils  n'ont  fait  que  ré- 
^er  Wdire'de^la  mèi^e.        "^  .,  ''''.::'' 

Jttgeraépt  qui  djpiîlâre  ta-dc;fnand'e  non  .recevabld,  i^ûr  jes*    ' 
)^\%  à  Fégard  de  îà^  mè|?.^ ,  •  qu'étant  tutrice*,  elle  lîe  peut' 
^lescei;  à  uiîe  denvaiide  formée  contre  elle  et'^n  enfant, 
"l4  iatëresig  l'état 'de;ceïiii-çi^  Sans'  avoir J-Fautorisailôu^ 
J^W|du conseil; de. faiï|iJïe-,  |)rescri^  4^4  ^^i^ 

^e  irivU  3  quan*,  au:  sieur,  ^ickai-dbt ,  ^u'il  éé  peut  être 
^^msi  p5urlia,ut6SSèommi8es^ana-FéSi;er<:icecle  ses  fonc- 


/ 
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Ciôus ,  -saiis  •l^'permission  dti  ^uVecnem^t  j  et ,  â  f^^àrd 
t<çfi8oins ,  <qu*ils  n'étaient  que  les  maudatâifés'  8^Kie 
Bîgey..  *  '  •       \;  '  ^  *>-. 

,  i||)pel.  Le  9Îe«r  €161*0  père  k\t  valoir,'  sur  tcMÉfcmî 

;  deuxième  et  quatrîèrtie  questions ,'  les  mpyen^'  ùèi^Rnrés 
Tarrét.  Sur  la  troisième irçlatiVe  ti'ux  tëmoifts,irdit  : 
cune  6u  de  âbn  recevoir  ne  s'âève  enienff^êar.  Oh  a 
que  la  famsé  'énonciation  de  paternité  n'est  pqint  leur 
personnel,  qu'ils  n'ont  a^i  qu'en  qùailitéiléînran'dataires 
%%  si  on  pou^a^t' s'excuser  d\tn  dâit  ou  d'un  quasi-délit 

:  sou||enanf  qu'on  Ta  A>niJbis  par  procuration  d'un^-âutre.  Il 
constant  que  les  témoin?  ont  attesté'Ja'  naiâance  %t  la 
uité.  Ils  ne  ]p(QfUvai^n|  pas 'attester  oertte  deniièfe  ^  ils' s 

•      •  •  *        .  '  ^ 

dbnô ,  conune  le  maire  ^  passibles  de  dommages  etiutér^ 
Du  5  jûtn  i8o8 ,  aAhIt  de  la  Cour  d'appeV  d^  Q^sanço 

j)ar  lequel  i.  ^  / 

«  L^COÛR,  -^.  Considérant^  sur  là  recttfideîtldn''de 

.dée^'  i<*  qu'elle  ne  peut  point  souffrir  dedîAcîultë,  put 
.  jamais  Claude-Antôinê  Clerc  n'^  reconnu  renfietut  ddut  1' 

'du  i5  vendémiaire  an  5  constate  la  naissance^  2**  que  les 

'  nners  juges  ^  en  exigeant  l'autorisatioa  du  conseil  de  fajo 
sur  le  motif  que  cette  rectification  était  acquiescée  par 
inère,  ont  mal  appliqué  l'art^  4^4  ^^  Code  civil, 'pu 
l'appelant  ne  prenait  poiq|  de  titre  de  l'âcquiescêtnenl 
question  pour  faire  rectifier  cet  acte  de  nstiss&nce ,  mais-de 
iustice  de  cette  rectification '|  —  Considérant ,  sur  les'doi 
*    mages  et  intérêts  demandés  par  l'a  ppelant ,  qu'en  ce  qiit 

'  ëerne  l'ancien  officier  public  Richardot,  il  n'y  avait  pas 
de  renvoyer  l'appelant  à- ce  faire  aiUoriser  par  le  couver 
ment  pour  le  pouvsuivrc,  paraè  que  la  ^enue  dei  registres 
l'état  civil  ne  soumet  les  officjérs  ^e  cet  état  qu'à''  la  ]hrid 
lion  des  tribunaux,  l'inscriptipu  de.  Ùcb  registres  leur  apc 
tenant  naturellement,  et%'  par  uriecoilLSequQifiçe'nëc'es$aire 
la  répression  des  délits  que  peuvent  commettre  1^  oAéieà 
publtcsdans  le  matériel  de  ces' registres':  téile.esf  cKiiilleursl^ 

4iyi$pï*udencc  de  la  Godr  supi:ém>  ;  *-  Au  fond ,  et  fèlatirci 


-     ;      '  COVW    DÉ  <;A8^A.TIOWt  ^  ,345 

inontà.rmdeihni^.^ûe  peut  devoir  Rrçhhrdpt ^' —  ppnsidé- 
raiiÇqûé  t^lnscri^ion  par  lui  fartd  du  tiôVndé  1  enfant  né  le 
f5  Yéndémhife  u.n^j  sdus  le  nom  de  CIîïud^-AQtoinieGIjiiTc , 
-et  ccÎDQi»^  si  cèiUMci  eut  été  ^on  pèi*e,  n-'ap^^  porte  préjudice 
à  rhonneur  d^  là  fanoûlle  'Clerc  ^  que  cependant  Richardot  a  . 
iiéftioîgi^  le.4^«seiii  ji^  nuirç  à  ée^e  famUkf 'en  fahant, 
copiée.  tQist  umîge  et  Contre  toute  utilité  f  signée  V&iilç  dé 
naissance -p^p, la  nrèiSe^  et  ei^  annonçant  sa  slgi^ature 'daW les  - 
dêmièrps  iignes  ^dc  Tçicte,  quoique  sa  préaipijce  ne  soit*  pas 
il&tatée  eu  téteduinecpe*acte^  Cp'fnme  l'a  été  celle  4^^  témoins 
çt  de  la  sage^fem^e ,  prés^ncç  qiii  d^iïleuf  s  eut'  été'  fôi't  in<- 
VKaisembkible ,  pi^isque  la  mère,  i^^éts^it  accônchée  qAe'  de- 
puis quatre  heures  :.l$iÇour  a  donc  fiyvL  ieioîv.  e^ii»vaner 
Richâfdot  à  Jp  moitié  des  dépens  d'instance  principale  et 
d'appel  envers  le  sieur  Glercj' — '  Relativement  à  Etiërtnefté 
Bigey,  —  Considérant  qu'elle  a  à  ^'imputer  la  siguaturê  par 
elle  apposée,  au  has^^  dû  même  acte  ^  et  qu'il; convient,  de  lui 
faille  supporter  l'autre  inoitié  dés  dépens  potir  dommages  et 
intérêts  ;  ^  En?  ce  qui  couceine  Vivot  et  Dard ,  témoins  a'u- 
^it  acte,  la  Cour  fi'a  aperçu  en  eux  aucune  faute ^  «Ue  a.' 
considéré  qu*ils  n*avaient  pu  céder  qu'à   des   initigafiôns 
étrangères  dans  la  déclar^Stiqu  par  eux  faite  delà  paternité 
«n  question,  et  qu'il  convenait  de  leur  accord ei*  leurs  dépens 
d'instance  et  d'appel  contre  Etîennette  Bigey  ;  — -  Dit  qu'il  â 
^élé  nftil  jugé;  orijionne  la  rectification  demandée,  etc.'» 


M 
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'^s  vracës  verbaujç  constatant  des,  contrayentions  en  tna^ 

.  tîèi'3  "d* octroi  doiverit*ils  être  lus  aux  contreyenani^ ,  %/ 

constatenla  YétjUisitionfaite  à  ceux-^idè^les  signei'7  ij^é%. 

-.?^'^-)  V    "  •  '•  • 

,  Ces  f>r(jcès  verbaux^ie^sont-'ils  soumis  y  pour  être  re^^tiUeré  , 
qu'à  Vuffittnqtion  dans  les  vingt-^uaijre  heures  7  (Rés.'  àff:) 

Pom-ils- fot  ju^àu'à  inscription  de  faux  ,  lorsqu'ils  ont  été' 
dj^tinééjis[galemçht?  (W».  bS,)  \*'  *     ' 
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Ces-questipns  ayanC^é  résolue»  p^rr  arrêt  di^Ja  Cour  de> 
caoatipù  y  et  1^  ra»On  de  décider  étaiil  parrfaLfetnént  fitfoti- 
véê,  re^ositioa  des*faits  ne,  pourrait  qi^'ailongeh  nôtre-ar- 
ticle,  sans.aîouter-à  ^a  qkrté  :  (fest  poijjrquoî  nous  im)u»  dîs.- 
pensôns  de.  les  i*apporter.  Voici  le  texte  de  i'a'ri'ét  f   :    ^    , 

Dii,^  juin  ,1808^  ARRET  de  .la  Cour  de  cassation ,  séctton. 
criinidene|\M.  Barris  président ,  M.  BabiUe  rapporteur^ 
,par  Içqitel.:    ^  '  .    '         'l; 

.  0  LACOUftfVr  SurlescOocltxsioiisdeM.  Giraudf^yocàl^  ' 
u  r.article  Ç  delà  loi  du ^27  frimaire  an  8  j?-^ 
^  Et  attendu  ^ùe  Cet  article  né  soumet  les^ptocès  verKaux  de 
conti'ayentiôi>ea  matière  d/octroi  à  d'autre  fprihaUté  qu'à 
Tq^rmation  dans  les  Vingt-quatre  heures-,  ef  que  lepfgcès 
verbal  doiil  il  $'as;it,  d^'essé  pouV.<îonti'av^iitfon  en  cette  ma-  . 
tière.,  .Cjst  Vevêtu  de  l^liffirmation  requise^  -^  Attênda  qiTe/si 
la  loi  ^  du  9  floréal -aii  7.  çt  le  .décret   du  i«'-  G'ermiual  aa 

i5;^xigent,  à  peineii^  de  jinUitë  ,  cfae  Lesr.pODcès  Ter  baux  dont 
ils.parlentvSbiéntJus^uxconU'eyenans,  ç(  que.ceux-'ci  sQJent 
requis  de  les  signer,  tette  double  formalité  n*est  établie  qff'éu 
mati^re/de  douanes  et  pour  les  di*oits  réunis  ;  qu'encore  bien 
ïjue- Vo<ï^i*oi  ^ûit  pla'césous  la-sui^v«Ulance<et  la  direction  de 
][a* régie  dés  droits  réunis,  néaui:)^ins  il  n'en  conserve  pas 
moins  le  régime  parti^culier  qui  lui  est  propre ,  et  qui  est  0% 
teri^iné  par  la  loi  du  27  frimaire  an  8;  et  qti'aiitsiH'arrêt  ai- 
taqué ,  eii  ^prenant  pour  texte  la  lot  du  cj  floréal  a.n  7»,  et  le^ 

*  décret  dti  1*»  germinal  an   i5>.  pour  déclarer  nul  le  pr<>' 

*  "  *■  »  ^  '    •     ^  ' 

ces  Verbal  dont  il  Vagit ,  àdéfaut  del«cture  au  conlrevenaut ,  ' 
et  de  réquisition  de  Je  signer,  a  tout  à  lafpis  fait  une  fausse 
application. de  cette  Ipi.^l  de  cedéci'età  la  matière  de  l'oc» 

'*.  ■'•  •'  *--'• 

tfoi  y  et  violé  l'article  8  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8^  «qui. 
n*esige>^  pour  la- régularité  des  procjès  verbûatx  l'elatifs « Toc- 

•  troi,  qiie  î^r-aiSrmatipn  dans  les  ving^t-quatrfe  beures^  piiis-" 
qjlie^  Ce  procès  verbal  était  amrmé  conformémei;!  à"  1*  loi  j,— 
Attehdu,  que  le -procès  verbal  dont  il  s'agit,- affirmé  d^nsj*'* 
forme,  et  It^  délai  déterminés  par  la  loi,  éjraiiTpnrrailcn^çnt' 
ré^ulifer,'  et,  èomme  tel ,  «nérij^ait  foipJ.eine  c\  çiitioïc  ju^^ii'à 
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■ 

iqsciri^on  de  £t^Si}  «que  ^7U3C[u'à  cette  inscription^  aucune 
preuve  vaca(le  n^était  admissible  ;  que  cependant  ^  ejfc  qiio'i-^  " 
qu'il  n^èxis^t  pas  d^iiiscripftiou  de  faux  colitre  ce  prpces  v^-* 
bal /le  tcibupai  de  premier^  instance  ««et  après  lui  la  Cour  dé  • 
justice  cilminelle  qui  a  rendu  Tarrét  attaque,  ont  adniis-<^u 
maintenu  une  sen]}>lal^Ie' preuve  contre  soA*  contenu}' et  : 
'qu'ainsi  ce^  prtét  a  encore  viole,  sous  cenoùveaùtappo^t,  ' 
le  même  article  8,  sur  la  foi  due  s^ux  procès  verbaux  en  m'a^ 
tièred*octr6i ,  non  iuÂcîrits  de  faux^ —  G^sss,  etc^  ».  *  -    .; 
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*        •        .  ■.         •        *  ' 

Les  délits  commis  dans  les  bois  des: particuliers  se  preScrirr ,  . 
vent"  ils  conitne  les  délits  purement  ruraux j  non  pan  trots  ^ 
mois  ;  mais  par  un  moiS'  seulement  ? 

Résolu  affirmativement,  sur  le  pourvoi  de  Pierre  Deslbgd 
et  aut^^es  cultivateurs  de  la  commune  de  Saint-Sïrmsbn ,  par  ^ 
unjkiiitET.de  laÇoCir  de  cassation,  section  crimiuêlie,  rc^idu* 
le  10  /«1/Ï.1808  et  dont  voici  lé  texte  :       .      •  •   \ 

«  LA  COUR,  —  Ouï  le  rapport' de. M.  Guieu';  -^  Vu rai;L  ♦ 
456,.§  I ,  de  la  loi  du  5  brumaire  an  /^yVm*t,  8*,  sect.'^y'.du 
tit.^  I  de  Jâ  loi' du.28septembre-6  octobre  1791 ,  et  l'art.  56.  ; 
du  tit.  2  3^  la.  même  loi }  —Attendu  que  les  dis[)ositionsgé- 
iiérales  de  l'ordonnance  de  1669  ^^^^  ^^^  modifiées* par  la  Jbi 
du  6  octobre  1791 9  relativeiipent  à  Certains  délits  qui  peu- 
vent se.  commettre  dans  les  bois  appartenalis  à  des:particu-> 
liersj  que,. pour  ce^ délits  spécialement  prévus  e^  désignés 
par  ladite  loi-dMi.6  octob.re,  ilne-peuty.  avoir  lieu  lii  à  Pap- 
pliifâtion  des  dijspo^itioàs  pénale  de  l'ordonnance  de  1:669,  ' 
ni  à  l'applicîiti'on  des.dispo^tionsde  l'tirt.  8  du  tit.  9  de  Kt  Icfl 
du  2g  septembre  1791'^  la  loi  du -6  octobre   1791  étante  la 
seule :dont*les.disp(jsitiôns  soient  applicables,*  sOit*à  la  dnvçe. 
dèractipn  ,.sait  quant  à  la  ns^ture  dès  peines;  — £t' attendu 
quç,  dans  l'^fpèce.,  ri  s'agissait. .d'-^iii 'pâturage  dans  un  bois   ' 
tafltisdont  le  général  i^Ç'/tei^r  réclame  la  propriété^  etq'ne, 
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d^  lors,  la  Coiir-de  justice'  crimirielVe  a  f^ft  iiiie  fausse  ap- 
p)icati^oh  de  rarticle  8  du  titce  9 'de  ta  .lot  du  40^29  septem- 
bre 1791,  en  déclarant  que  l'action  du  plaignant  tl^vàit  être 
.prôrôgéeà  trois  moisf  qu'elle  à  ^iol^  FarL  6,,  sect.  7  du  fit. 
.  i  de  ^a  loi  du  2^septembr4e-6  octobre  1791  ,'qui  rimîté  la  du« 
r^ed^une  action  d^  cette  riatwre  à  3o  jourîi:  —  Attendu  en- 
eare  que,  d'après  les  mêmes  principes,  l'arrêt  attaqué  prë- 
siçi^e,  dtins  la  prononciation  de  Ici  peine  infligée  aux  détii:- 
quans,  une  faussé  application  de  Tart^  'i  p  du  tit.  Si  de  Ter- 

donnnnçe»dé  1669',  et  la  violàtlou  de  l'art.  58  du  tit.,  2  de  la 
''•'        '  •.  .'• 

loi  du'îSseptenibre^^  octobre  Î79I}  qui  seule  aurait  été  ap- 

plipable  à  Pesp^ee,  si  l'action. du  propriétaire  plaignant  ne 

'  s'était,  pas.  trouvée  éteinte  par  la  pi^escription;  — Parce&mo- 

tijs , —  Casse  ,  etçv  »<■■•*''• 


•COCR  DE  CASSATION.        .      . 

f  •         .  •  •  • 

Les' avocats  sonuils  tenus  iTécrire  îeurtconsultàtlonisur 

■  /    '  '-  .       '     ■;'    . 

•  papier  timbré^  lorsqu'elles  ne  doivent  ptis-  éire  produites 

•  en  justice?  {Kés.nég.)  .  .      ;  '  •     ' 

,  La  Rioi £  t>K  l'£M A i^GtôTi^KMSNrr,  C.  M«  Pioià ,  lyocji^; 
.  "■-  *  f  ' .  ^  .       .       '  ■  ,"  ■ 

,.  •  *  M«  Pages,  avocat  $>  Rionii,  'est  .consulté  par  un  D0taire;de 

Ja  vilk  ^e  Murat^  au  bas  du*m^inoiré  qui  lui  avi?iit  été  adres- 
sé,  jl  écrit  et  signe  son  avis. 

•  Cette  oonsultation,  ^ui  nVvaît  pàkïi  été  produite  en  jus- 
tice,  ni  destinée  Â  l'être ,«  est  bienJtAt  découverte  p^r  un  vérh 

'  ilcateur  de  l'eiiregistrement  :  en  eoiiséqiien<!ie,  M«  Pages  est 

assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Riotei ,  pour  se  vdirton- 

,  dajQner  à  payer  (le  droit  du  tNûbre  iÎ0c^^  pour  riiison  <lesa 

■consultation  non  écrite  sur  papier  ttinbré,  et  en  \>tttre  è  Ta^ 

meiide  de  3o  fr.     '  '       *  ,,,  . 

Ç^tavocat  a  cru  devoii;  repôttsser  Uattaque ,  et 'à  sôùtena. 
que  lès  consultations  ];ie*  devaient  être  timbrées  que  Iors(}^'6l« 
'  les  étaient  pi'oduites  eii  fûstijce.  "^'^    1" 

.  De  iw  hiai  r8o6,'  fugement  dH  li*ibuiial  civil  de  Riom  j  q» 


.    J 
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le  décide  aîn^i  ,•  n  atjendii  fju'il  <iSt^Yi*ûî  que,  clans  le- cas' ou   ^ 
les  consultations  sont  exigées  par  la  loi^  par  exemple  en  tah^ 
lière  3e  tequêtcj.civile,  dé  vente  de  biens  démineurs^  d'bo'-/  .' 
ibologafi'on  de  dëlibérations  des  communes^  comme  eHe^  for*, 
ment  des  pièces  légales,  elles  île  peuvent  être  présentées  eu  . 
justice,  que 'sur  p&pier  timbré;  mais  qu'àtrexpeption^  de  ces; 
cas,  les  consultajtiofis- d*ayQcat8 -sont ,  noti  dès  pièces  jjûdf-. 
Claires  ^  inaîsd^s  acteâ  coufidentieb  ,  le  jplus  bel  apa'nage  d'u-      ,( 
ne  profession  libi*e  el  libérale^  fruit  d'an  honorable  "tl^avail^ 
que  ces  é<^rit^  ne  sont  par  leur  nature  que,  des  papiers  privés 
ou  aoniestiques,^  exempts  de  l'inspection  et  des  visites»-  ^e'jhi  \ 
Régie)  qu'il  ie%t  évident  que  l'art,  i^  de  la  loi  dj^  i5  brum^-    ' 
.  re  an  7,  en  classarnt  comme  soûmisvau  timbre  les  consultatiphs 
et  mémoii:es  d^avocats,  n'a  entendu  parler  que  des  cas.  où*  ils 
.sellaient  produits  du  «signifiés  en  jùsticeV ou. qu'on  s'en  ferait 
un  titre  pour  demander  ou  pour  défendre,  êt-què  cette 'in-  '  ' 
tentiott  de  la  loi  ,i*ésulte  manifestement,  soit  ila  commenoe-. 
ment  .de  l'art*  i^^.aînsi  que  (téi  derniers  mots  d^s  Tart.  x%y    • 
soit  enfin  de  l'art.  So.ae^îette  Ipi.  "  *         '     •*    '*n  *.  ' 

.  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie ,  pour  vicriâitîôn 
de  Tiii^*  12  de  la  toi.sur  le  timbre ,  et  {ausse  appticatipn  des    ^ 

art.  I*' et  5p  de  1^  mémç  loi. 

.  -1  '  ■    •       .  •  ,  ■   -   , 

Le  14  ]uin  iÇoS,  ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,'  Section 

•  •.'        -  •      *     •#».    .     -,  ,  '  • 

civile,  M <  i*cAwe/î^/ rapporteur,  par  legùel  5  , 

c  LA  COUR ,  •=—  Sur  lea  conclusions  contraires  de  M.  Lé" 
coûtour,  substitut  du  procureur-général,  et  après  un  déljbe-.       f- 
ré  en  la  cbambre  3u  conseil;— Coûs}déi'ant  que  là  consulta-'    • 
tion  çlont  il  s'agit  au  procès  n»jçs^t  qu'un  écrit  confidenOeji^qtii 
n*a  jamais  été  produit  eo^'j,u^t^cej — ^Rejettjb.  ,  »  ' 

NQtà\ ,  Par  un  ari^êt.  da6  févrii^  iQi^^  f[ue  nou^  rappor* 
têrons  à  sa  date ,  là  Cç^r  de  cas^ajlLon.  a  )ug;é  (|u'une  co«sùlta-    ; 
tien  sur  papier  libre,y,signée  d*un  avocat,  et  trouvée  joijute  à 
un  dossiëi*  déposé  snx  greffe  d'un  tribunal  «  dCmnait  lieu  à  l'a- 
n^epde  dç  1 00  fc.  contre  l'avocat  ^gnataîre. .  * 

Le^  motif  s^  Lequel,  s'e&t  foj^jiée  la  Conr>  p'esjt  qm'il  n'était 
pas  perniîs  de  doutei;  qu'une  pareiÛe  consultation  lie  fût  des- 
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fu>ép.àr  justiGerles  droits  de  la  paitiê  qui  Ta  vaif.  exténue; 

.que  (lès  Wi^  etle'devait-étre  écrite  stir  papier  timbré,  et  que 
Fû>pbserT,atioti  \Ie  celte  formalité  rendait  le  sigiiàtairè  pas- 

^sîble  3e  ramenée.  Dfins  l'espèce  actuelle^au  contraire,  la 
eon^jltation  qui  Sivait  servi  de  texte  à  la  demande  de  laUé- 
g\e  u'^ëtàit  point  sortie  des  termes  d'un  simple  écrit  confideor 
trel;  elle  n'avait  point  été  produite  en  justice,  lii  annexée 
aux  .pièces  d'une  procédure  quelconque.  La  difféi'ènce  des 
deuif  arrêts  s'explique  Jonc  suffisamment  par  celle  qui  existe 

. en ti'e  l'une  et  l'autre  espaces.  ' 


,    .  ,  CQUR  DE  Cassation. 

•  f.orsqu0,  par  itn  contrat  de  mariage,  il  est  fait  donation  à 
•  Fitn  des- futurs  is'poux,  par  son  père  ou  sa  ntère,  d'une 
soninie  déterminée,  payable,  soft  ^n  argent  comptant, 
soit  en  iffimeubles,  ay,  choix  du  donateur,,  la  donation. 
'doif.'Selle,  pour  i/i  liquidation,  du  droit  d'enregistrement,* 
étf^  cQnsid/ree  con^me  moèil^re  plutàt  que  homme  im- 
mobilière? (Rés.  aff.)  "     '.  , , 

.»  •    ■ 

IjÂ  RiciE  ,  C.  LES  MARIÉS  GrAC.  ' 

'  L^  4  fcvrier'  i8o6,  les-sieiir  et  dame  Besnard  niartent  au 
.  ,steur  Grac  Josephi4e  Resnard  leur  ^Ue;  ils  lui  doiinent, 
par  le  contrat,  une  somme  de.  io\goo.  fr.,  pajrdbTe,  sans  i/t- 
térêtu,  après  le.  décès  dit  Survivant  d*^eu^,  soit  en  argent 
'  '  comptant,  soit  en  effqis  de  leurs  hoiries-^  à  dire  d^ experts. 
Le  receveur  de  l'enregistrement,  prenant  bourjjase  Fart?  69, 
§4»^*  r,  perçoit  sur  cette  donatio'n&n  droit  proportionnel 
de'62  c^nt.et  demi  par  100  fir.,  droit  auquel  sont  assujettis 
les  doiiatihns  de  meubles  en' ligne  directe  faites  par  contrat 
de  mariage*  •    •• 

Lç  directeur  pense,  'au  contraire, .quç*,-  conime  donation' 
éveiitueile  d'inunçubicfs ,  elle  doit  être  sbumise  au  dsôtt  de  i 
fr.  25  cent,  par  100 .francs:  il  s« fondcsùr  l'arrêt  du  16 bru- 
maire an  12.  (Voy.  t.  4,p.  5o,de  ce  recueil).  En  conséquence, 
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ujié  contrainte' est  décerna  contre,  le  $ieur  Grac.ct  sa  fein- 

■  •  ".  -     •-.-••►  •    ■    ■  •     .       »  .  >    . 

>  me  po«r  un  supplénîent  4e  i35  ft%^  c-        .,...-• 

'Las  20  juin  18*07,  jugement  xlu  tribunal  civil  de  Castellane. 

qui  annulle  cette -contraiate.F^-Pourvoiéii  cassation  de- lai 

part  de  la  Régie..  .  / 

•        '    •*  '  .•      -  j^  .  •  * 

•Le  i'5  ium  iSoS/awiét  de  la  Cour  de*  cassation,  section 

civile^  rappprtéiji^ M. Z/a5aMé/arf^,.pfeiriequel: 

«  LA  COUR ,^=^ Attendu  qu'aux  Iterme^  de  l'art.  6g  Ae  la 
loLdu  ^2  fritnaire  an  7,^les  donatious  entre  vifs  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  bien^  meubles  eh  ligne  directe  ne  soiit 'Sou- 
mîtes qu'au  droit  de  62  cent,  «t  demi  po^  ioo.fr .5  ^Queja 
dor^tion  pof tëe  au  contrat  de  tnariage,  du  ^  février  1806,. 
.  '  de  |a  somme  de  1 0,900  fr.,  aux  termes  de  J'art.  S^  daÇode 
*     civil,  n'est  qu'une  donation  mobilière^  qu'encore  que  cette 
somme  soit  payable ,  aux  teri^es  aé  la  jdonatioh ,  après  le  dé^. 
ces  des  père  et  mère,*  ioit  en  argent  comptant ,  soit  en  effets . 
de  leur  hoirie,  ce 'mode  de  paiement ,  éventuel  et  alterjiatLf, 
ne  chafVige  point  la  ns^ure  de  la  don;pit?on ,  et  ne'peut  lui  dpo- 
ner,  lors  *et  déjà,  le  caractère,  et  l'effet  d'une  don^.tioi;i  dé 
biens  itnibeubles ,  ni  l'assujettir^  lors  et  déjà,  au  paiem»û  du 
droit  proportionnel  établi  pour  la  donation  de'  biénâ-fond^; 
.    qu'ii^gi  pareille  clause  ne  transmet  au  donataire*,  lors' et  déjà, 
ni:  le  droit' de  propriété,  ni  l'action  en ,  reven^icatron '  de 
biens  immeuble»;  qu'en  cas.  de  paien^ent  et»  Kiend^fonds., 
cette  rdat ion  en  paiement,'Opérant  une  mutation  de^prp-^ 
priété,  donnera- aloi's  ouvertujre  ai|  droit  de  mutaticfti  de  * 
propriété,  conformément  à  la  loi;  ' —  Que  l'e§pece  de  l'arrêt 
de  cette  Cour,  du  ij6.  brumaire  an  r2,  invoquée  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement',  n'est  point  la  méàie  que  celle 
'   dans  laquelle  ii  s'agit  de  statuer;  ^que,  dank  la  première  es-^ 
pèce,  ou  il  était  question  .du  contrat  de  mariage  de  Cliarfeâ 
Geo&6l,  antérieur  aiTvCode  civil, if  s'agissait  d'une  prom^'  , 
se ,  de  la  part  de  ses  père  et  mère,  de  nourrir  et  entretenir  les 
futurs  époux  et  :le»r  famille,  et,  eit  cas  d'insupport,  en 
'  avancement  d'hoirie,  d'une  sondme  de  5,ooo  Uy%  payable  en 
biens-fonds,  numéraire  ou  capitaux  y  au  choix  du'p^re;  que, 
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cliujs  celte  môftie  espèce,  le  ti-^^moa)  civil  de  Digâe  ayait  dé-, 

'  cidc,  ^iTûit;  par  sdn  jugement. du  5  gçrmiiiai  aa  1 1^  aussi 

'   n\itérieur  à  la  'dispositiou'du  Code  civil^'qi;^  ia  'doiiatÎ4>ii 

con|ei)ue  dans  le  contrat  d«'  marfage  du*premier  jpiu*  com- 

pléniientdire  au  6  était  tinc  donation  afternative  de  biçns- 

fonds,  capitajux  pu  iiuméraire  m($talliqu.e,  d'une  valeur  de 

5,ooo  liv*.;  et  que  c'est  pcir  Igé  mùtif  que  la  Côiir  a  confiriné 

'  Je  jugement  qui  avait  décidé  que  le  second  acte  n'était  que  h 

complément  ou  prcmier,'et  n'était  sujet  qu'au  droit  û\e  de 

•'  1  fr.,  ce  qui  ne'se  rencontre  point  dans  Tespèce  présente;— 

Reîf.tte  i  etc.  »      '  ■ 

■  •  •••;■,■ 

Noi(i.  Cet  nrrét  décide  nettement  qu'une  donation  mobi^ 
liéré^  quoique  susceptible  de  s'effectuer  en  biens-fonds ,  ne 
doit  néanmoins,  dans  le  principe,  être  soumise  qu'au  droit 
de  6»  cent,  et  demi  potir  loo  fr.;  mai$  lorsqu'elle  aura  reçu 

*  8^1^  eiL^CutiosT  en  itnmeuMes,  la  Régie  pourra-t-elle,  outre 
k'droit  qu'dle  a  perçu ,  ^ç  exiger  un  nouveau  de  4  p6ur  loo, 

.côm.me.  pourune  dation    d'imméublés  jen  paiement^  M. 
Mcrtin ,  dans  $eè  Questions  de  droit,  \^Enregistremçnf,  ic 

.prononce  avec  raison. pour  la  négative. La  Régie  ne  doit  évi- 

'  dcinment  recevoir  alors  ^ue  le  complément  de  ce  qu'elle  au-' 
Fait  reçu  si^^  au  Ijeu  d'être  alternative ,  la  donation  œt  été 
puj'ement  iînmobilière.'  C'est' ce  ^quî  paraît  aussi  r&ulter 'de 
l'arrêt  de  là  Cour  de  .cassation,  du  i6  brumaire  an  f^,  rap- 
porté  aans  ce  recuçil ,  t.  4ï  p.'So. 


COUR  DE  C31SSAT10N. 

Le  notaire  oui,  ea  recelant  un  acte'kof^  de  son  arrondisse^- 
.fn^nt,  le  date  dà  Heu  de  sa  résidente,  se  rendit  par-là» 
e^Qupiable  du  crime  de  faux  ?  (  Rés^  vM.) 

m 
^     *  DELiFOIfT.  .  # 

Lé  sieur  Simon  Delafont,  notaire  à  Moiitaren  ^  est  tra- 
duit, le  Jo  mai  i8o8,  devant  la  Cour  spéciale  du  départe-. 


353, 


»•♦ 


rereDieotiraTOÎ|*\sigpë  avec  le^  témoins  insliHitnetilàires,  tin 
tcte  au'il  javàkl^SU  hars  despn  territçrire.  ^^       / 

^Çar^arrétj^ii  ta^mt  \o\xt.  cétl^  Cou^  sVst  déelarée  cq«i^-. 


1^"^  10^4^  lbi'âu^25.  floréal  an  i  o. 

Cat  Airrét  fut  transmis  à  la  Cçar  de  ça3setion  ;  el^Xe  v&fuùi 
ilBd8v*AjeiBE'r  delà  section  eraminelfe,  au  rsypport  de  M,  Bus^ 
jjC^o/?,  pstr,  lequel  :  .  .  *  * 

^LA.COUR,  —  Atter^duque  l>rt,  ideJUloidu  aS  flo-- 
ré^an  lo  ajttrilrue  aux  tribunaux  spéciaux  de  justice  crimi-, 
bçUe  la  connaissance  du  crime  de  faux  doift  estprévenu  Si-  ' 
nijppPetdfont^  —  CoNFii^E.  »  ^ 


-      •       V.     > 


.^   .  •  ^ 


r  COUR  D'AP>EL  DE.  PARIS. 

••■-•.  ..      .  .5»     .    ^ 

£<r  lésion  e.st'^eUe  uih.mor'en  4à  rescision  4ansJés  <tf entes  dà  .    . 
'4^oits  successifsj/utesàdâs/iràngers?  (Rés.  nég,)  C.  çiv^.^ 
art.  889.  '.  •     ;  /  .        '  '/^ 

.         •  XeVÀCHER,  C.  tiI^ACHER.  *     '  '   ^    '. 

Henri- François  jÇei^c^^r; , héritier  pour  partie  de  *r^tf/i-;   .♦ 

ylfâj^t^nt^^llèmierrei  chanoine,  de  Cbarire»  ,  décédç  le  &t^éf  ,  / 

■.■'*•"'   f* -  '     ■  ■  -•  '    i*  ' 

C6mhre-i8o6,  vend,  lie  igf  du  même  mois ,  |)ar  jaéjte  notarié ^  * 

iousseç  droits^  s^upcessifs  h  Jean- Marc- An/cineLeyaçJiètet  ♦ 

.à  f/udiih" Adélaïde  Pféfost  son  épouse ,  ipcioyennant  200  fr.  - 

vUne  fois  payés,  çt6aofr.  dérègle  yiagère>  . 

»,  «  *        ■»■■        ■  ',.•.' 

Bientôt  ilappirend  que  ja  sucççssion,  q'u  il  crqyait  depçuJe/ 
valeur,  est  très^avantageuseï  il,  8e  repent  d  avoik*  cfd^  ses 
.droite  -péi^r  tin  si  bà$  piiix*:  c'eât  pourquoi  le  0  mars.  looy*!!  '  ' 
assiffne-sés^cessionnaires  devant  le  tribunal  civil  de  Chartres.- 
pour  voir  déplarei*\nul  l'acte  du' 19  décembre  conii me  fjçau- 
«duljcux  et  eûtaché  de  Lésion  à  son  égard.  .    .  ' 

»  I^^sÇ^iiiai^uîvanVt^uéçniientp^rléqiïeU^^ 
%  prèuF^  de»  faits  gitteul&.paM^  ,  ^  , 


'  .  Ajppelde  1*  part,  des  ec«sionnat1?ês.%H$^  diàaiept  «'JUà  J^éntc 
•  -  du,  1^  déceoibve  i8<>6  ne  peut' être  att^a^ée  J  «etfe  a  éf^feité 
pari;u«  person^ capable f  toupies  faits  de'dorqu^»  ^  allé» 
'^  gqés^ont  sans  foBdên|6iit.L'èrrçurt!aii6la({iÉrelle  le  siéûrLe-. 
vachériî  pre^nd  avoir  été  diea  farces  dela-iacçèssion  i'estj 
*i  point  une  cauçe  de  aûltîté.j  èllje  ne  |>roduit  cet  effet  qu^lclw-^ 
gu'ellè  tombe  .sujt:  la  substance  méiAe'de  la  chôse'ciitû  Êirl; 
•  *'l^obiet  de  la  convention  (art.  iiio  du  Code  civil),  eija- 
'    lliiais  Içrsqu'elle  tomhf  seulement  sur  la  valei^r  de -cette  chose. 
Le  sieur  Lfcvachfer  n'ignorait    pas  qu'il  J  vendait  ses  <lrpitsà  1 
.  la  succession  du  sieur  Lemierre  :  il  ignorait  sememënt  l  âat 
.  de  la  succession  5  mais  cette  ignorance  n'est  point  une  cause 
"  "'de  nullité;  les  ^cquéreurs  étaient  d'ailleurs  dans  le  même; 


cas.  • 


Si  la  sucàession  n  eut  présenté  aucun,  avantage  ,*  ou  en  eut 

'     présenté  tin  bien  infi^rieui^au'^prix  de  la  cession  y  les  cession- 

xTaires  seraient-ils  receyabl^s  à  l'attaquer  ?  Non  certes  :  le 

*  vendeur  est  seufement  garaitt  qu'il  est  héritier, mais  il  ne 

.,Test  point  de  la  plus  oit  moins  grande  étendue  de  ses,  droits,- 

;il  est  censé  ne  vendrç  qjie  ce  qiii  se  ttouve  t)u  peut  se  trouver  \ 

^ans  la  succession  :  en  soft^  que ,  s'il  ne  s'y  trouve  rieixou  pres- 

.    que  rien ,  la  vente  n'eif* demeure  pas  moins  ce  qu'el^é  était. 

"    ( Vôy.  les  loisf  du  Digeste',  titre  de  hceréditate  vel  aciîone 

'    vehàita;  et  l'art..  1^96  du  C<Jde  civil.)  Eh  bieh^t  ce  que  les  . 

ceSsionnairêS  ne  pourraient  paç  faire ,  le  cédaAt  ne  le'pèut  pas 

^  ^davantage,  j—  Ai-nsi,  quelles  que  soient  les.  forces  de  la'sfù(> 

cession  et  la  vilité  dû  prix  de  la  vente  ,  l'iiitiiûé  est  non  rece- 

.,  ■  •  •  •  .  -*  . 

!  vablê*.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  ^qué  daits  certains  ; 
cas  (ait.'  1 1 18  du  Code  civil),  etje  sieur  ^lèyacber  n'est  dans 

aucun^dç  ces  cas.  La  vente  de  droits  successifs  indéterminé  \ 

*   •   ■      •  '  ■  "       -  •       "       «     ■  •  .  . .  *     ' 

.',  ,  est  un 'Contrat  aléatoire.  Le  conti^at  aléatoire  ne  peut  etr.e  at- 

Hçrgué pour  cause  de  Jésion,    ,     '•  [^    ■.     ■ 

.  '.  '  'Yainement  oppQserait-on.  l'art.  88d  dû  Code  ci  vil,,  et  en 

'  coiipluraitron ,  par  un  argument  a  con/^rano',  que,  si  la.  vente 

^diqj^dt'oits  succesèîfs  est  faite' à  un' autre. qu'à' Un  eoKérîtîer*^  ; 

Faction  en  rescisiqû'  peut  être  admise,  L'arguméiit  itcon/r^w 
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.  •stràrJ^I^e^t  conf:kia,nt5  efii^i/ l'est  point  iAttoutloFS<gt'on>  * 
ie  fait  sortir  d!u&e  (Lièpositioi:!  dans  laquéHe  \^  législateur . 
Vocçjipe  .d'objets  qui  nfop1;,.riêii.  dé  coin nmn  avec  celui  ^ui     ** 

rquel  un.  veuf  d'appliquées    «'^ . .  ;  •*  ^  "  '  ♦ . 

"  \K  Dan»  la  s^ctipn  dontTart.  ^89  fait  jpal^tle ,  ^e  quoi  le  Jé^ 
gislatèur  s'oc^u,pe-tm,  dit  M;  Merlin  daaÀ  ^on  JEtépet^tcârç  d^* 
JurispHidènqe,  v»  Droits  successifs?  D'une' seule  .chose,  Vie 
jk.  rescision  en  matière  de  partage.  E^t  quel  est  son  but' dans 
cet  article?  Il  n'en  a  point  d'autre  qpie  de  trancher  la  ques--  . 

'.  tibn  contr<yersëe  cntrejes  auteurs,  et  diversen^ent  ^ugéepar  " 
•les  arrétsr  :  Si  Von  doit  appliquer  à  la  vente  des  droits' succès*  . 
sifs  faite  à  V un  des  cohéritiers  le  'principe  que  tout  acte 
ayant  pour  objet  de  faire  cesser  Vindi^i^iôn:  entre  côhéir^"^. 
tiers  est  re'puté  partage' ;  et ,  confme  fêlj  rescindaBle  pour 
cause  de  lésion.  Ainsi  il  n'entre  pas  dans  son  plan  de  dëddçr, 

'  même  indirectement,  par  cet  article,  si^ l'on  peut  rescinder 

*  ^  '      '         ' 

pour  cause  de  lésion  une.  ve^ite  de  droits  successifs  faite  à  uu 
-étranger.  Cette  question  èsf  toute  -différente  et  tient  à  un  a^utre 
ordre  de  choses  :  elle ^ppaWient'sitr  titre  de  la  Vente  txk  la 
fiectioti  de  la  Rescistçn  de'la  ve^te^pour  cause  de^lésion.  Eh.  *  , 
.  bien  î  dans  ce-  titrç ,  d^ins ,  cette  -  section  y  pas  un  mot  sur.  la 
lésion  qui  pteUt  intervenir  dans  une  vente,  de  dmits  succès- 
•sifs  faite  à  tout  autre  qu'à  un  cohériti^\  Uhè  pareille  veKf le 
'  n'çst.  donc  .pas  phisVeseiiidable  aujicmrd'hui  pour  cause  de 
]és>oà  qu'elle  ne  l'était  sousl^ancîiendroit.»  -^  Il  adûhcâé' 

mal  jugé.      J    ;         ,  r       V    >  '    '  •' 

-     L'intiiiié  s'attachait  à  démontrer  qu'il  avait;  été  induit  en  . 

erreur  pat  les  çessiônnaûrçsVsur  l'état  de  la  jsùccesaion^,  et  il 

reproduisait  le^  faits  qui,  ^eloh  lui,  le  bpnst^^iejat,' II  éà      / 
.concluais qu'il  y  av^t  dol  de  leur  pajrt  et  errieur  ^e  1^  sienne,  ^ 

et  t)ar  suite  UjUHité  de  la  vente.*    ."    .  •  *..  ^     ' 

Lé  1^  juin  .1808,  ARRJET  de  l^v Cour  d'appel  <je  Pa^is,  tioi- 

sjème  cbaiïibrç,  Mf.  uiper  président  j  M^\ijÇripier  et  Pieu 

avocats j  par  le.quel':  **    \  ^.     ,    .  j  *  '         ,:.'.* 

'     *I.A  COUR,.— "i^ltendu-  que  *Hçtlri-Fl^ançoiè  Lçvaçbér  ' 

^ii\  loîii  àèï^fir  cession  ,*  cpmme  il  l*e8l;  epcprç  ;  jotysçànt^de 
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1^  plënitnde  de  ies  droite  ciTib^ne  Ferreur  u^aimullté  Iç  coii- 
il^tt'qiM^  ftnKjuVlie  tombe  sbr  ie ,subâlaiiée''de  la  cbo^;  qu'ici 
/la(^b«^v(Dàdfie  cstrhérédtté da^fiftetirLêliiiinT^,;»!!*  tiR(ttellê 
il  iJy#a yoiMt  en  ni  pu,  y  avoir  ^è  lu^iisè;  que  IWnBxrr  <f an» 

'  fe.pnxûù  la  lëftion  n'est  point  adiiri^siBlee^intue  mdyi:n'de. 
't^dWicnri'dansl^'^éntesde  droits  suceessifs;  qn!*,  l'inT^ntàirt 
m'fetaflt  pi>iiit'  lait  ni  cotisotnfiiié  }brs  ^u  traîté  ^  les  forces  lâe  fa 
•ttcceèftîiin  étaient  ëgalemeilt  inconnues  à  tëuteslçs  pHi^î^;  et 
-fftt'à  l'égard  de  la  fraude,  toqs  les  laî^s  articuflés  sont*tn6igjii' 
-fians;  —  Faiaantdrott  sur  'rappel/bïlp-qu'il  aélétbàl  jàge, 

.  4>«en  Bippe^}  —  ÉiBeildai|it ,  dédbarj^e  les  appelans  des  cou* 
damnations  cdntre  fus  prononcées;'  — Au  principal ,  ^àns 

.  /arrêter  ans  •  ftiits*  erlicillës  par  Henri-^Fran^ois^LeVa^èberi 
iqui  soiA'  déclarés  ^»nadAii^lblès  ,  le  déboute  de  sa  de- 
iBÊffmAe ,  )^tc.  » 


r  COUR  D^APPEL  KE  LIMOGES. 

^e  lestamenl  par  acte  pukliQ'dok4l^outtte  lawËVTiov  ^ùéie 
\    ^ièstdteàr  n'a  $u  ou -pu  signer,  lifT>cnP)Biu4  x%^GE  f^ns,  eon- 
t^nir  la  décîam^on  du  iestaiéi^  i^-méme  é  cet  ie'gmrdJ 
^  (ÏU8»aff.)Coii,  ctv..art.*975.  •      '.     ' 

;      '         Lj^lUKsLirOVAyC!.  LA'SiAHE-MAOOUSl^^nt 

"te  ï7  juin  fSôB  ',  iirtiér  de  la  Cour  d^appêl  de  LliQôges, 
^ij/i.  GiUUret''Mestàdiëray6cAïs^'pjSkT']eqnél: 
r»  «  LA  COUR ,  ;—  Sur  les  eonclusibns  .<Je  M.  le  procureur- 
. .  '^hï<éfaV;  -^  Attendu' que,  quoiqu'il  soit  ^noncé  dans  le  tes*, 
tainent  dont  il  ;$'agit  que  la  té^fâtrice  n'a  pu  signer' à  cause 
^*utte  fkîWééîe  de  «a  zdain,  de  ce  faire  par  le,  notaire  imer^  , 
.  peuée,  ces  expressions  lie'  peuvent  conduire  àlfkire  considé- 
rer GÔinme  conistant  que  '  la  '  testatrice  a  dçcTaré  éllcTinéitoe 
' 'tèttè  impossibilité  de  sigrier,  '^arcé  que  TintefpeUation  ne 
•"Bupppsejïas  néoèssairement  là  répouse,'€t'qù'ir est  possible 
que  le  notaire  ait  juge  lui-rmémê'de  Umpossîbtnté  de  signer 
dê.la , testatrice  ;  -qu^aînsi  le  vceude,  l'art.  gjfS  du-Godé  cfvil  ^  ! 
qui  *eiige  .une  mèntiçin;  t^spre^e  de  la  d^iitei* iH$on^u  l<eka«- 
'  •  .  .  \  •  '  '  •*  ' 
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^eiH! .âe',ib>>Qilli>t)ir  \i^i)€»:f  n  »  pas  ^çté  4!^q^i  f  »çt  qu^dH 
t^9ilie0l âiftjb âl,i^iiéeJ^r4.Qiltv 9um termes dâTait.  lo^j^dâ 
iiléf|i0.€qde  ^'^^Mîfi^  rap{)«(l^tipn^^^  qe  <^|it  'a  e|e.arpf)fila^U 
néant;  -^  £ài««4aot  ^  .dackre  uni  la  fefi^sem^îftt  dont  il  àW  ' 

Notiu  A  notre  .avis,  la  Gqur  dt  Lrnioges  ,'a  fait  une  appli« 

cation  tt*op  judaïque  de  l'art.  97^  du  C^de  ci'^V^  et  nous  ncyus 

réunifions  ,à  l'opinion  de  M.  Tpulfiér  pour  déplorer  la  n-' 

guêuc  subtile  a{)portée  par  cette  Cour  dans  I  inf6i*prétati.oii  . 

.de<:et  article,  «  Gomment^  di|-ll,  dans,  l'espèée  de  cet  arreC^ 

le  notaire  aurait- il  pu  juger  de  là  faiblesse  de  1^  lâain  del^ 

'•'  ■♦  <(■.♦  ^» 

testatrice,  %i  elle  ne  s'en. était  expliqua?  etc.  ».  La  Cour 

'.     -'*  .  ■   '      •      *    .     .   •-      »■*.•'       ''> 

'  d'appel  de  Toulouse  a  décidé  la  m^ine  que&tîpn  dakis*  ce  der-  ^ 

nier  scns^  par  un  arrêt  reudn»l02^  njai  1812  :  elle  a  {ugé^qv^ 

|a  mention  de  la  demande  de  signes  faite  au  t(çstate;ur|  JAvntc 

à ce^le  qu'il  n'avait  su  le  faire,  indiq^i)^  suffisamment  la  té^ 

ponse  à  cette  demanda,  quoiqu^ell^ «nefùt  pas  Itl^téralenient  / 

exprimée.    .  '  .    •  .'  '  <       .     ,  .     . 


•    •     .     Cd.UR,D>'A.rt?PLDEPA!JllS.    ,     / 

i£  ni^eociant  failli  4oM  te  de  rangement. a  pqur  cause  d&s 
pertes  ^casior^£s  pàr^  des  Jeux  de  If  Qurse^est-ïl' privé  de 
,      Ja  fa0flté  do  concorder  avec  ses  cr^/inciers?  (Rés,  aÇ) 
Çpdi  dé  co&rn.,  art.  5a6;  Cod^civ.  *art.  1965.  ' 

,La  fi^ilkit^  àos'sïeuTS'Bardel  et  çompaame  aérant  été  d<^fclar>; 
jnfe  6». octobre  1806,  il  fut  couftenif  un  traité éntri^  eu^^et 
U^s  ô^^oancî^py  apm  l'aecompli^sèiii^iit  deâ  foi^aUiés  ^es:  ' 
j^lit^  par  lef  Gode  -de  èdmmerce*  jVÏais  lorsqiie  qe  traité*  fûj  , 
pr4ieht«  à  rhamç^rQgatioyu  du  tri&uiiâL>:le  si«ûr>^^^r^(^> 
HfU  ftV^i^T'oâiaé  d'y  concourir^  y  fopnsta  oppo$iuçiin.  Il  fit  V^r 
loiry'eyitpèv.aQtKfs.nlayeBa,  51  qu^on  fiky>U  c.qnaj^m 'd^>  h 
BOOiLhra  die^  créanciers  des  agehs  de  change  dQi»t  1^  ere^oc^. 
av#i|  pour  origine  d^»  jeux  Ae  bourse,  ou  ^piéculations  ï?ur t^ 


J 
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--      .  .  •       -     ,  .  %-''-' 

nâi^^se  et  sur  la  baissa  des  «iSets  jpubllcs ,  véntaH^  jelÎK-de^ 
HaHUSd,  proscrits  par  l'art.  ig|6S  du  Code  ci^cil  i»  /D'où  i|  i:oiir 
cillait  que  les  '$îears  Bardel  .etcompagnie.étai^t  au  moins 
cbypabl^s  u'inconiiaite ,  ettqu'à  ce  titre  iW  devaient  êti'e pri- 
ves, conformément  à  l'art.  5^6  du  Code  de  commerce ,  4'uDe. 

*    faculté  que  la  loi  ii'accor^ait  qutau  débiteur  maUteureui',  et 

-  dont  la^ situation  était  la  coi|sé(^eifce  clés  pertes  qu'il  âv^it 
éprouvées.  —  Les  sfeilts  Bardel  et  compagnie. opposa i^it  au 
sitfur  Boursier ,une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce-  qu'il  avait 
pris  part  à  toutes  lés  opérations  dé  la  j^illite,  sans  élever  au- 
Cunç'récIamaticHi  contre  la  légitimité  des  créances  qui  étaient' 
contestées  par  lui^  ils  prétendirent  que  cette  récIamatioD 
était  tardivement  exercée  ;  ils  soutinrent,  au  surplus ,  que  fc, 
repi;ocbe  d'inconduite  n'était  point  justifié»,  et  que  lès  pertes 
•Vésuftantes  delà  cause  qui  servait  de  fondement  ^.ce  repro- 
che étaient  Indépendantes  de  leur  .volonté.  —  Ce  système, 
fut  adopté  en  p^mière  inttance,  où  il  intervint.,  le  lo  mars 
•iÇoS  ,  un  jugement  qui  démit  le  sieur  Boursier  de  s<5n  oppo- 

.    sition  ,  et  ordonna  rexécijtion  du  concordat;        ^       . 

,  'Sur  l'appel  de  cç  jugement,  le  sieur  Boursier  reproduisit 
')es  qboyens  qu'il  «vait  proposés  sans  succès  devant  lès  pre- 

"  xnim  juges.  —  Qu^nt  k.la  fin  de  non  recevoir  qu'ils  avaiebt 
accueillie^  ir soutenait  qu'elle  n'étak  nullement  tjpndeé  eu 
droit -ni  en  raison ,  et  qu'elle  était  par  fAsaquent  inadmis- 


sible. 


« 


4 


/Le  iS/wm  1808.,  ajikêt  d^  la  Cour  d'appeljje  Pariç ,  troi- 
sième, chambre,  M.  4^^{;er  président,  MM.  DeUivigne  ^  Mo* 
.  rpau  avocats,  par  leguel  î  ,  ' 

/  *  LA  COUR ,  —  Attendu  que  Ja  fecuUé  d'attérnioyer  jest 
•tine  faveuir  àceordée^au  îai^ffoctant  mallveureux  9ont  la  fàil- 
Jiite  est  excusable j  et  qu4  n'a  pas  d'incondtiite  à  së>reprochet; 
.-^  Que  Bardel  et  compagnie,  ^ans  leur  bil&n ,.  n'aitidulent 
aucun  Qialheur,  et  qu  on  y  vçit  au  contraire  qii,e  le.d^ordre 
de  leurs  afifaices  est  dû  au  des.  mar(:hés  à  terme  ou  jeux  de 
l:>0)^r5e  auxquels  ils  se  spot  livrés, *  et  daits^ lesquels  ils  on)  i 
éjpTouvé  une  perte  de  17^^595  fr.f-—Fi|i«^nt  droit  sur  l'appel  . 


I  *       'coJr  jejîaVpisl  d£'»Xris.  35a 

*  î  -  . 

litjiigeinçnt  révdii  t)ar  le  ti^ilj^BàLdryîl  de  Pç^ris  ,J[^  lo  ma^f' 
a#er,  >V  D^T  qu'il  a-été,mal  fugé ,  Inen  appel^^  .— Emijp-/ 
nrt V  âech'ar£;e  le «ieur  Boursier  des  condâjnnationscontre 
i.proooncée&;  a^  principal^  déclaré  Bardel  ixûn  pec&yable 
i^sa deca^Dde* à  fin  d'homologation)  etQ,»  .  •  /']' 


»  i 
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ftréanciév:  qui  a  pris  inscription  sur  un  immeuble  dé  son  . 
(fêbilfiùr,  depuis  la.dcmatian  qui  en  a  été  faite  par  ce  der^ 
ydèr,  peut-il  opposer  au  donatairele  défa\tt  deM^anscrw-^\ 
tionde  cette' donation ,  lors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu  . 
Ba^contratde  mûriàgé?  (R.é8.  aff'^)        !       '  -       . 

'n  (T autres  termes  ;  les  donations,  ^'Tnéme  céUesfaih^  par  * 
contrat  de  mariage ,.. ne  peuvent-belles  être  opposéei  omax 
^créanciers  du  donateur  qu'aittdntqu*elles'sauttràns6riies? 
•{R'^.  affu)  Cod.  tfiv. ,  artl  gSg  et  §4t' 

MlUER,    C*   LES   ÉPOUX;  CHATELim, 

-  «  .  '  *  •  .- 

]U  forœ^KI^  deJ'inSiiiuation^fut  créée  par^rordonnance, 
<£  i559^  à  l'effet  dTinpriiper  aux  donations  un  caractère  de 
vbltcité({Ui  pOt. mettre  les  tiers  à  l'abri  de  la  fraude  ^,.de^ 
artifice  des  donateura.-r-Uart.  58  .de.  celle  dîe  Moulins'côn-* 
kna  cette  tnesure^  et  en  étendit  l'usage  à  toutes  les  dona- 
m&  indiSTinctement.^rli'art.  ?  Q  de  celle  de  i  yS  i  affran^bit' 
Ifceetjte  forodalité  ^es.donatibns  faites*  dans  les  contrats -de  ma^ 
!Age  en  ligne  cLirecte  :  lés  gaiiiys  de  noces,  et  de  suççie^  ainsi 
pe  lés  donations  ;4e  cette  natu;re  fûrenf  comprises*  dans  la 
t^è-^xceptito;  mais4outes.  les  autres .  même  celles  rému* 
Wpirespu  mutuelles,  yfurent'assujettiés(art.  2fo  et  2;i  de 
iidénieôrdi^haùqe)/  .  ^  ^     -    . 

T^tétaiif  Jd  dernier  état  de  lia  législation  fors  de- la  promut- 
?U^  de»  Içç  k>i  du  ï  I  brumaire  an  7,-  sur  les  hypothèques*. 
!»d^t/2Ç^o  cette  loi ,  eh.  ordonnant  q[u^  les -actes  translatifs' 
*  bfonis  et.^droits  susceptibles  .d'hypothèque  fussen  tran- 
^ts^jBoBtimpUcitenïentla  fôrrâ  i'insâiuftion  ,  ou, 
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^ouf*  mieox  dire ,  elle  fe  fut  d'âne  tnM^è^tim^è  ^t*Té(t^ 
'  &^de  ta  iriême  tou  —  Aind  la'  '{ransmptiôn  fàt  sttbslitàiSé^ 
riasinuatîon  coitimé  lâoyKn'  <)e  rendre  lei^mutations  JetiroT 
"  pviété,  à  liti'é  onéreux  oîî  gratuit ,  solidjes  et  fmmùà^Jes.  v. 

Mais*  de  méàie  que  les  dôtiàtloùs  fôitçi^  *daiU fès^cantratr 

*         \  .      .'  '  ,      '  •       *      -       .     ■■     ,        > 

V  dç  niaritige.étaieiit  'di$t>ensëe$.de  rinsinuatiou  k>f«queUe$' 

.   ..     "^in^ient  eu  ligne  directe,  doit- ou  concliire  qu'elles  sbntaa^ 

j'o^rd^llli  àfll'anc^hies  de  la  transeriptioQ  daùs  fe  même  cas?^ 

-^  La  raisd^L  4^  dputer  e«t  prise  de.  ce  que',  la  trapscriplfon 

BjaxA  le  même  objet  et  le  même  effet  que  riusmuatton' ,  il  n'y. 

^  •  *     '  ^ 

à  aùcù'i^  .Ranger  d'attribuer  à  celle-là  lê$' prérogatives  qu'a-r 

vailt  celte^xîi  ^ que  les  donations  contractuelles  en  ligne  directe -; 

tftant,  par  lear  nature ,  publiques ,  les  intérêts  âfts  tiers  ne  i 
.j  peuveat  être  CÉ^tapromis ,  pxirce^ qu'il ^eat  facile  ^  ces  derniers  : 

d^^'àss.t|i;er  que  celui  avec  lequel  ils  contractent  n'a  poinf 
\  ^iFelqu'un.de^sdescendans  iparié^., 

L|i  Maison  oe. décider ,  au  contraire^  est  quelp  Codoiuvil,  , 

*  tfrt.  9^9  et  Q\f ,  ^iige  que-  lesdpnatiops  coinufe  les  accepta-  i 

*  tioiis  ^ient  transcrites ,. et  y^t  que  Le  défaut  dé  cette  forma;*  ; 
lite  puisse  être  opposé  par  tous  ceux  qui^y  on?  intérêt.  11  est 

. yl'ai  que  ces  article)  ne  pal* lent  que  des  dqnâtîon)(^  en  géhérsi| 

èi  néa  dés  donations  (ie  la  nature  de  celles  dont  ïi  sl^gît;  mais 

'  la  disposition  n'en  pst  pas  moins  applicable  ditk  dbiialibns 

'    '     contractuelles ,  puisque'  dans  lé  châp.  8'de  la  même  section  | 

atlf  à.cés  sortes  de  libéraLités,  il  n'y  a  aucune  exception 

(en leur  faveur,  ainsi  que  le  portait  l'iartJ.  fg  de  l'dtdonnànce 

•     '     de  t75i,  preuve  évidente  que  le  législateur  ïi*a  Voulu  âd-* 

'pietti'e  aucune  différence  entre  les  unes  et  lés  aatrés. 

t  ,*  »*  ••.*,  •<<  wM    • 

Daiis  respèce%-  le  sieiir  Muîièr,  créancier i^u  sieur  'Sériât ^'^ 
.  fivàit, fait  saisir  .quelques  ichn^eubles  afiçctés  à  sa  créàticë ,  et 
en ^oùV^uivait  l'adjudication^,  lo^qù'é  ie  ^^iiv  Cjfiàtéîain  et 
.    pouliné  Senet  son  épouse  intervifiteut  dî^ns.lW  pi'ôccdure 
pour  revendiqtier  deux  pièces  dé  terre  doi^t  Senet  iWut  avait, 
>  '       •  jTàit  donation  àaiis  leur  ôonAràt  dë'm'aîHage ,  le .2?  vetitô^ aa« 
0,  —  .te  siéujr  Millier  ;  a  cpnteslt^  taTévendi^atîon  èxerèée* 
i>4r  Çliàtelai^  iet  sa  femûie,  sur  te  motif  que  ia^iibn&lioii  doot 


nk  excipstféât  n^ai^âcit  point,  été.  sdi^ise  à  là'  formalitis  cb  la 
teaii5ct*fp1it0n{  et  qu'elfe  n'aValt  point  été  ccuns^quêlnii^ctet 
oozisolidéeàunleu'r tète.:      '  ,  •■  *.  ^         ^ 

lâC  ig  juiltet  1807,  jugement  du  tribunal  dé  premllre  ÎU'*»     ,, 
stance ,  qui*  ordonné  que  dîstrabtiôn'-séi's^  faite ,.  a^  prxipt  des- 
^ppux  Châtelain^  deà  deux  porps  d'héritagjes  p^  eux  rçv(^- 
diqués, '  comme  étantxomprisdaî^^  leur  donàtiqn^-''-  /  \      i 

Lie -tribunal  a  cbn^idé'ré  qti«  les^rt,  q5()  et  941  .^^n  Co.de* 
civil  n^étaient  point  appUc^bles  aux  donàtions.par  contrat  de 

Xie  siéur  MiUjer  ayant  ëppêW  dece  jtfg<»mept;  ùnpremieif;  .^ 
arl*èt  par'  défaut ,  du  -  $  d  éccm^bre  1 807  ^  Ta*  infirmé ,  pfr  le 
nf otff  I  <>  que  1|  donation  faite  à.Chatèlain  par  Jeaif  Senèt  5'  6t .    ' 
«ûoncéé  dans  le'  contrat  ^e  mariage  *  dont  il*  ^'agif,  n'à^s^t 
poîut  été  ti^nscrite,  et  vque  Miliier^  créancier  hypothéèûftiré  ^        ! 
.Hiséi*it  8UÇ  les  immeuble^  qui  'çn  .étaient  l'ol^jetg,  pouvait  op<*- 
posçr  àu'donataire  <*  défaut  de  transjcriptipn',  d'aprè§  Tàrt. 
^4  ï  <!**  Ç.^f  civil  5  5^  q^é^  pftr^oe  défaut  detrànscription^^.les 
h^Htages-donixé»  étalent  restés  afieétés  aux  hypothèques  <1  es  ' 
'tiers,  contre  JeanSenet*  donateur  :  d*o  Ci  il&uit  qûeié^oit 
,   de  les  faire,  vendre  ^^poûr  être  "payé  $ur  le  prix  en  proveiîa"^t ,  ^' 
n^  ()àt|^vait'étré  <iontesté  à  tout  feréaiicier  msà*!*- sur  ce  dpr* 

,  iwer,  etc.    ^      •  :  •■''''■/**.:/ 

*         •         •     ,     '  ' 

.    .  Sur  Ijppposhiôn  à  cet  arrêt  de  la  part  9k  Chatrftiio  et  di:sa  ';     ,    . 
;  feiiimie ,  I0  sieur  ]\}Hlier'  concluait  à  ce  qu'ils  fussent  défîlares      ^  « 
'pUt^ttieht  et  simplement  noil  recevàblës  ;  et  que  \  ^datis  le  ca» 
où  la  Cour^  pour  la  forme ,  Vôu(ir;àit  les  recevoir  op]p^osïUii5  à  . 
PÉrrê^par  défaut,  ils  en  fussèiit  déboojés  par  ks.  motifs  qi^   • 
Jr  étaiexÉl  explnmés.         ,'  '  *  ^       '^         '  / 

Dé l'eurjcôté,  lés ppposans  faisaient  valtHr  lesmo^ençi^ûT/' 
Icï^qtle^s  les  pi^émiers  jug^s  ù vâient  èdkiàé  le  droit  de  «evetidi-  , 
,■   catidn  des  deux  corp*s  d'héWtâges  ,  obj^ets  de  \%  dùiifitibif  tio«^  . 
tiracUi^ilèiîdjtt.âS  Véiltésfe  ail'  i5  z  donajiob  gui  devait  êji-e 
Itointènùi» èivçt  d'iaùttint plus.de tai^pn ,  qu'elle  étaitja  cause 
Jmpàlèivc  dtl  lï^jrriagèquï-ii&A  é|aitsuivijll9'»^*>^^  . 


r 
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la  donation  était  €5oiiiiiiuq,e  aux  égoux,  et  que  par  cela  mêibe 

*  elle  devait  être  distinguée  des  donations  ordipàires^ai^qaelles 
seules;  les  art.  959  et*94i  étaient  applicsibles.       •         ^ 
•'    Le  lô/win  i8o8p  ajrrbt  de  la  Cpur  d'appel  d  e  Paris  y  pre^  . 

ixiière  chaâabre^  MM/  Defayigne  et  MoreaU  avocats 5  par' 
lequeK-  .,  ,  ^ 

%  LA  COuK^ —  Ouï  le  procureur-général  en  .ses  conclu- 
•  sioDs;  *^  Çonsidérantqu  eu  point  de  droit ,  <[uoique  les  do- 
Rations  entre  vifs  dûment  acceptées  Soicftit  parfaites  au  regard  î 
dés  donataires  par  le  seul  consentement-dés  parties ,  'sans  quHI 
.  spU  liesoia  d^autre  tradition,  aux  termes  de  l'art.  95^ du  . 
Codé  civil ,  néanmoins  Tatt.  959  4e  isi  même  loi  exigé  que, 
les  ^tes  contenant  donation  entre  vP&  de  hietis  susceptibles  .  | 
d^hypothèque  soient  transcrits  aux.  bureaux  ^es  liypotkè*-  «^ 

•  Cfués^  -^  Considérant  que  Tait.  941  veut  que  le  défaut  de 
^trttHscrîption  puisse  être  opposé  p^r  toutes  personnes  y  a^pf    \ 

intérêt,  ^s  la  seule  exception  des  person  nés  qui  sont  char-^ 
gées  de  aire  i^ire  la  transcription'ou  de  leurs  ayaus  cause, 
et  dti  donateur':  d'où  il  suit  que  la  |oi  ne  veut  pas  que  liis  do- 
i)tatibn$  de  biens  susceptibles  d'hypothèque  puissent  produire 
d'effet  contre  Içs  tiers  sans  la  forjnalité  de.la  transcription:  .! 
^  GDâsidérant  qu'il' est  d'autant  plus  évidehtjque  la  W  ne  i 
veut  pas' q\i6  lès  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothè- 
.qui^  pufssent  produire  d'effet  contre  des  tiers  ,  lorsqu'elle» 
Vit^t  paè'  été'transcTites ,  qu'elle  déclar-ç ,  -par  l'ârtk  942 ,  que 
lesTminevurs,  les  interdits  et  les  femmes  majjiée;^,  ne  seront  pas 

:  institués  contre  le  cléfaut  de  transcription ,  non  plus  que  conr 
tfe  le  défauts  d'acceptation*,  sauf  leur,  recours  contre  leurt'  ' 
tuteurs  ou^  maris ,  s'il  y  éçbet  ^  et  sans  qiie  la  reàtitiiitton 

.puisse  avoir  licfU  ,*même  dànç  le  pas  oii  les  tuteui^  ou  mai?s  ^ 
se  tcouveraiekit  insolvables  ^ .  —  Considérant  qu'iodépends^m-^ 
ment  d#  ce  qîii^ résulte. de  çés  textes  de  Ja  loi -,'  q^i-  expiumejat 
l'i^tenfidn  du  législateur  de  .priver  de  tout  effet  à  régard^des 

.  'ti<ers  lés  donations  de  biens  susceptil^e^d'hypotb^ue^  lors- 
qu'elle^ ne  sont  pas  revêtues  de  la  formaKte.ide  la^transcrip* 
tiQn,.,x»n  peut  surahondammeût^  déduire  là  même  eonsp-' 
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lence^  là^Toronté  coneta^te.du  législateur  jsur  la  publici^e';^ 
fcesiaire  pour  la  validité  'des  .donations,  ainsi  que  du  ùnt 
Dstàut  que  la  tra^sscription  a  été  préscfke  en  remplacegieiit. .  y> 
frinsinuation  qui  dànnait  Ja  publieité  aux  donations ,  et    '<• 
ii-etait  indispensable mient  nécessaire  pour  leu|*  yalidité;  -4-  ., 
ftcndu  qu'en  point  de  fait  Ta  cte  dû  ù5  ventôse  a»  i.5  y  con-  . 
liant  donation. pa|^  Jça^ Sienet f  aupi'otltde^ Jean  Châtelain,       \ 
ïS biens  dont  il  s'agit,  n!a  pas  été  transcrit  au  burèatÇdçs, 
rpothèquesf  faisant.  4rait  sur  raj)pel  interjet^.^pâr  Millier  ' 
i  jugement  reûdu  au  tribunal  d'Avallon,  le  29  jujllet  1807^  ', 
yl^setMsT  l'appellatroh  et  ce  dont  est  appel  au  néant  5^ 
Aehdaiit,  décharge  Militer  des  condamnatigns,  contre  hii,'^ 
ronoDc^és;  au  principaî,  déclare  Châtelain  et  sa  femme,  èis 
ortis,  Bon  receTanles  da:^  leurs  demahdes  en  revendiça-. 
on  ou  distraction  des  biens  en  question  y  etc.  »  *  •"  ,,    ' 

Nota.  Yo^ez  sur' des  questions  lanalogues* les  arrpts  rapr,« • 
oitéspag.  201  et  224  de  ce  volume.  '     \   '  ' 
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^sjngemeks  obtenus-  contre  la  femme  séparée  de  biens.  * 
pQuvénf'its  grever  d'hypothèques  ses  immeubles  dptait^? 

.^és.négOCciv.,  art,  1554.  -  ;. 

^c  droit  de  mutation  par  décès  prime-tril  toutQ  autre,  espèce 
•rfetr^ûTzce?  (Rés.>C^  •':.'.       " 

».  *  Le'SIEUR  LaVAHÉILLE  ,  C.  LA  RÉGIE.    .' 

^argTicrîre  Z>^èM^^i:on^  épouse  «éparée  de  biens  dû  sieur 
^^<»»>  décède  laissant  beaucoup  de  •  dettes.  5és  propriétés 
ont  vendues  euù  justice  3  Tordre  s'îiitroduit.  Plusieurs  créapi- 
î»e>s.  qui' .avaient  obtenu  contre  elle  des  condamnations  se 
-Soient  |bndé$  b,  Jbn  étfeiidre  l'effiet  à  ^sjes  immeubles  dd^ùx. . 
^r  prétention  est  adcireillie  par  le  j^i-femier  juge ,,  qui  les- 
^oquesW  ceà't»ieflns.  Une  autj'c  difficulté  ^Wye  :,la  Régie- 
wmiinde,  pour  d^'oit  de  miitatiou.  par  décès ,  a  être  çollù-: 
'fï^ avant  tout  autre  ciéàncier^ur  Ja^part  d^s  deniers,  tes.- •  ^ 


t. 
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.  i/o/t>  nb  de  la  déFant«  et  décédé  après  tm.  Cette  récU 

•  »  '  #  ■  , 

>  •  ttoii  e9t  également  admise. 

Appel  de  la' première  partie  du  jij]jém€uty  de  kipM  dePi 
dis  héifîti^'S.  .'Appel  de  la  seconde,  par  un-deur  La9arsili 
.au.préjudioe  de  qui  ta  Bé§ie' avait  été  colloquée^ 'Aia» 
cause  présentait  4ie,iix  difficultés.bie9'dîstia\:tes.  'i<>J:«e»  c 
jdaLtpnatioDS  .judiciai^s  ^rèyeiit- elles  d^hypothèques^  lesbi 
dotaux.?  a»  ]Le  droit  de  raul^tion  *par  décès  prime-t-ilteni 
.'autre.créance?  '.    /      .      ■ 

Lés  condamnations  que  vous  avez  obtenues  peuvent  ira 
' .  les  biens  paraphernaui  et  autres  immeubles  âé  cette  natu 
'    mais  jamais  '  les*  biens  dotauv*:  elir  la  femme  ne  peut  ni 
aliéner  ni  les  hypothéquer;  et  )a  Idi  sei^ait  ti-'op  facileoi 
^- éludée, ^s'il  lui  «u^Hsàitt  pour  y  pïirveiiir,  de  laisser  prendra 
des  jiigemens  contre  elle. — La  séparation  de  biens  e$ii 
importance  dans  Tespèce;  elle  ne  donne  a  là  "^pame  4}ue  l'ad 
ministratioa  de  ses  revenus,  —  Enfin  la  nature  dès  créafl 
/    né  change  rien*à  raflfa ire.  *  J 

^  Les  créanciâi*s  répondaient  que  les  jUgeroens  qil'ik àvan 

obtenus  cqntre  }a  dame  Làndo;i  leur  conféraient  une  hypoij 

thèque  sur  tous  ses  biens,  de  quelquç  nature-  qu'ils  fussent; 

D'ailleurs. )  ajoutaient^ib,  ces  jugemens  opt  une  caus^-pnvj- 

.    Jégiée;  ils  ont  pour  objet  des  fournitures  de  première*néc«' 

.'    site;  ef.  il  serait  absurde  de  Vt)uloir  que  le  marchand,  exigeât 

.  des  autorisations  judiciaires  de  la  mère  de  famille  séparée  de 

'biens  qui  recourt  à  lui  dans  sçs  besoins  urgens. 

•    /  Sur  la  deuxième  question ,  le  sieur  Lavareilfê  invéquart 

.  l*art.  ao^^-du  CQdecivil^tet  soutenait  que,  ledrqitdémirta^ofl 

îîié  s'ouvrant  que  par  le  décès  y  les  créanciers  tintérieufs  d*' 
■  YAient^  être  tolloqués  avant  la  Régie.*'  . 

On  faisait  valoir  pour  cbtte  dernière  que  Ite  dèoit  deflW" 

tàtion  par  décès  se.percevaît  sur  Factif  dç  la  successiotty»*''* 

•éj^d  aux  àharges  qui  pouvaient  le  diminuer;  qu'eu  eon#r 

\qut!nce^  la  Régie  devait  primer  toutes  les  créances  antei'i^- 
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I j  que  Tfirt^ ^<>93  n'hait,  dans  sa  .s/ec^A/c^  v{Mir4ie ,  Irelatii  '     ^ 
i'wx  comptEible$  du^  trésor,  tandis  ^  aiÉ|(  c^t^ti'fiijr^^  que  le"* 
i^  présent  était  Vjéglé  par  une  io&tructiyn.du  graiid;[i4çe,  au 

lie  ]8  /uio  ^8o8,<k]uiiT  de  la  Ça\\f  d'appel  deLioioget ,   * 

^diî  après  partage,  pUr  lequel  :  ,/   .. 

4i  LA'CQUR, — Sur  les  codolusioiis  cûpforiiiM  dé  M>ie 

rocureôr-gépéral  f -^ 'Considérant  quç,,  la  fempae-«ép§t*ée 

■ibyapt  pdsf  le'  ppiuVoîr  d'âlténer  ses  bieii«  dolaax>  Jes  juge^  .      > 

içiM  obtenus.côntre elle o'ont  pas  l'effet  det  l«s  gievèr  d'Jiy^ . 

otbéqu^;  que,  quelque  favorables  que  puissent  ^ii«e  .les  cqtiJ^     . 
É*  '  '  '  *  '  «  ■      ■        * 

iamhgtipnsdérivtatfde  fbilrtiiUires-pour  l!entretîefi.d|e  Ja  1^»' 

BiUe,  la  jfen»HiènÀiriée  ne  petit  valableinent  engager  «es  hî^^  »     V 

lôtanx  jsan»  j  être  autorisée  .^par  justioe  ;  et  que  les  jageîneoè     « 

qu'elle  <a  bissé  -  rendre  eonfre.  elle  n'ont  pas-plus  de  vertu  ^ 

pe  des  a<:ie§  qu'dle   aurait  Wol^ntairement  consentis  ^ -^  , 

}egs^derant  tiussi  que  le  dl^oit  d^  mirtation  par  d^cès ,  jâûU>- 

^  par  la  loi  ^u  7  frimaire  ^  ^,  est  un  pré|jSveIn^ht  d*u-^    • .  '  * 

len^tuie  hors  du  cercle  des  simples. créancea-j;  qu'il  prinae  . 

Ibote  espèce  de  étéanceS)  puisgu'il  ^e  perçois  saQS^ard^aMlc 

)ha!q^,   d'après  l'art*  ,1 5  de' la  loi,  .et  que  l'art.  .2^096  dpC 

Code  Otvtl,  dans  sa  3l«  partie ^  n'a  aucune  npplicat.ion  ^  Tes^* 

^e^^£n  conséquence,  R£j£ayr£  la  coUocatifSa  .des  crés^'-      , 

&ieK,imaliUi€P»i  celle  de  la  Régie  ^etc.^i  ^  .   -  '     . 


•'■> 


m 


r 


.  .        .     COtIR  DE  CASSATIOfl. 

Vekphtt  r^miS'à  ijyis,  fëmmc  ,  sans  autre  indication  desi  mp» 
parts  qui  existent  entre  cette  fefnme  et  la  partie  astignéèp 
est^il  nul?  (Rés,  àff.)  Ord.  de  1667,  art.  3 ,  tit.  ô  j  C.  de 
proc,  cîy,,  art.  &i  et68.(  ^ 

'•■••'  .  *         '     • ,  '       ■ , 

kn  mois  dtsf  bcumaire  a<L  4 ,1^  sieur 4>e/am<irr<?  eî  1^  dattt'e 

^ciive  Chamoriw9iiiih\^p!t  plu.sieurs  immeubles  du  sieur  «Stf-- 

fohtte;  mais  çé  n'est  qu'au  inpis  de  fructidor  de  l'an*i  A-c|u'ilr 


\9 


.  Calent  en  deux  môuKni  pour  ouvrer  Ui.^oie^  fi|ie«|iA|NM^^ 
jardin^,'  champ  et , dépendances,  —  Il  yrayait  ^m)  droit  is^ 

.  '"prise  cTeau  attaché  à  l'usine,  pour  faire  tourtieV  lesmottTinrï 
'Le  sieur  Calamel  possédai^  en  outre  un  droit tT àfrosage^^ 

.  l)p  jarrdfn  de  -sa  ijiaîson.  Il  y  avait  encore,  parmi  ïes^emsàt^ 

♦  •  '  ■*     »  .  Il 

I  sis,  .un  petit  bâtiment  attenant  à  la  maison  et  une  pièce  de 

(erre'  plaittée  en  arbres ,  et  située  entre  le  canal  du  moditt 

,et  la  rivière.  •    '  <    • 

•  Le  jou'c  fiiié^  pour 'l'adjudication,  Icsieur  CalaméHeprc- 

(cnja*  à  l'audience ,  et  propo^  trois  moyens  dé  nbllité  contré 

'la  saisie  des  sieurs  Boutoux. -^  Le  èretoier  résultait,  seloii 
]i|i ,  de  ce.qne  l'huissier  avait  énoncé  dans  le  procès  verbal  (te 
saisie  quatre  moulins,  au  lieu'de  deux  aui  existaient  ré^* 

•  *  '  •  « 

lemeiit;  —  Le  second  ,  de  ce  que  Içs  biens  saisis  n'étaient  paf 
tous  désignés  dans  le  procès  verbal  dcsaisieet  ditns  l'affiche^ 
iHiiçqné  ces  deux  pièces  fte  fiskisaient  mention*  ni  des'droili 

*  d'arrosage  ei.  de  prise  d'eau,  ni  du  petit  bâtiment  attenant I 
là  iloaison ,  ni  du  terrain  planté  d'arbres ,  lituéle  long  «u«- 
nal  dès  moulins.  —  tl  faisait  résulter  le  troisième  moyen  m 
ce  que  le  procès  verbal  de  saisie  ne  <ït)ntenâit  pas  litt^rale^ 
;p3ent  Y  extrait  de  la  matrice  du  râle  de  îa'  contribution  fo^ 
çière  peur Jes' biens  saisis',  tel  que  l'ayaît  prescrit  r.art.fijJ 
du  Cpde  ûe  procédure,"  mais  seulement  l'énoàciatioo ,<!<' 
biehs  indiqués  dans  celte  rnatrice  du  rôle.  —^  Diaprés  cfl 
moyens ,  le  sieut  Calamel  demanda  la  nullité  de^  la  sstisie. 

11  intervint  un  jugement  interlocutoire  pour  vérifier  s« 

n'y  avait  véritablement  que.  deui  n^oulins.  —  Ensuite  un  t^ 

'  cond  jugement  débouta  le  sieur  Calamel. de  sa  détnande» 

'  nuAité,  et  ordonna  .q\io  de  Nouvelles  s^ffîebes  ^elT^ipnt  9ff^ 

..  sées,  s^ttendu  que  le  ,jour  indiqué  par  Içs  preirfières  étW 

Wsse.  /  .   .   .     . 

,        Calamel  interjeta  ijppel.de  ce  jugemifiit,  sur  le, pretex» 
que  le  tribunal  d'Orange  était  coïitrevenu  à  l'art.  755  * 
Code^de  procédure   en  ne  prononçant  pas  4^-etdfwU(^»» 
*jmipmAtQkà,parM.mé'f^cjH^^  rejetqi^les  mojf^^ 

(t»  hi40ft6^.'«r^fiaiiiiie  iLjMrâieo^  d^jAsgopuy^aux  inoyeus  :  | 


j 


^,ç«^<|i|f(^U  procès  V^4>aT4e  saMf  iitf  <^id^ait 
lf^fii,â^te>die  ia  pi'çniîère  piibliçàtioji.^  le  seoG^d  pris  de  ce*  . . 
|^,Je  placard  nfénoilçait  pas  je  domibile  ^ç  l'avoué  des     ^ 
Hiiii|jtiiv^ii&  1.  d  où  il  faisait  résvliet,  ùde  contravention  aux     '  • 
|^€8i  e%i6Q%  du  Code  dé  procédure.       .     . .    »  ., 
.Yoict  cQmpoietit  .la  Cour  a  statué  sur  tous  ceè  t^oy eus; 
ij9ijtA.juin  1 808 ,  ARR^ir  de  la  Cour  d'appel  de  ^isines  ^  par  ., 

jtf  LA.COUR,  ->-  Survies  conclusioi^s  conformes  dc'lM»  U 

|uqirel^:-«|^néral^— GoiQsidé         qu'autcuae  disposition  xli^i 

pfâedé  procédure  -civile  ae^^pro^oïkce  la  nullité  d'une  Saisie 

yi^Uiprendrait  des^  objets  autres  qii^  ceux  qui  appârtieA*-  '    ; 

ent  ré^Hement  au  saî^^  qlv'U  pr.évoit  au  contraire, ce  câs;^  eu  ^ 

l»t^îsaiit  les  âéinandesen  rcYeàdication  ou  disfractioiôi.^  ^ 

lie  les  nullités  ne  doivent , pas  'être  arè^trairetnant  dréées  ; .      / 

pie!,4oln  d!«tre  lésé  par  la  mise  .en  vente  d'un  excédant  de. 

H  ^içiis,.  le  saisi  «y  tix>uyerait  au  ccmtraire  Tavanta^^  d-un  '  > 

*  ^^  ♦  '  '.*">* 

^atissj^niftt  de*  j>rix  dans  les.  enchères ,'  qui  ne  tournerait  » 

|^'att.*pVéjiidicé' de  l'acquéveûr^  qu'à  la  vérité  Calamel  e^t 

i^^néproùveruii  de  l'insertion,  dans  la  saisie f«  de  quatre* 

poitUps  à. .$die,  lorsqu'il .'tt'j:  en  aifait  que  deux,  puisqu^a 

Ismt  con$^t|lé  Itti-méme  séquestre  ^  il  eût  été  responsable  éer    . 

|0ati*e:  lyfaisajue-,  sur  .sa  réclamation,  le  tribunal  eh  ayant  '  , 
^     '  '  j'  '  I  ' 

«^tfttj^jfhë  deux -"et  déclare  qii'i^  n'était  responsable  que  de  é^    '   . 

kniieiviiôîiibi^.  tout  s^iet  de  plainte  lui  a  été  dès  lors  intêi*n 

lil,  ^le.  jiigeinentqc^lui  a  fait  justice  sur  ce  point,  loi;i  de    , . 

aï  iq^ûrer  :aucuti  grief ,  est  au  contraire  toûtii  çonavaii* 

jl^e.w...'.;  — ?  Cotisidérant'  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de/ 

|(ientiono0r  dans  la  Saisie  le  df  oit  d'arrosage  attaché  au  jar-"  • 

^^jiiiie^  droit  de  .prise  d^eai;  qui  sei*t  àfaireVvaloir  la  fabri-  . 

pè^  attrâdu  que  ce  ne  sont  là  que  des.  accessoires  inhéreïis  à  * 

%  propriété  pour  l'utilité  >de  laapèlle  ils  ont  été  acqi^is ,  nroii. 

^fés,  mais  essentiellement  dépendans  d'icelle,  et  qui  Qiit . 

Slé consé^uemment compris  dansJa  saisie,  au  yœu^^e  l'arti" 

^675,  pafr  o4  cet  autre  moyeiv  manque  *dans  le  faitj  -i^ 

TotneJX.  24;    % 


.*  - 


«>     • 


-  ^d^enf^ëe  de  ]$^  febriq^  i^'ëtast  quTuàe;s_,,^_._<^ 

dan  te  par  sa  }iatifre^a  :4»rps  idklogiii  aii<t^«»)  çDe  e^alt 

il  eût  ëtd. inutile  d'ett  fa^i*e4iiie  désigi^aiicito  spâeMe;  ^4l 

.  fut  néannMÎns  et  tr^g  «ràbortjfaimnteiit  ekifQBcée  émis  le 

^  J)al  de  9a|^ie  i  et  qotef  si  elle  ne  le  f\)it.pâs  d'une  niatiiène  jrâ 

.<;i«hèi«e  diUtô  les  pUcar^  «ajjitséqiiénSr  G'et\  ^ue  l'art .<li|l| 

^  4 1  n'^i^îgèaî^  qu'une  indication  sonuiiaH^  des  imi 

^    êmî^  r^  Qu'il.  n*a  {mk  été  "pkn,  nécessaire  ^y  mentkMà 

Ip  terrain ,  compianté  d'ai^bres ,  é)ibfant  enCire  fe*  ^^êi:^ 

'  éfn.ène  lî»  eaux  à  la  faîmqfère  net  tei  '^^^vlér^  de.  MfffÂe,  lUt 

cteal  ^  sert  à  fttire  j^éri^r  ^s  eaai ,  parée  q^^  ces  4^ 

^  ^^Ijjets  dépe^idant  d«  rimuieiiKe dans  f  étende  dîftqael.ili 

^     ^q^t  r^ei^nés^  et  faisant  pafr|ie  de  sa  cotitenai^e,  ^  1^ 

,       a  fi*»^é's«r<.euk ,  ch;  eela  seul  qn^ le. partie  se'H^âu^e  r^Si^ 

, .  mr4  dettkS'l^  tout;  •-  Considtér^ut  ^'tndépf^nrfaniiiie&t^^^ 

■  ,'  fçx«ctessron  de.  la  nottm^  âe  \ê^  côitteattuce/et  ^  têÊttt»^ 

'  'aboutissais  des  trois  immeuble»  saisis  ^  le  vçfhtfi  éoâtient  éfl^ 

'  <s€re  le  rapport  circcmstsarcié  de  la  ipatrice  du  r^'  delif céfi« 

/*    tVibut^  foncière  pour  tes  nnSitttb  articles,*  ce  qui  sajO&t.cit^| 

èQi'e  pour  raccomplissemenf  du  ,yoéa  rfè  "i'arti  675  (tj;  — 

ConEsidépani  que  l'art.  7S3,  hiVoqué  par^Calamel ,  ne  i'ôp^j 

,   .  ^iiffixç  qu*att  cas  où,  les  moyens  de  rtnllité  étant  proposés  i^ 

.  jHÈiéroe  aadien<:e  annonc^e-par  les  phicards  potfr  ra^ffudica^ 

;  .lion  pT'épj^ratoîre^  «n  peut^'  ça  les  r^ctailt ,  %i;0eé(fer  ié 

.  auite  h  e^tte«adfi|dicàttofi^  sdns^  confrarîef  rav4^  dofhiéltti 

pâibliib  alK  moye^  de» placard*^:  iqfa£s  cftte,ioi<««(ifB  oeîïtè"sd-j 

judication  a  ^té  retardée  par  l'efiet  d^un  itfrddexi^  'ctqaelj 

^nr  îigdîqué  pour  Tadjudicathiu  prépai  atoi're  est  p^ssé  saiit 

)  qu'elle  ait  e«i  lieu,  «n  Sôit  »1ors  appliquer. l'ait;  73i',  ^ 

veut  quW  fr'y 'puis»  pï^céder  (pi^après  une  nonv^b  ap(^ 

sHién  de  placards  et  Jïjéertiôn  .'dé*,  nouvellçs  aniïônce^,  ^ 


mmAi 


^^m 


'  (i)  tift  €oiir  ii'appjel  de  Rtyiien  a  décide,  au  contaire  ^ II: g'mai  i8([^)t(« 
V:exùfaitèjHier  dif  la  matrice  ddi  rôle  ^i£  mdispIl^àQarïç.  Elle  «^est  iosÂi 
«#  les  .articles  675  <çt  7 17  ^u  Code  de  j^roçédurQ. 


i   • 


•  '  ■  .  '  »  '  '  \ 

piltiiWht  cofiforiàé  f()i  tei^ir  de  1^  U^ ,-  mm  meoitfi  tCm  rie«  * 
qtie  df utile  aux  Hit^*él|  dv  S9m  y  -^  C<Hi4dtfraot  qii«f  v)«i  ' 

aoavèrax  niQj«^  de  ^t(lUl<  pjris  jpait  Ca)MMl  d^lll« 
léndue  cootraTeoltioil  aiix  arti  ^Sfti  et^Sa^  en  c^  ique  k  * 
{Kerbal  de  saisie  ne  coiiteuait  p9;&hjtî-lii^pÀe'W.di^t|^de  la.j^r^ 
mièire  pii£licaUoii)  et  que  le  pUaard  A^éaOnçajtpas  le  demi» 
^  i)e  l'avoi^ii  <fes  poiSr^iiivaii^^  sent  imf^oposable^  dev^âjfc 
l%C^,  fifi:€fi  qii'ilft  ae  l'omit  pwt  été  en^pnetoière  tiu^ce; 
^'^Ue  ne  dôî^  covWUre  qire  du  ïnm  et  dà  m^l  \i»gé;  et 
yi\uix  terines  de  Tai^.  736^  iii  partie  saisie  né  peUt ,  sur  l'ap^ 
pri,\  proposer  d'autre*  ibay^n^  de^viiUité  qiiè  eeuxqiriofM> 
étif  présentés  devaut  )è$*{>iTmîei^,jtig«s;'qve  â'^illerars^'dfi 
nouveau^  placards  ^yant  été  oir.(Aonh4s  pè^r  parvenir  i.  «ne 

1  '  '         ■    •  i 

adjudication  préparalx>ure  ,  .€ala|mè{  ue  aeifa  pfolnt  oattpjelié 
de  fair<î  valoir.  de:raàt.l£'n)éine  tribunal,  s'il  ;^  a  Heu,  ieê 
deux  nouveaux  fnoyen^  qu'il  À;aglicuté$  è  oetikaM4i^oe  f  ^^ 
Par  ûes  motifs  )  Dit*  bien  tugié^'v 


'    CÛiUR,  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

.    '    -         ■  « 

X^amtfue  Vacie  d'une  socic'i^  lie  déieuminf  pas  kt  m^Uérp  • 
JofUs'enJhivntlaïigutdafi^  e^  hpâriiigeàVdpoifù^^ 
sa^iiissoluiipn,'dQÙ'Onrsuîyrp  à  cet  ^gard  Vusage  4»  cont^ 

,  •  mr^rceplutot  que  les  règles  ,prescriées  pour  f^it^  f^ser 
VindiyisiGn  dune  chose  cQmmf4ne  ?  (^és-aïT.).  Cpd^  civ< , 
arté  187201x873.  ■  ^       .    •  ; 


«  ' 


(jE  SIKCrBaC3»DE-6iÈL,  C,  les  LlQUipATEUAS  p%  LA  CotfPACMB      • 

*         1  ..  p'A^tJRANCES  d'OstENDH. 

tluçieurs  auteurs ,  au  nombre  ^esquel^  s^  trauve  Hçinée^ 
eîiii^,  jpenfeat  <{tt'an'faffeil»eas  i^  faut  suivre  le^f^rintipisf  étéK  ' 
;Wî&]lowiC»&i]re. cesser  rindiyision  d'une  dMMe-  coaUiMine.iLai  . 
Irincipak^raijion  quHiâ  en  d^n«âty  c'est  ^<^e,,la^i^iMle 
fois  ^dSi^oiite,  tout  ce  qfui  la  cçlmposè  lac^eolent  ei-passiViK   . 

r 

.  a4'« 


r  , 

«eut  deVtturla  propriftë  et  la  dette  de  cfaaafti  de  se»  iwtai 
*  bref  *,  coDome  dans^  )è  'cas  d'une  succe^sion^  à  r^ard  dés  \i 
^i^ ,  et  qu«  tontes  les  hypcMièses'  h<Miiojgènes  4e  n 
par  les  Ai^mes  principes:  Vhieademrfiîiô,  ibiidemfus*C^\ 
!  ee  qui  fait  dire  à  Heineccius,  aux  Pandectes\  pro  soaùg 
'  5  ^5<»  :  £<r  f  utt  'dê9cnptione  paiee,  dissolul'a  soçi^aHe,  d 
^ûid  intersûciùs  éHn^idendum  supersit,.  non  ntendtan  esà  at* 
^one  pro  sociOyéEï>  coioruNi  iHYlpfUNDo;  il  cite  ensuite  di| 
.;    Jèis  qtri  appuient  s'a  proposition ,  que  isemble^onfirnier Tar* 
;  tïcla^  187a  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Les  règles  concert* 
«  nant  le  partage  de^  succession^ ,  la  forme  de  ce.  partage,  d 
^  ^its  obligatic^s  qui  en  résultent  entre  les  cphéritiers,  s'àppi»'^ 
•  flUent  €^u  partage  entre  associes.  »    .        •  . 
'  Cependant  on  soutient  avec  raisbn  que  ces^  priacipés  nt  J 
sent  applicables  aux  sociétés-  de  commerce  qu'autant^  » 
.  né  sont  pQÎi^t  contraires  aux  tisages  du  comtnérce',.  et,  daoij 
;  'l'espèce que  nùus  allons  rapporter,  on  demoh trait  qu*itf}, 
-étaient  contraires.  (Cod.  civ^'«  art^  1875.  ) 

'Une  compagnie  d*asâurance  s'était  établie  à  Ostende  kl  « 
aVrif  1 783  ;  sousPapprobaftion  du  prince.  Le  terme  de  sa  durée 
'  '    fut  fixé  à  vingt-cinq  ans,  révolus '^e  2  août  1807;.  Lasoçiictcj 
.avait  été  formée  de  deux  mille  actions  de  mille  florins  dej 
*•  change  chacune.  Son  organisation  était  déterminée ')iar  le 
rpkti»  social ,  approuvé  par  les  associés.  L'adïninistratid^  étsi^ 
'coiïférée'à  trois  d'entre  ctax  :  lé  premier,  nqmmé  pir.lç^ 
.  prince  ;  les  deux-  autres ,  et  pour  les  cas  de  vacance ,  par  14| 
'  assemblées^géiiérales.  La  tenue  et  le  mode  de  convocation  ia^ 
.. asseiinolées ,  les  jqùalités  requises  pour  avoir  v.orx  délibéràtivc^ 
•ou  être  directeur,  en  un  mot  tout  ce  qui  coi^cerne  Tadminis- 
'  ■/.  tration  était  prévu  ^  inais  ces  précautions  ne  vOnfpas  au  ddà^ 
.   de  la  durée  de  la  société,  pias  un  seul  mot  sur  ce  qui  se  fera^ 
4<^sqa['elle  aura  pris  fer.  -i^  .    ^   '.'  -  *  ^  j 

^'  A  l'époque  ^^U  dissolution  àe  la  soç^té  y  deux 
:jr<cte«H«  étaiebt  diédédés;  Le  sieur  Vann^toôrsel  restait  seut*. 
7  Les  l^reaùk  delà  coâipâi^pile.avaieot  été  placés  dhies  \t  sî«ur 
'  fUàr>  4ifecle(ir  décèié  ,.et  s't  trouvaient  ehcgre  lors  dé^cPi 


•     ,'  '  '  ■..■•..  ,     ■ 

l|i  de  paéniérç  qùf^  les  papiers  forent  coaipm jous  le  sc<eilii  .. 
se  cliez;  le -iléfilDt.  î   r       *        .^  ,  .     "     '      ■ 

.    *  '         '  *  •  •  • 

,sieur  YaniQbWsel  co.ttToqua  une  oAseniblée  ava  lep^     ' 
i|>re  1807U  Presque* personne  ne  s'y  rendit*  Il  prit  Wréso»*, 
ion  d'en  convoquer  une  seconde  au  a  déçc^mbce  Julvant^ 
;il  fut  délibéré  de  tramtoer  tioi^  UqiijidBteurs  et  ua  cin^  ; 
:iechdiiL  «tomba  sur  les  sieurs  yaninO[ers«r.  HçfwifL  '0X 
m^*  teur  mandât  les  âutorisjEiit  à  faire  lev^r  \»  scelli^,  à, 
^i^Uef  À  la  Ikfuidiltion  et  à  la  renti^éedeé  fon^ds;     ' 
î«  m9isQn'^âC^-'^-4^' .d^^ricé  de  la  soci/été^s^nile-.. 
,^e  les  trois  nouveaux  directeurs  n'a vftient  pas,  quatre  -  < 

'  i'eee:wir  les  deuiei*s  dus  a  la^ojcfété ,  parce  qu'ils  ëtai^nlt, 
|iBoié&  d'après  les  règles  étal^lies  pour  J'aclministfation  de 
ftociété.  ^^u/emeft^  durant  son  .existence^  Fésq^uel les  ne 
tvaieixVisuFvtvi'e  a  TexistenGe  de-  cetfe  même  société.  Slfe 
ûtque,  l«i  pacte  ftôcjM^n'aysiiitfttsdiéterm.iné  les  Ibr^es* 
|0&em{J^.ejraif  pour  1%  liquidatif»!  de  la  société,  les  ao*     . 
iaumires  étaient  reniés  dan& les  termes,  d'une  chàsè^cara^ 
W^  i  ditisiH:  selon  tes  principes  iua,  drpit  cooumiu,: .  ' 
1^  tribunal  de  èôinmerce  d'Ostende  déddra.qufe  cette  dj^*- 
ftidn  n'appartenait  pa»  n^ux  dâ>iteurs  de  la.  SQci^  y  mais . 
ll<j!D€Dt  aux  associési^  ..  •' 

T^maigon  de  commerce  Blic»-de-Ba€ïl',  qui  ne  voulaîl  pas. 
9.er  i  ses  ris(|ues  e  t  péMls ,  jjui  voulait  être  tiisMiréer  de  %%,  11-^.    , 
létîàQ  gar  le  pai^ent  qa'èlté  ferait,  et  qui  ne  «e  co»t«n-     *. 
Rpas  des'lree^ues  qu'elle  aurait  eus  conître  jès  directeurs'^ ./ 
f[teia  et  reproduisit  4evanf  la  Cour  le»  inêmes. raisons  qu'elle 
faitvjateir'&evant  tes  premiers  juges.?  -  ♦  '  . 

Sbes  directeurs,  intimés^  opposaient  pour  tbutedefèuse  qu'on  / 
W çiiîvî Tusage  obsA'V^ en  pareijtcas ,. lorsque  &  pacte  sb*  '  \. 
gardait. le- sileuçjé ,  «tquè  Texc^ptito  <)ue^l^  appelions* 

KataientélCHt' écartée  par  l'fU*t/i^3<|i^<^^ 
il  »»  min  1^08,  'Aii^Tde>  la  Cour  d^sippel.deBm$ej{ei^  ' 

Mtt;e cbambve-^l^av lequel ^^         .  .       .    v  .   .^  •  r    •  ,  ' 
«  LA  G017&,  — ^  ÀttuïÀ  wit  la  èGiHro<»tieii  d^  cr^^At^ 
k  asieiti&files  des  t*'  septembre  él^r**:  aëceéibre  1607  à  été 


*  *  « 

ciHnmerce,  et  à  la  nature  cle$  ppéifatiou^  qui  re«taî«it  h 
Jt^ifuhè  de  celle  ni^  a  été  dUsoutele  s  août  18675  —  Att( 
€jite  Ih  règles  établies  pal*  Tart.  1872  du  Code <:i^il  of I 
^Venf  ),iNir  éppKcatioti  ({ue'dadi/lescas  qui  ii*ontrii 
eontt*aii'e  Aux.  lots  et  usag<^  du  commerce  >  suÎTant  IVt. 
4ti  mébie  Codie;  * —  Adeadu  que  Tobjet  de  Yçt  conT< 
été  imprimé  dans  les  lettres  et  avis  publics ,  et  que  le 
ir  été  pris  dans  riutéréf  de  tous  les  actionâaif^s;  — 
rappelatit  sans  griefs,  et  le  condamne  à  Taiiiende  et 'ai 


petis 


.  » 


..    ;     ^    COUR .D;A!>FEI^  DE  BESANÇON. 

JUtncapaèiitf  de  l'enfimti^wtel  's*'dfénd*eîlè  fusqû* 
béfaUiés  qui  lui  seraient  faites  pof^un  ai0id?  (ftè. 
En  d^'auirès  tennes,  V enfant  naturel  hf^aiemeÈt 
\  ihfi-il  imputer  le  don  ou  le  legs  qe^il  a  reçu  de  siHn 
sur  la  pùnqki  lui  revient  <lafi's:^l^,  succession  de  son^ 
"(Rés.  ûff.) 

\  • 

•     r  JeANNB-BafTIS'P*,  C,Bo>LLAUD.,   ' 

« 

Jean^ Baptiste  Boillatid,   après  avoir  reconnu  Jem 
Baptiste  pour  sa  $!le  naturelle ,  se  marie  et  meurt  laj§saflf 
\      en  fa  nt  I  égi  time .  La  veuve  Bpillàud  $$l  mfre  Va  vait  pr«^^ 
.et  par  son  testameiU  elle  avait  Gratifié  d'un  4egs  Jéanne-l 
'    tistesa  petite-fille  naturelle,  ,    ,  *        '    •     ' 

.  ^        Celle-ci  réclame  dans  la  sueces^îon  '^e  son  père  les 
que  le  Code  civil  lui  'donne  comme  enfant  natui:^!  tec( 
•   »  .et-,  dans  la  sui^Êession  de  son  aïeule,  la  déUvrauce  dul 
.  porfé  au  testament  de  cett^  derniène,  i  •  ' 

Cette  do.uble  prétention  ett  éoutéslée  par  Fe^tant  U 
ifuâ  soutient,  que  )a-r éclamàxvte  ne  peut-  cumuler  les  liber 
.    qu'elle  a  reçues  delVieule a^éc  ks  droits  qui  lui  a) 
seût^daus  (a  succession  ^^e  ebm  {>èi*èi 

Ce  ^ttèioe^  «c^cmillf  jpiir  lé  triïiunàl  ciVSl  deiliire> 


Cl 


.       .       -  ,  V 

•     .  -  >■     f 

lif«<pie','d'ap«rèsJe,s,arit.  7^6  ^et  908  du  Co^e  cu^il,  rje^&Ql    ', ' 

"'llnepçutrien  recè voir-ail  il clà  de  ce  (Jui  iuLjest^^CQrdé  '   • 

hiem  d€  so»  i^re.  -  ,  ^ 

1  deir  part  de  là  fifte  n^lmelle. ,  ..  ^    . 

oit ,  disak^Qu  pour  l'appelante,  fcMiles  personnes  ^  »^  •' 

içadlec^les  qil!&  la  Joi  déclare  incapables, peuvent 

et  r^cevoir-^' sbit  par  doitat^u  eirtire  vifs,  soit  par.  .^,   - 

ffm^.Ory  '  ripcf^pacite-  des.  en  fans  nat  arels  ^st  pqTcoient 

|i^^  ç'è&l-àrdiipe  qu'elles n'éat  établie  qu'è  l'égard  de  leui^ 

pï  mère  seulei^eiit  )  mais  elle  ne  peut  être  étendue  à  (Jes:. . 

'■  •  .♦_-_■        _^  ■  '  , 

alités  faite»,  pai*  d^sp^rcHS  sujf-leà  bieûs  desqùtds  la  loi 
Ijewf'  donné ancun'd^ojt*  Ainsi,  doi^s Véccmomle  des  iàrt .  7  56  -   ; 
)û8€a  Code  ;  l'en fant  naturel  ne' peut  vLen  recev^r  de  ses 
W  ej^.^èré  au  delà^ de'ce  qui-  lui  eU^accorde^Ur. les' biei]^  d:e 
IjOU/de  l'autre^' a in^i  il. n'aura /ièn  à  prétendre «daii s  la 
jNtssipn. dçs, pareils  de, .tes  derniers*  M|ii)5  de  ce  qv*e  t^.  loi 
hi  èoni^e  aucun  droit^'sui*  les  biens  de  ces  paren&^  il  ne^  ' 
Éùit.  pas^  que  pçux-vici^  n^.  pui^^enj; .  lui  faire  s^ucii|iq  libéiia- 
f4}/pàii^nt f  au.  cràtiiaiçe,  disposer  en  sa  faveur ,  i:omme  ' 
^^leraient^  V^gard  d*uù  étrangei^';- la  raison  ^e  décider 
sensible:  lei  entaas:  nâtup^U^  s'ont  point  de  famille; ji  .' 
|«te  smaun  tien  d'aflluite  ci vtle*enttre  euac  et  les  par^y^s  de    \  ^ 

W  pwe ,'  et  jc'e^t  précisément  iSar  celte  ra!ison  qu'étant  abso- 

II'*,  •    •"  '  ^'  • ,      • 

ient  étrangers  les  ui^  aux  autres',,  ils  peuv<ïnt^réçiproquer- 

l(t  w  donner  et  ii'eKïCVoiri'  **        ^  ''    .   ^ 

putifedë  rapp^eries  moyen'«deTi)»liaié,  qui  soiit  analyses 

tel  fes  motifs  dé  i'««Tètsuiyantï''     -  -;      '     ', 

iu  25  juin  r 808,,  ARRET  «îe  tla  Cotir  d'appel  oe  Besancon  , 

llci^ùclr  ■     .^  •  *      ^   ' 

filiAiCOUft ,  -;-  Con^id^ant  que  Taii:,736  du  Code  civil  4 

l»'aceo^  aux'.enfans  jiatt^eîs  reconiiiis-aucun  ^^ 

meûs  des|^fiupéwl.âe  leu^9|lève  ctmèip'e,  est  conçu  en  telles 

||leaMiL  qui  4oi^}ft  em'brassjér  tous  les  eas|  ^— ^u'ou  né 

p,  aèm  ajouter  a^a^élisposftion ,  l'appliquer  seujemei|t  attx 

posions  d^  intestat  Aes  nscendàns  ou  porens.;.  les  enfaus  '  ■ 

\^U  cn^ajirt  ei^elns  de  droi-t,  san^jqu'il  iâtrt  ëte  liéceVs^ire 


J 


.    570      ,         ^  .         JOVniifAI.   DV    FALAIS. 

q^le  légijlateilr  8*en  ex:pli(|ùal'/  ^  Que  l'arf.  908 '4^  i^ 

"  Code  $st  absolu;  qu'il  y  est  dit  que  c  ks  eiifatis  liatiti^idtB 

«  «  pourront,  par  donation  entre  vifs  ou  par 'testam^t,rici 

^  K  recevoir  au  delà  de  ce.au»  leur^est^accordé  aû'fljâ'e^e;  «Sm^ 

'«  «  cessions  TU  y,— ^(^t^  si  le  législateur  eut  entendu  qu^lèari» 

capacité  ne  fût  relat  iv^  qu  à  leurs  père  et  mère ,  il  l'âmit 

/  eipressément  j  mais  qu'en  se  bornant  à  ees  ex]^essioàs^ 

.    recevoir f  ^K^^  expliquer  de  quelles  persomtes,  tl  a.  vottht^i'i 

.  he  pût  leur  é^e  fait  des  donations  ou  de^.legs  par  aucuns'i 

^    iceux  de  la  succession  desquels  ils  sont  excltis^  et  qiie,]^0i 

atli^ibuer  -à  la  loi  ua  autre  «ens,  il  faudrait  à  ^es  mots,  /r' 

-  rece^r,  ajouter  encore  ceux* cr«  d6  îeurs/pèré  etmèrèj 

jGcHisidérant  encore  que  le  terme  par&ns  cQmprend  éAirn 

^  n^ent  les.  asc^dâns,.*^  qu'à  V'égavi^  de  céu'x-ci  lanouv 

législation  n'a  point  anéanti  l'ancienne ,  puisqu^î  nulte 

le- législateur  n'a  dit  que,  lorsqu'ils  auraient  des  enf^os  1^ 

*  ^  times ,-  les*enfans  naturels  seraietit  papables  ^e  recevoir  f  < 

/  des  doij^fiont  entre  vifs  pu  des  legs,  mdepcndamaièflt  de 

.part'$]^uUeur  est  accordée  dans  les  biens  de  leurs  pèi^e  çkmi 

et  que;|  pour  leur  reconnaître  un  droit  aussi  ^usideraUj 

conti'aire  d'ailleurs  à  rintérél  du  aux  *enfdFn$  légitimes,! 

,'  '  l'honneur  du  mariage V^  répes  dès  familles-,  le  sii^ef 

la  lor-'he  suffit.pas  )  ^^JÙit^  qu^il  à  été  bien  jugé  ^  etb..»^ 

.•    "  '       *  *        '       •     .     *  '•  ' 

;■■''-  • 

Notai  Nous  avons  rapporté  l'ari^t  évfi^né  de  Isrtoif 

!$ésa^çon  plutôt  eoi^p)be>ûnmoQumeùtdestînéLè  figvterdt. 

un  recueil  de  jurisprudes^ee  ^e  codmoiKé  une  autoi^M* 

^et^  cette  déeisib^  est  en  oppositloi^  màaifesïe  et  avec  1#1 

>   et  avec  l'opinion  des  commentateurs. 

Elle  est  en  jdppositidn  av«6  I9  lot,  la  âéâpcEÎistf&tioa 
•  fadie.  Iji^art.  ';/^56  dû  Codé  chii  pi^^te  «t  qpé  les  enfaa^  a 
'■r  ^  rels  né  sont  point  h^rîtlêrs^  qu:e  laloi^  ae  buracc^ôrMCd 
,  «  droits  sui*  Jies  bien^  dTe»  leurs  père  et  fi^ère  ^^cédés  que  ^ 
«  qu'ils  sont  légàlemeiit  reconnus^  et  qp^elle  ne  lei^'^ 
«'corde^aucuiisr  ;sur  lès  blens^dés  p9reii$*4e  éesn^erniers  »f 
I^'a^t,  908  dasclate  «  quî3-les  ciifitns  natofeb  «ejpoùrroa^ 


»-. 


%  .  I  '  . 

ioa;ei^tr€i  vifs*ou  p^i^ 'testament,  riea ^recevoij^  .a^^«  ^ 

m  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  dés  Suçces^ons».  v  . 

.,        '  '  '  •       .  • 

£h  bien  !  que  r^ultVt<4l  de  reïisenable  et  de  réconoiiiiie  de, 
«es  deux^dispos^ioÉMs  ?  Il  eu  résulte  *i{U*à  l'yard  de  sel  père  / 
«tmèreJ-enfant  naturel ^xie  peut  rien  recevoir  au  tlélà  de  ce 
qui  lui  est  accordé  par  l'art*  7S7.^I1  en  résulta  qu^à-Tégai^d' 
des  pareas  de  ses  père  et  mère ,  il  n'a  aucun  droit- jk  prêtent 
'dre  sur  lés  biens  qu'ils  pourroialt  délaisser*  Là  se  hoj*li»'.4ia 
plroh.ibi^on,  et  PéteQdre  jusqu^aux  Jibërc^litâ  âoïit  ces  parent 
voudraient  gratifiei' l'enfant  naturel ,  cest  ajouter  gratuite^ 
*"  mentà  la  rigueur  .de  la  loi.  Qwand 'elle,  dit;,  dan^  t'actVpoS  y    : 
qu'il  ne  pourra  riéii  recevoir  au  delà  dç  ce  qui  lui  artaecOrile 
«m  tîtte. des  SUccess^^s «  elte entend nébessaireme|it^à|^ler 
des -libéralités  directes  ou  déguisées  qjae  lui' feraient  ses  père 
-net  naere^.  et  qui  auraient- pour  tut  â'ac.croîtrë  la  part  Hérédi^ 
taire  qiti  lui  esi  attribuée  4^n»  ce'titre«  Mais  le  Té^atéu^r  n-9  - 
pasVotdu  frapper  l'enfant  naturel  d^une  incapa.cité  absolue 
dei  F^c^Foir^il  ù^a.pas  entendu  priver  des  étriAugers  di^â 
djôucé  satisfaction  ^âe  faire  du  bien  à  un  infortuné.  jQr  .tbtis    . 
-^es  parensniu  père,^  sans  exception  y  sont  ^  à  Tégard  de  l*eii^ 
.  lant  naturel ,  des  étrangers  ^  puisque  ceï  enfiint  n'a  pe^i-âis' 
i«nniUe,  ni» par^cQnséqueIlt  4è' véritables  parensdâiisjp&Ox'de^ 
son  père.  Du  système  ^ado^té  par  la  Cour  d'appel'  sertirait  . 
là  ^conséquence  que  non  seulement  l'aïeul  ^  naais  mèa^ç  un  * 
parent  au  douzième  djegvé  (  càT  ^n  succession  on  e^t  purent 
jusque  là  )9 net  pourrait  pas  .fïiire  ia  moindre  libéralité.^  -dû 
epfaDt  naturd  àent  le  père  lui  serait  attaché  par  leâii^»  vti 
Siang;  ç^. qui  es£  y éritablemejit insoutenable;  '  .• -, 

*  L'aiTçt  de  la  Cour  d'appel  é$t  en  Opposition  âVcc  le  sentie 
-  ment  djes  auteurs  ;  cel^  ii'estpas  moins  évident.  M.  Gre^r. 
aprè^  avQii^  étaMi^  dans,>«on  2V<aï7é  3esDormtiprii. ,  im*Àu\  - 
â^ûnes  d6  l'art,  908,  Ténfalit  naturel  i/e  peut ,  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament /rien  recevoir  au  delàd^*  <2equi 
,  lui  e^t  accordé  au  titre,  des]  ^UcçessMis',  ajoute  :  «  On  sent 
'aiséimren^i|ae cette  i«capa(Hté  de.recey.QÎi'',  de  la  pi^  des  eu,^ 


579'  '       JOVMIAli  nu   VJAjÂJt$, 

m 

•  '""f ifiti^tiatiiréls ,  eiC  étftUie  ft  .i'-^[vd  de  feues  pèré^  ^  iirt^.jHNif 
lemeot^j» 
.•M4  iiOîseafii  ,'»'etB|mrant  4<e  cette  idle^  IViplique  et  la  dé- 

lève  pr^isément  la  questîeu.qm'aous  occupe  ;  il  se  deBasmde 
sî-l^nfent  lisfitirel  doit  imputer  sur  la  succession  de  son  père 
ce  <fa'il  ^a  reçu  de  se&»ïeax ,.  et  .voici  ee  qu'il  i(té|^Dd  : 
•  ^  cf^a  négative  est  oertatne.  i <>.  Kou^  cmlods  vu  qu'il  n'existe 
aiieuû  ^en  de  par^té^civQe  enlgre  renfant  naturel  et  sesaïeux ; 
•qn'ib'SMit  âbsbUiniéiit  étrangers  les  uns  aux  f^utr^ ,. quant 
.aôx^t'oîts  l'éciprpques  de«uccesaibîlifcé^  2<»Y.Un  autfiç  motif  sie- 
iWe  dii  ti;xte  de'  Farf.  760 v  ^  .du  principe  géoéral  cousigué^ 
;df|iis  fart.  6^6 j  que, le  rapport  ne  se  fait  qu'À  la  succe^ion 
•^  tdu'donailéur .  Ainsi  Fenfant  naturel  •fteW recevoi  r  de  s^  aïeux 
totlte  espèce  d'à  van  t'^.^s,  «ans  #tre  tenu  de,  les  rappoirler  à 
laisu!Ci*essiOn.de  son'père.  »      .     ;  '   •   - 

Il  i^itirt  donctenir  pmj^  ennstaqt  ,'malgi^  l'ân'ét  de  la  6Qur 
id^ 'Besançon ,  que  l'incapac^é  de  l'enfant  natuirel  n'est  réla^    ' 
I    ,  tî^*qu.'à  ses  père  et  mère,  et 'que  l'étendre  aux  libéralités   . 
qcf  il  i^cevt*a1t  des  pa'rens  de  ees, derniers^  ce  serait  rudcour 
.    )1*dltl^' l'intention  du  l%isljateûr  et  afout^r  à  la  rigueur  du 
4^od^;çivil',  quîHi'a  com^adré,  par  atfcuifie -disposition,  l'inoa- 
.  paoïté  absolue  et  indéfinie  des  en^ns  naturels. 


.•  *' 


y       OOÛR  D'API^EL  ©E  MUX^LLES.    .  ' 

•  •  •  •  ,        •  *'t  ' 

t^a  vc^Udité  pu  la  nullité'  de  t emprisp finement  pfiuvenh 

\  r  •  . 

elles  faire  la  matière  d*u^  référé*  devant  le  président  du 
^.tribunattivil?  (Rés.^'nçg.)  Cod.  de  proc.  civ.,,  art.  7'94' 
JL' ordonnance  rendue  en  ce  cas  sur  réfefrd  donne-t-elle  ou- , 
'   verture  à  l'appel  W incompétence  /  quoique  la  créance 
^pvur^ laquelle  Vemprisùnnemeni  a  eu  lieu  s çit  au-dessous 

de  i^oôp/r.?  (Rés.  aff.  )  Cpd.\3é  proc.  ciy.  ^  art.  j^S^y 

,'.-.■,  '    '  '    '      *  '        *•/■•'■ 

,    -      ;  ;Le  siBUR  LiveitfAffr.,  C.  LÇ  siÊun  YsN^tusoii.' 

r  «Le;  siowr  ^JLippmàft,,  créanciei;  du  sieur  fT^Hattot  ^^io^ 
somme %'4  à  50o  fr.^  avetitobt^nU contre  lui  une condain- 


* 


liytrtfflttilit  im  réfl^ë  <}<^ànf  le  plhiii^feioit  do  lî^hMml'cîirU  4e . . 
Gfttid ,  oà  II  étfttt '^tMu ,  ft  Sn-dlK  nullité  d«  «qn  ettipHs^n^ 
neaient.  -^  Sfto  créiiiicfer  cèn^pai^t  satts  proposer  de'déclr-* 
Sftifttdi^^e;.  et ,  4é  ro ,  'mtervint  or^ontianee  lur.  r^fëré^./  (pai 
dcetteiHH  la  d<iSIMi«<k  du  à^teur«  ^     '    ^ .'      ' 

Appel  de  4b  part  ^  sieuf^Lippmàïi ,  je^ofinna  de  ji]^  iji1-^ . 

coiUpèteiit.  "  ,;"'"''     •  •^.'■••'    ■'/    .  '•/'•"•■;    • 

Ve«itu50l  le  éédtçnaÀ  âta'réeeilEtble ,  i«  eo  ce  qu^itaVçit  . 
^reé0Mï^  bs  fiûMoit  dtt  juge v^^'^pi^rog^; palettisa.- faj?t«^ 
"^ctitMk  ;r  2*  en'^'ce  q^'HJ  s'&grssïtH:  'd'xw  eapitM  au-^déwoija  dé  ^ 

OTrr  ée^çpiife'^btQ  crëaficiéi*«ie  p<$attrït  pinendre  1*  voie  deJ'up*- .. 
pd  oô'mihè'  de  fage  iiièdfitpét^Dt ,  p]ui«<jaMl  d'y  avait  iiièbni*- 
.  pëteiîce  m  rùiîdne,ptaieHte\'>m  Yatione  per$Qnàrun\^y,€X,  - 
..quil  à^ëit plaide i^oloïytdîi^en^i^ik'iefeuâ/L'eujès  de goti-: 
vôir^  s'îheiiexistait,  eût lît^  couvert  par  i'accepliQ^lioa  ÔHiPr^    • 
std^tdu  tribunal  de  Çâtnd  pour  j«ge*,  et  par  le  cott^enlîe»- 
ment  qiï'ilfôt'âtatjiéen'état.dë  i^rë;  mais,'  daxid^teus'Je^ 
cas,  ^tttao^ridu^del'hîer  rJttfeort',  TordoilnaBce  M'aurait  pu. 
>    feîre  ijue  f  otjet'd^in  pôàiS^ôl  à  la  Cour  de  eassattovi  y  q^\ 
«èuie  avait  lé  droit  d'en  $ii*i'ètçtle«*effete*  •     ' 

l.è  sieut' LïppnmA  rëjpondaitrqûe,- i'emi^roonnei»ent  ë^Tit.- 
le  complëment  de  l'exrécutibn  d^  la  coirtràinté  par  corps, 
toiit  ce  qui  eoncernàîlî  Pi nstancè' première  é^âit  eonsammé  j  ^ 
que  )a'  demunde  en  ndllite  de  i'Èsnprisopnemént  formait  tine 
instance  nouveîjc ,  q'uin'aA^àlt  rien  de  cormirnun/àvec  la  pre-. 
inièfre ,   quoique  eelle-<ïi  eh  fût'  la  cause  occabionellfe*;  .que     • 

toute  la  question  consbtait  à  savoir  s^il  y  avait  matièi^e  a  rér; 

*  '         \.       •   '        '  ' ..  •  '  '  • 

féré  ,  et  si  le  président  du  tribunal  ciyil  de  Gand  avait  été 

,    co^^pëtent. — ^"La  négative  est  hors  de  doutp^  djoiitaît-îl.>  D*a- 

«  ' prè^'le  princi pe  même'qu'il  y  à  Ijeu  à  référé  sm*  lès  dflficulV^s 

r^àtives  â  Pèii^cUtiQh'des  fngemens^tailoi,  avaifitqne  l-env- 

prisofftiefnenft  soît*'cbns<Àniïié  par  l'écrou  du  déblieur,  peiv 

net  lei<ecûurs  itu  président'du  tribunal  civil  jugeàiit  eii  état 
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o  d«'r^<M.!Alori,  eu  effet,  il  doit  «Muer  wr  ks  cbfMki 
j^opicft  i  •ulpendre  ou  empêcher  r«xiotttio|if  et  dédarjr 

.  Vil  ;!^  a  Ueu  bu  i»9ii,de  passer  outre  ;  mais  k  d^eaueuie  feu 
écro\^  9  .ce  piagistrat  <Ca  piusrde  missioa  parliculièae  j  Fesé- 
Vmlion  .€»t  arrivée  à  spa  dernier  lerikie  :  il  n*y  a'^fue  lanullH 

.  xi  des  nd^  de  la  cootra^le  persooaeUef  ou  lalibération  éa 
débiteur^  qui.  puissent  lui  ren3reli||lîberté.Auis  tout  cela  Hca 
de.pfQyîso«re«  Sao4  doute  là  cause  de  r^hna^kaitil  est  toufoari 
urgenite  ;  mais  Turgeuee  nedomne  pas  matière  à  réGM,  sor-> 

'  tout  quand  fa  provisioa  dont  le4u§a  des*  référés  doit  s'âdcq- 

'p^lTAe'serait^as  réparte  endtfiutirei  da^eaige  uniqui^H 
ment  uhe  iûstructipa  tr  )sr:^dkre.et  dégagg^  de  formes.  Céit 
ce  qu'a  considéré,  le  législateur  reiativemta.t  aux  d^mamief 
ea  nullité  4'o)prisoiMiemeiktf  qu^il  »mis  le  débiteur  à  portée  | 
de  Ikiré  yid^r  très-prompteîneut,  iMm«  par  yat  seul  juge  et 
pto;i:i9oirdment ,  mais  d^nitiv^ment  par .  le  tribgEnal  entier* 
Ainsi  rattr3>ution  etl^.catnpétence  résident  dans  rensemble 
^  des  jùçes  pris  ooHectivenleiil;  eux  seuls  ont  le  pouvoir  de 
prononcer  sur  le  mévHa  des'  actes  d^eaéëuti^  argués  de  nul-^ 
lité.  I^e président,  à  cet  ^rd^  concourt  ayèe  eus-:  pris.iso^ 

.  jument, il  n^a  aucun  pouvoir,  ainsi>que  Fijidfque  Tart.  794* 
^    La^cpmparulloçi  devant  le  fugaides  iiéiérés  et  Pabsence de 
tout  4éd^i^<^toire  ne  lui  ont  .paiiiA^x>nLféré  fci  juridiction  qu'il 
u'avQ^it  pas ,  et  qui  npparten  ait  à  tout  le  trihunal,  aux  termes  * 
de  l'i^irt,  1 70,  £n.  eQ^^t  y  d'âpre  cet  artide ,  conforme  à-l'911? 
cientié')uriaprudence,  l'incompétence  ae  se  oouvre  par  une 
défense  au  fond  qu'autai^t  qu^elie  tiçMt  à  )si  persoime*  T>hf 
qu!eire  dérive  de  la  matière,  l'ordre  public  le  trouve  inté* 
X*esse,.  et  le  .juge  doit ,  memç  d'94S^çe  v  renvoyer  devant 
qui  dk  droit,  saiïs  qu'il  yait  de  <i^édipatoire  proposé. —  Dans 
l'e^p^e ,  l'incompétence  r  é^uhe  de  la  ,nkatière  qui  n'était  pas.' 
susceptible  d'an  référé  ni  d'une  décision  simplemept  proyi^ 

'soircT:  l*appei,.t%l  <iu'ii  est  qualifié,  est  donc  recevable» 
dès  que  le  défaut  de  pouvoir  de  celui  qui  ^  r^du  la  déciçioa 
attsiqUé^.est  ponstantj  et ,  suivant  l'ait*  4^9  ^  n'ertpo^^ 
l^.cas  dû  pourvoi  en  ca^^atioiii  .  ^  •     , 


eau*  1>VAP'j?*ii  fi'E  Blltf!c1bLi>E8.  s  3Ôi  . 

■  •    •'  '.»•*'  ^ 

,  '  Lt^'f  Jm^:i^ktjy'A^KÛ9  ée  k  Cour  d'appel  Bé'B^felli^^ 

l'f  cdiambre',  par  lequel  t    '  ' /'     ''     ****•., 

.  t  LA/jQOUR'/' — Sur  les  coûclustons  dé  M.  M€rex  i  sûb- 

stitutduproeui*eur'gëiléral;».;  ^  Atteifduque^  d'après*ï*ar-  • 

ticle  704 d^ .Code  de> procédure  çrvîle,  lesidemândes  en  nuf- 

ikl  d'etuprlftonneiiient  sont  p<>rtées  au  tribunal  civil',  et  ôue  > 

le  président  ii'e$t  f«ge  en  matière  de  référé  que  dans  les  cas 

qui  précèd«^nt  l'emprisonneRient-f  suivant  ^article  786"  du"^ 

oftéaie  Code  j  «r—  D'o1à  il  suit  que*,  dans  TèSpêce,  le  président  a 

incQu^peteoini^nt' et  nullement  pigé  en*tnatlère  de  référé;  :^ 

Bt  ^teiidv  qm^anlx  tèrfx|ei(  der'râppt.  454  dti  Code  de  prqcé* 

ducç  civile ,  lorsopi'îl  S^âgit  d'incônipi^ence ,  Tàppel  est  rece- 

vable,  môraé  dailf  le  cas  où  lé  premier  juge  aurait  qiià-    .< 

ii£é«<m  |ti)gement  en  dernier  refeortV^et  à'pkts  forte  raison 

siie  jugeo^em  iï*t^t^s  quâlffié  en  dernier  ressort  ;  Déclare 

l'iippèl  reccÈ^aUe  j  et  y^  ^ataant',  déclare  .nulle  et  incôniT 

••#_^  '  •• 

^linonient  reiidtïe-r€>rdpnnén<^  en  Véféré  dû  *iô  jàn'j^er     ^ 
'dernier,  «Ijsf.^f         .•-  .   •   ^      "-/■  '*    • 


cotrft  D^ApPEt  Dfe  Bruxelles. 


(« 


Lor$qu*U  eâci^40  m  ^^^9Mmr.€farkfi^i9deme$u  non  sUin-tTefr    . 

fit,  mais  qui. n'Mif^^jsncom pik'imé,  estait  nétesshir^    * 
«  qu'Us^écQule  u^4f^lm^  d<e  iyiBgi-^uatre  heures  entre  I0  noûy 
•:   veau  commandement fiii, au  déi?Ueur  §tjs^n  arrestai^h? 

:(It&.  nég/)  Cpd«\df  -pFqç*...civ. ,  art.:7So. 

'  te iievtf^Bradi  avait 'obtenu'èontrele sieur  Dèlavalh*€ un 
jugemeut  qui  condaiâriiait  ce  '  dernier,  par  corps  à  lui  p£^yer 
une  somme  de  5o,ooo  fr.'En  conséquence  i  fl  lui  fait  à  domi-  ' 
ci][e  un  premier  commandement ,  aîuqi^el  \T  ne  donne^ueune 
suite.  Delavailée'prbfite  dit  mômetit  de  répit  qu'on  lui  laisse, 
pour  se  rçtirer  à  Oand ;  mais,  le  9  prin  1808,  il  reçoit  dans  . 
cette  ville  uii  second 'com'mandement  deBradii'  hni  lemtêmè 
jour  le  fait  arrêter:.   "     '       '  .  '  -  -         .  v 

Delavallée  dcoiande  la  nullité  dé  soh  emprisonnenïent ,  sur 
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coiàmandeineiit  contenant  âection  de  éomictU  â  Pan»,  où 
élevait  se  faire  l'exécution.  Le  tieur  Baty  en  interjeta  appel, 
et  fit  faire  la  codification  de  son  aete  d'appel ,  non  su  domi-  < 

'  ç\\e  réel  de  Tintimë,  mais  à  celui  qu'il  avait  ëlu. — ^Un^re- 
nfiei'  arrêt,  rendu  par  défaut^  déclara  Tappel  nul  et  de  nul  et  ' 
fe|.  Baty  y  formÎEi  opposition^  il  se  fondait  sur  l'art.  584  F^ 
'  sontenii'  que  son  appel  avait  été  régulièrement  signifie. 
\. Le siteur  Julliot  de  Fromont.  soutenait,  au  contraire,  (pie 
la  &culté  accordée  par  cet  article  devait  être  restreinte  à 
l'appel  des  jùgemens.  relatifs  aux  incidens  auxquels  pouvaient 
dptiner  lieil  le  commandement  et  la  saisie-^exécution  ;  mai» 
'  qu'on  devait  se  conformer  à  l'art.  4^  pour  ce  qui  était  de  < 
Fappel  du  jugement  primitif  en  Vei*tu  duquel*  les  exécutiom  ^ 
avaient  lieu..  .  .   •    :   * 

'  :Le5o/ifî>i  ijBoSyipRÉT  de  te  Cdtir  dSoppel. de  Paris,  troi- 
sième qhanlbre,  MM.  T^t^eninet  Jxiu^^ux  avoe^,' par 
lequQ^j'  ,  *     .    '  .    - 

•  «  LA  COtTR , — Attendu*  que  fout  acte  d'appel  dtiit  étr«8^  * 

;f  gnifié  au  yéritable<domrcîfe-^e  la  partie,  et  que  le  domidie  . 
^lu  par  l'inliiné  9*^  4àns  son 'exploit  de  <^ommandementfM> 
dispensait  pasBaty  de  se  oonibriiier  ft  ce^e  vègle ,  ladite  élec- 
tion de  domicile  i^nt  trait  uiitqùeraeut  aux*  poursuites  et  ^ 
AUX  incidens  qu'elle  pourrait  occaMÔn^;  Déboute  Batfde 
'^on  opposition  &i'èxécutibn  deTarrét'par'ééfieiut ,  lèqod  s»* 
ra  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc.  »      / 

COUR  rarlÇAéSÀTÎON.      / 
Une  femme  mariée  peut-elle  inientemne  aciion  crimin^ 
ou  de  police  sansjr  êite  auvoHsjée  par  ^n  mari,  longue,  ' 
4e  ^on  consentement,  elle  vit  séparée  de  lui  ?  (  Rés.n^.)'  ' 
.   La  partie  défenderesse  peut- elle  profiter  de  Icl  cassation  du 
^  jugement  qui  a  accueilli  ttne  pareille  action  formée  sûns-i^ 
autorisation  ,  si  elle  n*a  pas  opposé  le  défaut  de  qualité'  ? 
.(Rés.  nég.) 

PoURVOt  DU  MmiSTèR»  PtJBIilC.'- 

La  femme,  disait  M.  P^rtalis  au  Coi^s  législatif ,  nepatf 
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er  ÇQ  jugement  sans  l'autorisation  de  son>iiiari«  11  n'y, a 
ijiception  à  cette»i^ègle  que  lorsque;  la  i^mtne  ^st  poursuivie 
iQinellement ,  ou  pour  fait  de  police*  Alors  l'autorité  du     . 
tri  disparaît  devaut  celle  de  la  loi ,  et  la  nécessité  de  la  dé^ 
ise  naturelle  dispense  la  Cemm^  de  toute  formalilé. —  Mais.' 
utpnsaiioii  lui  devient  nécessaire  si  elle  intente  une  action  « 
iminelle  oii  de  Simple  police.  C  est  l'avis  de  Guy^Pape^    \ 
77,  tit.  t,  n*  25;  de  l'auteur  dès  notes  sur  Duplessjs,  de  * 
Communauté ,  liv.  i/chap.  4^  npte  (tï);  de  Renusson.oa 
Communauté,  part.  ï,  cha(v  8 ,  U"  83  de  Pothier,  Traité  : 
\  la  Puissance. iài  mari,  n®  64*  ^*^  Ctiutùrte  de'Pçitou,  ar- 
:1e  126,  titre  3  »  avait  une  disposition  ccjp^royne  à*  cet  avis  j    - 
wcme  principe  est  iniiplicitement  consacrée  par  Tart.  216 
iCode  civil,  et  il  doit  être  Siuivi,  mâme  pour  te  cas  oii  le  * 
nme)  du  consentement  dé  son  époux,  vit  s^^ée  de  lixil  ' 
irlalof  ne  reconuatt  pa$  deséparajtioh  tolôntairc..  '     '; 

4^daut  à  la  seconde  qitestiôh ,  elle *ne  présente  aucune  dif-»' 
Culte.  La  partie  qui  ne -propose  pas  les  nulltés^  dont  elle    • 
9Urrait  se  prévaloir  est  pi^csuniée  ne  vouloir  en  tirer  àùcub 
^aata^e.» 

%B$le&k,  là  teoime  /fdZfo^  avait  fait  citer  devant  le  tri-^  ; 
9nal  de  police  de  Rouen  la  femme  Pezantj  en  réparation  > 
'iflfiupcs  verbales  et  voies  de  fait.  Lors  de  la  .comparution 
fcs parties,  la  demadderesse,  întérpdlée.par. le  juge <!e paix- 
0  déclarer  pourquoi  soii  mari  ne  comparaitisait  point ,  e4  ^   .* 
le  était  autorisée  par  lui  à  rester  en  jugement,  représenta 
n  écrit  par  lequel  son  mari  l'autorisait  s^  vivj^e  dans  une  par-  . 
ûte  indépendance  et  où  eÛe  voudrait;  et,  d'après  cela ,  elle 
D&cluairqu^clle  était  dispensée  de  l'aûtoinsation  pour  ester 
n  jugement.  Mais  le  commissaire  dé  police,  rerhplissafit  les. 
Ntctions  du  Ministère  public,   soutint  la  femme  Hellot,' 
■npbatant  la .  repréftentatiou 'de  son  écrit,  non  l'ecevable 
||QS  son  action ,  pour  l'avoir  intentée  sans  ^  être  autorisée 
^Um  mari.  Néanmoins  y  le  tribunal  de  police  rejette  la  fin 
'c  noa»  recevoir,,,  attendu  q^e  le  Code  civil  ne  défend  pas  : 
Ifressément  à  une  femme  mari^éè  d^^^teater  sans  llautorisft-    , 
Tonï&IX.  .    '       '       .  a5 
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tÎQO'desoii.mari,  ou  du  fuge,  une  a&Uon<te  là  nsitnre 
celi^  d^nt  il  ^^t,  It  que  d*ailleui*s  il  existait  des  moti^ 
ne  perioettaleat  pas  à  la  feBiroeHeHot  d'avoir  des  reklii 
av«c  sob  mari.  Là  femme  Fézapt  est  condamnée. 

*'   Pourvoi  en^cassation  dé  la  part  du  Ministère  public. 

Du  i**  juillet  1 808,  ÂnnET  de  la  Cour  de  cassation ,  sectÎM 
>  criminelle ,  M.  Barris  président,  M.  Oii^o/  rapporteur,  pm 
'lequel  r 

.     VLÀ  COUR,  —  Vu  l'art.  ai5  du  Cod#  civil:  —  Att 
que  V  disposition  génaralé  de  cef  article  n^est  restreinte 
par  la  seule  ex.ception portée  dans  rart..ai6,  dans  le  cas 
la  femme  est  poursuivie  en  matière  Wimtnelle  ou  de 
#t  conséquemment  qnjp  toutes  les  fois  que  les  femmes  m^ 

.  exercent  ui^  action ,.  elles  ont  besoin  de  l'pultpiisation  de  Icvd 
«lari  y,  -^  Attendu  q|ie ,  dans  l'espèqe ,  la  femme  Hellot  eur«| 
Çait  etl^mêmC'  une  action  en  matière  de  police ,  et 
Ae  pouvait  se.  dispenser  de  se  conformer  au  vœu  de  Tartii 
précité  $ —  Attendu  néanmoins  qiie  la  femme  Pezant, 
deresse,  n'a  pas  réclamé  contre  ce  défaut  de  qualité  de^oi 
lidvcrsaire  y  qu'actuellement  encore ,  elle  ne  s'est  pas  poui 

'    en  cassation  contre  le  jugement  qui  l'a  condanmée;  qu'au 

'  efle  ne  peut  projet  de  L'annulation,  qui  doit  être  la,  suite 

be  défaut  de  qualité;  dà^R  et  Annitli^  dans  l'intérêt. de  k| 

b^$eulémeùt«  »  .  "  j 

* 

GOU&  D'ABPÉL  DE  ROUEN. 

.  V appel  du  jugement  rendu  BARviFiuTstir  lefondest-û 
lablement  interjeté  dans- lés  délais  de  F  opposition,  5'âj 

♦  Joint  à  V appel  d*un  fitgement  contradictoire,  préa 

•  ment  rendu  sur  la  compe'tence?  (Aés;  aff.)  C.  de 
civ. ,  art.  ^^55.  '     *         ; 

JORDlir  j  C<  JoUKNv 

En  thèse  géuâ*ale ,  dès  qu'une  ^tion  est  ouvette-,  elle  pedl 
<|r£  eiereée  i  !{.  semblejiaif  doAc  qut  de»  ipi*t^  jugement  ^ 


•  r  - 

COUR  d'Appel,  DK  lîaufiN.  Sff?' 

M«5^  les  intérêts  d'une  personue  a  été  rendu,  elle  devrait   . 
pouvoir  en  appeler.  .  -,         .  *         *, 

s  Mais  cette  règle  reçoit  exception  en  matière  d^àppel." Le; 
législateur  a  craint^  non  sans  fondement,  qu'un  appel  émi^'  * 
iiip-le-cha^mp  ne  fût  plutôt  ï'efTet  d'un  premier  mouvement 
d«colè(e  excité  jgar  le  jugement,  que  le  résultat  d'une  déli- 
llératiou  bien  réflé^ië;  de  l'appelant  sur  la  justice  dé-  sa 
ioause  :  de  la  la  défense  de^ne  pouvoir  interjeter  appel  dan^ 
l^kuilaine,  à -dater  da  jour  du  jugeaient,  prononcée  paf 
fait.  449  du  Gode  de  procédure. 

On  a  excepté  de  cette  prohibition  le  cas  où  te  }Ugemej;it  «sf 
Isiécutoirepar  provision ,  et  ce  n'est  pas  sans  moti&  :  car  m  Tiine 
des  parties  a  le  droit  d'exécuter  contre  l'autre  lejugemeïtt^  il . 
but  bien  que  celle-ci^  à  son  tour  et  par  réciprocité  ,  puisse' 
lùre^valoir  les  moyens  que  là  loi  lui  donne,  c'est-à-dire  qu'elté 
pbisse  de  suitie  aussi  interjeter  âppél  et  obtenii*  des  défenses^. 
Cçst  par  le  même  esprit  de  réciprocité  que  la  loi ,  lorsqu'elle 
lâeitd  d^interjeter  ap^el  dans  la  huitaine,  Veut  aussi  qtie,' 
^dantle  même  délai,  rex^atttian  du  jiigemeat  soit  su^->  '     • 
[fendue.      '  '  "...         '  • 

La  loi  ^  dans  un  autre  cas ,  exige  aussi  quelque  délai  ppur*  w 

l^<$fti$sioiïi  de  l'appeh  c!est  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par 

iéfaut.  £lle  ne  veut  pas  que  l!àppel  en  puisse  être  interjeté' „. 

kvant que le^ délai» d^Uoppositiôn se ^oièfitécoulés.  (Art.  ^9, )'  V 

-^Le&^otifs  de- cette  prohibition  Se  font  aisément  apercevoir.'  ^ 

k  législateur  ai  voulu  que,  touteis.  les  fot^  ifhé  deUx  voie3  se-^ 

(aient  ouvertes  à  la  même  partie  pour  attaquer  un  jugen^ent,  • 

(|le  prît  celle  q^i  s'aiccorde  ie  mieux  avec  le  reipett  que  l'on'' 

Nt  aux  juges,  qui  ont  reAdti  le  jugement ,  et. par  conséquent 

putôtroppdsition  que  l'appel.    . 

'  -  If 

C'est  IMnterptétation  de  cet  art.  455  qui  a  ddnnélieuau 

^Qcèd  dont  lious  allons  rendre  compte. 

Jordih  y  créancier  de  Joùen  d'tme  somme  dé  4>552  fr. ,  en 
tou  de  trois  billets  à  ordre,  le  fa|t>  assigner  devant  Iç  tribur  ^ 
raf  de  commercé  de  Pont-Audemer.  —  A  l'audience  du  lÔ 


S88  jovunal  du  pj^lais. 

ami  1807 1  Jouen  soùUeut  n'être  point  marcbandl,  et. tic-  [ 
mande  sqn  renToi  devant  les  juge»  ordinaire».  ] 

J^gement  qui  appointe  Jordin  à  faire  preuve  qu'à  ré^Hxjae  1 
de  la  souscription  des  billets  ^  Jonen  était  inarcliaud.  1 

Le  9  mai  i8o7>  ci^quête.  —  Jugement  qui  déboule  Jouea  ! 
de  son  déetinatoire ,  et  lui  ordonne  de  plaider  au  fond.—-  \ 
Jouen  fait  alors  défaut  :  il  est  condamné  au  paiement  des 
biljets.  Ces  deux  )ugemens  lui  sont  signifiés  le  i5  mai  »8o^,  1 
et  il  en  interjette  appel  le  16 ,  c'est-à-dire  trois  Jours  après.  . 

*  |.  Jordin  soutient  l'appel  de  Jouen  bon  recevable ,  parce  qu'il 
a  été  itttei'jeté  dans  les  délais  de  l'opposition. 

.  ^  ^'art.  4^  du  Code  de  procédure ,  dit-il  j  est  formel  sur  ce 
pôiHit:  il  déclare  que  l^pel  des  jugcmens  susceptibles  d'op- 
position ne  sera  point  recevablç  pendant  la  durée  des  dâaii 
pour  les  attaquer  par  cette  vote.  *-^  Il  n'est  pas  douteux  que 
le  juffeinent  attaqué  ne  soit  susceptible  d'opposition ,  puisqu'il 
l&  été  rendu  par  défaut  :  or  quels  sont  les  délais  de  l'opposi- 
tion?—  U  fiiut  distinguer  :  ou  le  jugelbénta  été  rend«i  contre 
'  une  personne  ayant  un  avoué ,  et  alors  l'opposition  doit  être 
.  formée  dans  larhuit&me  à  dater  de  la  siguTfîcation  du  juge- 
ment à  avoué  3  ou  la  personne  n'avait  pas  d'avoué  ^  et  alon  ' 
l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'estécution  du  jugement. 
(Alt.  1 57  et  1 58.) 

A^si  f  dans  quelqii^  bypotbèse  que  se  place  le  sieur  Jouen, 
son  appel  est  intempestif^  il  est  non  recevable ,  puisqu'il  n'a 
été  fornté  ffae  ifâk  jours  uprès  la  signification  dii  jugement. 

L'appelant  répondait  que  le  système  de  Jordin  pourrait 
éti^  accueilli  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'éppel  du  jugement  qui 
\  l'avait  condamné:par^d^aut^  mais  que  l'acte  p|^r  lut  signifia 
renfermait  aussi  l'appel  du  jugement  contradictoire  qui  le 
déboute  de  Son  dédinatoire  f  «ft^Vien  n'empêchait  qu'il  n'in- 
terjetât appel  de  ce.  jugemetit ,  sans  observei*  aucun  délai;  que 
d'ailleurs  il  n'aurait  pu  former  opposition- au  jugement  psr 
défaut ,  sans  reconnaître  par-là  même  le  jugement  rendu  sut 
l^incompétence ,  éts'interdir^  par  conséquent  tout  recours  en 


ta^ppel  i  qu'il  7  ay^jt  Âouc  eu  pour  lui  n^cestitë  &È  procf^dei' 
cortioie  il  l*avait  fait. 

'  Pu  4  jiilllet  ï8o8,  AfiHÉT  de  la  Cour  d*appel  de  Rouen  >- 

preraieFe  chambre,  par  lequel  :  "^         '  • 

■    ''■•'- 

.    «  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'appel  du  jugement 
cc-atràdîctoirement  rendu *8ur  la  compétence  a  pu  être  valà^ 
blement  interjeté  le  jour  tnéme  du  jugement,  et  à  plus  forte 
raison  d^ns  les  trois  jours  de  la  signification^ —  Considérant' 
que,  si  cet  appel  est  londé ,  le  juge  est  sans  qualité  pour  pro- 
.xioncer*&ur  Ije  fond  de  la  <!ontestation  t  d'où  il  suit  que  tout  ce 
<Ju'il  a. fait  .par  suite  et  en  exécution  du  jugement  de  c«m-> 
pétence  dev:ei\dr3Ît  nul  et  salis  eflfet  ;  r —  Parties  ouïes ,  et  le- . 
procureur-général,  sans  s'arrêter  à  ^à  fi>9  .d<tosiqn  recevoir 
proposée   eô&tre^  rappel  du  [li^em'eut  cbntradicU>lrei^ent 
lèeDdtt  6fir  la  compétence  )  -^  ÔivposrNit  que  Iqs  parties  -plaidel^' 
w>nt-sur  roppel-decepigelaient.»  .     •  - 

.  Nota,  Les  motifs  de  cet  arrêt  soi)t  sages,  fans  doutç;  ta^ 
ilVtbua  paraît  qu'il  élait  uu  mxjyen  plus  tranchant  encorfe: 

►l'affaire  dont  il  estsici  question  était  commerciale,  les  deu:^ 
jfugemens  avaient  été  rendus  par  un  trlbijinal  de  commerce, 
et  l'art,  645  dU  Code  de  commercye  porte  que  J'aPpel  en  cette  * 

.m^tièi^e  pourrà.être  iûteqeté  le  jour  même  da^ug^^itieQt. 


.       COUR  DE  GASSAtlON..  . 

Dans  le  Cas  d*ùne  àetion  h  dùi^  ^ntre  deu9c  défendeur^ j^ 
dont  l'un  estjmneijsai  et  V amre^  sfiscan4fiiife ,  cette  actîM 
pèut-^Ue  être  indi^remmfinè:  portéA  àevanklh  inèUfèaldu- 
domicùe;dé  ce  dernier?  (;Ké&.'vté^^^/  • 

ItAcjkv ,  C.  Alix*      •  , 

*        ■        r     •  *        ■       . 

'  Lorsqu'il  .y  a  p4usieui*s  dçfendeurs.^  le  demandeur  peut,  à 
son  choix ,  d'après  l'art;  5g  du  Goâë  de  procédure,  lès  assi- 
gner  au  tribjinal'duHomicile  de  l'u^j  d'eux. 
iQet  article  est  positif  et  éno*ïce  Ja  tefîgle  générale  à  iuhrré 


5go  jpURiiAL  pv  r4i'4ris-.-  | 

dauB  -ce  caë^  vnûi  tel  article  suppose  que  Tacâou  judici^ar^,  J 
a  la  méiife  intensité  à  l'ëgard  de  chbcuu ,  c'est-à-dirç  que  | 
-    chaque  assigné  a ,  dans  la  défense  ^  uu  iutérét  ^gâl  à  celui  de 
sQn  corrée.  | 

.  lMais  cette  r2;gle  cesse  d'avoir  sou  e£Oet  et  eUe  souffre  ne-  4 
ccssaîrement  une  exception ,  lorsqu'il  résulte  des  faits  qiïe 
l'un  des  défendeurs  n'a  ,  dans  la  cause ,  qu'un  intérêt  très-  .j 
,subërdonué^  et  que  .ce.  dernier  n'y  a  été  appelé  t]|ie  poar  \ 
éludei^le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  principal :c'ert  { 
alors  devant  celui-ci'  que  Tactiofi  doif-^ne  portée;  ^oot  { 
lorsque  ce  défendeur  principal ,  après  avoir  déclaré  qu'il  I 
preofiit  le  fait  éi  cause  du  précédeut ,  demande  son  renvoi 
devant  ses  ju^  nature.  '  \ 

.£p septembre  1807,  le  .si^ur  Alix,  est  cité,  avec'  lesiiear 
AuBfjr,  imprimeur  à  Paris  ,  devant  le  bureau*  de  puir^l 
par*  le  sieur  Laqan,  président  du  t|;ibunal  de  Qaineeft  \ 
sur  la  demande  tendante ,  de  la  part  de  Ce  dernier  à  lasup'  | 
p^^ion  d'un  libelle  signé  Alix,' jf^ttiDprimé  par  :Arà^.  '  y 
Sur  la  comparution ,  le  sieur  Alix  déclai'e  qu'il  prend  le  i 
fait  et  cause  da  l'imprimeur.  I 

é  *  J 

Postérieurement,  assignation  aux  mêmes  fins,  et  en  40,000 C  ^ 
d^jdommages  et  intéi^éts,  à  la  requête  dû  sieur  Lacan ,  de-  * 
vant  le  tribunal  de  Paris,  contré  les'mêoies  individus. 

Cependant  le  sieur  Afis  ,'qui  est  domi<^ilié  à  Clamécy ,  î'i^ 
citer  le- sieur  Lacan  son«  advtçrsa.ire.  devant  le  tHbunai  dont 
•    celui-^îi  est  président,  et  conclut  contre  lui  à  la  suppression 
de  Iplusheurs  miqiorr<^  injurieux  à  sou  bonneui^. 

Cette  deruiëi*e  i|i$tajcite «stla  première  poj-tée  au  trîbuBa^ 
âe  ClaJitecy  ;•  mais  lasieur  Lacan  eA  demandé  le  renvoi^<^ 
lui  de  Paris,,  sur  le  fondraient  que  cedernier  avait  étépius  ^ 
.tôt. saisi  de  celle  qu'il  avait  dirigée  conti^e  les  sieUrs  Alix  cl 
Aubry  pour  un  faitde  la  qiéme  nature. 
.  Le  !•' octobre  1807,  jugement  dù-tribuQal  de  Clamecy<l"» 
a  ttendu  que  les^  demandas  respectives  ont  Iç  même  objet 
ou  da  mains  o»t  entre  efles-uijç:.  counç]^ité  telle  '  q^'enes'^<^ 


I 


^tent  qu'un  ^me  différabd,  îheUvoie.lesMttîes  k  te 
prvok  «H  règlem^ôt  de  juges. 

jC  10  dii  m^me  mois ,  le  tribunal  civil  de  Paris  a  Kdopte^ 
[jon  jugement  de  ce-  joùr^  la  mém^  mesure ,  sur  le  décli- 
tûire  eu  sieur  Jl^lix. 

Vors  'te  sieur /Liacan  s^èst  pour^ni  à  )à^  Cour  de  cassation 
ir  y  deàianaèr  des  jugies ,  et  il  a  obtenu ,  sur  requête , 
arrêt  qui  renvoyait  les  parties  devant*^lè  tribunal  de  pve- 
ère  instance  de  Paris,  i^ltendu  qu'il  y  avp,it  Cbnnéxtté  <en* . 
les  dei»  demande^,  et  (i|ue  te  tribunal  civil  de  Paris  avaH 
saisi  le  preriBiér..  r 

>tir  la  signiâcsftkm.de  cet  arr^^le  sieur  Alîly  a  ÏQVBocé 
position»  .  '      ,  .  *  '     ' 

Touten  rendant  liomtnage  afu*  principe  ÎSe  la  priorité ,  eu 
ttière  coimexe,  te  sieur  Alix,  oppo^aniy^'est  borné  à^ire 
te^ver  qu'il  ^'y  avait,  dans  la  cause,  que  «deux  parties 
incipales,  domiciliées  ég^aiemetï^a  Clamecy^  que  le  sieur 
l>ry  n'^  av^it  éùi  ainefné  par  l«  si^eur  Lacan  qfue  pour  se 
inager  nu  prétexte  de  plaider  à.^Paris ,  et  pour  se  soustraire 
ijuridieîton  de  ses  juges  naturels  ;  qu'àins»,  le  sieur  Àubry 
tant  qu'un  défend^r.  secondaire  et  i|i«ttie  nul,  le.lieu  de 
}  4omicile  était  '  indifférent,  et  li'avait  pu  -servir  de  base  à 

détenninatiom  -du -demandeur  sur  le  choix  de  la  iuridio^. 

'•  '  '  '  *  ,      *        ■  ,  •. 

P  :  proposition  d'utuliatÀt  plus  certaine  qu'il  avait  été  n^is 
dû  être  uiis  libres  d.e  cause,  par  U|  déclai^atton  faite  par 
■au  bureau  dé  paix  à  (^>su  jet, 

le  sieur  Lacan  soUtenah;»  dl^  son  côté,  qiî^il  aurait;  dû  di- 
pr  sa  demande  011.  suppression  et  doilamage&'^et  Ifitépéts. 
p'e  l'auteur  et  FimfU'im'eur  du  libelle;  Lt|  d*éclaratioi»^ 
idàûte  ^  p|-en.4ve  'le  fait  et  caù^  pouyait  êtrç  utile  à' Au-" 
ff  relativement. au  sieu^  Alix,  n^is  ne  pouvait  le  priver, 
Lacan /de  son^ec0ur»ni  de  ses  di*otts  contre  lui  ;  d'oà  il 
fJteit  évid«mmmen<;  qU^il.y  aivait,da,n8 l'instance',,  deu^ 
(odeurs  biea  distincts.  Il  avait  doi^cfHi,  d'après  la  dikpo> 
loû  de  l'art.  Sg  du  Gode  de  propé4«^re,  donner  son  assigna-» 
it  deyaut  Je  Itiibunal  civil  ,de  Pari^ ,  «t  cette  assignation 


-i 


• 


•  ' 


« 


■     $9?      >       '  JOURNAL   bu'  PA.b  A  l«. 

'  deyait  avoir 'son  «flFet^.ûbnobita^it  ceHede  l'adversaire,  dé 
vaiil  le  tribunal  de  Qamecy  ,  puisque  celui-ci  aVait  été 
Je  derA ter.  ' 

Du  5  juillet  1 808 ,  AivRir  de  la  Cour  de  cassation , 
des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Lasaudade ,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  ' —  Considérant  que  l'action  en  suppi 
€ît  réparation  des  injure»  est  personiielle^  — Que  les  sien 
Laçair  et  Alix,  respectivement  demandeurs  et  déFendetirs 
.suppression  et  réparation  d^n jures  écrites^  soiit  doniiciii 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  preqiière  instance'de  Cfamecj 
—  Qu'encore  bien  que  chacune  desdites  deux  demande 
ait  pour  bb)et  des  écrits  difieréns,   néanmoins,  de  Tavc 
deffpartres  et  de  l*afis  des"  deux  tribunaux,  elles  ont  ent 
elles  une  telle  affinité  et  conniftxité  qii'è'ïes  ne  •présenta 
qu'hn  même  différend  j:— Que  les  f(|its  prétendus,  de  pal 
^^jt^d'autre ,  injurieux  et  calomnieux,  ont  entre  ëuxxiesra]ii 
ports  tteîs  .qu'ils  peuvent  être  appréciés  les  uns  avec  les  âùlrti 
que  les  juges  naturels  des  parties  sont  phis  à  portée  d'apprf 
cier  f«s  faitô,  et  qu'aucuns  motifs  de'récîisation-ïi'ontétéa 
'légués  contre  eu«  :  —  Considérant  que,  d'après  les  déclar» 
'  tions  faites  tant  du^hureau  de  paix  qn'au  tribunal  ci?ll 
l'arrondissement  de  Paris,  par  lendits  sieurs  Ali\  et  Aubr 
dont  le  sieur  Lacan  a  r^^quis  acte ,  lesquelles  déclarations 

*  éto  réitérées  en  cette  Cour,  le  sieur  Alix,  défendeur,  estdJ 

•  vienu  la  partie  principale  du? sieur  Lacan;  et  qu'encore  bid 
qu'aux  ternaes^e  l'art.  69  du  Code  de  procédure  ^  lorsqu'ils 
^  deu^  <}é£ei>deurs  à  une  demande,  elle  puisse-étre  portiq 
deyanHe  tribunal  du  domicile' de  1' u)k des  défendeurs,  i| 
chpix  du  di^m^ndeur,  cesserait  abuser  de  celte  dispositii 
que  de  se  ^ryir  d'une  a(^on  feinte  pu  secondaire,  dans| 

'  seule  vue  de  distraire  \à'  ^ritable  et  principale  pai-tie  de  s^ 
juges  naturels;  —  OanoirN^  qifé^  sur  lès  demandes  respecq 
ves'des'parties-,^Uesprocéderopt  devant  le  tribunal  ci/il^ 
i'aromdissemeiît  de  Clâmecy ,  suivant  les  dèrnierâ^rremeiîs^ 


(• 


'  > 


•:* 


•'  ..>COUlV^'l)*,€^fMTfON','\,  '^Sp' 

*  »  ■  .         '       •  •        '  ' 

**.       GOUR  ©E  CASSATION.  \ 

Dans  les  çàs.ou  la  preuve  par  témoins  eÉt  înadmissihlo  ,  lé 
[uge  peut-il  avoir  égard  aux  déclaràtlûns  des  parties ,  ei 
déférer  a  Vune  d'elles  le  serment  décisoire?  (Rés.  âff.  ) 
Cod,  civ. ,  art.  i5"4«î  i555,  i366et«567.-  *  . 

••       .'  ■  ■   /  ;     ^.       -  ••■  .■  ' .. 

.    Pourvoi, DE  LeteLl^er.'  ,     ..^» 

Qest  un  principe  général  que  l'exception  du  .défîiideur  • 
doit*  être  accueillie,  lorsque  l'action  du  demandéui*  n'est 
point  justiiiéé.  Cçltè  proposition  est  foiidee  siif  cette  ancienne 
maxime  :  Aclùre  nçn  probante ,  reus  absolviturj  et  encore 
suf  (îelle-.<:i,  qui  n'est  qu'un  corollaire  de  la  précédente: 
Onits  prébtindi  incumhit  ei  qui^icit.  Ce  principe  a  ét8  cou-  * 
firme -par  le  Code  civil;  il  comporte  néanmoins  une  modr*^ 
fication  aisée  à  saisir*  Elle. consiste  en.cc  que^  si  la  demande^ 
quoique^non  justifiée ,  repose  sur  des  présomptions  plausi- 
Wes,  ou  qu'elle  ne  soit  point  entièrement  dénuée  de  preù* 
ves,  une 'telle  demande,  ou  même  l'exception  qui  réunîiàît 
ce  double  caractère,,  doit  êtrfc  ad  misera  Ja  cKarge  néaumom* 
par  la  partie  gagnante  de  prêtëf  le  serment ^ui  Ini  est  déféré 
dSoifice  par  le  jnge.  ïl  est  essentiel  d,e  remarquer  encore,  à  cet 
^^tâp   que  cette  prestation  de  serment  peut  être  défél'ée 
même  dans  les  ca«  où  la  nature  dé  la  demande  est  supérieure' 
a  la  somme  He^iSo  fo. ,  encore  que,  pai*  Fart,  \5/lI  dû  mêpie   • 
Code,  tout  ce  quiexcède  cette  quotité  né  puisse  être-  jusiifîé 
legalenaent  qùet^ar  un  acte  devant  notaire  oa  sous  sijgrilaturè 
privée.  n  "  -  .     '        .  .     *      '^  -' 

.  Il  est  Vrai  quVu  premier  coup  d'cfeil  on  est  tenté  de  coii- 
Sidérer  cette  assertion  comme  contraire  à  la  dispositioii  de 
cet  article,  pifisqn.'on  donne  à  u%serment  l'efficacité  qùë  la 
loi  n*a^voulu  stfiribuer.qn'à  une  preuve  littérale.  Mais  \$l 
réponse  à  cejte-objectloh.est  prise  des  cpndition&  d'après  les- ^ 
godles  J'jart.  1567  a  detei^miné  le  cas  où  cette  disposition 
pourrait  avoir  lieu  ;  et 'ces  conditions^  consistent  dans  Texis-  v 
-tpnce  de  cet^taix^es  preuves,  ou  plutôt  de  quelques  pré sonâp- 


tî- 


tions  propreé  à  filer  rattentioA  et  à  fnérïter  la.  confiance  de 
'  la  jusUce.-  '  '  . 

On  sent  bien 'néanmoins  ique  le  {ymntoù  doit  commencer 

c^te  confiance  peut  étre^^diâSicile  à  sabir,  que  la  nuance  où 

'la  présomption  prend  un  caractère  déterminant  pour  le  jugfe 

esl  délicate^  mais  ce  n'est  pas  nne  raison  pour  refuéer  de  faire 

*    un  fippel  à  la  morale'',  et  pour  dédaigner  le  témoignage  de  la 

>  conscience.  Les  adminicules  ou  probabilités  qui  environnait 

la  d^aration  d*une  partie  décident  en  ce  cas  le  magî^at, 

et  sont  aux  yeux  de  ia  raison  la'  gai^tie  de*réquité  d^  son 

ji^^paent.  Cest  ainsi  qu'on  l'a  décidé,  dans  ^hypothèse  soi- 

va^ie.. 

Un  sieur  Lemire  demandait  5ôo  fr.  pour  le  pnx  d*un' Vo- 
irai que  fe  sieur  LeieUier  ^ulçnsHt^au  contraire 'lui  avoir 
-été  prêté.  La  contestation  s'engagea  ce  "^  su  jet  devant '1^  tri« 
bunal  de  l'ari^ondissenient  de  Nenfchâtel ,  qui ,  sur  le  motif 
gu'ù  résultait  dés  plaidoiries  des  parties  uneappa^nce  Je 
4iyr^fSùn , 'ç0nd^mnç  Letellier  à  payer  a  Léniirè  la  somme 
dé  !^oo  fr.  pour  le  prix  du  chevaldont  il  s'agit/ mais  à  la 
cnarge  .{>ar  Lemire  çl'affitmer  qu'il  aviedt  réellement  vendu 
le  cbfeval  au  défendeur.'        '  '  '  .  •      - 

Pourvoi  eU'  cassation  de  la  part  du  sieur  Letellier,  pour 
è*  cootrave^ition  aux  art.  i'S^it  r^S5,  i%6  et  1567,  du  Code 

\i)lVll. 

^  L^smoytins  du.  demandeurvou  plutôt  sjfê 'Caisoniiemens, 
tiraient  toute  kur  forcç  du  rapprochement  et  de  l'économie 
4e  Ces  articles,  et  principalement  de  l-'ait.^  0$*^ ,  qui  y  com- 
bine  avec  l'art,  ^5^i  (1),  ne  pouvait,  suivant  lui ,  autoriser  le 

•  juge  à  déférer  lé  seraient  d'office.  Il  eut  fallu,  pour  justifiei^ 
cêttp  '  mesure  ,  rexisj^ence  préalable  de  quelque  preuve  ou 
pVé$pmptioD;m*aiaâiux  tergies  dcf  Tart.  ]555,  le^ présomptions 


mm 


(i).  tL  (]pît  être,  passé  acte  devant  nofaife  du  sous  signature  privée  de 
"toutes  choses  excédant  là  somme  bu  valeur  de  i5ofr.,  et  il  n^esÇ  reçu  atf-r 
fone  preuve  par  témoins /contre  et  outre,  le  contenu  aux  itctes.  (Art*  f^ 
411, Code  cit.)/      -  •■•••'•'■.' 


^î 


■.  f  ■■•.       .  »<  -f,  '  i7~  * 

iî!aatrIieM^uedi^$ie8  caaoù  on  admet  la  preuve  tçaliiiiQ^ 
n'kibf:  ce  qui  éÇait*  iiïapplioable  dans .  l'e»pèce,  puisque»,  ki, 
iemand^-^tait  d'une  nature  »éôarjt6r  cette  seite  dé  |»rëitv^'  ' 
et  j^trait  copsëqU^uçaent  dans  ta  dispasHion  .prtfvtte  p^    *  ' 

riftt.  i34f~. 

Du  5  juillet  1808 ,  'AivaÊT  de  la  Cour  de  cassation  •  section 
3es  requêtes,  au  rapport  de  M.  Pornquetj.-p2tr  lequel  V 

«  LÀ  GÔUR ,  — ^-Sur  les  cpncktsiotis  de  ^z  Daniels ,  sjub-* 
ptttnt  du  procnreùr-généi'al  ;  — ^  Attendu  que  les' juges  du  tri-... 
banal  civil  de^'^Neuf^hâtel  ,ont  pu ,  sans  conti^venîr'aun  artw^ 
îS4i>  1^4^,  l'SGôet  1567,  du, Code  civil,  avoir  égard  aùi     ." 
déclaration^  faites  par  les  parties  elles-^mémes  à  TaudieiicCi.- 
et  déféi*ei*  le  serment.au  demandeur  pour' en  assurer  davah«^ 
tftge  la  sincérité 5  T-RfJ^T'Piî,  etc.  ».  .   ^ -y        '     - 


COUR  P^APFEL  DE  TURIÎ(. 


l^appel  interjeté  par  un.des  défen4eur*s  originaires.  ^eut-U* 

'profiter  à  ses  Uiis-^nsoTts?  {"Rés^nég,)  '    •     '.• 

'Celui  d'entre  ^ux  quitte  s*  est  pas  poatvu  par  eoéplôit,  côh**  . 
.,  formément  à  Varf,  456  du  Code  de  procédure,  est-il  rei-  ; 

cevûble  à  intervenir 'SÙr  l'appel .e^  à, proposer \sès  gHeJ9  *  * 
.  contrée  le'jngament  jâont-^-setcons&rts  ont  régulièrcmerti  ./ 

appelé?  fRés.  nég.O   '  .'      '  .  - 

%Mfacidté  d'appeler  inci4emment ;  atcordéè  par  Vart:  t^l^:  ^ 

Au  Code  de  pracédupe ,  >appartieht'ellè  exclusivement  if 

/v«/to^?  1;  Rés.  fiff.  )  '  .V: 

4Jani  175  du  rnéme  Cqde  ^ -qui  déclare  couverte  foute  nut-:  '  . 
litéquin!apàs  e'tdpréaktMefjtentprdpost^,  s'applique-t^lt   • 
"  ésàlenieni  à  la  nullité  résultante  de  ce  que  V appel  est  irré^   .  , 
gulieroû  tardif?  (Ké$.  nég.)  '  ^      /     '  ' 

3lOLPI  ET  AUTRES,  G,  LA  COMMISSION  IDES.HoisVlCES  DE  MoNDOVl^'   ' 

"  -r  k  -     •  ■  .*  • 

rai\acte  noUirié  du  10  février  iSào- y  V Hospice  ^e  Mony^ 
'•«^vffîtbcriL d'une  inaiiufa^ture  dé  laine  au  sieur  j^j^rno^-j^i^^ 


'  »    > 


,\ 


^     5q6  JOirillCAX.  DV   PALAIS. 

^      •  *  *     .  .       . 

doâiia  pour  sa  cautioii  8<$lîdatre  Jejpieur  Zuochi ,  pour  certi-, 
ficateurs  xie  caution  les  sieurs  RolfieX  Çolorhho  ',  et  certïfica- 
'  leurs  de  ceux-ci  y  les  sieurs  GerVasip  et  Louis  DogUùîtt. 
.  '    Zttcchi  et  Gervasio,  par  suite  d^arrangemens  posténeurs, 
ont  figure  comme  associés  ppîncipaux  dans  rexploitath)n  de 
la  manufacture. 
^  £n  1806,  Jean  DbgUoiii;  héritier  de  feu  Louis  DogUotti, 

# 

Craignant  les  siiUes  de  l'obligation  de  certificateur  coutratlée 

par  son  père,  demande  contre  Aymola  résiliation  du  bail  ^ 

•^r  la  raison  que  les  sûretés  promises  par  Tactç  du  10  feTrier 

'  :i8op  avaient  diminu4$,  tant  de  la  part  de  4*adjudicataireque 

.  de' celle  de  ses  cautions.  —  Aymo  appela  en  garantie  Zucchi 

et  Gervasio,  soutenant  que  daus  le  cpntrat  il  n'avait>été 

que  leur  préte-nom. 

'  ,    La  Commission  administrative  des  hospices ,  éveillée  p^ 

.  .ces  débats ,  se  pourvut  aussi  conjtré  Aymo,  Zucchi ^^  Gerva- 

sîoy  Colombo' et  Roifi,  pour  faire  prononcer  la  résiliation^ 

bail.,  si  mieux  ils  n^aimaiçut  fGturuirfes^ sûretés  stipulées  par 

»le  contrat.  •         .  ^     . 

Sur  cette  instance ,  où  figuraient  d'm^e'part  la  Commission 

.«Jes.  hospices ^et  Louis  DogHotti,  demandeuKs,  et  de  l'autre 

Aymo  et  sesL  cautions,  défendeurs,  est  intervenir,  un  jugement 

*    du  tribunal  civil  de  Mo^idovi ,  ep  date  du  5  macs  1807,  qui  a 

Prôiloniïé  la  résiliation  demandée ,  et  a  condamné  Aywo 
comme  djëbiteur  principal ,  G4îrVasio  et  Zucchi  comme  ses 
garaUs,  Rolfi  et  Colombo  comme  certificateurs  ,!a.  payera  la 
CoraihissioB  des  hospices  la  sommé  de'59,^oo  fr. 

Ce  jugements  été  signifié  a^x  défendeurs ,  à  la  rèquetc'de 
.  la  Cotnmissipn  des  hospices  et  de  Lopis  Doglibtti^  par  exploit* 
,  Al  6 'avril  1807*.  --r-'Lfe  7  du  même  mt>ié,  Gervaçiô  et  Rôlfi 
'  i^i^ent  signifier  une  déclâi^ation  d'appèr,  avec  réserve  d'assi- 
gjièr  pour  y  donner  suite.      ..        ''        ^         -  .  '      • 

"  Le  16  du  même,  Gervasio,  tna'is  Gèrvasto  séiiK  fîtsigni-  ; 
fier  une  assignation  taiit  a^x  intimés  qu'à  Rolfi  lui-même;  et, 
;    lé  1 6.  mai. suivant ,  il  dokùia  tses  'griefs  dans  une  pièce  d'é* 
^Uiriture;.  "      -;      .       ^  ^         , 


'    .    ,    COUR   d'ÀPPÇL   bE   TURIN"       .  -SOT 

Il»  •  .       • 

Rolfî,  t:ô,in]^raîssaiit  aior$  devant  la  ,Caur,  sur  l'assigna-  ^' 
tioQ  à  lui  donnée  par  Gervasio\  présebta  aussi  ses  gmfs  f^af  -^ 
requête  du  26  .juin.  ^-  Le  29  dudit  mois ,  Aymo  appela  direc-  '  " 
iemeut*  du  jugement  rendu  en  première  instance.  ;-r-  Le^ 
choses  en  restèrent  là  jusqu'au  25  janvier  1808,  que  Rolfi^; 
craignant  que  l'app<:l  interjeté  par  Gervasio  ne  pût  lui  profîr 
ter,  fittSignifîér  un  nouvel  apj^el  à  la  Comnaission  desliospices. 
Alors  la  cau^e  s'engagea  sur  la  question  de  savoir  si  l'appel 
de'Ral£  était  non  recevable  comme"  ayant  été'interjetë'trop 
tard,,    >  .        .  -         ' 

Bolfi  le  soutenait  valable,  ^n  disant  que  ^  s^'A  n'avait  pa&, 
dans  le  pi  incipe ,  appelépar  exploit  contenant  assisnation  /il 
axait  néanmoins  fourni  ses  griefs  en  répense  ^  l'assignation . 
de  Gertasio  ;' qu'ainsi  il  devait  être  considéré  comme  "ayant 
par4à  appelé  incidemmept ,  conformément  à  l'art.  445!dtt. 
Code  de  procédure;  il  en  résultait,  «eloîijui,  qtic  son  appel 
^postérieur ,  yétant  que  surabondant,  n'était  d!aucime  consi- 
dération et  ne  pouvait  lui  nuire;  et  ^  dans  tous  les  cas ,  iLson- 
tenait  qUe  son  premier  appel  ^  en  Je  sup^^osant  d'abord  irré^ 
giflier  et  nul ,  ^tait  ù  l'abri  de  toute  jcritique  après  qu^  toute» 
1^  parties  avaient  défendu  au  fond,  saps  l'arguer  de  nullité.  ' 
l^nS  Juillet  1808  ,  jkRRET  de  |2^>  Cour  d'appel  de  Turin, 
par  lequel  :  -  / 

«  LA  COÙ.K',  —  Ouï  M.  Castagnerî,  substitut  du  pfocu-  - 
ï^ur-gfoéral; — ^Vu  le»  art.  445*et*456  du  Code.de  procédure; 
^Attendu  que  le  jugement  en  appel  a  été  signifié^  à  la  re- 
quête des  intimés ,.  au  si^ur  Roliî ,  par  exploit  du  6  ^yril  1 807;  ' 
,— Que, par  acte  du 7  dUpnéme  mois,  Rolfi  ayant  signi(ié  auiC 
Ultimes  de  vouloir  se*  rendre  appelant  ^udit  jiigeipent^  ^àn3 
les  avoir  cependant  assignés  à  comparaître  par-devant  cette 
Cour  dans  le  délaj  de  la  loi ,  cet  acte  ne  peut,  aux  terfiaés  -d^e 
1  art  456  dû  Codé  de  procédure ,  figurer  légalement  comme 
ttne  interjection  d'appel; — Qi^e ,  quoiqu'en  l'écriture  du  26    . 
)umi8o7,  I^otfi  1  paru  en  rsuite  de  l'assignation  'donnée  par 
Gervasio ,  ait  incidemment  interjeté  appel  du  susdit  jugemen^ 
'  ▼i&i^vis  de-  la  Commission  des  hospices ,  i%  dans  le  cbef  qui 
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gavait  accuetlii  la  demanda  en  r^Hîatîon  du  byrAt^ronoBçéî 
}^  condamnatioB  subsidiaire  de  Rolfr  ^  rédamée  par  h  Com^ 
mUsion  j  cette  iuterjectMW  IneidefHe  n'aurait  pti  mieux 
Çter  à  Kolfii  qoe  le  j^{>ëc61ent  aete  de  dëcta:ration  d'9ppd, 
vu  que  ce  n'est  qu'à  j'iiitiiBë  que-i'art.  44^  du  Codç  perl 

!.d*iDter}eter  j^cidemmeat  appel  éh^qnt  état  de  cause  j  et 

^IfL,  vi^à-vis  de'  la  Commiidîon  des  hospices,  qifi  n'ââi 
point  appelante,  ne  pourrait  jamais  ^fre  considéra  comne 
iuttnîé;— «-Qu*en4:onjséqueiice^l*appel  que  Rolfi  a-rnferîétédut 
susdit  jugement.,  en  vertu  de  l'exploit  du  25  janvierde  cette 
ann^e,  étant  postërieiir  de  six  mois  et  plus'^  l'expitaHonda, 
Ifehrae  péi?eBip^ire  de  trois  mois,  fixé  par  la  Toi  pottr  inte^' 
jeter  appel,  nte  peut  ètre.reoevablej— Qu'en  vain  RolJ,  pmrt 
sbut^ir  ledofitraire,  invoque  Ie,pre9ct*jt  de  Tait.  i^SduO 
de ,  portant  que  toute  nulUté  d'exploit  ou  d'acte  dé  proddtf* 

^recst  couverte,  si  çlle  n'est  proposée  avant  toute défenlBe  oqj 
exception;,  car,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  les.  intimé , M 
faisant  signifier  leurs  écrits  tpucbant  le  fondausicarRoifit^ 

.  en  demandant  que  le  jugement  ^nappel  fut  cpnfirmë,qu«Bt)l 
tt>us.ies  intér.esséSvaicQt  défendit  et  e^pé- au  fond , avait 
.'que  d'opposer  à  Rolft  la  fin  c^je  non  recevoir  dont  il  s'agit,  |r 
est  cependant' à  dbserver  qu^dne  tjelle  exception^  oomA^- 
{endante  à  établir  la  forclusion^de  Kolfi  bour  interjeter  et  iiH 

^troduire, l'appel,  n'est  substantiellement  qu'ujie'  exception 
d'ihcompétence  absolue  des^  juges  d'appel ,  non  comprise,  et 
même  spécifiquement  réservée  par  la  disposition  de  Farticl* 
cité,  et  couséquemraent  proposabie  en  «tout  état  de  cause^ 
comme  fondée  sur  des  principes  d'ordre  publîcf,  d'après  les-' 
q;;iels  il  n^appartient  aupunejq^ient  aux  parties  d^  promet. 
parleur  fait,  la  juridiction  au  delà  des  terinèis  fixéâparl' 

loi  ;-*-Que,  cela  posé.,  il  n'écltoit  plus  d'elitKcr  dans  l'cxamoî 

■•  'il' 

du  point  de  savoir  si  le  icas  de  la  résîHattoji  dubaiidont  nsa* 

git  dans  l'acte  public  du  10  février  1800  est  ou  non  advenu, 

cette  questron  ayantVmiquement  été  élevée  par  lesieutRoin» 

qui,  d'^près'ce  qu'on  vient  d'abserver,  ne  peut «plris être  œ* 


N 
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tendu  en  cette  instance  )  PECLARE.RoIfi.non  redevable  en  sod 
appelf  etc.  »  ■  '  ' 

• 

Observations.  On  convient^  avec  fari^êt,  !•  qne  la,  disposi^ . 
tion.de  l'art,  44^   ^^  permet  d'appeler  incidemment  "ne 
s'applique  qu'à  l'intimé  seul  ;  a»  que,  hors^e'cas  de  ,ôet  appel  \ 
ificidentpar  1,'ihtimë,  towt  acte  d'appel  est  nul,  si,  confor* 
IBéoaent  à  l'art.  45^  9  il  néteontient  pas  assignation.  Plusieurs- 
arifts  l'ôuldéjà  jugié ,  comme  6i*  .peut  voir  en  consultant  ce 
recueil^  N^l le  difiElcul^  sur  ces  deuil  points.  ^^ 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que,  si  ordinai- 
rement Pappel  ne  p'roâte  ou  ne  nuit'qu'à  U  partie  qui  l'a  inter-  • 
içté,  il  est  cependant  des  cas  où  l'appel  interjeté  par  une  par- . 
tte  peut  profiter  ou  nuircà  Jps  coïntéressés.  Et  sur  ce  point,, 
Boas  rappellerons  la  distinction  du  droit  romain  entre  le  cas 
«ù  l'objet  de  la  condamnation'  est  personnel  à'  chacune  des- 

-^rtiçs,  et  celui  o{!ii  il  est  solidaire  entre  elles«  Au  premier 

*     ^  *  ' 

;«as,  lorsque  ro|>jetde.la  condamnation  est  divisible,  il  faut  ' 
i^pondrc',  avec  Papinten ,  que  la  disposition  du  jugement* se 
i^p^rtit  entre'  tdus  les  condamnés ,  chacun  pour  sa  part ,  ; 
iciifdisententtam.in  persovtas,  atque  ideo  eos>qui  cànaem.'^ . 
tutti  sint  viriles  paries:  debere  (Il  i  o ,  §  3 ,  ff . ,  df^  appéllat,  )j 
ou,  avec  l'em përeur'Gordién, /^^ncw/i/m  sententi-œ  yideri  es- 
scdivisum  (£•,  a,  Cod.)^  sipiùresimà  sententia  condernngei 
^wi/k  Mais  au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  rob)et  delà, 
jcondëmnation  est  commun,  indivisible,  ou  solidaire  entre 
plusieurs  qui  .ont  le  même  intérêt,  il  suffit  quMn  seul  inter- 
jeté appel  pour  que  cet  acte  profite  à  tous,  (^uod  est  rescrip^ 
Uim^  in  comrnuni  causa  quoties  alter  appeUat ,  alt^r  non*, 
àkerius  mctotiàm  ei  proficére  qui  non.pfovocayit;  hoà  ita^ 
demum  probandum  esi,  si  una  eademque  causa  Juif  defen-^  -  ' 

iw/ïi>'.  Dict.  L*.  10,,' §4»  V 

Or  telle  ^tajt  la'  position  de  J^olfi  vis-à-vis. de  Gervaslp^car . 

ce  dernier,  éti^nt  son  çertificateur,  et  toi^s  les  deux  ensemble 

a*;  trouvant  cautions  d'Aymo,,  n'avaient  qu'un  seul  ^t  inertoe. 

itérétv^puisquyi.estderess^ce  du  cautiannement  qije*  lai 


/  ■ 
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caution  doive  précisénient  la  tnéme  chose  que  le  débitçar 
prindpal;  et,  de  fart,  îb  avaient  tous  été  condamnés  soli- 
dairement en  première  instance.  L'appel  de  Gervasio  devait 
(donc  profiter  à  Rollî,  conformément  à  la  lo'r  2 ,  au  Code,  si" 
unus  ex  pluribus  appellaverit,  où  il  çst  dit  :  S  lin  una  eadem- 
^ue  causa  unus  appellaverit^  e^jusque  jus  ta  appellatio  pro- 
nunciata  fuerity  ei  quocfue  prbdest  qui  non  appellaverit.  Et 
de  là  est  veniie  la  règle  In  re  cvmmuni  unum  vinùerect 
vinci'omniius. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

L'appel  d'un  jugement  qi^i  prononce  la  contrainte  ptir  corps 
,est'il  admissible,  lorsque  V objet  de  la  demande  ei  de  la 
"  condamnation  est  au-dessous  de.  i  ,000 y?*.?  (Rés.  nég.) 

I  La  nAME  Bette,  C.  PrcRr  ^ 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxç|îçs^  candàmnaif 
par  corps  la  dame  Bette,  veuve  d'un  général  aup-ichien ,  et 
',  non  domiciliée  eu  France ,  à  payer  au  sieur  Pick  Une  somme 
de  259  fr.->-Ce  jugement  était  motivé,  quant  à  la-coutraiûte 
par  corps ,  sur  la  loi  du  10  septembre  1807,  qui  soumet  àcet^ 
.  te  mesure  rigoui*eùse  les  étrangers  qui  ont  pour  créanciers' 
des  Français. 

^  •  La  dame  Bette  interjette  appel  de  ce  jugement,  et  attaque 
.particulièrement  la  disposityDn  qui  prononce  hi  contràinlç 
parcQrps.  »      *" 

Pick  la^soutient  non  recevable  dans  son  appel ,  et  c'est  en 
^  effet  ce  qui  a  été  décidé  par  arrÊ':ç  de  la  Cour  d'appel  de 
Binixelles  ^  du  6 /«/Z/e/. 1808, -dont  voici  la  teiieur  : 

«  LA  COUR , — Attendu  que  l'objet  de  la  demande  est  ati- 
dessous  de  i  yooo  fr.,  tt  qu'ainsi  le  ti^bunal  de  pvèmière  in- 
stance a  jugé  en  dernier  ressort^ — ^Déclare  l'appel  non  rece* 
y&ble.  etc.  »  ...  • 

'  Nota.  La  jurisprAdence  est  aujourd!liui  fîiée  irrévocable- 
mexii  dans  le  sens.de  cet  arrêt.  (Voyez ,  entre  autres ,  fcs  voL 
de  i&i  1,1 8*2  et  18.194  -     . 


■) 


^O ir R*  nA P;P Et  DÉ   L I Mû  G  E  S •  '  i[o^ 


^•«      «>1 


♦• 


COUR  ETjIPPEL  BÊ IIMDÛES.  '        '  ' 

'Téconormé  de  tarî,  ïo55  i£u  Cod^  eiyil;  un  t^sf^méifU  ■ 

Ipour  vice  de  forme ,  mais  Réunissant  d  ailleurs  tes 
alliés  propres  aux  actes  notariés  ,  'peui-il^  au  mo/ren 
\6tê  clause  revocataîre,  annuler  iih  testament  antérieur. 

Lés  .iiÉiii'i:ii^S.Bpis^,.Ç.  xi.  «iJEfJR  lVU^#ft  ,   j.r  :   •  :      i'   • 
nf  Ye^^éqMi|îiWJid&V  prgyiiftf  t>s)aÉBf;^t  ^wijiirtiiue'  êê 

tdelec^recl>  pr^aseAce  4e.  té«|iiHAtf };  Lainittàitë'  l'^i'i^^  J  *  *,  -  • 

fc^  sfipo^  .1^(a|nSH|t  ^t^     c«l(tâate^:  k^.  priiicipak' 

9^)bi«n  c[ue  nul  ^.avait  rcvo}uél«pirftjlhîeix  '.   ^^  r.U  >    »i  # 
^  négative  a  ëtç  décidée.  Voici  rarréli 

^^jumee  t8b8,  ikUpli-de  feCdur  d*àppei  de  'L^iiog^,     *  !'•  r       ' 

ïliACOUR. —  SurïfcsctffaélûsÎQns'cohtoimës'âeÀf?-^^         * 
Ktafeur-géhéral^  -r  Considérant  qtiQ,  quoique  le  testament         '  . 
f^Pjuid  i8o6  porte  ep  termes  forilicls  que  fa  testai rioe  casse  et .       . 
iw'letous  R^fris^liestauie^$V  "  *^^  Anitpàs  en  conclure  qiK*  '^ 


L 


■444  ^^V%HMf,  IKÙ.  VIVATS» 

/.digtilictiô»;  fl  boroe  à  troîs.mot$  la  ôvirée  d^  ^^fW«^  <)<  txM| 
,ji  „  ,.  a  signification. 

Du  %  Juillet  i8od^  iRAÉf  de  la  Cpui*  d'appel  de  BnnelkiL^^ 
tiHxsîème  chambre  ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Attendu  que  le  ^gement  du  20  jailleta^ 
^é  p8rfaît4ès  rinstant  qu'il  a  été  fetkàm^  et  que  robUgalioà 
i.aipoftée  a  riAtimé  d,e  fài'éter  le  terai^t  saip|>l<^îf  RVâlIr 
quv'ea.  âi|(|iéAdre*i«ii  effct»^ .— Rcxtfitv  VvffifAy  êlc.  »     '  •  ^  «* 


•i 


,   COUR  D'APPEt  OÇ  Ï^JRIIf. 

En  eàmfrrometia^huruiifvhfâtdevmieufexo^dant'i^ooof^ , 
hsyùtrties'ffeuventr elles  contenir  queT appel  seta  défi^ 
à  un  tribufMd'arrûtuii$É€miBni?{tié$.nég:)C^,àeftéi^^ 
ctv. .,  art.- 17© ,  loïtS. 

Mu6?o,  C>  PoRiïro.     •  ^^ 

Musso  et  Por^'/O  avaient  soumis  à  des  arbitres  le  jugcmoL 
d*uue  contestation  dont  Timportance  s'élevait  a  une  soroi 
'de  4V^^^  'j**^  n^ntnolns,  les  pai*ties Vetaieut  réservé  |  par! 
'compromis^  de  porter  l'appel  de  |a  sentence  à'  intervenir 
*  Tant  le  tribunal  de  première  instance  d'Alba. 
t    Jugement  arbiti*al  qui  condamne  Musso.  —  Appel  devai 
'îé  trtbuniil  dc^igiié  dans  le  compromis.  —  Ce  tribunal 
déclare  incompétenti 

■  '  Appel  de  son  jugement  devant  là  Cour  de  Turin. 
'  \  Musso  soutenait^  à  rappui  de  son  appel;  quêtes  premi^ 
)}.i^es  âvaientmal  appliqué  Tart.  io25  du  Code  de  procé< 
civile  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  d*iirtervertîr  Tordre  d'nne 
cédurc  déjà  commencée^  ni  d'ofer  à  un<tribuiiaMa  connai 
MiB^  AUme  eoDtestatton  qui  lui  était  défilnée' jpar  la  loi , 
)iNA«lllell^d*exécuW  une  convention  qui  n'avait  nèn  4'i 
^tef-qu%ii' effet ,  sll  est  p^uriside  stmstraire  une  eqfcisé^l 
jiwrtdietion  des  tnbttnaux  civils,  en  stipulant  que.la 
«ffcia-Mle  sera  en  dernier  ressort /^a  plus  fétte  raison* dotl 
être  pemis  de, désignai  le'  tribunal  où  sera  porté  l'api 


1? 


Qoa^ftmc^t  Mja  4^<^«  diiait  ICiiiBO',  lèakmie  fMMfÊh'f 

i|^BÉj>os«é  par  Farf*  5  4eIjiiol  du  16  août  i^^o,  aîOs»* 

jà^  «  Les  p^ie»  HKflfomimitbuiéie  •«  f^iwif*  VapoeH 

^  /U  ràMii^i  de  c<3i^<«il^'^.^^éi|i«lit,  par  le  ^asgproniisi' 

4çra^éf0i^^  f(iii)#,i^  qfloTi  Vdppelrm  sêmpàs  jvçtty  »'* 
i^fos\^:ïf93k0%  BÎti^  dérogé  à  4eli«.âè  1790;:  Le  €o4«^ 
tiprofiediB^'e  |î#'di|p0iM^^^pie*pQili^ fe  éas  û^  les  ^rties  iiit^re^^ * 
Hl^'auçppiit,  dWft  te  .fiQoi^Qi^ii;  «miûAst^  a^aeuua  )û--^ 
atîcMi  d*être  }gkg4e$f^f  nn  trîbitoal  pititét i^e  par  un'àtftfd^,  f 
^ par  conëëquètxt ,  il  a  suivi  et  dû  fuîvre  le  même  mode  qui 
W  l^  contestatipDs  soumises  au k'  tribunaux  oirdiiiairesii 

|î^MMlioter<Ul:BlM(^^:k.<^!i^9  qwe  com- 

dait  la  loi  àe  1.700  ?  NulieiQeni  t  H  11e  porte  a^cÇjae  a.t-^. 
fchux*coiivehtions  que  peuyept  faire  les  parties;  il  csûjit 
"ê'seltlemeul  aue^isposltiongéuëretle  à.  laquellQ.il  est  pei> 

j^  de  déroger  par  le  comprora'is.  L^  tribunal  d^Alb^  n'a 
c gu refuseï: d'^nlen'ïfré  Jesparfio^etde  j tiger la cQntesta-(    ^ 

lui  étiûtiiMilbbr.      /      .     '  '  ;      * 

.1  «        *     •  '        .      ., 

'%,iHiUfit'  ido8.'A»ii&T.4e'M  €otir  tFappel  de  Tiirîri  ,'^ 
l»èmeatiauabr.e)  pariecM»!  r  •  .       f  ' 

Él^ÇQUA>«^Attâ»dtt't{i^lAt:oiÂd4t»na^^^^^    prononéee  ^  ' 
j^  ar&iij^es  porte suruui  olajfet  qui  e^tcède  la  compétence.  » 
ittri)|^|»i«K  jde-firetotère  i^stanee^  oa  voie  d^appel  ;  que  , 
àil^ipe^'scûi  lafiMPubëjfti<^  Wt  \6ï%  accordent  aux  paitfes  "^ 
j^p^pi^Q^tti^  »«r  lettrsMiffi^rends,  oetfe  faculté,  n'étant^* 

ttye  et  liiii^t<îe  aux  inlérèts.prijës^.n'a  pu  «ntraîner  '     ' 
ckfrfifcfairf  ptap>iiQ«-Cdvivé^         la  ligne  Hè  dë'nnarcn-  ' 
i^stdifféireiw  ressoitts  dejtiridrèlion ,  tarjuelte  appartient  ' 
tnrftenwkit^à  l'ordre. '(M]|)li«;|  et  .n*a'  pii  former  Tiin  dès*"" 
Éde^  0Bn*teiilatioi|  dn'il  a  ëtd  dans  Te  yoeû  des  partfes 
iner.|Éir  Kk  eottioromk;  ^  Qtie  ce  ne  serait  qu€  par  '      ^ 
lidation  déplacée  de  ki  di%pt>sitîoh  de  Tzg^t.  5 ,  lit.  î  *"', 
l€tlfl«i''i6aoàt  ky^,  qu'oft  ckercherait  à  soutenir  r(?r\ 
•Q'^Mte;,,    #1   con^eiitèmeflft  dfes  parties',   du  tril^uiial 
4^il■i.poàr,€»l^é^  #©  Î3>|>|«1,'  iMWlgrc  fîncôi^-": 


icP^rn,  pn^mtè^  cUnbrs^  ÙM..fl«%%ii»|yiiim 
|)cjij»lt:    (lu   jufvoH^t  'du  ijt.arM)  Jerulér  j  ».  âfc»y 


.         (tdCR  D^APPBL  DE  («ARÏS. 

i)iiffi  le  cas  de  séparation  de  çorjts  domatàf^ç  et  oitvr^tfi 
t^poifie,  las  er^ifns  pcuveni-ih  étiyf-enht^Sfiu  mtkriÉ 
de  grav^  mot^s  ?  (  ^és.  «^.  ^  C,-,qiv, ,  art^  ^67  et  S/S. 

,  ,  ;NfMu'a*o».i|4^  ^•(■pntftf  im'Mrtt-dé  In  'Ctrar  Rappel 
,Bi-uteltes ,  qui  a  décida  qne  det  moiil^  puiï^*'dani  la  ^o^^, 
oàaêtf  rt^dniis  i«  iaxo<J«Veitfant  n'âtitoriiaient'pas  ^ffisn 
'l^MMt  VjpOMe  Bépar^'4  dtlniAiMlei-  la  l'enfiie  de  ia'  fille  éi4 
:itli  «fifli,  au  piiéjndiM  d<  sou  mBrî.'(Vo}-.'let.&,p,  3^J 
•  «atceurtilo.-     ■         ■..■'■:';■.■   k,|..  .     ■        -1 

,  lia  {Qo(iriVaf|y»ti]e^«ris'«ir^(lli  nue  (fVds'i'on  %  ptu  pi 
,  |pln^(^(f 4aiTS Ce^tèc^  «Alvante.  — ^  Là  dbmc  Tresse  ,'af^ 
'  «w«ir  fcil  proftODcerlilRi^pn ration  de  coi-ps ,  dirige  coplre 
;   '0«rt  uMe  açtitm  tènditiifëi  cc'qiie  l'adminiitration  dj^p' 
«riiMKpMl^biftiJs  desés'enfiiiislai  fût  coudée  <,  sauf  au  sii 
Tf*»iéknttkA*t\  sHt)e  jiigeent  à  propos,  Fenr  éducatk^ 
)iWi-.éoii'«(ira,«t|»(|iiek'Hseiiiittenu  de  eontribuer par  iM 
tW ,  -oflitWiwimuit'.â  faH.  Soï  d»  Code  civil.  —  Pour  M 
t«iiîratt«>denhiidr;elle.dtiqij  i  L'art.  5 03  du  Godcrittfl 
;  paie  q)tb  le«  eaiBi»  iwtfM  e»a6HS  à  l^ëpouv  qui -a  t^^pil 
divorce  j  il  tpan»  qiir  lé  tribunal  4  sur  la  4ematf de  de  la 
«file  ou  «lu  prècwmni  d<rito  1 1,  H,*Ardatiife ,  pour'  lepliit  grt^ 
■TVJlMge'dta «ôfam, «^e tÀust^i <|OTkpi^''uns  d^eus  seroM 
Cojifi^î.»U5-soiiiï  soit  de  l'iiufrt  époux,  soit  d'une  tieifl 
j»tl55Ç«ià&  — T^»W^**  "**«  **ht'tf,i(  ptl»  de  Oiéme  |ioiir  ie  '-■3 


^1%  s^p^tiou  ^de.corpft,  qui  $A  protioaee  poué  )és  mémev, 

çqiisesi  que  Le.  d2yorce,.et  quÂ  0'^  été  «bdii^ise4aDS  Ja  nouVcttfr 

|^lis/i^]^a  «que .{^r  ,jnQS{>Qct  pour  k$  prindpèiB  religii;ax?  «^ 

I^éf>p.iJ^,<l^aMcleur  qui  o^i^eiit  la  s^ratioa  est,  colonie 

^hi'^.fB4  .çi^ci^f:  ^6  4JivQi:ce  r  sms  aui^a  reproche •$  il  n^ 

^'uoe.'G9£^ll]|£|yuie^e  yictioBifi^  dfuM  uHîcm»  qui  lui  avait  prt^t 

mis  le. bonheur  :  o^^/do^AàlMi  qiie.4lALveiit'étre%coi;ifiéftles 

^ejqXa1fs>}.,f^Sl^^\QJ/lf^  sQXiâ  dx^f^,  metix  sojas  la  protedion  de 

Feppus.  ioQocent  (^^  de.T^pouK  toupatlef  et  si,  )cottiœe.<m^ 

•   nten  peut  douter ,  la  règFe  du  plus  grand  avantage  des-enfena 

doit  f tre  coustsimmalt  suiyie ,  quel  jpotîf  raisonnable  paèt- 

jôa  opposer  à  vii^e  detoaode  c|iii,ji'a  d'àujtre.  objet  que  de  reflir* 

dre  leur  cooditipn  paoius^  pl^ii^dre?' 

Lart.  5o2,  répondait  ie.marf ,  fai^irp^r  le  ias  où  le  na*^, 
riage  est  disons,  ne  peut  être  applique  au  cas  où  il  existe;  c^t 
H  ei^kiG  lorsque  Ijes  é^xxtsrm  iscmtque  séparés  de  corps;  ïis 
peuvent  Btiéme  alors* concevoir'  ta  ^oùse^esparance  d'une  i^u^ 
nton. —  La  Question  est  dond  de  savoir  si  ^  lorsque  le  mariage 
BiCfit-  pas^rtoihptiN;vle'*pJfré  petit  être  'dépôuiUé^,'saiis  ii  graves 
.wùi^^  deioo  plâ».«tigfestepriVll^e.  L'aiti  Sy^  i^épond  h'é- 
.g0tî  veïn4rttt  9  it  Dùrbrii  le  tnaj^îagè ,  le  père  seul  exerce  la  puîs  * 
ik.Aiic6  fMItserxtelIb.  »  ^Le  légi^ittèut-  eût  été  "éû  contradic- 
tiôo  avec  lui-tti^e  eta  veto  tous  les  principes  s'il  eût  i^e^rôcltiit 
!datis  le  dl?apitr,e,î^f  jla  &e'p4irafiq^  TarJ-  50ft ,  seulement /fef- 
latif  au  c^s'du  divorce.  Il  pf^l'a  point  ffitt.  Est-il  permis, 4e 
iiirpjptéer  jjusqù*à'êe  point  à  ce  qu'J^  îie'rfit  pas?  Non  certes.  C^' 
à/l6fi\  à  r^^tié  donne  rèxplîcàtiôn  cle  son'sîieuce.  L'ait.  agÇ^du 
èbàpître  du  Divdi*ce  est  reproduit  daps  le  chapiti'e  de  ht  Sé^ 
'paration  de  corps  (ait.  5<i8).  Pourquoi  l'art. .5o2  ne  Vest^il' 
pas  égàhftnent  ?  Ce  n'est  cei  tainen^ientppipt  par  inadveitftnce^i 
mais  parce  que  lé  législateur  n*a  pas  Voulu  que ,  tanj;  que  Je 
•.  iti^i^iage  existait  ,1é  père  fut  prîye.iïe  la  puissance  patferrîelle, 
—  Si  r-oii  rejetait  ce  système ,  il  n'y  auVgfit  pas  de  iaisôn  pour 
lie  pas  ap|>1iquer  à  la.  séparation  de  .corps  l'art;  259  du  Code , 
l      «f  àoé  Kncvte  d'i»utres ,  exctwsî véméirt'relatilF5.au  di vorce.Vbîlà ' 
pi#c0fltéi]iieiA  qtii  liéuiiterdill;  *  1a 'pi-élentioiî  à'êti>€:plu«' 


<    I 


•     > 


Mi^^ii^.l#  iMgHiaitiNir;  -^  Et  IMT  rfiiél  motif  racôré  v^pH^^i 
i<|i«rcr  le  père  de  te»  evfiim  ?  li'aecuse^i^M  de'v^  ptô  ter  irf<» 

fmi«lpes  ?  0«  »•  fornt  cxHiln»  liil  CMKtiiie  de  oc!^  nceièwitiéiiti 
o«mtettl  fevienftfirt  urittr  ruittomM  |WKlâ*nelle,  en  HifplkimitL 
ym^  ^Mme  d*u»  povnAr  q««  la  fililtll<e«tflâ  foi  liit  reAuttOlL 
•r-  La  dnoM  Tvtfttt  «it  dotH:  M*  iMmM^.'  • 

Da  ift  /aMu  ij8«» «  liiiit¥  A  h  Conr  ^ppd  d«  Paris , 
pimalèra  chaitibr«  ^  MM.  C^ùHirù  et  Pûpetth  avocat  ^  fNu- 

^tA*COUfl ,  —-  Codstdérant  que  la  ^ni^  IVesse  it^alfegile 
aaKnitI  motif  pour  priver  Wû  piâiri  de  Teiiercice  de  la  puîèsaiice 
paterrtelie,  la  Déclare  non  rêeeVal)1è  dabs  sa  demande  à  fiu 
àéttmx^  des  (iitfans  cotnisùns.  »  '  ' 

.    ..       •  •     .        .     ;    r  .      \         •  '  •  r       •  '    '  ' 

COUR  OÊ  CASSÂTIOir. 

^tion,,  que çeiut  oU^gfUioi^  ffa.pasip^Mr  vérM^Me^ùmum 
cfiie  exprimée  siànsV^w^  mais  un0  m¥irt  i:m9êm  Udm^ 

JfiffS  cu]^^ ? (Kés,. miif.)  jppi^;  Qi¥«, art.  i5S6v 
-'*'^'  OoatAT,  Ci  tte  iTÉRlTiikris  TfVifiJcJ  ;  ^" 

,  ~rar  acte  notarié  du  1 1  Vendémiaire  an  7,  la  da.Hie.v^ve 
risiien  dëclara  devoir  au  sieuf  Gçrltyr  la  son^me  de  3ovQ^ 
■  wiypQiîr  prêt  dç  pareille  somïïfte  à  fille  presfinidntçmi/ail. 


K  ' 


en  numéraire,  et  promrt  de  la  l^jt  venite-àjiivolQi^^eipff^'^ 
mierç  demandé  ;  mais,  par  une  .CQntre*lettr«  dit  raèfji^jourf 
ijb  s'Ieiir  Gorlay  sVngag^a-,  de  son  côté,  à  ne  point,  ei^igêr  ^ 
paiement  des  3o«boo  liv..  ,af^nt  Iç  décès  4e.  la  d$tme  ^Vi'* 
ylen,  ni  même  aucun  intérêt ^  sa»f  le  cas  oii  elle  vHttdsaU 
'ii^9li(5i>er  ses  immeubles.  ^  -:.• 

>,    Afèes  le  déciè  de  lav^e^ve  Vivian  y  le  siwt. Goth^rédi»: 


♦   * 


y 


indirect,  à  leur  m*éiudîce ,  en  friv.eur  d^^imir  P&«t^  If rii^ 

aomilt  fm^àiléliuite^  s^  trMv«iC  Jtbéféoanriilps  leskur  G»r^  * 

Lit  ftievr  Ooi^lay  Mtf^i  «Ttbcyihd  ^o*  la  <siitisQ.  ««prhiMJè» . 
4flHM  FâMs  Aail  Jiii!PJfi!e5  ipm^  piMttfté  par  k»  \ki^iy«i*è  Y# 
vmi  ,,.U  iléclair»  flttdiitiftf  liktis  tm  vteirogitoij^e  sflH^  faite  ^. 
«irlUsias  et aoiis  la  £91  du  Woirnt  ^  qu^.tt'i^ait  pas  tééXtmt^ 
piA&|é  ka  S99O0O  lîv. f  i&ts  it  aitkùki  éa  iroémé  t^fli^Mi  qu^W 
aicîur  PiMot  iat  devait  \À  séi|ite«  de  ng^S^g  lirr  §  '»•>  poiMw 
lAiffielle  il  avpii  ôMemi  e}9iili*6  iuî.uii.  fugemeti^  att  tr%f»iai 
.d«  iC9»iiialeroej  ^lela  ireitvè  Yiviea^  avait  stajMcrit  Tobli^a*^ 
tioii  deot  il  a'a|fiiçirit  |iâi^'  tibërei' la  sîeui*  PéVj^ot'df  C€^ 

so«îme.V'€4  ott'ffft  0c»tiiétiMB<^  idh^  eetftf  obiiinttotî  iî  avait'  . 

oaatné  qi|ittttneeÂ  aiai  déhtteiii'.  ;r 

-  ttia  en  ijiaiiit  ^  le.  ftieôr  f  ttrrdt<pi*ël«tkKt  *(ftt^î4  avait  |«|r)!^  Ml 

sîéUir  6oiDli^  la^a^nihi«4le  ili^jfh^^'i^^  9  •«  ipiSi  Hit  devait;  '^"^ 

liitfria#t  Ara^iflèrc.  •  -.--î-:^  ■    -  '     '    ^ . 

^    <Ijri.t)*îtiMifial  atvil  du  tjÉ  Seîa^  neddi^ai» •  jti^rmètyf ,  fe'i4'- 
&aieifiNi\aa.  la  ^  4ikit4|tMMi|i^i(tiaalek  béiiliièr^  Vivian  ttn, pieri^' 
^eiMl ées  Sù^o^ MVv ^ ftlméai^ttèi  )a  deé^di^  au  $îeurO<dt^' 
kqr  rillpamlfluir  n^  «ate  aiite^tif|ae;  ifue  ia  dàtn^  YiVîèH 
4Mk  ^Bbn  ^  set  AriÉfts,  et  ^^fisiMe  de  ooéiraoMr  )  4]ii6:  i'ob&^A 


yWon  àitraU  taii|oÀtr9»%iaér)tt^  <raoiby  teit^^^        f&kMÉ^,. 
criàr^tfirété,  isûamèe>kr^i»Wa^  mit%i^«ileprdO«|ig|«V^ 
caimie  la  sieur  6oi4a7  4'âvate  ainôiie^  dàf^t  sdnintêrr^ga^' 
tàké-y  ^e  la^tÉHilèeé^iili'titr^de  erëàiicè  ée  p^^reWe  somme/ f 
Dëli^ë  à ià  Oeiul*  à^>peM^  Wvi*,  ee f^eiWerrt  y  ftlt  kîâr*^- 
nie  le  a^%iBS»âor  ait,  r 5  ,  aûend  u  ^  en  dtoît ,  qu-ane  ofoftgà^ 
tifKii'Sàiid  tsaàse  oa^sur  irire  fâtisee  cansë  lieptH^diitt  iitfc»âi' 
eflet^ldi  bil  ;  qlielli  ovnw  astiginé^  à  foblfgtriiotit.dont  k\  V4r* 
git,  pàÉ^l^Cedfl  ri  VetiAéBEMive  1^^^^^  recàé« 

Q«0  AnikBe  par  Goriai^f  et^t>^^tt  pU6«i  ijidf<ffiée  pAri&oh  iiil^r«^ 


14  Cm  due  A  Mn^ê^lH»  ; 

, ^,  S^r  le  po^rmi.de'iM deroier ,  la  Co«r  wàpréme  rta^lt^ih 
.  98«TrM  iSo^,  ua^rff^par  kM{i9«l  c%  caoa  celui  de4m  Cmi 
rdTiqi^l  de  Pam.  Ses  motifs  ftireilt  i|ue  eelte  Cvmw  ti'àTaU|Ài 

m^Méftr  ToUigatfMi -d^ht  U^ilig^ebaudê  élatftsan»  eaatè; 

(|»'«ii  Ad0|rti|ixt  Wt  «yaiar  de  Geviay  «i.  ce  qti*li  airaîlt  vèobiMi 

h[  ftameté-* de  la  èâine  eif^rtaftëe  dans.laèite  oMfgatîda, .et 

m 

ett  BefeMmA  m  difehkraiiaii  qui  hNdoniiaH  une  atttre  caiiqé, 
.  i4if  a^rût^vidë  Tarl^  iS56  du  Godé  eî^Ù  ^ . qui  «e  pernef  |iii 
di^dii^iser  Faveu  judiciaire  bit  |Mr  lé  demandeur,  ete. 
^  L'aâaire  rfavoy^e  «^  la  Conr  d'appel  d'Orléans,  le  fii^e-t  ' 
loaot  du  tribusal  de  protfiière  îmlance  At  ^arta  y-  IbC  con*'^ 
ÏMié  fAiravyét  d»  7  aitèi  1^807,  sur^isi^cmëeiiiait  1*  qu'il 
ffMloil  deie  d«ftiarMîee  Mtepav0bf1ey^  en  imk  fatetr&gÊ- 
toSre  sur  faits  ot  articles ,  qi^e  la  :TéritBUe' cause  dttiMiig»- 
t40t(i  vivait  4t^  i A  Vesufte- fiîiile  Cl  B^^ 
l9^.'9.9«  entiers  Gerley,  Atitpenl'  kqwMeiil  se  troïMât «Aisî«^ 
f saoulé  dam  ses  neubles  iauth  depeieléeht  ^Hfa4  pelle  é^tti^ 
tA\ion  devait  être  indivisible j;  que  TefTet  etletooenBéqueoen»- 
}ïlm  pouvaieikt  être  adndiés.éenli^  Qcntay  ;  mais'^pie;  daJis 
.cp^^^  \a  .remife  d'un  paMitvire^a*|^.é^it  imevMteble 
csMised'obfigrttioh  d<dafai;t  delà  dwieViviaif  yitisquele  feét, 
d^^  somme'jou!  lareipifa'd'uiM^ cr^atweàf  un  dëbiteifr,  ee 
Phl^ur  et  en  eensidAratic*  d'nn;  tieH,  r^iit  eonÀltiMl<'M# 
,<mM«i'egiltniè  d'olit«ga4iearde4apftrede'Qetlert;---a«Qée1llr 
h/k^ers  y  iyîieQ  fiaient  d^autant  làeitis  reGeva3>les  a  qont^Mr 
ta)cftM8e  éooneëe  eii  la  dtfdbartilkm  ideGorlay^  qne  o*^lt 
préciféjn»eut  cette  qu'ils  n'avaient  paseux«-mêiiies  ees^  d'el* 
.'4K,â^<*  y  ^  que  dn  aoeoient  ùèi  Icfut  pr^éteiilkm  à  cet  égard  a 
ëbéatQuée.At.Qohvenue  par  Gorlay^  il  t'est fbrm^eousee 
T^^piprtf  entre  ew  utk  •copti;at  jifdicîoire,  et  que;1«  vérîtabié 
ca.vsé'a  dû  èti'e  t^nvie  àèt  leirs  pom»  conslàEustê  et'avéïtée;— ' 

Hç^feadi^.rin^Hw^i)!  àt^n  itvaia^ iifdifeef  «u  pi4^d9 


ÇÛU&'b!,lfPEL  BB   BVIA|f/QpiV.  ^i^  , 

)Uit  éyidemment  cottataat  que  c^ëtail  pMir  ét^ndrfr  la  defN) 
ie  Perrot,que  )fi  damé  Vivien  sa  b«lle-aière[  avutl  ttf>tt<QriiC 
latts  Fintërét  de  ce  gendre  TobligalioB  en  qutiition. 

Les  hëritiêiy.  Vivien  se  sont,  à  leur  tc^i^,  pourvus  en  o«{«> 
lotion;  mbis,  le  i5  juUletil8o8\  A'Mkà's  de  la  section  des  jTIM  < 
{«léles  9  au  raf^po^t  de  M.  Cochard,  jpar  lequet  t  '  '      :' 

c  LA  CQUR  Vf—  Attendu  que:  la  Cour  d'Appd  dlOMëant^ 
n'ayant  fondjç  sa  décision  que  sui:  rindivisibiiîtié  de  ifayen 
judiciaire ,  aveu  constaté  |)ar  l^întenppgatoire  sur^foits  et  ar-^* 
dclesque  les  hifritîecs-Vivien  avaient  fate  subir  àGorlay^ 
pjant  jv^é  «n  <:<M^iéc[aittice  que  i-oblif(ation  de  5o^dooJ,  90t«r*i 
icrite^'^Mi  piH>fit  par  Ja  daflcie  veuve  Vi^n,  mère  et  beHè*- 
nèH  des  demandeurs^  par  f aete  potarié  dti  i  f  ' Vendémiaife  ' 
an  Y)  d^ait  une  causc^îustç  et  l^kime  ^  loin  d'être  contre*^ 
yentie  à  aucune  loi ,  n  a,  ^^t  qile  scconiormel*^  àu.contr^îrCf, 
AU  texte  Kr^cis  de'l'apt.  i556  du  Code  civil; -ce  qui  répond! 
fiuffisftfliBient  à  tous  les  iBO|rens  de  lîassatiofi  {iroposés  j>ar  tes . 
^eniandeui*s; — RsikTi^i,  etc.  »  ,   .' 

NotaNojtt^  tom.  5  ,p.  65 1 ,  de  ce  recueil ,  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  qu|a  jugé  cette  question  dans  le  méme.vSens..  . . 


,  COUÏl  D'APPEL  DE  BESANÇON.. 

liorstfue  faction  refdhtbitoite  est  èxenoée  dans  le  délai  pret^ 

crit  par  làîoi,  la  présomption  légale  est-elle  xfne  fevlce 

rédhjtbitoire  existait  lors  de  la  vente?  (Jk^s,  a£f.)  G*  cîV., 

àtif648*.-   •■         •    ''    '  >    '*    ^       '   .  '•    '•/ 

La  Plàncbi,  C.  VotsAan.. 

Le  aa  |UTn  t^by,  V-oisard  vend  un  cheval  à  La  PUtftehe, 
«  la  fbtre  d«  Poréntruy.  Oeluivci  ne  tarde  pa»^  à  s'apercevdiliî 
<tae  le  ëheval  est  attaqué  de  la  tnorv^.  Pour  -ftrire  rêcounattre 
ct'constater  ôfetté  maladie^  îl  fajt,  le  So'J^iWet  suivant »'*oro-^ 
nftOob  l^ohàr  de  noimBiJr  à  éetle  :finM»ii  etspeii5t.  Lui;  de 
»n  <îôtéi  tu-cii^HIt-tiIft  i  ^  <lfe  lew  pï^cèi  ycrbàl  il  réfeuké  » 


V 


i^l4  lO  U|llf  A  ^.  DU  ^JLl  aïs, 

ii)i|e  te  clie^  aCfkcipjfmK^  Lo  Planche  ^  r4^meifiM90t(k 
iim  la  itiarve*  £n  «cMiafiquedGe^  Fe  même  jour,  lé  niAira 
^  S!»Uil>*Ar9aiiiie  tionn«  ordre).d«  l'abattre  el^de  l'ej^puir* 
PJaucbe  '£mD6.akM'»  icantre  Voisard  «ne  dtoménéeeii 
b4]i>r#«>neul  du  -pr)».  Voisard  répond  qu^H  n'est  pas  ptaê^ 
•^^IIM^I^  dbevtl  fui  déjà  tt^^ade  aM  îo«ir  de  là  Teote^  ^et,  le 
dëeembre  i8q^»  îi^mut  da  iribumlil  de  SêpiÀ^Hî] 
qui  9  «ir  ^.  anotif ,  d^ionte  ,Lii  Plaw^se  de-  sa  deniaxKfe  «I 
'  ^of^damiie  aux  dépeiiA. . 

.    $ur  l'appel  »  La  Planche  lOi^AI  ^e,  pour  que  Ta 

Ké4lHbjlo4^*e#oitadaii9ei  il  fiiÎ9Sit^ue  l»r'iice  qui  et»  est  i'^ 

'{rt  «bit  GQ^sljita diNltf  lef  ^Mai*S|n4e^ioiiiv  .a.paHirde  |à,vei 

quo^'t  poMT  4^vpir  im  r^eoiirt  liUle  contre  le  ▼endeur^.'ii 

'  WinécesiairemeBl  lui  jî^yalerà  l'iastaiit  meoie  cle  hvêÊ^ 

le  Vf  ce  qai  affecte  1*9^^  acquis^  faaii^r  f"  presque  jarotâf 

H  a'^t  aiurait  )ieii,à  exerçai*  l'aotion  rëdbibîtoire,  pûisqa'iUrt 

if.Tideat  ^pie,  fi  l'^betetir  eM  Cotmu.  le  vîce«  il  •n'a.ui^aiit  pm 

lçigg!tf9kcXé;  pi  quer<i'ui^  «ulre  cùié^  c!eAt  étë.eaeourager  lu 

fraude  et  la  miauvaise  foi  qjue  d^xig^er  qii'jçiies  fussent  deGM* 

.fiertés  alors  méine  qu'elles  prenaieik  le  plus  de  précautiooi 

j)otir  ne  point  se  trahir. 

A- ces  moyens  rintimé  opposait  îa  doctrine  de  P6tfiicre( 

•  oe  plusieurs  autres  auteur^  d'^ipr es  le^quels^  pour  que  leveo- 

.  dcÀir  soit  tenu  a  la  garantie,  il  faut  que  l'achèteçr  prouve  que 

Icovice  de  la  chose  rendue  existait  dès  ie  temps  du  contrat 

Du  i^JuiUejt  tj9b8|.A9Lj^x  ^ l^Cpur^'appel.de Se^o^ou,  | 
.pai^ lequel,;  -  :  .  . 

fk  LA  COUR,  -*-'^ÇûD&id^aiit  (|iii$  la  i^re^^eiipAio»  d»  qua- 
rante jours,  fixée  pour  l'eiiercice  de  l'action  r4tt(iVitl*^f 
emporte  présompltan  ligule ' qverantmal  qui,  peuplant  ce 
d^ai  à  dater  de  la  ve^te,  est  attaque  d'ua  vii«(^  ^lûi^toifti 
<in  «t^it  déjà  a%cté  ku-s,  de  la  yeaje^qwe  qç  piaiat  çsrt  *'*•' 
..yû^plus  çeilatn,  qu«  les  ti*Of s  maladies  de  .cji)jevaiii|i  apftC" 
Aé^^  pousse^ jnor^e  ctf09trbaiifKç,.i^^t  dans  )euf.  pi:^icip«. 
j^pilifip«^csi^chqe«  çt.Ac  dcviewnent,«»$ible|^  ti^^m'  W»* 
,|l^  a^t.e3^pjfefts.cu.ccJtte  jartip*  S»e  ^?^y!ll^>Uiî«,«Jt/ail  d* 


*  -  »  '  ^ 

^^i^rél  <!^iisfâéftM'es;  qtie  dès  lonV^eheieur  qni  prouve 
*^;  d«iiii  ïc  «dUli»  de  cptdrapte  joui'^,  PanfRiat  qui  lui  a  été 
f^i^^t  étteoiê  tie  rtme  des  maliidies  ci-dessus  mc^iitiouV 
iiillBVJt>«tiâe  paf^là"  suiSsamnient  qn'il^  a  droit  à  l^actioh  rëcT- 
ttbiloiiîe  ^'-^iie  t*esl  d'atitatit  rfiieux  le  ca^  de  faire  ici  VappR- 
filjiQA  et  ces  p^lneipet ,  qu'à  -f^cn'eutruy,*  comme  dans  la  cr- 
.4iirai)tpr0¥4ifce  de  Ffwnihe-CànTté  ^  les  «sages  ert  celte  ifij^-' 
fUn  smil  les  tnéines;  d'bè  i!  réit^e  qtre  te  jugement  dont  est 
éffA  è^it  ^tre  réfomné^  -^  .Sakia  prendre  égard  à  la  vente  du 
Wpiia  i8ci7t  i)t>t  e9td^ai*éër^f6e,Cora>AHNKYb{sàrd'f^ 
;tiiidff  et  i^mbouraer  à  {'appelant  la  somme  de  168  fi*.,  prix 
ApkdHe  vtater  nvee  Inltfiéi» d«i  {oftrde  la  demande  et' aux 

àiprès  le  décès  du  maii ,  ses  collatéraux  peuvent^îls  àUar 
querte'iai  et  un  ^nfant  né  constant  le  mqfia^e,  élevé  et 
traiié  dans  la  maison  conjugale  co9nme  erifant,  légitime  > 
swr  le  prétexte  que  tacte  de  naissflnçe .  est  irréguUer, 
parce  iqu'il  ne  designs  paS  le  'père  sous  ses  véritablçs 

Et  plus  pàrticulièremenl,  ces  héritiers ,  à  V effet  d*4taHir 
que  T enfant  n* est  pas  celui  du  mari  ,pèuveTît-'ils  être  ud"^  . 

"  '  ^  *    '  *  'W. 

i»&fl  prouver V impuissance  prétendue  de  ce  dernier/ 
(nés.  nëg.  )  Cod.  civ. ,  art.  Sao  ,  Sai ,  5i3  et  517.  , 

AnGJ(-MàRIE  #^  G«  IM  HÉltltPM  G11Z41WO*    . 

Si  Wl0gtt^t«iir»  ;»  4ûiilft  k  «dl^mCbditii,  n'avaient  ^rîs 
^ficyib^  .prëiiai;^!^  ^»f)Mr  fixer  Tétat  dw  bommfi,  lés  eitpyenis 
^jpancnûeiiise  eaBBaStre  entre  eux  que  parla  possession  v . 
^  ^WH  ^  fè§le  qui  les  distingWAÎt  seule,  atatit  que- les'  • 
%it  ft4M^  eâsècati fUbU  des)ioi»  ^^ur  ul»e  watîèl-è^si  itnpc^^ 
4kll^I««iildiÉdUcï«efMXBakM^  ^tfblics^^*  tes 

^•fiifMp  éluictiliJNnit  dM«  kÉia9isoiiîJhM^fè(»etii«âpef  rohtnie 
^k^tkfitêtàtstm  ib  ruflM<^oi^ii9«N!'  ;  'ks  pàp^<»y4»  de^  dif-  ' 
Kfeiis  mmfbres  .d  uate  ftuuiUe  se  confirmaient  df  ^Dur^é^l 


4l6  .10V&1fAI#  fiU'PALj^li.      ' 

j«iirpar  la  notoriété  j  iU  se  coimaissaî^tj  ill  éikipptté^éUT 
imB  det  autres  comme^irères  e^  scémm  coioiite  c^cWet  wi^ 
▼eux  ,  par  ceUe:hahtlude  journalière  de  se  ti^Éitev.||Mipr»', 
quement  dans  eei  difierenles.  qualités.  C'était 'donc  .ia  posl^» 
sk>n  \eule  qui  .^xqit  Fétat  des  Iioai0>f9«  c*^î)^  I^ttiti<|iie 
espèce  de  preuVç  qui  fût  connue  ;  et  qui  aiÀr^k  youlîf  4l^aii« 
bler.  cett€.pà^èssio9 ,  «en  supposant  un  élatetHiM  fll«il^Mi 
contraire  à  celle  <^i|i  était  $ài90nçée  pfir  eeûe  Iwfu»  suite  de. 
reconnaissance ,  auraft  tJt<)ubl4  tpute  rharmoBte  d«f  eenrt 
hii|xmU).,Les  légi^lateuxf  oiM^  €r 4  devoir  parler  plosloinlet 
mesures  qvè  leiu*  sagesse  Leur  a  înspiré»»r  Ona  «rft.que  s»f . 
aju  moment  de  la  u^îsmaq^  de  chaque .  citojMi ,  sftm  étal 
'  étaHconsi^né  dans  des  l'vgistreç  publics,  'ce  genre  de.|papeipé 
ajouti^rair  un  nouvetfa  degrés  fdrc'e  a  V^tat  qui  devait  être 
établi  dfins  la  suite  par  ta  jfosufmit^.,  fitXitpS^/if  si'la  possession^ 
par  quelques  circonstances  fmpossibles  à  pi^éVoir,  pou^it 
devciNr  équivoque  ,  le  titre  primordial  pourrait  en  «réparer 
Jesyîceé  et  yenîr  au  secours  du  citoyen  ^rivé^  des  avantages 
d'iiite  rèconnaîssaiice  solennelle  :  c^cîst  donc  ce  qui  aintro- 
d«xt  l'nsagpdes  registres  publics  prescrits  par  nos  ordonnaii' 
cçs.  C'est  sur  ces  deux  genres *dc.|M(;uv es  <^ue  poiîle  rétat  des 
iionimes*w 

Ou  Fon  est  attaqua  dans  un  état  dont  on  est,  en  possession , 
ou  l'on  réclame  un  état  ddnl  on  n'armais  joui.  Dans  l.e.pre- 
micr  cas  ,  la  posesssion  suffit  h  celui  qui  est  QUaqué^  .tSjC^ 
pas  besoin  Je  recourir  aux  naornimens  pubfics,  ni    a  au- 
cun autre  gen/'e  dfr  preuves  r  if  possède,  et  h  ce  séiri  titre  on 
lie  peut  pas  hésitera  1er nainlenii^.  DStifto  leMs^iMid  ca»,  celui 
cpiVéclaine  ufk  é\»t' àmlAh^m  )aniii|s*|9lf<V  ^^-v)»ttt  të 
m*éme  obstacle  de  la  fosscssioti  -^  se*  peut' 4*éiisèîi!  ^nméSmM'    I 
^  ^trepfise ,  s^'ii  n'a  en  m  faveur  des  4itM»  s6leim>«lk  <ftti  piiair*^ 
yent  que  td  passion  et  }'inîu«tke  Toà't  déptaid^i  Atftst  H  i^ 
s^ipn  pftibUq^ie,.;qiiâ  décidait  scnlenraiti'élàUii^eiilelil'WW»' 
'    riÇgi^^r^ç  publias ,  430ôaei*i^éitiMiioit ra  s&n*  ^prieiiii^iiièfffi^i^ y ^  '   \ 
. clfsl^'elh  qui  fov«i«..tÇ|p)lmi^;la.^««V»  la  pk»  'iââafaAtV  ^  1*'    | 
.  [^s  dlétf^Ke;  . ..     .;;;(,«.)'»'>!':.- -•> If;  b.  r /..•;:/ ..r  •  -  ". 


.»,._ _* 


f  >tOV%   B  ÂPVt,l0  DAIS*.  .  dfer7' 

■'     ''    '  ■'■/-*  •  ••         .    -■ 

Cette  Ibéorie  â'uQ  bratêfui'.âont  le  nom  sera  toufours  cher    ' 
I barreau Jà  paru  st  siibiimé,  si  cofiform^  aux  principes  et     • 
tL  règles  de  l'éqUité,  qu'elle  a  éxé  consacrée  eu  iéntîer  par 
ri^actAirs  du  Gode^éîvit.  La  filiation  des'enfansïëffiti^. 
es,  i^oite  jCart.  3.^9  9  se  prouve  par.  les  acte^  dé*  naissance  • 
scrits  sur  ïe  registre  de  T^tat  civil;  et  rarti'cle;  5^o  dis'pbse, 
l'à  défaut  de^<!;e  litre,  laposse^^ion  constante  de  Fetat  d'eUr  ' 
ut  léffitiine  suffit.  ^         .*     ^  -        - 

«  L'usage  des  registres ,  a  dît  ftï*  le  conseiller  d'État  ftrgot-  v 
r&.meneu,  dans  son  discours  dç  présentation,'  n'est  .pas    ^ 
ès-Jancien  :  c'est  dans  des  temps  plus  roodériïcs  ei^core  qu'îja  . 
itcpniineucé  à  %XYe  tenus  plus -l'egûlièreio eiî t.  Ils^orit  été 
sftlis^^n  faveur  des  enfans ,  et  seuïeœejut  pour  les  dispenser 
Uite.pfeuve  moins  facile' Le"  genre  de  preuve  le  plus .pii-^   • 
tn\  celui  que.  toutes  le*  nations  ont  admis',  celui  qui  cin*-  ."! 
fasse  tous  les  faits  propres  à  faire  édîatér  la  vérité,  celui 
lus  lequel  il  n'y  animait  plus  wett  de  certain  ni  de  jsacré  par- 
fi  les  hommes ,  Vcst  la  preuve  de  la  poss<eksion  constante  de 
étal  (l'enfant  légitime.  » .     .'     <     '  .  ,      • 

Ainsi,  et -dans  Féçonomlè  de  la  îoi^  et  d'après  l'opinion' 
e«  jurisconsultes  qui- ont  concouru  à  sa  rédïTctlon,  l'eufalit  f 
oc  ses  père  et  inère  junw  'légitin>ement  ont  constamment- 
'aité  copam.e  le  sont  les   enfans   légitimés,  n'a  rien  autre     /'-  . 
hose  à  prouver  que  cette  possession  ;  et  éi  elle  est  constante, 
?ft  état ,  f ndépèndaiiiment  de  l'absence  du  de  l'4r régularité 
^racte^inscrit  aux  registres  publics,  est  désormais  i natta-' 
[itàWè.'Le  mari  liii-même  ne  serait  paS  rercvable-à  desà-*-    • 
oueV'et  méconnaître  pc^ur  son  fils-  celui  qti'il  aurait  édûqùé  .     .' 
*.  traite  comme  telj;  il  ne  ^e  pourrait  pas^  mêm'ë,  soias'pré-'  •• 
Pste  de  son  imnaissance  naturelle ,  aux'  termes  de  l'art.  5i5  .  " 
'î*  Gbde  ci  vit  Comment  ses  héritiers  pourraientî-ils  dortc 
tl'e  admise  a  contester  l'état  de  l'enfant ,  sur  la  simple  allé^. 
[ation  d'un  fait  dont  le  décès  du  mari  rend  la  preuve. im|)os-" 

•  '       '  •  ■  *  *»' 

^el^août  1795,  i^Vièwfïé  Gw2/i/7«oKpous(*^^^^ 
juâyip;  Pans  ifes  airinéés  1801  et  1 802 ,  naquif cht  d^ -ce  ma»-    >    . 


4l8  JOUR1f:iti  DU  .VAÛIS-.. 

/  riage  deux  filto  qui  •moururent  au  bierceati.  tiC.  -^  jai^TU 
^'  1804  Qaqiiît. encore  du  fifémë.nianage^ifnç  auU*e  fille  tmi 
mëe  Ange^Btarie.  ]Les  deux  {Premières  «ont  déclarées  ;.j 
leurs  actes  de  naissance,  filles  d^ÉUènhe  Guzafino  et  de-< 

•  therine  Bregliano.,^itiariés.  Ange-M^rie,  au  poutraire, 
seulemenlr  inscrite  cothme  fille  dé  Catherine;  le  silëpce 
te  nom' du  père  est  expUquéipar  ceâ  ni<Hs  latins  :  F^ide, 
culum  sècretum  asscivaiùm  a  prœposîto,  Quoi<[u'iI  en 

•  il  pai^aitqu' Ange-Marie  a  toujours  joui  de  son  état  de 
Mgitini^  d'Ettenne  ^uzanno,  qu'elle  a  été, élevée  dans 
maison  çoniugàle,.iet traitée  par  Içs  deux  époux  comifie 
^enfânttoai mun ,  jusqu^au  détès  du  père ,  arrivé  lé  §  mai  1 1 
lies  héritiers  collatéraux  d'Etienne  Guzanno  se  sont  empa 
de  sa  succession ,  et  ont  contesté  l'état  d'Ahg£-Marie ,  éb 
mapdaÀtà  prouver  i^. qu'elle  n'était ppint  Iafill«d'£ti< 
Guz^Ùno ,  attendu  l'impuissance  notoire  deceluî-ci  5  à»  qu'< 

•  était  la  fiUe  adultérine  d'un  -autrç  Guzanno ,  lieveu  du  d< 
'   iiittt  ;  5^.  que  celui-ci ,  par  son  testament  olographe ,  l'an 

dâaxotiée  podr  sar  fille/      •-' 

*  I^e  2  janvier  1807,  jugement  du  Iribunal  civil  de-5an  ReJ 
,  ijoo^  qui  rejette  la  preuve  testimoniale  offerte  par  les 
\  tiers,  et  maintient  .l'çnfaut  dans  la  j^ssçssioa  de  fille  Ugi'^ 

titne ,  etc.    ... 

'  Siii  raj|>pe^  les  collatéraux  disaient  lUétât  d  un  etifàntn'eflt 
>   inattaqual>le,quef  4orsquë  la.  possession  et  Je  titre  yiennentcoor 

•courir  en  sa  faveur*.  Mais  si  Tuue  ou  Fautréde  ce^  conditionf 

njanl^uei  l'étai'de  l^énfant  peut  être"' contesté  par  tous  ceux* 

qui  ont  intérêt  à  le.  faire.  ycHl^  ce  qui  résulte  dp  l'article  Sis 
^  du  Code;  civil.  L'arttcfe  525  porte' aussi  que  l'enfant  inscrit' 

SQUS  de  faux  nonis^  ou  comfne.né  de  pèi^e  et  mère  inconnus/ 

peut,,  siu*.deâ  présomptions  graves,  être  admis  à  prouver  sa 
./filifltibn  par  témoins^  mais  par  une  juste  réciprocité,  la 

preuve  fcoutrairc  peut  se  faire,  aux  termeSfdéi'article  5^Si 
-  par  tous  les  çaôyens  piroprès  à  établir  que  le  réclamant  n'A' 

pas  fç^fant  du  «mari. 'Or  t'est. bie^  ici  rhyj^ojthèse  à  laquelle 

supplique  le  deraicrfarliele  citéL  Car  si  'AiigCrMarie ,  (|ui  n'a' 

'  •"•  '     •.  -      • 


iiiilt  dj0 tîiré  d^  nÀîâsanci»^  ou  plutôt  àonl  I^  titi^e  )ul  douné. 
»W.  i^ai^ns  deà  intîônnus  (  la  n^èi^e  etéut  dé^i^|i^e:«ôuslè  skn*^   ' 
ili  prénom  de  Catherine,  et  le  nom* du  père-étan43-cinig}^  ' 
iclàn^e  ^éaïunoitis  le  ^itre  d'enfaiit  légitime  d'Etienne  Gû'^'  ' 
lap.o  y  les  Ëëritiers  de  celui*ol  «ont  $iss\kr)e.ii}çut  bi^ri  fondas  à 
4tea4reï exclure  en  prduvaat  qu'elle  iiW  point  ja  fiHe.i* 
il  est  impossible  d'articuler  à  cet  égBxà  un  fait  plus  pé- 
VBptoire'^que.  l'impuissance  (du  oQ^n..  Au  surplus,  ponVqu# 
,  possession  d'état  devienne ,  en  fayeui*  de.l'enfdnly  uh,re- 
aachement  inexpugnable,  il. faut  Quelle  soit  constante^  i^ 
uïy  èox  tet*mesde  l'article-  521  du  Code  ,  <{u'e)lé^ojt 'éta-** 
îe.pHr  une  réunion  de  faits  capa^es  d^indiquerdeç  rapports 
!^  certains  de'^filiationet  de  parenté  entre  un  iudifu^du  et 
femiUteà  laquelle  U  prétend  apparteair  ;  il  faut  efiÊiP  que 
^fant  «it.été  reconnu  ppui*  teipav  len)ari,'par  Idt  société*, 
ir  là /famille.  Ot%  si  lès  premiersjuges  avaient  ad  ni  is  la 
«cuve .offerte;  il  6n  serait  ri^&m té  poil r  eux  l'iuliiticl  oônyic^ 
>a  que  Guzautio  .n'avait  jamais  considéré  Ajnge-^ari^' 
iniDe  sa  fille^  quelle  lui  arai'l:  été  présentée  comme  unenr*  ' 
lit..ab^xi(lou4ié ,  /^u'il  avait  charit^lëmeatxecûéilli  et  éle-T' 
►^'et  que  te  Bj'est  qu'en  ^oette  qualité  qu'il  avait  .pburYU;à 
I)  entretien  et  à  soii  edfu!atior.».    . 

Ji)ans'rbypothèse,  la  preuv^e  testimoniale  étjait,  ^'àille^icil» 
OBin^iOKlée  par  iint^'circoustas^ce  grave  r/ca»*,  aueFle  pré-'/* 
istptîon  plus  fprte*  de  l'ill^i^âniité  (|tièle*recei«de  la  nais--» 
nce    et  -qudle  preuve  plus  positive  .du  ^recel  de  la  ngtis-;. 
pce  que  l'absence  di4  nom  du  *père  aiit  reg^sti^es  de  i'éitâôt  / 
rjtf?  Ditfiâce.cas  le  ipari^  d'après,  l'art.  5i5   dniiCode, .. 
trait  ^té  recevaUe  a  désavouer  l'eniitot.  Le.  noari -étant 

•  .  -  ■     •  NI  • 

ort  sabs  avdir.faitsaa*éc{anlation^  mais  éCont  euqore  dans  ' 
f.  d^ais  pour  la  faine ,.  puisqu'il  n'a  jan9<9is  coin>u  la  xtais*^ 
lêfÊbf,  il  est'évid^nt  que  ses  héritiers  ont  été  €»x%^.ifmft^séÀ-^ 

'  ' .  *   •     • 

r^u  drdrtd'ç^xercer  te  d^^v^u,  efxu£qrnïéoi^nt  h  rait»Si7. 
eÂi'iiicbabitjEible.enQii  ^ue  I^s  première  juges  f  ^n  réjeftAljit  Ut-  ' 
eâve  odBerte ,  oul^  mal  jugçet  «oat.  coxijtrêvcatus  à  la  loi.  '    . 


*  •  • 


4^0  -'   •    *     iOUÇlNAi    &U    PALAIS^    ,       , 

Les  mp^ye&iàt  VÀnïimée  «.'identifiéût,avei:nâa.opsarTati 
prélinMfiaitgseVljes  motifs  de. 'l'arrêt.  \ 

.'  Du  i^fuUbà  i8o8y  AKHET  de  la  Cour  d^ffpel  d\Aîx,>M 
'    Afaituei  el  Roux  avocats ,  par  lequdi  : 

« .  LA  CODR>'  —  Considérant  qve  la  légitimité  d'un 
ne  résiliée  pas  seideirfent  dé  Bon  acte  de  naissance  5  qu^elle 
.  résQlter.ëncore  des  spîns,  de Téducalion  ot de&alimens  «  qaî 
ont  été  .donnes  dans  la  ûiaison  paternelle^  à  titre  d'enfant  \ 
^     timej  que  c'est  là  une  reconnaissance  quf  suppléé  Je  titré 
.  qui  ne  prouve  pas  moins  à  l'eafanl;  sa  possession  d^étSitj- 
Què^dans  Thypôthèse,  Ange^Maine  Guzahno  réunit  toilles 
circonstances  :  elle  est  née  -dans  la  maison  paternelle,  elle 
a  été  nourrie,  élevée  et  entretenue/ jusqu'à  la  mort  d'Eti 
.   Guzanno  son  père  ;>  l'acte  de  baptême ,  loin  de  détrt^ire  c 
,  ;tiduction-  légale ,  la  fortifie  au  contraire^  Alige-Marie 7 
r    appelée  Guzàon'o  du  noib  de  son  père;  le  prénom  âe 

^      mère  y- a  été  désigné  comme  dan>  les  aeiles  baptistairé 

•  •  •  ,        •        * 

âjutpeS'enfans  nés  du  même  .mariage )*£nfin,  si  le  prâiom 

\>ctre,  n^e  se  trouve  point  dans  cehii-ci  .comme  dons  l^es  a 
"  la  raison  l^est  dans  le  certificat -délivré  par4a  xOiaîre  de 

Ct>l|a,  poitant  €p£ii  y:  a  eadans  ce  mémé«cté  une  partie 
-    chirce^  —  Considérant  que  le*  preuve  subsidiaireipenti^i 
"  est  .;>6n  reoévable  et  inadmissible  :  — >  Etienne .  Guzanao 
.'wiiTort  )  sa  prétendue  impuissance  est  impossil^le  à  vérifier; 

D'un  autreH!oté,  elle  est  Contredite  par  la  naissance  de  d 
.   aiitr^  enfansn^antérieurement^-parla  i^connaissancetp' 
*    a  faite  de  ixni^j,  par  les  soins  et  les  altmçns  qu'il  leur  si  d 

•  liés;  isijfkn^  par  la  déclaration  expresse^  qu'ik'fit*  lé  \g} 
•  ' '  vier  tSoi ,  {mi^-devont  laiminicipalLté  de  La* CoUa ,  là< 
'  déchration  poHant  que^  siCatherineBr^liano-se  tro 

enceinte  v  il  n V  avait  là  rien  d'estl:*aordinaire',  puisqo'S^ 

hàbMe^vec  elle  j  «^'Les  mêmes  eii*constances  détruisent  ai 
\  Vaceuèaiioti  d'adultère  ;  il  «'agit  ici.  d'un  tienL)\d\uî 
.pé, scMÎs.la.  foi  dn  mariage  et  dont  les  droits^ne  f>euv«Bt 
/compromis  par -l'émission  d'une  preuve  testimoniale 

la.niiQi*9lè;ét  là  rai^n  doivent  eu  .même  temps  commander 


•  \ 


V     ■      cmjK  d/ap^e-l  qe  f'arjs.  .  4ai  • 

•     x'        •  •  ^    :  • 

jet '-^  Enfin  la  prj^uve'.de  réwstence  du  prétendu  t^ta^ 
etit  a'pb|)as^  moiiîs  inadmissible  ^  «elie  serait  d'ailleurs  in^ 
IçliiaÀte.t  lés  ministréâ  du  culte  n'^nt  ni  oiarac^^  ni- 
fuypir  peur  recevoir  un  testaqaejit; .  le?  nci|aires  siHjÉft3tp$     * 
^onuaùes  publics  .exçlu^ivecneiitcîbaji'gés.de  cette  partie^  .. 

leocejaut-jji  que  leurs  acte^  altot  les  fbi>inalité&  ektérieut*c9 

'    '  '  .   *  .   '  »  'i 

^iHtes  pai'  les  lois^  —  CoNFinïifB ,  etc  »,  •  .  . 


> . 


•    { 
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tce  que  Pacte-  de  na&isanee  d'un  énfani  attribue  à  celle  . 
qn'dîui  donnd  pour  mère  les  nom  et  prénoms  itunp  per-  ^ 
sonne  tnarîe'e,  en  re'sulteM^il  un  commericement  de  preuve, 
f>ar  écrk  suffisant po^r  le  faite  adntettre  à  prouver  p^ar 
iémoins  que  cette  personne  est  sa  mère  \  bien  au* elle  n'ait 
fanfdispass^'pourt^Ue^  et  que  même  l'actpde  naissance 
indiqué  nn  àutrépène^epielémaf^?  (  Rés.  iiég.  )     •  » 

■^  17799  le  sieur  IXége^se  épouse  la  demoiselle  \^/»)#^  *  • 
yrhe  Buiretie*  —  Cétie  union ,  qui  avs^it  donné  ÀaJisslÀce    - 
ipusieurs  enfans-,.  iut . heureuse  flisqu'au  kaocdent  9a  les* 
Wftt  de  .la  rëvdkition  yinrent  la  troubler.  Att  moi»  dejsèp^  ' 
nbre  ij^  ^  le  ^eiur-  Degosse  fiit.  incarcéré ,  .comme .  tant    ' 
aatm.victifidiesv^et'ilne  d^it  son  àalut  xju'a  l'heureuse  ea- ' 
l^'optie du. g  thermidor.  IleudU4>ar  cet  ëvéuement  à.la  U- 
fftélet  à  sa  famille^  il  net  ^t plus  ^aré  de  son  ëp^use  que  , 
It la mçrt  ^  quiia  lui  enleva  le  8  fi?i^ctidoi!  de  Vànli  |.;      "  ' 
«Apr^-led^è^-de  1^-  àsime  Dego^'e,  sou  ^arvet.ses  ctnf^iis     ' 
P^t  Mposes  à  une  action  en-  réclaolation  dilétat  de  la  'Batt* 
pe  )^ne  personne  nonimée  F-irginiç.^CeVs^  action  ayàit  • 
ifUadeinent  daiis  un^acte  de  naissance  porte  sur- Les  regk-  . 
pi  du  c^missaire  de  pOlice^ ,  à  la  date  Uii"  ^4  pïuViôse  a»  a^,  • 
Ifi^asciûtensuite^sur  le$'  negisti^es  de  l^étàt^civildç.la  coiivu»a*  • 
•  de  Paris ,  iie,u  où  s^étart»  Jfeût  l'iaccoucheiBent  ^  it  est  ainsi  .. 
Pçu»;  My^  |)bivi4^  cm  2.^  naiss^^ce^e /^^r^>«^>{7i^«»^      . 
^  le.JQur  d'hier,  loiLtbt^ureSL du  ^ya\  rue  de  'Chioi^villc-,  .. 


«  • 


A22  J«ÔURirA.L  DU.  PAlrAI3. 

«  n«;t^5b ,  fille  naturelle  de.MîcM  Cheufjr,  r<:staurat 

*•  âge  de  trente  ans ,  et  demeuratit' à  Peais,  rue^Sàint*-' 

«  ina9-du'*,Lottvre,  .il*  9489  et  de  j4nnfi^T'f^e'rèse  Mi 

<c  lion'Abre  ,<  Agée  de  trente-deux  ans^  iMLtive  de'Parisii. 

.  «  roîssp  .Saiht-Paul,  y. demeurant,  rue  Saint-Thomi 

/  «  Louvre,  b«  24S-  »  * —  L*a(#è'  oonstate  en  outre  la  pP( 

de  Michel  Ch^dy,  sd  déclaration  qu'il-  est  le  père  d^Tcnfai^ 

sa.  sigiiaturë  et  celle  des  témoins  au  nombre  requis  p9r 

loi.  —  La  mineure  Virginie,  ou  plutôt  le  sieuk*  Courbai 

son  tuteur\  prétend  que  sa  pupille  çst  le  méipe  enfant  q| 

celui  clénoqimé  clans  l'acte  de  iraissance  du  i^  pluvtôsean, 

et  que  cette  Anne-Thérèse-Buirettç  qu'on  lui  donne 

-mère  n'est  autre  que  la  dame  Degosse.  Cette  daine,  s'il  fi 

en  croire  le  tuteur,  était  enceinte  en  septembre  1^9^^  ^1 

•d«T incarcération  de  çpn  mari.  Ce  fut  pendant'sa  détenti^ 

quela-  dame  Degosse  accoucha  dans  Ik  maison  du  sieur 

ioulr,  où  elle  4'était  retirée.  L'enfant  fut  cotxfié  à  liue  femi 

llommée  Boucher,  qui  depuis  long-temps* était  la^ardcdej 

*  dame  Degosse ,  et  à  laquelle  elle  tfcçordatt  une  confiance 

b(!^Gs«  La  femme  Boucher  étant  morte,  la  portière  dé{ 

•  *  *  *  I 
Inaison  recueillit  la  malheureuse -Virginie;  et,   commej 

'  Boucher  Taf ait  instruite  de  l'orteina  de  l'énftint,  elfe  com 

de  suite  apprjendre  à  la  dame  Degosse  la  mort  de  cette  femi 

'  A  ce-nom,  la  dara^  Degosse  sfe  troubla,  fajt  sôHir  la 

_h%[  recommande  le  silence,  et  l'pi  promet  d'éti^e  le 'soit 

•  die.  Elle  s'y  rendît  en  ^ffet ,  et  pi'odigua  à  sa  fiHé  les 
grands  témçignages  de  tend ressè^  .     . 

'  Placée  ensuite  dans 'la  miirson  *  d'éducation  de  Ut  dalf 
Bqu^bonile',  léir  jeune  Virginie  cdiitinvâ  d'éprimvçr  letstf 

•  tou(^ans'  dei  la  dahdlte  Degosse  ,*  et  de  vivre  de  ses  mèi 
Malheureusement  une  maladiecruellcf' vint 'bientôt  etitev^ 

'cet  enfant  s^  m  ère' et  sa  bienfaitrice.  —  Privée  pw  ce 
-  événement  des  secours  de  celle  qui  .lui  àvâit  doiiné  la 

•  méconnue  par  soh  propre  pèiT*,  Finfortunéè'se  Voyait 
.duiteà'la  triste  aituationr' d'orpheline^  •et  cherchait  en 

la  piTUV^e  légale  de  fa  suppression  U^  spti  é^y  lor^<]uê  Vit 
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Bai^nee'du  i4pluviolèan  ^estàéeoxxverU  Alors  le  Totle* 
niya^ré  tdtaibe,  l'a  vérité  paraît  dii&  tout  soki.fôur,  et.  ^ 
t|fi0ie  toudiaié  9U  terme  de.s^s  màuiE,  {Puisqu'il  Ilii  étirit,  , 
Sn  peiunis  de  port'ér'sa  réclamation  aux  pieds  de  la  justi<re. 
Telh;.  était  V  soi  vaut  le  sieur  Boufl^orïne ,  Thistoire  èe  Vir- 
lie;  e#  de  tous  ces  faits  il  concfuaît  que 'ceMickçl.  Chady 
i,  dems  Tacl^  àe  uaiisattce  du  14  pluviôse  an  2^  avait  usvir*. 
le titre.de père^  étaitun  mie'érable imposteur donl>>Ët<)^> 
iration  mensongère  ne  devait  porter  ançun  préjudice  à'' 
iifant).  que  la  àvtthe  Degosçe  était  bien  veritablemeht  la 
bab de  Virginie;  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  et 
k'Il  forc^  de  la  maxime  is  paier  est,  le.  sieur  Degosse*  i;ie 
iiTait  pas  lul-miême  la  méconnaitré  ^ur  sa  fille.   Dans    • 
IS  les  cas,  le  sieur  Botiii)onne ,  excipant  de  i*àcte  de  nafs^ 
ice  d^*  14  pluviôse  commis  d^uncommencémei^t  de  pi*euve 
t  écrity' soutenait  qu'jl   déVaijt  au  mouis  être  adpiis'à 
Bttver  par  témoiàd  lOjKdentité  de- Virginie  avecTenfant 
Bommé  dans  V^^kÇXe  en  question ,  2?  l'id entité  d'^nne-ï^é^ 
(éBiiit^ette  avec  là  dFame  Degosse  ,  3®  enfin,-  les  soins  ma-^ 
'neb  donnés  psrr  cette  dame  ^  la  féclàmànté ,  dans  touttfs^ 
ieircoDstanceâ  de  sd  vie.' 

De  leur  <îoté ,  le  sieur  Ùegoràe  ejt  ses  ^ nfans  se -retranchaittnt   ' 
lu  utie  dénégation  abkolue;  tout  te  qui  vient  d'être  ratcoiitié  ^ 
fàvéur^de  Tirginie  .lélir  para issaît  un^  fabl^  grossière,  qui    . 
iVait  pas  znéme  Je  mérite  de  Ta"  vrdiseÂ(^blance.  iSefon'eux , 
preuve  ofitrté  était  no^  reo^vable  et-  inadmissib\e.  Fille  de  > 
K»et  Chçidy  par  le  tHre  dw'sa-naîssance  et  par  ;une  pos-   ' 
lion  conforme,  là  mineure  Virginie  'nç  pouvait ,  à  Faide* 
»  preuve  testimoniale ,  revendiquer  un  autre'  état ,  sani 
!*ert(nis  les  {Principes*  reçus*,  et  sains  contrevenir  aux  IqIs  ' 
*J»W positives.     /         "  •      '  /  '  ' 

«ç  26  .janvier  1808,  jugernent  dii  ttibunal  civil  de  Paris,,'  1 
I  ordonne  une  enquête  pour  Vérifier  si  Vrrgioie  est  biei'i  «* 
«vidtieUement  la  rfiéirie  que  celle  qui  a  été  présentée  à  l'é-^  • 
icivilWi5  piuviosede  litTa.  ^     >'        '* ./. .    ': 

Appel.  Cff^'sieut^Dbgosse ,  défendu  par  II.' ^/^W»,dppor 


N    t 


•1^^ qu6  la  contestation  u'était  pas  é^ savoir shVfrgiimfCbsH 
ây  est  l6  même  enfilkit  qui  .a  ëté  î&scrit  aux  ^egisUfs,»» 
cei  DQms^en  pluviôse  an  2 ,  mals^uniquement  si  e!ie  avait  «1 
pour  mèrç  la  feue  dame  Degbsse^  qn'avànt  que  ceU^([U0' 
tion  pn^jiididèUe  de  la  matera ite  alléguée  eût  été  décidée, 

■  ^  ^  '  ■  ^ 

'     aucune  Instruction  contradictoire* n«-pouvait  être  oraoiiiic( 
Avec  la  famiîle  Degosse,  19  parce  que  l'enquête  ordônnéesM 

■M  *    * 

là  sëifla.individua.Uté  de  Y irglmé  serait  visiblement  frustra^ 

*  toire  pour  le  jugement  de  4a  fëclamation  d'état;  2* parce q«i 

iVrt.  S25.du  Code,  ci  vil  ^  traitant  eicIqsiveqieBt  de$  preuve 

'  Vie  la  iliatîon,  était  inapplicable  potrr  la  vérîËcatioa  (fpii 

pure  identité;  S?  parce~<|ue  l^inteHôcuton:e  eat  une  voil« 

tournée  manifeste  pour  ar-ri ver  indireqfemeqt  à  iiiie««<( 

tion  de  témoins  qui  ne  pouvait  pas  être  ordonnée  directemeoi 

Aboi*dant  le  pnncipal,»  le  aieur  Degosse  oppoàai^  àhp 

tedtiou  ^e  la  den|ouèlle Virginie  quatv*e  filiis  de  ^on  reocvilfi 

Là  preofîère,  disaït-il^  pronencée  par  l'art;  Sàa  duÇodeci 

ifilf  est  justîGee  par  "la  double' eirèpnstapçe^averée  que  Vir 

gihié,  aux  registres  delà  municipalité,  a  été  lionifli^Cbi 

-  d|r;  que  Virginie  a  été  mise  en  nourrice,  en  Sevrage, «npei 

•iaa,  JMir  Châ.dy,  '  s'annonçant  partout  comme,  son  pèit 

'  qu'elle  a  partout  été  connue  sdus  le  nom  de  Chady,  cç  (pi 

.  .^  fuivanf  l'art.  S^i,*  caracténf^e  un'e  possession  d'état.  Cet) 

\     poss^slon^dé  l'état  de  filld  .Chady  ^iant  cbnfot<me  autiti 

oauniciptiL  sa,,  réclamation  de  l'état  •çôntsaire  d'enfant  Bi 

ë  gosse  est  inadmissible^  ti'attàquant  par  aucune  voie  l^i^* 

4^cJarationÀ  et  signature»  bortées  dans  l'acle  public  qui  ^ 

.•donne  Chady  pour  père ,  Virginie?  ne  peut  être.reç«e'à  ■ 

visifÈr  Ciêt  acte  pour  en  tefeter  les.énohciation^  les  pliupo^^ 

ves",  et  s'eropç^er-  exclusivement  de»  celles 'qu'elle  opoit  w 

./avorables' à  son  syStème.  a®.  La  recherche  ,.8oit  de  fa  (M*^ 

nité^  soit  de  la^maternité',  estûutérdiie  aux  eiiTans  adùltenj 

.   *f  et  F'irginié,  qui  n'a  poinjt  légalement  fait  effacer  du  coû^f 

.  de  l'actedu  14  pluviôsie  an.  2  les  déclarations  si«n€0et« 

i'    testées  Ôetâ  *patei*i\ité  ée.ChadJr,  est  un  enfant  adùftcrtfl' 

^  la  j^uri^rùdènce,des  ançiiaiûes^Ouurs ,  dtius  le  tas'oà  làfl> 


p     ■     •  •      • 

(  ■  ■ 
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'  f  ■  ♦  •  .  •  ■•  • 

•■■.A.-"  •  ■    .     >•  *_  .     • 

«ternitë  était  cmiâtaiitev^^tOM jours 'repcmssé.l^  réëlam'atioiis    * 
'd'état  ^pdëés  surides  actes  ou  sur  dés  rafts  prëseiftatit  îjes  ré^  . 
daolans  comme  les  fruits  d^ùne  cçp jonction  illicite,  àrjor- 
tù)n  on  doit .ie-'d.éçi<]0i*  dans  l'espèce,  où  la  réclatnahti^;'' 

»  en  est  ékipore.à'  la  reclierçh^  de  la  .nraternitei  5*.  -L^acté  de . 

'  nalisancè  dontit's'aj§[it  ne  peut^tre  Opposé  à  la  famille  Dé-* . 

i, 'gosse;  il  ^'est  point  authentiqué;  i^u'si  point  été  dressé 'en 

'  présence  des  chefs  de  la  famille^ on  de  quelques  uns  de  «9e6  '* 
•  '       ■■  -    •  h,  «     '•  •  . 

-meinbreB  1  cet.a'cte  ti^a  obtenu  d'apeun^  manière  1  assentiftièiit' 

prochain  on  éloigné  des  vrais  intéressés;  d*aîlleurs  il^n'est 

poiqt  confornaeau  vœu  littéral  de  la  loi  :  car ,  si  Michel'Chàây  * 
1»'*         '  '".^x 

'    n  est  poiùt  le  pèi^e  de  la  réclamante  ;  poUrquoi*le  comaiissah*é  *  . 

'   4^  police  a«>t-il  reçu  de.  lui  la  déclaraition  de  naissance?  4je  « 

Ghady  était  alors  sans  qualité  pour  figurer  dans  l'acte  de  T^tat 

cMl  ;  et  vu  Fâbseuçe  du  sieur  Begosse ,  père ^uppo^é,  c'était- 

.  à  l'accçucheur  desà  femme  à  faji*e  cette  déclaration.  Ainstj  de* 
\  deux  chpiseiruliç^  ou  Chady  estime  père  deTirginie\  alors  l'acte 

.  iera  régulier  ^  mais  alors  elle  ixe  pquri'a.  plus  réclamei*..un 
aut/e  père  f  ou  bien*  Chady  est  un  imposteur >,  et  dans  ce' cas*    ^ 
oii  fie  peut  plus  aj'out<er  foi  à  sa  déclarâtioïi  touchant  \^  nia-  ^' 
ternité  ;  l'acte  du  1 4'pluvi45se  ne  mérite  plus  aucune,  croyance, 
6t  Virginie \devieftt  sans  ti1n*e  pour  ré<^lâiÀer  ahicun  était: 
4^.  Enfin-,  Viminiè  n'est  Soutenue,  dans  la  propositioa  4e  la^ 
prêdye  testimx>r\^ale ,  ni  pi^r  les  dispositions Hu  Code,  m |)àr    . 
laqaalit^  des  faits  articulés.-  Aucuxrè.dès  exceptions  tetro»» 
duites  par  Fart.  5l5,  pour l'adpiission  de  'Ce  genre  de  pneuyé, 
ne  lurest  acquise ,  puisqu'il  n'y  a  pour  eUa^,  ni  défaulde  âtre,- . 
ai  défont  de  posseisslon  constante,  et  qu'elle- nti  prouve  pas 
;     avdir  été  inscrite  sous  dé  fkux  noms ,  ou  comme  »née  'de  père 
et  mèi*e  inconnus,  il  résulte  de  la  combinaison  des  art»  52l5. 

et  541  \ du  Codç  que  les  réclamans  qiiî  se-  livrent  à>.la*re- 

'  « '  .  /~        ■  *  *  •  ■  •    * 

cherche  jJela  mateniité  sont  tenus  au  préalable  xleVappôr-. 

tçr  un  'co'tbnfençéàient  de  preuve -par  écrit':  or  l'acte  dé;nais- 

«âncfe  de  Virginie,  n'étant  émané  ni  de  'la>4^ihç  Degosse-iii. 

aaAcun  des  siens'y  nepdit  lui  .servir  de  ;çoiniiieu.eenieut^dc    .  \.  . - 

preuve  par  écrit, 'Dans  l'hypojlhèse  pu  it.^ifiràitde  ifaits  dèS'         à 


r. 


4^  iotfniffiL  l>U   PALAIS^ 

lors  cotastttm, 'dont  parle  aussi  leniëme  aiit.  3%,  ^eii  exigeant  • 
qt^NIs  soient  assez  gravies  pouf  rendre  prâuioable  celift*  allé^. 
ÇW^,  Virginie  Chadyne  satisferait  .j/as  plus  à  Ta  W;  il  ii'y  a 
ec(tfi>-^lle  et  la  ta  mille  Degoss'e  aticiln  (îiit  confstant;  puisque 
,le*prémîèf  de  tous , cekM  de faiccc^cliehi^nt  deiad^HÉle De- 
gOtSfee  en-  pliIVîâse  an  2 ,  jest  dénié.  Il  est  iiUprQpOsabledé'dan- 
pek^poùr  faii^  dès  à  présent  coDs^iPS  et  assez  gi:ay<es'i'éBOn- 
*jciaU6n  ménie  des  noms  et  prénoms  de  la  n^ère  aux  actes  de 
mii^sance;  Ces  .açteà,'  éy«n1>  «contestes,  ne  peuvent  fournir  par 
en-inéAres  la 'présomption  dont  1q  loi  s'autorise  pour  ad- 
inçfttre  la*  preuve  tlntimdtliale  :'des  actes  argués  en  leur  entiati 
r  ef  »ltèniattvem*ent  par  les  deux  contendaâ9>  n'offrent  pas  en 
^.eîulrmémes  le  caractère  de  cer'ltiicle  requis  pour  passier  à, 
.  iVdinisirton  dé  la  preuve. 
•  \i^  tuteilr'de  la  minei^re  Virginie  soutenait,  par  l*organede 
sati  défenseur,  M.  Desèze  fils,  la  validité  de  Tacfe  de  nàîsr 
^itccs^  n  eirt  reçU:^  dîsait-i),  dsfns  les  fpi'mes  voulues  pur  lia  bi, 
ridentifé  de*fa  dame  Degosse.  et  de  la  mère  de  Virginie  est 
cbàstaate«  L'identité  résuKe  de*  l'esacte  conformrté  dui  tfom 
.  '^t%dM  prénom  inscrits  dans  un*âcte,  et  des  no  ok  et  prénoms  qui 
, appartiennent  à  une  personne*,  jusqu'à  la  preuve  contraire. 
IdgkifkHè  nominis  etcognàminh probatur  ideniitas  perso^ 
nfiriùn,  si  non  in  cofUrartum  probe turiSversiitas.'{Vréndtiai 
FaVce,  lib.  4)  tit!  1  ^y4e p'ràbai.  eêprœs.,  dçf.  26.)' Si,  dâtis 
uà'iik^,  on  ajoute  au  nom  d'un  individu  quelque  déstgaa- 
tioBt,  quelque  Mgne*,  eii  prouvant  la  vérité  dû  nom  et  des  de- 
.8Î|fnaVoiis,  on  prouve  l^de,ntité.  Ptùbando  nomenpropnum 
.  çjnm  mlffua  depionstraifone  et  signa,  prabatur  idefntitae.  (Me-  , 
n^Uiu^,*  praei^.  i&,  lib.  6,  li"*  4^  isil^^/i.):\}oreiLe!mple  indiqué 
pâ;^  cet  auteur  démontre  rappUqàtioo-de  çe^pi:iQcipe.  Qil'ùa. 
tésfateiir^  dit^il,  fasse  Un/  legs  à  une  femme  nopmée  Clarice, 
.^jiuïhabjie  im^  telle  paroissf ,  et, qu'une  femdie  nommée  Clâ- 
l'i«cf,.^domicîKée  d'ans  e^tW  paroisse ,  se  pf  ésexftè  ,;  c'est  elle 
•qui.dofit  recueilltr  iéjegs:  Si  testaiordegavit  Clâ^heUite  habir' 
4û/l/f  in  uali  pafechiff,  et'cçmpayeqt  una  nomine  Clarù!^, 
yt^'jfn^a  pnn&çhÎ4^hctbUét\  ilU  debetut  îégàiam.  {Ib'tà'r)  Si 


•  les  ptÎBcîges  stffeit  ctek»;  ks  faits,  le  wàX  évifist  U  est  ednltaiiC 

qti«  là  damé  D«go$8è  jr'^H  tknlve  ^vfÂmxe^Thérë^  B.Mirettev^ 

"  -.■'         • .'  •■       j .  •    •    •■  '    •     ,      ,       >     • 

née  à  Paris ,  bctpQtiisëe  pAroi^e  Satât-PaKll ,  <IomiçiMée  fuQ 
Saint-T^crmasT^u-tiOtivrê,  ti^  248.   Sèsk  acte  de  ii«ris96à(;ie  y 

•  fton  .acte  de  inariage,  scm  c^te  ^e.décès^  lè  prouvent.  Eh  hicnt 
eett;e  femme ^tâit,  âtl  moioefit  delà  nàissafice^eVIrgmie^-eî^*' . 
Çagée  dans  les  liens  du  tiïÊgàei^e.  C'^t  an  pritielpe  que  Tttct^ 
qui  prouve  qu'un  enfant  est  ne  d'aune  feqame  mariée  pr«|iiyiJ 
par  cela  se^l  laà  paierai^  dil  moi*)^'  qnoi)s[ue  Ijà-  parteriiHl^sQit 
attribuée  dans  l'acte  à  mï  ëti^anger,  Ce  priperpe  es£.ptfièé  dahrf  • 
la  loi. toâaaîne  Miies,  1, i,  §  û ,  aief*  /^^.  Juliam,  dA  éduUêr^ 
A^0R  utiqueçeimen  aduUôfH  qued  ,mulieri  obpkiiurijffàrttt  '^ 
prœiudicpa,  quum  possii  €t  illa  a4ttii&ra  esse;  et,i*npuMi  fHt^ 
trèm  xlefunctùm  ïtdiufsse^ (Y ojre^  emssi  flkl^  d'Ag^es^içaii.  ^^"^ 
faire  de  Fùtaniei^  t.  a  ^  5«  plaid.)  U  n^en  f^tJtdrâit  j|>as  ià^S^ 
tage«ppur  fustifier'la  réclainstidii  d^,  Virghiief  ttaislà  p^ei9^ 
ve  testimoniale  i^cfaè vera  d^  dissiper  too^  les  doutes ,  et  àti'.itt 
peut  la  Tefuser .  Quand  il  est  prpuvè  .qti'an  enïan^  est n^  dipK    * 
Cockin.  d«n$  la  cause  de  la  demoiselle  «Pi^rran/,  çit,qa*i;l  îl-'y 

a  aucune  preuve  de  sou^écès ,  .enf  sorte  qu'il  ne  s'agit  que  ^      ^ 
savoir  si  celui  qui  se  pr^seifte  est  le.  m:éme  enf^nl^  .noft  teiÉk^. 
ment  oa  ne  périt  .refuser  la  preuve  tes^iiHontale  f  t0Mt,  oil',€Mié  ' 
'  le  dipre^  e!est  une  preuve  ^uyera.îiià^afient  nëeesssHrq ,  et  ,fl%ê'f 
.  me,  pour  ainsi  parler,*  la  seal^e  à  laquelle  pif,  putsse  pecoiltir>.- 
£xigeri*on  tili  «iotnmeuiSfemen't  de  preuvefiaf  .^crit?  Il  çifi'ilfe^»    . 
.  puisqpie  les  ppiiis  que  Y lirglnje  «possMe^sont  .cdh^gpés.  d^ptk 
|in  acte  reçu  par  un  pffiçie^«publiq ,  et  qu'on^nt.chelxLçe  qu'i^.  . 
prouver  qqe  i'iiïdiyidu  ^gu*;  rajiporte  ee^  acte 'est  lé  txlimfi  . 
pour  quiî> o'n  {'a.dressé,  et  gui  eu  a  toiijburs  porte  lés"  nen^s^.. 
Cet  acte  fouin^iit  égalem'enJtuii.cdmmenctementrfc  preuve  jmr 
écrit,  pour  le^.  cas  mènie  où  ij'*s*aglrait  de  prouver  Yïiitjii^é .'. 
de  la  ftière  et  lé"  fait  de  raccôuchcptent-il.  ne  sirflt  pas  dd»  le  ' 
çoB^ster^  (^oiiime  le  prétend  le  siei*  DËigQSse\,  pour  S^ipe-iji^ . 

•  jeter  Ik.^i^euve  testimoniale  ».  «lutrèmcnt  elle  ne«ei*^U'k-  , 
HsqW  admise:  on  Contesterait  t6uf  les  act^S.qtti  pesn^veî^  . 
d^nifei^  Ueù  à  cette  preuve*  .Mevis/dans  Péspèee,  le;<îo^* 


mencement  de  pi:^Ve'  écrite  u'est  méme'pas  nécessâtirç,  par- 
ce  aue«  toutes  les  fois  ^uMl  Be  s*agit  pas  Ad  détruire  uh  titi'^e, 

iln'esW)as  l^oin  d'un  çommencemèot' de  preuve  par  écrit 

*  *       .        '  "^  • 

pojjkr.être^mtsà  la  preuve  testlbioniale.  H  suffîl^d.e  poser  des 

•  •  •  •  '•■..' 

foi^ précis  et  pei*tii;ienî( ,  accompagnés  «d^phésomptionsfor^ 
tes^,rd*îodiceâ'  vièlensvet  on  trouve  tout  cela*  dans,  la  cause. 
^nsiyvSous  aucun  rapport,  la  pj^ove  .tëstimotiiale  ûe  peu^ 

être  écartée.* 

Ia  i&juiUet  1^68,  AnaiT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  i'^ 

■  chambre  y  présidetit  M*  «^«gaser,  par.  lequel  : 

«  LACOURf-^Sur  les  conclusions  conforjnes  de  M.  &e  pro- 

'  ^èur-généra{,T— Faisant  (koit  sur  l'appel  du  jugement  ren- 
du  AU  tribui^l  et  vil  du  département  de  la  Sefne,  le  26  jan* 
v^dei^iier:^— Attendu  qu6  la  mineure  Virginie  rédlame  un 
état;Contraire  à  Son  acte  de  naissance'^ àsa  possâsion d'état; 
fSf^f^e^ne  produit  aucun  commencement  de  preuve  par 

'  ^çritf  9t  qu'il .u^eKistjj^  dand  la  cause  ni  iadiees  ni  fai|s  coih 
stiaif^assez  giaveis  pour  faire  a:dmelti*é  à  là  preuve^  Altf  is  «t 
Mif'P.rapp<slIa^tioh  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;'  émendaiit, 
.^vo^uckut Je  principal  èty  faisant  dr^oit.  sans  s'arréterni  avoir 
^%|M'4.aiix'&ltftâiiieûlés  parBourbonne ,  au  noqi  àp  tuteur 

•  ae. kl  mineure  Vicgiiûe,  lesquels  faits  la  Cour  déclare  inâd- 
n^issibles^  déclare  pareiU^enf  ledit  pQurbônne)  audit-nom, 

«liO%recevable  d^ns  sa  demande  :  fait  défense  à  Virginie  de 

•  ••'.  ••  .'  •'  ■■ 

\  preadrç^  L& nom*  de  QegoBse;  condamne  ledit  Bourbonne,  au-, 
'dit  niom ,  en  t'amende  <le  sou  appel  ,*  et  en  tous  les  dépens.  9 

•■'A-''  ■■  •'  '*'     î""--  "•■".•.*•        •     ■'".'••  ^      ",.; 

'.  JShtà*  Voîici.  cç  qpe  M.  TouUieç  dit  de; cet. arrêt,  qtt'il 
r^oporfé  tome  à ,  p.  164 ,  de.son  Cours  de  drôiu:i^il,:a  Ce^te 
Cou^  .(celle  die  P^ris)peu3a  que  la  déclaration  4 e' Chadyj^  l.e 
disant  père  de  l.'enfdirt>  qu'il  attribuait  à  une  mère  avec  la- 

•  <jpéUe' il  n'âtajtt  pâ$  «m^rié ,  ne  pDttvjiitffaire  .iputre  l'épouse 
.  4u  isieur.  Qegosse.QÎ'une  preuye  ni  *un  çommpikcement'.de 

prèivç par  écrit,,  puisque  cette  déclai'atiDU.u*était  pas  éwar 

JiUBCid'eile.  E.t^*  eu  effev/ cette  déclal'aiipnv;q*iii  u'^iUiait  «u 
•■••••**.  *  ".     •       ■         •  .  '  '     "  w  •  '       •    ' 

a  lacune  force  cOiVtré  u.Me  .fille  libre  C^rt-  536),  ne, pourrait  ea 


,.',       t'o.vR  D'E  c4ssAtf%i^.'       '  •.   -  iisô  . 

-ay;çir-dar^a«Jtogé  coiïtreûne  foiïme^'mpi'iiçe.  AiiiSt  cet ai'rêl 
•  c&t.xçiïclu  èjlartîs  fts  Vrais  principes,  »    ^    -  *   V  «    . 


CGfUR  DE  cassation:  r  '..'.      , 

'*•■••■  •  .  .  .'••-• 

L:e  tiers: porteur  d*une  oBlîgation  sans  cause»  qui  en  a  ea^nu 

'  'le  vice  lors  de  la^^esslorij  esi-U  passible  de  t exception  du 

.défaut  de  xause.  Ouverte  à  V oblige'  ^contre  le  cédaui? 

-(Re^  àrff.fÇod.  civ.,  art.  ii3i  et  1690. f   .        ■*.••»• 

Le  siiuiv  Kaakér  .  C.  fJES  créancieiis  ixt;  sieur  PlAtian. 

'•'■'•"'"".  ^.  ;   -^  ■         ■    .  '  :• 

Le  sieur  /'/ôtfi^zn  ayait  souscrit  .(levant  notaire  plusieurs 
obligatîoi)S.  au  profit!  du  sietu^  Ccrstél,  qui  les  avait  cédées  au 
sieur  'Karker.  C^  obligations  étaient  causées  pour  valé\*r5 
reçues,  qlioiqu'elles  n'eussent  réeUemcnt*  pouf  objet  qu*lin  ^ 
crédit  à  ouvrir.  Dans  rintervâlle  Platiari  fsrit  faillite  i  ses  irii-s  ^ 
meubles  sont  veudus  à  la^  requête  dç  ses  créanciers.  Karler,' 
se  présente  à  Tordre  :  il  en  est  écartépar  le  syndic  de  la  mas^' 

-se»  qui  soutient  que  le  faiJII  ti'avaiti point  rê"^  les  v^eùfs 
énoncées  dans  les  obligations^  <^iu6,  par  conséquent,  eljes 
étaient  sans  cause.  *  K^arker  répliquait  :  «  Je  ^uis  étranger  aux 

,  couventions  secrètes  qui:  peuvent  exister  .entre  Cî\ôteîet  JRJéj- 
tian  ;*f  ai  été  saisi  de  la  propriété  de  la  créance  telle*  que  l'ob- 
ligatipala  constate  *.  je  dois  donc  iêti'e  payé,  sauf  le  recours 
de  l'obligé  contre  le  cédant.  »  Mais  il  fut" prouvé  que  Karker 
n'ignorait. pas  la  nature  de-Topératioâ, -et  qu'il  savait'qi^e- 
les  obligations  avaient  seulement  pour  motif  l'ouvciture  d^un 
crédit:'  la  questiôn'se  iréduisait  doUc  à  savoir  sf  le  céssipn- 

*   iiaire  a ^  relativement  à  une  obligation  sans  cQUsê  dont'il  coii^ 
naît  le  vice,  plus* .de  dfoit^que  son  cédapt;       .'  "^  ',     •  '  ... 
Le  19  îirvôse'on  J  2 ,  .jugement  dû  tribunal  cle  Saînt-Ômer,    . 

:  qui  prononce  r-affifïinitive>  Miais  ,'lè:5  juillet  i8o6\  cfe  juge"-* 
ment'eîrt.infirihépar  un  arrcf  de  la  Cour  d'appel ^deDÔiiai-^ 

doM  les  motifs  s'identifient  avec  c«ux  de  la  Çpû/sttprêm^ 

''*  •       '■  '«1,  •         '■."' 

iiïtitile;  par.coiiséquent,-de  les  rappelei*.  '-  *  •    .      '' 

.   ."  Pourvoldé  Karker  pour  violation  dé  i'aït.  1690  du  Gode 


.t 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

"  '•  *'  •  .      -  ".  •  .. 

X^sojfras  réelles  non,  suivies  de  consignation  arréièni-eUes 
'  *    '  •  *       •  .* 

:  le  cours  delà  pres€rip/ion?  (Ké&.BfT.) 

•    *•  '     •  '   .  ' 

^  "        l^B  SIEUR  'Fouii?nEj\,  C..le\sij:ua.  FouLO?r. 

Lfi^Gur  'Foulon  'etnp\oyà\  en  tjg^^  le  sieur  Founùer^ 
^iT-Ui'ieivËQ  Tau  4«  le  sieur  ^Foulon  fit  des  offres  icellcisaa 
.  sieur  ï'ouvnier  :  c'était  eii  assigutiH*  ÈIle&  furent  ii^fu^ées*  Lo 
'  fh^bjtêuf  n'en  fit  .point  la  consignation.  Ile*  8  juillet  18.07; 
FbiXt^^Kii^' poursuivit  le  rie^i:  Px)nlou  pour'  avx)ir  paiemeùt 
(k»  ses-foûruitures- et  travaux  ^  'mon'tànt  à  5)7 7 <$  fraiacs«fLe 
si^jur  Fouloh  opposa  la  pvescription.  Jj^e  là  procès  ^^  sur*ler. 
quel  inle|iVuit  y  Iç  7  janvier  1808,  jugement  qui ,  -r-r  «.A^lcn-» 
du  (ftie  les  ouvraj^$  de  sçiu^urcrie^  dcviit  FourhkT  réclame  l£ 


4  civil,  qiu  pm^cque  le  cessioiix^airé.é8tsa^ràj(^^gard'4^^<slv 
«  par  1a.significatloa.  du.  transport' faîte  au  ci^iteur.  9 
.  .  Le  \%  juillet  i8o8t  AnRér  de  la  Goûr  de  ca^ation ,  section 
civile ,  M/  (fOûtrepont  Rapporteur,  MMl  Berrj-ér  et  JPidù 
gnoh  avocats ,  par  lequel  : 

*  c.  LÀ  C;Ol7R/—  Attendu  que  l'ai^rét  attaqué  n'a  pandit 
.que la  maisoi^Karker  n'avait' pas  été  saisie  envers^Plcttian  des 
trbit  obligations .susnjention nées,  dont  il  avàitaccepté'le  trans- 
port par  le  contrat  notarié  du ^5  frimaire  .an  1 1  \  tliais  qu'il 
%i*pfqnoBcé  que ,  Inalgré  cette  saisie,. la  maison  Karkéi*  n'a- 
vdS^  pas  plus  de'drcrit  contre  ^latian  que  Castel  n'en  aurait  eâ 
iai'^méàae  s'il  avait  conservé  ces  obligations,  et  s'il  ne  les  eût 
pas  cédées â  la  maison  Kai-Ler;  — Qu^;  cette  d^cisioii^est  d'au- 
iailt  piu*$;fuste  que  ces  .trois  obligations  ne«on^  ni  niarclia»r 

'  dis'e^)  m  eftets.de  coinmiçrce^  et  qOcfon  peut  d'autant  nu^ins 
dire  queiPlatl^n  a  tronipé,rainais.on  Kailer,  qu'il  est-reconnu 
en  pdint'de  ftiit,  par  l'arrêt  dénoncé,. que Karker,  lors  delà 
passatilon  du  contrat  du  aS  frimaire  au  m  ^-savait  parfaite- 

'  iatnt  pour  quelle  cause  ces  obligations  avaient  été  ^ousaite» 

*   par'Piatî^)  -.-  Bjejettj;,  etc.  »    ' 


,'  .         •    ,  ,  /        '  /  '  .  '  ■  . 

pal^m^nt  rar W  demahâe  dû  8  juillet  dernier  ontAé  faits 
pcndeut  Je  cou^s.d€  ^ 705  J  que  dès  lors  il  y;a ,  aux  term^  def  . 
l6i5 ,  pï'esçiiptixm  acc^uise  contre  la  demande  dont  if  •'ç^iiti'*^ 
-^  Attendu  quç^  d'après  t'ait,  a2^8  da  Code  ^iyil,'l^<  presU  . 
criptio^i  u'est  qii'in{errompue*par  Ja  ^recounsiiçsajQee  di^  de^ 
biteui%  et  que^  d'un  autre  cè\é^  il  est  de  principe  qu^  le^  eau- 
ses  qui  in{er{:ompent  la  pres^criptio^i'  i^e  changent  point  la 
ii9tu{*e*d^  raçtiôn^que  dès  lors ,  Si  les  oâi'eà  réelles  f^ea  à  ^ 
'Pouruier par  sopdébrteur. sont,  de  la  part  de ce.deKniel'^*u|i«  . 
reconnaissance  qu\il  devait, les  ottVi*a|;es',  il  s'-est' écoulé  dié-*>  » 

.  puis  iesdites  ojTres  un  espace  d^e  dix  annéçs  'sans,  aucune 

.    .  '  ,  .       •'*.-"'.  •  ^  ••  ■       ,  •    . 

poursuite  jqI  rëclamation  de  la.  bart  dé  Fournier  contre  son 
débiteur;  et  qu'ainsi  la  |$resc^*iption-nouyeIl£fn]en1i  acquise 
.peut  être  invoquée;  —  Attendu  qu'aux  termejs  dej'ait«  û*du 
titre.  i«^«  de  l'ordonnance  de  167s,  el  de  l'art.  ^2274^du  Cod^, 
civil,  la  pri^sc^iption  pe  peut  cesser:  de  courir  que  Iprsqu'^, 
y  i^eudompte^arréte^cédule  du  obllgsftiou,. ou  ^citation  ea 

justice  non  périmée ,  et  qu^aujcun  de  cé$  âcteâ  n'çxiste.d'snis  Ig  * 

•  '      ,  •      .  ^  '  •  •  •  '  ■  *  ,  • 

cause:  déclare  Fournier  non  recevqble.  »       '  '  -l  , 

.         .  .  '      '    '  .      . ."  '■■>...'■.   ^  '*'•'. 

AÎ3pel'.  »  •  '•/.'• 

• .         .     /     ■  ■        •  '    '  •  •  '. 

Là  prescription  n  est  qu'une  présomption  légale  ^  disait  le, 

sieur  Foùrùier.  Son  effet,  ce^e  toutes  Içs  fois  qu'il  est  cpnsjl^nt   .. 

que  la  dette  n'a  point  été  acquittée  ,  car  il  est  dé  .la  nature 

.de  toute,  pi^esomption  de  céder  à  la  réa  Ij  té  »  L68  o£f<^|^  faites  ' 

.par  ïé  sifur  Foulon  n'ont  point .ét^  CQ'nsigipiée!^;  elles  ne  péu^  ' 
vent  le  libérer,  (li.  9  ?  Coc^.],  dd  soiui,)  L.  ig,*  Cod.^  d^^ 
usur.:  art.  125?  du  Gode  civil.) Elles  sont  Une  reconnais- 

^sance  de  là  dette;  et  tc>ute  recpunaisisance  a  l'effet  .inévitable;.  ~ 
d'arrêter  la  j!>re^i  ipliou/  (  Voy ,  Duçod ,  de&  Prescnîptionsf  ^ 
foihiéi: y  des  Obligations, —  de  I4  Prescriptiofif  art. ^248  au 
Code  civil.  )  Il  serait  en  effet  conttiadictaire  qhe  Isir^presTcAp- , 
tlon  fra'ppât  s^r  une  dette  rccdnnûe  par  le  débiteur*  lui-même» 
Seulement  établie  pour  cette  multitude  d'oeôâsions  i6û  ii  est , 

.extî'émémeut  difi^cile,'  sou  veut  méixyç  impossible,  de  i*ap-... 
porter  ef'de  fournir  la  preuve  soit'dii  droit  que  l'on  ftsur,  , 
une  chose,  soit  de  rad^dtonplissemeht  d'e  l'pbligatiou que JL'on    : 


•^v 


m  t  ' 

n  auti*<(^is  tH>ptFacléé,  elle  n«  peut  erre  mv<K|née  lorscjac 

-retisténcè  ide  la  rfetjte  est  tei'taine.  Autrement,  )o2n'd*ètrek 

pan^neàvi  genre'humain^  cônfime  1^  qualkfiée'Qumoulin, 

elieeu  serait .l.efl^u.  Il  a  donc  été  mal  jugié. 

;,    Le  "priacipe  posé  par  je  jugement  dont  est' appel  /répH- 

quait  l^Btîmé,  est  de  ta  plus  gl^pde  justesse.  Les  offres  étaient 

'satis-.douie  une*reco(inaissâocé  de  ta  dette  ;  inais'  la  'recoir- 

V  iiaisà^ceaseulemc-nt  TeiTet  ie  suspendre  la  prescription /^i  ' 

rçfpreiid  ensuite  sOfi  (îours  ^  si  le  débiteur  ne  ^^onnait  pas 

la  d^tte  pendant  tetempà  nécessaire' ppur*  prescrire  de  non»  ' 

yeàu,  et  si,  pendant  ce  tnéme  temps,  lecréanci'er,.de  son  côfac,  ', 

iie  fait  aucuue  réclamatidâ .  Les  offres,  ont  été  faites  en  l'an  4* 

Voilà  saus  doute  la  dette  reconnue.  Bien  des  années  se  sont 

«éc.ônlées  depuis  cette  époque  jusqu'aux  poursuites  tardives. 

■'  du- sieur  Fburhier,  et  pendant  ce  long  espace  de  temps,  au- 

p  «une  risconnaissance'de.Jà  dette,  de  la  pai^  du^ébiteur,  ni 

aucune  réclamation,' de  la  paii;  du  créancier.  La^rescription, 

-dVbord, interrompue  en  Tan  4>  ^  donc  repris  son  cours; 

^    elA3..4taîl  irrévocablement  acquise  au  profit  du  sieur  Foulon, 
lorsqu'en  1807,  plus  d^  dix  ans  après,  lesièur  Fournier  Vint 

'     técjàmer.  C©  silence  si  long  -  temps  gardé  de  paVt  et  d'autre 

-   'lv*66t-il'pias'  une  preuve  suf&sante  de  libération,  ou  du  moiui . 

une  présgjnption  légale  de  paiement,  contre  laquelle  on 

tïi'oppose  rieô  \  pQ&què  l'appelant  n'allègue  même  pas  que 

-  depuis  l'an  A  la  dette  ait  été  reconnue  ou  récla  mée  ?  Le  dé-  " 

'  ;biteur  qui  jre  li-bèré  doit  -  il  '  gaider  léternellement  'entre  ses 

mains  les  quittances  des  50^imes  les  plus  modiques,  ou^s|il 

Jeâ  égaré,  doit-il  .bayter  deux  fois?. Et  le  prétendu  créneler, 

^K6uVriei\qifJ ,  api*èji  dix  ans,  vient  exiger  le  paiement  de  ses 

^  ti'avaux,  ^loit-il  être  favoi'ablement  accueilli  ?  Ne  peut-îl  ja^ 
dAi'ahdçr  Unfe  seconde  fois -ce,  qui  lui  a  déjà  ctc  payé?  Voilà 
la  prescription  jusiifîée  ,  et  c'est  eii  ce  sens  qu'elle  eÀ  vëi*ita- 

',  blement.la  paivoue  du  genre  Lunia il»  ;  eHe  rappeHe  aux 
çréancifei's  cette  sage  maxiine  iVàgilantibùs  jura,  suceur funt}  i 

;     ellç  consolide  les  propVrété.s ,  na  rerum  'dominia  fére  sempcf  t 

;    incerta  ewe/if.  (Liv.i .  ff.)  de  usi&'pùt,  ^  HSucap.\  ôt,  hbnimè 
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■   ".       '  '  -  '     '  .    ■  .      '  "        •  *    '    "'       '  *  ■ 

TÇicërçn  {pro  Cluentio)^  elle  met  un  terme  aux  disputes    . 
aux  dissénsiôiis  des  hommes;  elle  élouiOfe  leurs  procès^  et 
feit. passer  de  l'inquietudivaii  re^oi  j  Jïnîs  lilium  et.solU^ 
««fmtV.  Il  a  dQnC  été  )3ieB  jvigé.  ^  ,, 

bu  20  juillet  i8qS^  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
iixièine  chambre ,  MM.^  Popèlin  et  Moreaii  avocats ,  par 
Tiel  :- 

K  L  A  .GOUR ,  -^Faisant  droit  sijr  l'appel  du  jugement  rcn- 
'  au  tribunat  cîvH  de  ^â  Seihe  ,  le  7.  janvier,  dernier!  — !- 
nsidéraiit/en  droit,  que  la  prescription  admise  contre  lés 
irriers  par  rapport  à  la  répétition  du  montant  de  letii^s  ou*, 
igeç  n'est  fondée  que  sur  une  présomption  légale  dp  paie- 
lit^  que  cette  pi'ésomption  cesse  évidemment  s'il  existe 
î  reconnaissance  de  devoir,  écrite  danà  un  acte  quelcpn- 
?;  et' que  'dans  l'espèce  les  offres  réelles  faites  par  feu  Fou- 
solit  une  véritable  reconnaissance  de  sa  dette  envers 
irni/er,  son  ouvner  serrurier;  MjpiT  l^ppellation  et  ce  dont 
appel  au  néant;  émendant,  décharge  l'appelant  deâ  cçn-  ■ 
îïBations  contre  lui  prononcées;  au  principal ,  condamne 
partie  de  M oreau  à  payer  à  celle  de  PopLeiiti  }a  somme 
3,776  fr.  pour  les  ouvrages  et.  fournitures  de^s^rrù^erie 
it.il  s^agit,  si  mieux  n'aiment  lesdites  parties  de  Moreau 
er  lesdits  ôiivrages  et  fournitures  suivant  le  r.ègleipent 
en  sera  fait  par  experts ,  conformément  a  là  loi  ;  ordbnne 
Tamendesera  restituée;  condamne,  les  {)àrtie$  de  Mo- 
1  en^tous  les  dépens.  9  '  -.     .    ' ,  ». 


/  ^ 


CXrtJR  D'APPEL  DE  BORDEAUX.    ' 

d^libétation  du  conseil  de-fartiûie  esi-éUè  nulle  st  le 

"de  paix  s'est  contenté  de  présider  le  conseil,   sans 

-entire  une  pan  àciiye  à  sa  délibération  ?  (Rés.  aff;')  C. 

Yly    art.416.  ,  •    ,  *     . 

ITiV    -LaÏIIRANDE,     C.     LÉf^SUBROÇÉ    TuVeUR   D.p'*  llilNEtJR 

'  *     '    •  '   '  '        *    ,  ' .  •    '      ' 

îptcfrveûtion  diU  jugiC  de  paix  dani  les  délibérationé  du 
jTÔme  IX.  28 


>  / 
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conseil  ide  famille  n^est  pojnt  une  vaipe  it  in&ignififiute 
malitë:  c^est  uiîe  autorité  tutélaire  qui ,  placée  «n-tre  la  li 
les  pabsiouB  d'autrûi  y  protégé  l^lne  sam  trop  froisser  les 
tres^  L'interdiction  d'uii  citoyeh ,  la  iiomînation^  d'un  ti 
à  ^m  malheuretix  orphelin ,  ne  sont  point  des  choses  îtu 
l'entes  ni  étrangères  au  ministère  de  la  justice.  Si;4ai 
pareilles  hypothèses,  la  iamille  doit^tre  coiisultée,  iti 
au  moins  s'assurer  que  sa  délibération  eSt^dictée  piar 
gesse  et  lé  véritable  intérêt  du  pupille  ou  de  la  persoi 
iuWd^re^  ^tla  loi ,  à  cet  égaod  ,  ne  pouvait  tï;ouver 
rantie  plus  sûre  que  la  présence^  du  n^agistrat  couciIm 
HuiL  délibérations  du  conseil  de  famille.  Arbitre  d*i 
plus  impartial  qu'il  es^  sans  intérêt  personnel  ^  s^  ohk 
tions  persuadent)  ses   conseils  dirigent,  ^on   autori^j 
primé;  et  dans  lé  conflit  des  passions  qui  souvent  agitei 
assemblées  de  ce  genre,  la  justice  est  assurée^  atitanlj 
possible,. que  la  Toi  a  été  observée  et  que  sa  dëlibéj 
le  fruit  d^iin  .juste  discernement.  Mais  alors  lé  rôledaj 
de  paÎK  n'est  point  un  rôle  purement  passif  et  qui  se  bori 
la  présidence  du  'coitseiL  L'ait.  4i6  du  Code  civil  veùti 
'  pressément  ^u'il  y  ait  voix  délibérative  et  prépondérani 
'  cas  de  partage  :  'donc,  et  par  une  conséquence  nécessaii 
ce  magistrat  ne  prend  point  une  paii; active  à  la  délibérai 
elle  est  radicalement  puUe,  parce  que  le  vœu  de  la  io(| 
pas  été  rçmpli.  La  Gour  d'appel  de  Bordeaux  Ta  ainsi 
dans  l'espèce  suivante. 

François  Palant^Lamirande  était  tuteur  de  ses  en  fans  j 
neurs  ;  mais  sa  destitution  a  été  den^andée  et  prononcée  j 
délibératipn  d'un  conseil  de  famille,  le 6  avril  i.8o7,h( 
loguée  le  »8  du  même  mots.  Lamirande  interjette  a| 
'du  jugement  d'homologation.,  et  en  demande  la  nullité, 
hien  .que  de  la*<!élibération  du  conseil  de  famille, 
que  cette  jdélibératipn  porte  avec  elle  la  preuve  raatéf 
que  le  juge  de  paix  n'y  a.  pris  aucune  part,  et" qu'il  «"i 
borné  à  présider  l'asseinblée  :  cç  qui  est  une  contra? 
à  Fart.  .416  du  Code, 


DtBanrieaù  fi  Ronlîei  àvocâl^ ,  par  iôipiel  :  ' 
it  |À  COUR,  -^  Àtte}idQ,qqé  le^'iige  de  paîx  est  mèfnbrc  lié 
du  co»<ei(  de  famille}  <fu'fl.*4oifdëiibëret*,  et  Atie  sa  vôixr  est  * 
même  préppndéi'Aité  eif ca«  âe  parlage"|  qU6  ûelû  i*£iihc  df» 
^is^sitionS  teisAuelies  de$  artV46^  ^  4^6  ^U  Gode  dvif;  — -f 
Attendu  que  la- dâil>i^ratFon*<4ioinol<tguëe  par  Wjugémem  * 
dont  est  app^  iStoblil  (]aé  ^le  |uge  de  paix  nV  a  prîs  aucnirQ 
^rt'cêqiihl  VestbornéÀ  pt'&tderl'afôetnblée  ,  te  'qui  estune  ' 
contravention  auic.ftrticle9iprécifëd^  *—  RiltoiT  François  Çu- 
lant'-Làmirande  oppciant  ^ivers  l'aiTef  du  16  janvier  dcr-  - 
nier  ^  —  Remet  les  parti«B  au  tnéme  état  où  elles  ëfnier.t  ^h* 
parasramt)  -7-  Et^iaisant  droit  âe^Fàppel  interjeté  par  ieiflt' 
Palatat-^anairande ,  du  î^gemeiit  rendû*par  îe.trillbnaf  dé* 
premiâ;e  i^tance  de  Cônfolens ,  le  t8.  avrif*]8o7 }  —  -A,  mis 
et  met4'9p|i^  et  ce  do9|  a  éf é^ppelé  au  néaot  ;  — Ëmendànf , 
ani^ulle  }a  délltSëratiqa  du  eonseiP  de  fa  tu  il  le  des  miilenr^* 
Talant-Lamivarnde ,  du  6  avril  180^^  ^  Fait  iwinie^c  de 
rcmeiide  à  saison  de  l'appel ,  et  compense  les  dëpens.  »      . 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  tribunal  de  première  instance  peui-iVstaluer  en  demie c  . 

ressort  sur  la  demande  en  paiement  â*uiie  renie*  en  gf^ains 
•  qui  n'est  évaîue'e  en  argent  ni  quant  à  son  capital  ni^ 
"  quant  à  ses  arrérages  échu^  (Rdsf.  nég»,  )        ^  -         *.   .       '• 

'Tis6nd'Aroen.ce,  G/ChA»oweau, 

.  -  '  t 

Le  7  prairial  an  i5,  les  sieurs  Jomard  Tison  d  Argence^ 

ont  cité  devant  le  tribunal  civil  de'Parthcnai  le  sieur  CfiàhiO'-- 

reau,  à  fin  de  paiement  t<>  de  dix-^huit  années  d'à rvévafes' 

d'une  tente  foncière  de  dix  boisseaux  seigle;,  de.dixsous  d*iii- 

geut,  et  d'un  chapon  ^.'a'>  des  intérêts  dutndntant  4e  cesiir-» . 

rërages.  Les  conclusions  dès  sîeurs  Tison  d'A'rgence  a v^ieiit 

encore  pour  objet  le  service  à  l'avenir  de  la  rente  qui  lèilr 

était  due,  et  la  rémise  d'un  titi'e  nouvel  de  là  part  du  sieuf 

Châboreau.'    .    "    .     '  .  ^  -  '  - 

28.. 


^i 


^    liC  If  îbÉQa^cîVtl  de  Rattheoa^  p^r  jugiech^ôCâû  26  férrler 
1806,  'qïialifié«^n  dernier  ressort,  aVlédàréd^  ^btnahdes 
.     rtial  fondées.  "  .     '     '  :   .  '  '     .;       '  ^ 

^    Pdiu'voi  en^cassalîon  potft*  e^éèà  de  pouvoir  et*  iriolatioii 
de  rartl'Sf  titre  4)  de  la  loi  du  24  août  ;7^. 
'  E(,  le  Tt^.juUhi  i8q8,,AiiiiiT  de  la  sectioiv  des  léquéleS) 
'  art  ra|>poi^  de  VL:  Liff^^f^pvêègnjr,  pau  lequel  :  ^ 

•f,  hA  COUR ,  —  Voi  l>rt.  5 ,  titre  4 ,  de  4a  1<*  du  i4  aoûe 

'  7790  j  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'il  résulte  deia  dis[f|>sitloa  de 

laloi  précitée  queues  ju^es  de  pr#nière  ftostahde  ne  peuvent 

•  stati/érendernierressortque  ju«qu*ào»ncui'rencede  i-,ooaf. 
de  principal  dans  les  affairés  personnelles  et  mobilières ^  et 
ckî5o  A\  dé  retenu  d4iern}mé,  soit  en  renie  j^  soit  pour  prix 
de  bapi^ans^les  affaires:  rebelles  ;^  w-  Attendu,  en  fait,  que  la 

'  deéiauuie  .sur  lamelle  il  a  été  statué  en  demiéi^  ressori  avait 
pouf  objet  la  prejitation  d'une  rente  de  dix  bots^eaoK  de  sei- 
'gte,  de  dix  sous  en -argent,  e\  d'un  chapon,  ef^e paiement  de 
(iiK^lHiiit  apaées  d'arrérages  de  cette  rente  <^  sans,  aucune  àé^ 
terminaîiôn  de  prix  ^  d'oà  il  suit  quête  tribunal /le  p^cteière 
ipst^nce'de  Parthenai  n'a  pU,  en  F  état ,  prononcer  en  prc- 
mier  et  dernier  ressort.^  sans  cominettre  un  excès  de  pouvoir 

'   «t  sahs  violer  TaV-ticle  de  la  loi  précité  j  —  Par  ces  n^dtifs, 

\  Casse  et  Annulle  ,  etc;  ^»  .  " 

*Nota,  tia  Cour  de  Cassation  avait  déjà  décidé  la  question 
dans  lé  toéme  sens  paï;  arrêt  du  6  mai  ^i^of^  rendu  aii  rap- 

^  port.de  M.  Owû?ar/j,',surïë  pourvoi  d'un  sieur  ^^ïné/!y.,  cobt 

•  tre  un  jni^empntcju.  tribunal  civil  de  Caen  t|qi  l'avait  con- 
daniné.  en' dernier  ressort,  à  servir  une  rente  foncière  de 
douzb  boisseaux  frobient ,'  et  à  en  passer 'aii  créancier  un 

•  CitF^  nouvel.  .  .  ^ 

Voici  la  teneur  de  cet  arrêt  :  «  I41  Coui;,  vu  l'art.  5,  titre 
4,  dé  la:  loi  du  24  août  1790;* —  Attencjlu^que  la  rente  dle- 
^  m^étnie  çlont  la  ^pveslation  avait  été  dcraliidée,  par  le  «eur 
Convert.  de  Co\ilon  était  l'objet  de  la  con^estatiorn  ;  qu'en 
c^ct  le  défendeur  soutenait  qu'elle  était  seigneùriple,  qu'elle 
était  pvcscnie ,  et  .qu'eufiu  il  ne  repisésentalt  pas  celui  q"' 


K 


s'était  soipiDÎs  à  Tacquitter  ;  — ^  Jbevd^i  <|ue  là   valeur. <ie. 
cette  Tenté  etaît  md^tenuinée,  et  qu'ainsi  Je^mbunal  derâr-^ 
roqdissémeot  de'Caeà  n'a  »fMi!st3tuer  en  derniéi*.  ressort  su i: 
cette  contestation ,  sanj*  vi^iier  1^  loi  pitée  ;  i— Par  ces  motifâ,  ». 
ÇÂssB  et*  ÀifNULL^  1^  été,  »    ^   . 


i    ^. 


.       •.  ^ 
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..     *,  ^  •  '■  .  .      .  .  -  , 

fja  succes^ot^  d*  urne  femme  mariée  qui,  hors  de  son  iecès', .  ; 
arri\re'  soui  rémpire  du  Cfx^*  cîvil,  i^iyaif  depuis  plu^ 
sieurs  années  iroloritau'ement  séparè'e  de^sçn  mari,  y  ou-" 
vré't^eUe*  au  lieu  dà  domicile  4e  €elui^i7  (Res.  aff.  )< 

•»  •  •  • 

Cod.  cîvw  art.  io8.  '.  »        .       »*    . 

La  déclaration  des  héritiers ,  çu  greffe. du  tribunal  cix^il  du 
lieu  4j^  la  résidence  de  la^emme ,  quHU  ^e.pre\aient^ 
cette  qualité  que  sous  bénéfice  d inventaire,  eniporte-".  * 
'  t^ellè  de  leur. part  reconnaissance  que  la  succession  s*^se7\ 
Ouverte  dans  ce*îieu?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ. ,  art.  7()5 , 
i556,  507.  '       ^       V 

Les  dames  de  la  DEAUHtiE,  C>  les  créanciers  d^  la  dameTiiésan. 

La  femipe  niapée^^  ta^t  que  . le; ip^riage  existe,,  ue  fait    / 
(ju'une  seule'et  même  personne  av^  json  mari  y  eUe  est  sou-''' 
mise  à  sa  puissance.;  elle  ne  peut  avoir  d^auti*^  domicile. quo 
le  sieq^  quand' niéme  eUe  résiderait  àîlleiirs ,  sbLt  de'sqa_ 
jçonsentemcnt.y  ^oit  par  tolérance.  L«  58  ,. §  9,^ff,)  ad  nmni-   ' 
cipai,  et  de incoLf  L.  w/iifc., Çod., de  mulierib.  etinqualbcç^, 
art.  108  du  Code  civil.  — -  Elle  conserve  memç  «e  ^omiciier' 
Eiprès  la  mort  de  son  itiarî,  tant  qu'elle  nV  jy^smanifeste  l'im. 
tentiq/a  de  s'en  constituer  ub  autre.  Vidua  niuti^r  domiciliuf^ 
amissi  mariti  retinet.Lt.  22', -§  i,  ad  m/uniçipul,  etdeJncoL  ; 

t^^ 'femme  séparé^judiçiairem^iia  au  contraire' un  do.^i-/' 
cile  qui  lui  est'  prcjpre.  (Pothier,  Traité  du^  Contrat  de  ma-r 

^ge,  n*»  522.)  Un*  arrêt  de  la  Cour'souveraine  de  Nanci,  du 

,  ■  '  _  -         ■  *  •     •    -        >'".." 

Il  novembre  1765,  a  juge  que  le  riiari  ne  pouvait  nïéme pas* 
|a  gêner  daiis  le  cjbioix  du  domicile  qa!'elle  voulait  .prendre,  - 


^^  Cef  l^r^cipes  aoot  acmptés  pjr  M.  Merlin.  Yôict .oontM 
t'exprima  es  pr^fqpd  jurisconsulte ,  danale  mpertbire  Ûiç  jin  | 
ri^^priidéacd  j  Tf»  Domiçifh  »  $^  «  Miit  dô^e  ^e  le  chois 
.ai*uiji  antre  clocoicile  tt^sSoit.parftNté^ept  îtbrç^  la  femme 
séparée*  Pourquoi,  çA  effet ^  'l^Cû^e  civil  veut-il  qu^lé 
•  .  £t^mihe mawë^  u'ait  point  d'ax|tre  doqsicile  quecelùi  du  misu*!? 
j(?est>  comme  le  ^disait  M.  Moiuiçault^  tribua,  daus.sô» 
disctars  ^u  Cor|is  législatif,  pwe  qi^  le  devoir  la  il^vt  au- 
pcèf  de&oa  mâri|  cju^clle^n'eii  peut  être  légitimement  éloi- 
gnée flulâ  par  la  s^aratjon  de  corps,  le  diyorce  ou  la  mort; 
^qu'ellô.peut  etr«  foroçe  de  fetourniar  àiui  quand  elle  le  dé- . 
Ini^^  <ju'eUe  lie  peut  es^  <îouâ^queuce  avoir  dèpésidencedîs- 
^  llncte  quQ  par  TelTel  dSio^  espèce  de  d^pit  de  sa  part,  cm 
d'une  tolcrapce  ûioaientfeinée  de  la  VHrtde  $o;l  mari.  —  0^ 
toutes^^ces  raisons  ceiseat  à^'&ardde  la  femme  tég^Temeat 
.    séparée  de  côqpu  ettle  ÏA^m^  » 

'  ^     ^lais  la  .iemmo  qu> ,  dut  frkmple  couses temeiat  de  son  marif 
'   vit-séparJe  de  Imî  et  prend  une  autre  résidence, jperd-fclje  le 
.    domicile  marital 2*---  ^on,  car  le^  séparatk>ns  volontaires, et 
*  seuleuiéni  de  fait ,  ne  produisent  aucun  des  effets  de  la  sépa* 
î'aijon  l^ate  et  judiciaire.  La  femme  conserve  Je  dpmiciîede 
jôn  tnari)  elle  i^ste  soumise  ^  sa  puisisapace^  is^  communauté 
cdntume.  Tous  les  jurisconsultes  sont  d'accord  sur  ce  point* 
f Sfiuv^çeçiu ,  Kv.  1 5  di,  2ta }  Dufail ,.  liv;  i,  ch.  j  44  ;  ?^°^" 
Àce,  t.  i,'liV.  S^  tit;  i8,<rh;  î,  ett,.4»  Hy>'5i,trt.  i4-,ch«2; 
"     Au^€ar4 1  *v  't  §.%t  AiTêt  du  parlement  de  Paris,  dû  4  "*** 
1:695,'  rendu  nuv  les  coYicmsions  dé  M.  <f  Agues^seau-)— Ou 
'tVouye  c^etid^Tît  deux,«r^êts  conti^ires'^  Ttin  du  p.^rleni.cnt 
dfe  Met»,,  du  à5« novembre  1657,  ^'a^ivè  du  parlenreiit  dé  j 
I^»riis,  du  21  octobre  17J  r ,  mars  rendus  d  a  lis  des.  circoortan-  i 
ç€»  particùFièréis^  Ces  ftrrefe  u'Oiit  pas  nui  au  principe  gêné-  | 
Valenaént  udmis  dau?  ràiicien  ne  -  jurisprudence ,  et  reproduit 
.  \  dniis  l^àrt*  3o^  du  Code,  çifil  ^  que  tou{e  séparation  yoiofl- 
taiVa  ue  produit  aucun  effet/  '     .     . 

*    Eh  !  q tt  i  n  e  seo t  fjue  la  d  1  gn  i te  du  m ària ge ,  ^îé  sort  des  en- 
cans'; i  iiléreiwent  trop  es^ewtièUement  rbrdre'p'ubHcpour  tp 


it 


ti^ml&'tldleé  abandonner  au  papiice.çt>à  Ja  feiBléss^  cTâs" 
DCpc  l  PHvatorum  pactis  furiy^bîiçQ  J^rogari  nùh  poiest. 
'U  est  donc  dénmntré  que ,  dans  Fàùciea  droit  comme', 
lis  Ten^ pire  au  Gode  civil  y  la  séparation  volon^ire  ne  pro- 
lisait  axicuth  des  effets  de  la  réparation  judiciaire.  D*oCi'l& 
nsëc[uence  c(ue  la  femme  volontairement  téparëé  de  sob 
^j*!-  ne  perdait  point  le*  doniiciie  marital ,  et  cpfe  sa 
isicession  s'ouvrait  an  lieu  de, ce  domicile, .  quoique  sa,.r(ési* 
mce  fut  depuis  long-temps  aiileulpa.    .         ^ 

La  déclaration,  faite  par  les  héritiensaugreffb'  du  tribunal^ 
vil  du  lieu  de  la  résidence  de  la  femme ,  (fù'ils  n'entep^ 
lient  preJidre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire  > 
eiit  êti*e  révoquée  ^  aui  termes  de  l'ai*!.  i5âG  d^^Codc  civiV, 
^mine  reposant  sur  une  eereur  de  fait»  ' 

Yoici  i'esp^ce»  Le  aieur  ^  Thésan  et  la  demoiselle,  de- 
y^isàn-^f^ènàsque^  mariés  en  1778,  prirent,  le  11,  septembre 
779,i1e'  parti  de  se  séparer,  volontairement.  Depuis  e^|6ur  la 
ame  de  Tbésan  a  constamment  vécu  réparée  de  son  mari ,  ^ 
braicilié  à  Toulon^.  £lle  habita  SQocessivementYilleiieuve' , 
is- Avignon ,  etLy^n ,  oà  elle  décéda  au  moi<  d'août  iSo6. 
7est  au  grefiEe  du  tribunal  civil  de  ce  derniers. lieu^ que  les» 
lames  de 'la  Beaûme^  héritières  de  la  défunte,  ont  déclaré 
iccepter  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  déclara- 
ion  depuis  ^enouvelée  au  gi*effe  du  tribunal  de  Toulouse. 

Lés  héritiers  ,  assignés  par  les' créancfers  de^la  succession.^ 
levant  le  tribunal  civil  de  Lyon ,  demandèrent  à  être  ren? 
'oyés  devant  les  juges  de  Toulouse,  où  le  sieur  de  Thésaa 
ivait  son  domicile.  -^  Jugement  qui  rejette  Ce  déclinatoire. 
r^  Ar^t  confirmatif ,  àtten^du  qu'il  est  con^tfint^ue  la  dame 
le  Thésan  a  eu,  pendant 'plusieurs  années,  une -habitation 
(parée  de  celle  de  .son  mari  y  qu'elle  ,a  résidé  à  Lyon  peii-^ 
lant  eùVîron  quinze  années ,  et  qu*éllê  y  est  décédée  ;  que  ce 
ait  réel ,  qui  ne  peut  être  détiiiît  peur  une  fiction  de  J a  loi , 
iéterminé  le^lieu  où  fut  ouverte  la  succession ,.  et  que  les  da- 
nes  de  la  Béaulxie  l'ôiît  elte»-mémee*reé6c^nu ,  f^l^isqu^alle» 
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AAO  JOURTCAL    DU    PALAIS. 

0D<  déclaré  nu  greffe  de  L]pOQ  qu'elles  ne  r%cc^|4ai<a»t^t^ 
sous  bénéfice  d'^inveii&ii'e.     .       '  ». 

DsBDâ  1^ même  temps  le  tribunal  oîvh  de  Toulouse, 
d'une  iostaiice  iutroduite  pikc  les  daiii«s  de  la  Beatutae 
ixc  quelque;»  créanciers  et'  légataires  de  la  danàè  de 
'  sVst  déclaré  compétent.  '     '  . 

Pourvoi  en  règlement'  de  f  ug0s  pour  faire  cesser  le  confiid 

Du  '26714»^^/;]  808,  ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation  ^  sectioi 

des  requêtes,  M.  Henriùh  président  d'âge ^  M.  Boreirappa^ 

leur,  MM.  Guichard  et  Ùarrieux  avocats ,  par  lequel  : 

/  «c  LA  COUR ,  —  Sur  les  concluions  conformes  de  M.  €^ 
,raiid^  substitut  de  M.  le  procureur-général }  ^ —  Attendu^ 
Ja.tègle  sur  le  domicile  de  droit  de  la  femnae  mariée^  oob- 
servéê  dans  là  nouvelle  législation  (ai%.  108  du  Code  civil  ), 
reçoit  son  j^ppncation ,  quel  qu6  $o.it  Tétat  de  séparation  jo- 
dictaîre  ou  de  fait  des.  époui^  y  —  Attendu  qu€  la  dame  de 
Thés^n  est  décédée  le  28  août  1806,  sous  l'empijre  du  Gode 
civil,  et  que  son  domicile  légal ,  et  par  conséquent  le.lieude 
l'ouverture  de  sa  succession ,  e^t  indiqué  par  le  domicile  itr 
sou  iiiari ,  c'est-à-dire  à  Toulouse;  -7-  Attendu  que  les décb- 
ra  tirons  laites  par  les  d,ema^deressçs  (  les  dames  dç  laBeaume) 
au  gr^efie.  du'tr^ijtnal  pivil  de  Lyon,  le  12  septembre  x8o6, 
ni  aucun  des  actes  invoqués ,  ne  contiennent  de  reconnais- 
sance iri'évpcablc  de^juridicttôn^  ni  de  dérogation  à  la  com-^ 
.pétence  fixée  par  les  lois^n  miatièrei  de  succession-;' — Kkn- 
vois  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Tou? 
louse^  » 


't 


'  ,    COUR  DE  CASSATION. 

pe  simples  actes  ^instniçtion  ont-riUV effet  de  couvrir  h 
. nullité iH^ un  àde  d*appel?  (Rés.  nég.) 

■      ..       .  •  •       .  •• 

Les  sieurs  Orthiel  et  Doi^ler,  C.  le  sieur  Schueller^i^ 

•  ,  ^- 

l^e  \5  bnifmairç  aif^ia ,  app^l  par  le  sieur  SckueUer  d'un 
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jugement  r^ndu  eh  faveur  dès  ^^v&  Orthiel  et  Ofoniler,  -^  ' 
Ceux-rt^i)  après  avoir  $uccessivein€iit  fait^eurc^cte  de  présen-  ^ 
tatiou ,  soiïiHi^  )t  çietir  Schueller  de^  leur  donner  çoi^vp  cfe 
jpelui  d^un  sieur  Rîtzenihaler,  ai^tre  paitie  en  caUse,  et  subsi-v  ; 
'^iliairement  interjeté  n||^I  visrà-vis  de  <re' dernier»  contré  le-  '  . 
jjoel  ifs  avaient  forme  un  ^^ecours  en^rÀDtie,  ont.defaaipde 
la  nullité  de  l'acte  d'ftp^el  4h  «eut  Scbuelkr;.  .^,  ^. 

Le  2S  themidoi*  an  1 2Î,  arrêt  pàr4eq\jel,Ia  Cour  de  Côlnfar, 
attjenda'quVn  se  présentant  puremetlt  et  simplement  9u^lIerp-   . . 
pèlprinéipà! ,  en  ^omlnant  àchûelier^e  leur  dénoncer  ia{>ré^ 
sentâtion.de  Ritzentl^aler/et  en  intimant  subsidiairëm.èiit  - 
cehiKci,t)rtkie^tDomïer^^aient  couvert  la  uu.Hité  de  l'acte 

d'appel,  les  déclare  non  "recevabFesi  ^     ^  .     ■ 

*•'•*,-  ,♦...»■ 

'  ■     '  -*"■*,  '   .      ,  '  •    ■ 

Pourvoi  en.  cassation/  ^       ,        .    .     ..      • 

Du  a6/ûi!U^^  i8o8.,>aRÊf  d^  la' ^eetionciv^e,  M.  l^ibirel    . 
président.d'âge,  M^  ^rilliU-^Sayarin  rajijporteur ,  par  leqiîel  t  . 

.«'LA' COUR,  — -  Sur  les  conclusions  conformeS;de  M.  Le^ 
eoir/oiir^  substitut  du  procui'eur-général  |^-  Vu  Ui^rt/5  du^    • 
titre  S  de  l'ordonnaatce/de  1667;  et  attendu  €|ùe  les  nûhit^s- 
fN^ét^ndûes  par  fes  demandeur^  sont  consignées  dàns.^eurs* 
çonclusionsdu  19  tliermidor,  et  qu'antérieurement  il  lï'avait' 
été  signifié  iaucud  écrit  auquel  la  qualification  de  défense  put 
convenir;  que d'aillcurjf  la  présentation  et  la'cilatipn  sur  les-  ,  ; 
quelles  l'arrêt  du  a5  thern^idor  estfon'àé  n'èsoiltque'dcsim-*    • 
pies  actes  d'instructipiî ,  néees^aire$  pbut"  régulariser  la  prp- 
i^dure;  qu'ainsi  lear  juges  d'appel  de  Cè1raa'r>]l'Buraî«^'^t  pfu-. 
au  plus- que  eondan^ner ,  après  les  avoir  exîaminées  y  les  nul--/ 
litéf  dont  il  si'agit)  et  non  les  rejeter  par  fin  de  non  rèèevoir f  . 
fîe  qiîi  cQDSlitue  un  excès , de  pouVoir  e^  lirie  violation /de  la    ' 
loi  ci-dessus  citée:  -^  Gass^,  etc.  »     *-  * 


)• 


Nota  §l)us  l'empire  du  Code  de.  procédure  çiyile,  la-  ^uèjSr 
|ion  déviait  être  résolue  daiis  le  m^i^e  sens,  ^Voy.  l'art.;  i  75.  > 
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'      ►^ 


■  L'action. intentée  par  ii/j  hdiitief^  aux  fins  é^  écarter  da  par-* 
toge  un  étranger,  cessionnairé  dfmroiiS  successifs ^  doit- 
^le  subir  deux  degrés  de  furùHctiori,  lors  même  que  ïe 
prix  de  la  cession  a  été  moihdre  de  i\q6o  francs  2  (Rës. 
âff.  )  God.  ciy. ,  aif^.'^i; 

DéSESSARIï,  C.  Ï.ES  H^RI-ÇERS  LACROUt,    • 

Lei^goux  Zacroix  étaient  morts  laîssaut**  deux  garçon^  et 

%\%  (îUes.   Ils   avaient  institué  pour 'héritiers .  leurs   enfans 

mâles,  à  la  charge  de  payer  à  ch&cane  de- leurs  soéucs:^pour 

tous  droite  de  légitime,  une  somme  de  200  fiâtiïc?  et  uit 

'  trousseau.  .  ^  *      '  r    "  .  ^ 

.  ^      Eli '1 790,  Jiôczji/iîsZdc iQc>&^  l'u^e  d'elles^ intente  contre 

.  8e9  frètes  une  actioi»^én  paiement  de  §^  droits  héréditaires. 

'^uis^  eft  tygi)  6116*60  fait  abandan  au  sieur  Degessardy 

.  soii  créa iy;ier  , 'moyennant  5o6  francs.  Le  cessioiuiaire  potu^ 

'    suit  les  héritiers,  et  demande,  en  conformité  dés  nouvelles 

iois ,  le  partage  des  successions  paternelles  et  niaternelles. 

' ,  Geui-ci  9-  pour  l'écarter ,  lui  offrent  le  pi*ix  de  la  oession., 

'  ;'Le  tribunal,  ne  considérant  que  le*moptaut-clesoffîres,les  . 
^'   déclare  valables  par  un  jugemçnt  qpalifié  en  dernier  resr 

'fort.;  ■ ,    ■;•-    ■     .  ,,     •.  .^.  •'••    , 

'"  .^Pourvoi  ^en  cassation  pour  excès  deoppuVoîn     , 

L^  ,27  juillet  1 808  4  >RRivr.  de  la  Cour  dç  ca^satiojd ,  tec6o& 

civil^,  M.  5<;^e/z^/ rappol'teur/,  par  lequel; 

.  «  LA  €OUR^  —  Vu  Furjt.  5,  tiW-4,  de  la  loi, du  a4  août 

- 1796;  -r  Considérant* que  l'action  intentée  avait  pour  objet 

•    Ja  j'éclamatiou  de  droits  héréditaires^^  sur  différons  .domainest 

indiqués  dans  l'àcle  dé  cession  y  et  dont  la  valeàir  ou  le  pro- 

,  éitX  n'étaient  Jii  évalués  -  ni  coiistatés  ,au  vœu  ^e  la  loi;. 

qù^insi:  elle  était  susceptible  de  deux  d€£;r4^  dei  ju4dictioD, 

et  ne -pouvait  être  jygée^en  dernier  ressort^ par  le  tribunpl 

civil  ^ — T>o|^naHt  défaut  contre  ks  défehd/euFSj  —  ÇAss£,.^tç.» 


r 
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•  fc  • 


!..  '  •  .  .     :         ^ 


;'  GOtJR  D'APPEii 'DE -TOULOUSE.* 

%f'iifitienne  législation , fixait';' elle  %in  délai'  fatal  pour  le 
'^^'  éiésai^eniTunénfant?  (Kés.aég.y  .  .        ,     " 

'ii  déclaration  d^  paternité^  Jaiie  part  accoucheur  dans 
Vacte  dé  naissance^  ornais  hors  la  présence  et  ,sans  la  par- 
ticipationdu  rnari,  esi*elle  une.preuyô  suffisante  de  la  lé-  ^  '> 

.  \'0tiniité  d'un  ^enfant  ?  {Kés.iiég.)  ^  ,' 

iLd'déieniipn  du  mari,  jointe  au  dérèglement  de  mœurs  rior, 

toire  dé'la  femme  a  suffit^ell^  pour  autoriser  le  désaveu?  .. 

VXRés.affO.    -.    .-       ;  :-  ',  :    ■-.     ,.      ,.    .;    <  /    '   •    . 

'  La  négative  des  deux  prciSières  questions  nVst  pas  suscep- 
tible du  n^oînclre  doutè^^nials  la.  trcnsiëoie'peut,  'suivant  les 
circonstances,  présenter  desdiffieultél  sérieuses  à  {a  conscience 
du' magistrat , . jastemènt  alarmée  quand  il  sVigit  dé  prouour 
cer  sur  l'état  et  l'honneur  de  ses^çoncifoyeùs^ 
'    Ea  Geftîtttâe.de4à  filiation  légitime  est  un  secret  de  la  ua-^ 

I  •  E 

tute  qu'il  est  itnpo^lWe  de  pénétrer^  Néanmoins,  U^iaut,  au 
milieu  de  cette  obscurité-,  une  rè^e  certaine  qu\puUsaas« 
surer  l'état  des  enfan&nés  à  l'oml^re  protectrice  du  mariage:' 
de  là   cette  m'axime  si  connue  z  Is  pater  est  quem  nupticp. 

^  àemonstrant, — I^aclégislation  romaine  n'admettait  que  dei^x 
exceptipn»à  eette  r^e,  savoir',  la  longue  alisence  du  mari>, 
et  le  cas  d^une  ^maladie  où  d'une  itffirmité^ccklenteUe.qui  | 

l'empécbâtd» prétendre  à  la  pateitulté.  L^  6,  d  de  hl^  qui 
siêiifel aUen.  jur*  sunt.  —  L'inéônduite. et^mênie  l'adultère  .  j 

juricliqiiement  prouvé  dé  la  femme  n'étaiçnt  pas  des  présomp- 
tiong-  sii£Bisantes  de  rilléçitimité  de l'eiif^nt.  I*.  1 1,  ad-Ug, 
JuL.,  de-adtdt.^^Diim  l'économiedes  c^t.  5 1 a  et  5>ï5  du  Code  ^ 

civil,  lé  mari  peut  ^EiussiJdésavoUei*  l'enfant ,  lor/qiie^  11^"*' 

•  eause  d^éloignemènt  ou  dé  maladif,  ri  a  été  Hans.  l*irâpo3si- 
biliié  physiq/ie  dj&  cohabiter  aveb  sa  ISé'mme  t  il"  n'est  édm^  j 

"à  le  d ésavouef ,  pour  adnUcre ,  qu'aùtantqué  la  Baîsiance]^lui  À 

aurait  été  cachée;  '  M 
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On-  ti'biïVe  dans  \h%  livret  de  jurisprudeuce  une  iB^piié 
,  d'arrêts  t{Ui ,  çans  ëgard  pour  Vinconduite  de  la^mère^  pnt 
juge  en  faveur  de  la  légitimité  dé  l'enfant;  11  en  est  dçuip^ur- 
'  tout  qui  font  epbqùe  dans  les  fastes  de  1^  jurîspirudence,  aàr  - 
çienïië  et  moderne',  l'un  du  i5  juin  i6q5^  intervenu  dans  la 
cause  du  sieur  BouiUerot  4c  Vinanies,  sur  les  CDÙclu^iÔBc  ' 
conforta  es  de  M.  tTAguesseau  ,  et  l'aiitre  rendit  par  la  Cour .' 
de  cassation,  le  4  "VendéraUire  an  g,' dans  la  c^usç'.oelâure  : 
1du- sieur  Feger^Kerhuel,  négociant  à  Borde£(ux  (i).  4 

Quoi  c^u'il  ^n  soit  /  il  faut  CQûy^ui  r  queia  règle  ïspaèer  éM 

ne^, doît  pas  être ,  danssctn  application.»  portée, au  delÀ  des 

^usteSvbornes  t ,car,  si  les  eufans  çont  fatorables,  la  loi,  .pour 

ll^onneur  et  lemaintieu  des  mœurs,  doit  aussi  sa  protection 

aux  maris.  Si  la  femme  est  aduUère,  où  sera  la  cjertitudede    . 

-''    ^  •  •'    •  •  •    I         •     '  -, 

l$i  légitimité  de.  l'enfant  2  Qu'il  est. a , plaindre  l'hqoun^  qui ,  " 

çroyan^  trpuver  dans  l'unioii  conjuga^e'cettetctn^reaffejctioo, 
çettesensîbitité  touchante,  cet  atlac^eq^ef^tréciproque  qui  font 
le  bonheur  des  époux,  n'y  renconti*e;q\i0  la  hox^te et  Iq.déses!- 
poir!  Elle  est  bien  âffrçuse  la  situation  d*^n  inari  quHles 
désordres  de, sa  fe^ime .réduisent  ^ù  4oubU  malheur *et  de 
nourrir  les  enfans  de  l'adultère,  et  dcn'oser*,  dans  le  doute 
affreux  qui  le  glace,  presser  contre  son  cœur  sçs  propres  ea- 
fans  !  Le  mariage  est  une  chaîné  dont  la. fidélité 'de  la  femme 
est  le  principal  anneau  :  vient-il  à  se  rorap.re^,  tous  les  autres 
*  se  détendent  et  se  bjrisent^  l'aibpur  fuit,  la  Jb^itie  prçud  sa  1 
plaçej  ce  u'e^t  plus  qi^a  désordre  aâreux  ds^ns'Lgt  £aiB^le,  et 
}es,  malheureux  enfans^  sont  leS;^remiàE:es  yictypies  de  la  dis-;  \ 
corde  de  leu^s  parens.  —  Cependant  les' juge^,49n^  4^  P^  \ 
reilles  hypQtUèses ,  ne  p^uvent^se  aétermi^er  <|ue  .d'après  ^  \ 
ci rconstancès  et  le§  présomptions . pims  ou  moifis  ^raVes  qui  en 
r ésiid teà t .  La  détention  du  miar i  ^/dans  l'espèce ,  B'wrait  pa$  ] 
été  .un  motif  suffisant  pour  sutQriseril^  désareu ,  §i  d'ailleurs  '' 
la  femme  eût  paru  à  1  abri  dereproches  :  car  il  n'y  avait  pas 


/  I 


ul     .Tl 


(i)  Voyez  1<»  hou  à  la  fin  deJVlïcle.  , 
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ii{l<»sibljlitë>  pbjrsiqiie  de  rbpproçIieme»t.  lJ[ii  gaMien  peut  . 
tre  facriense^t^bQjfi^ompu;  ^^  dans  les  f&i&ps  les  plus  6râ«* 
;étt|i  die  [^  révolution ,  on  a  vu  desg^ôiîefs  fle^tbies  céder  aux 
irmes  de  la  Benuté^  aux  soUicrtatiôn^  pressantes  de  l'amoui'  ■  '• 
ftgj^ieiix^  et  suppliant,,  et  qûetquefbis  è  unjargumeht.pins  ' 
rr^lsHble  encore  ï  Mais  labour  de  Toulouse  a  étéd^tèrmin^é 
i&irntke  hitfsse  de  prénom ptionstéUement'f^  qu'ii  était 

mpossible  ^le  rfeistei^à  l'évidéiice.  .      . 

.  Voici  auisùrplus  les  faits  qui  ont  amen^  la  coniçstatroïi*  * 

.LïfrfS  vendémiàiiîe'âri  a,  le  sieur  C.^fut^arrèlé  corpmè  sus* 
>«ct,  et  conduit  dans  les  prisons  deVîllefranche^-r-  Pfendanf 
ia  détenti6|i,  la  dame  G^;,  son  épouse  s'abai^donn'a  stui  plus  . 
grands  désordres  ;  èh  sorte  que  lé  inari ,  ;  insti*uit  de,  sa  Vie 
icandalèuse ,  fit  avec  elle,  lç^,27  veritlémiaire  an  3,  yn  traité 
portant   qu'elle  quitterait  de  suite  la  tnaisou;  inaritale)  et 
l'engagea ,  •  sous  cette  <bnditibll ,  à  lift*  fâiré  uiié  pension  de 
35o  f i\  i^  Lé  25  bVuHfaire  an  3,  le  sieur  C!..  est  mis  en.  li-. 
bertç.  Le  ^8  du  Tîi^îne'  mois ,  il  forme  contre  sa  febime  une 
limande  en  divorce  pour  dérèglement  dé'  mœurs  et  ^pour  * 
idiiltère.' —  La  dame  G...',  rètii-ée  à' Toulouse  *  y  accQÙche. 
le  f  4  hlv6se  dé  la  nfkémé  année  ^  d'un  .eiitanl  qù^elle  fait  pré-  ' 
ientet^  par  l'officier  de^sdnté,  et  inscrire  sqp  les  registres  de   ' 
l'état  civil,  cbtnme  Ôlç!  légitime,  issu  de  s6n  mariage  avec  le 
sieur  Ca.  -^  Lé  2^  dii  linême  mois,  elle  fait,  par  le  ministère 
fuh  huissier,' notifier  à  son  mari  la  naissante  de  cet  enfant.  , 
—  Plus  de  deux  années  s'ééûulent  sdns  que  lies  plarties  don- 
nent' Suite  à  leui's  prétention^  respectives^' mais  au  mots  dé 
pluviôse  an  5,  lu  dame  G...  dirigé  contresoirmari  uive  de-.  ' 
mande  en  paiement  de  ses.fi*ais  dégéslne  et  d'a1ime;l]s  fournis 
ài  l'enfant.  -^  Alors  celui-ci  Ve^rend  son  action-en  divorce, 
et  i^ontesfc  à  l'enfant  Tétat  dé  fils  légitime.  '         .      '     V         ' 
Le  29  flaréal -rin  .5 ,  pgement  -qu(  renvoie  àr  faire  droit  sur 
IWtioiieh  désaveu,  après  qu'il  aura  été  statué  sur  la  (limande' 
m  divorcé,  et>  provisoirelnent  çondamile  le 'mari  à  payer  à 
ia  femÉtie ,  pendant  rinke^nçe  ,>  nïje-pénsiori  de  65a  fr.  -,  et 
«4  fi\^  par  mois' pour  les' aliment  dé  l'enf^Y^t  j  ddmet,'  au  sut*- 


4/|6  lovmcAL  ou,  r^ff^jbili». 

piflj^,  lesîeurC...  à  la  preuve ^cs  faits  d^ineo&dùîteelid^adbilf  ^ 

tçre. articulés  ctmtire  la  dame  son  ëpouse,  etc.;  "^ 

Des  témoins  sont  *en,teii^us  t  Teuquéte  est'coneluariitef  et, 

le  19^  pluviôse  an  7  in4ery1ent  jugement  qui  pronoiijce  leiiU- 

Torce^  motivé  sur  les  preuves  acquises  de  l'aduitère  etdi^li 
;  prpstUution.  —  La  dame^Q...  décède  peu  de  temps  après, ^ 

Le  sieur  Go.  poursuit  son  action:  çn  désaveu  oonire  renfent,- 
.  pourvu  à  cet  efifet  dMh  tuteur  ai/ Aoc. 

Le  il  fruclidor^n  12)  nouveau  jugement  dutriboiialcîyi)  . 
.  de  Yillefraucbef  qui)  vu  l'acte  de  naissance  de  l'eBf{ainti#tsa  - 

possession  d'état  pendant  plus  de«  deux  années  ^  le  déclara 

légitime.  *' 

•  ^ Appel.  Et)  le  7&, juillet  1608,  Annit- infirmatif  de  la  C^r 
d'appel,  de  Toulouse ,  MM:  Barrué  et  Flottes  avocats,  par 
lequel^:  .*  .... 

it  LA,  COUR,,  -T-  CoMdérànt  que^Ia  fin  de-non4*ecevoir' 
opposée  au. sieur  C..«-|est  prise  de^  la  prétendue  possession, 
ji^état  de  Marie-Basîle-Ëdouafd  pendant  plus  .de  deux  ai(s,  * 
et  du  silence  du  steurC...  pendant  ce  me^e  espace  de  temps;  ' 
mais  que,  sous  l'un  et  l'autre  rapports,*  ce  moyen  n'est  p« 

•  fondé.  D'abord  il  est  constant,  tant  d'afprès  les  anciennes  que 
d'crprés  -les  n^ouVelles  lois ^  que  ce  qur  constitue-la  possession 
d'état  d'un  enfant  est  le. traitement  fifial-;  et, -pour  se  servir 
des  fermes  du  Code  civil,  qui ,  à  cet^égard ,  n'a  j>as  introduit 
un  droit  nouveai/,  les  principtiux  faits  qui  constituent  la  |)o^- 
se^sion 'd'état  sont  que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du 
'père  auquel  il  prétend  appartenir^  que  le  père  l'a  traité  comnte 
son 'et\fant',  et  ^  po^u*vjuf  en  cette  qualité, à  ^on  édiication^  à 
son  eotretienr et  à  son  établissement)  qu'il  a  été  reconnu  toiw 
st^miment  pour  .tel  dans  la  société,  qu'il  a  été' reconnu  pour  • 
tel  dans  sa  famille:  Or  il  est  constant  qu'aucun. de  ces  farts  ri 
autrës^sérol^lablesn'eststenf'dans  Téspèce  actuelle^  que  ledit 
C...  li'a  jamais  appelé  ledit  Mane>>Basile*Edouard-son  fils; 
qu'il  n'a  po^vu  volontairetnent  ni  à  son  eiitretten  ni  à  son 
éd'ucat(on^;  et  qu'au .  coHti*aire  il, l'tf  toujours  désaVoWd»"* 
tantes  lesjoccA^ions^  d'où  suit  que  ledit  Marie-Basile-Edouard 


da^ieur  Ç«««» —  En  sec^d  lieu^^et  rel»tivemerit.aa  sjl«|i-c^  • 
t]ti'on  j*eproébe  addit  Ci...  d'^voîr.gardé  pendantpHis'dedçiix 
ans,  la  Cou  m  re€|piiiu  qire  là  légisijation  antérieure,  an  Code  * 
ciîrU  ne  âxaR  point  d^  de)pi  fatalj^endant  leqij^ei  ie  mm  fût 
àslït^t  âr  dfisavotter  Tenfant  auquel  3a  femme  avsût  donné  lé. 
jour,  et  ^'it  ebift  toujours  i^eçu^à  fori^i&r  ce  désaveu^  lorsV. 
que  d'aill^urs-U, né* résultait p^&'de ça-  conduite  qu'il  se  fût  <'- 
reco^X)u  directement  ou  iodii^^tementle  père^de  renfontçiil*  \ 
VéiàX  ^uquel  il  s'agissait  de  8tatuep;i]ue,  si  le  législateur  a  oHi 
d^oir  inséref  da^s  le  Code  civil  des  défais  de  riguepir  aprrs 
.  Jesquels  le  pèi^  iie  peu^  plus  fo/^mer  Ic^  demande  en  dcstlveu* 
-  de  paternité  /  cette!  disposition  législative ,,  introduisant .  ut|. 
.  droit  nouveau  f  ne  peut  recevoir  son  application  àoiue  de^ 
maude'en  désaveu  formée  plusieurs  aniTées  avaiit  la  pnblicii- 
tion.duditCode;  qi|eq^ider.atitrba^^t  serait  donner  Un  ef- 
fet  réti'bactif  à  la  loi ,  et'viokv  Fart.'  a  de  ce  méifie  Code,  qui 
cousacM^e  à  jamais  ce^princiy^,  que  la  Içùn^âispoè^  que  pour' 
Vavemr;  étant  d'aillcurô  sensible  que  Je  sieur  Gj.  ne 'pouvait 
pas  exécuter  en  TanSHine  dispcj^ition*  l^gislativie  qui.n'a.  été- 
faite.et  publiée,  qu^n  l'an  1 1  :  oral  est  constant,  ei^  point  de, 
fait,  qu'ail  Qtéme  instant où'ia  G ^-..  réclama  en  justice  le^jErais 
<te  coudies  etui>epeQ&ion  pour,  l'éuti^tieii  de  l'enfant^  il  re- 
nouvela ^  sou. tour,  et  dans,  les  formes  voulues  par  I9  loi',  sa 
déclaration' en  désaveu,  qii'ii' voulait  fari'C  prononcer  sur  la 
'-  question  d'état  eli  même  temps  que  sûr  la  demande  en  divor- 
ce^ mais,  que  le  tribunal  nanti  dcl^  contestation  ne  voubit^ 
pas  cumuler  ces  deuit  objets,  et  renvoya,  à,  pronoii^cer  s.ur  la 
question  d'état  après  .qu'ilsalirait  prononcé  sur  le  divorce;  Gt . 
que , ^ar  jugement  du  29  floréal  an  5,  ce  tribunal ,» eh' âd*' 
mettait  ledit C.  à  la  preuve. des  (aits  relatifs' au  dérègle-^ 
^  meut  de  mopiv*s<,*  et  en  accordant  une  ^pension  provisoire  de 
^^,,f runes  par  mois  .pcmr  l'eiïtàntv  déclara  que  c'était  ^ans 
pi^éjUdicesi>r 4a' question  de  légitinaité,  et  réscryatous^èsdroits 
H  cet  égard  av^ditC./.,  r4ierve  qui  fiite^cpre  réitérée ïlans^e 
;    ^ujgcmentdéAnitif du  49  pluviôse  an  7,  qui  statua  survlëdlvor 
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cet  d'oà  Mtt  que  la  fin  ^  non  recevoir'4i|vmal  fbiitfé^  so«ii& 

.  .  qt|e^u)&  rapport  qu'«fi  F^nviâagei  -^  Coiisidérant)  0kur  la  se-^ 
'çonde  question,* que,  pour étr^tOii|pur$  juste  et'jarotiis  per-»^ 

«  niciéU3e,  li|  règle  /;  paiêf-'esi  quém  nupêiœ  dêniônsiran^  a 

de  tous  les  teqips  reçu  des^excepHous  qui  la  •coDfirmébt  au 

.  lieu  «de  la  détruire  ;  que^corame  Qn  l'a  rappelé*  au  Cofps  ïé-> 

^  .jgislatîÇIorvde  la  confection  du  Codeeivil,  cette  régie  estfon- 
dée  sur  unç  simpl^  prësoo^ion,  et  qu'dtae  pfésoipption  \ne . 
(ieut  porter  le  caractère  de  Fi<ifaillii>iliié  ;  qu'elle  doit  td.tspa- 

-  raître  devant  une  preuv^^positive,  et  s'ëvànouu^ausfiitét  qée 
l'évidence  des  faits  lui  est'coutrâire;^^Cotpsi4érànt  qu'il  a  Aë 
reconnu  et  prouvé  c(\at  la  co^ceptioti«esl  dunii)i5.^  gé^mi- 

':  jk^  de  l'an  2;  que  déjà  à  cette  époque  Je  sieur  C...  était  recW 
à  y illefraiiçbe  depuis  lé  .iSyendémiaire  précédent,  et  qu'il 
.  ne  recouvra  sa  liberté  que  le  25  lA'umaipè  an  3; — ^Coirsidé- 
..ratit  qu'il  était  résulté  des  faits  et  eij^nstafices  discutés- de- 
vant laCo.urquê  la  réclusion  du  si'eUr  C«..  à  été  exacte  et 
continii.eHê  pendant  tout  le  4eni]%  de  sa  durée;  et  <|U'â  répo« 

'  que  .de  Is^  cc^ceptién ,  il  n'y  a  pas  eu  de  cohabiUtiôn  entre 
i^s  deUj(.'époru^;'-^^C<;fnsidérant  qu'à  ééla  se  joignent  toutes 
les  'circonstances  morales  qui  forcent  la  rsrts'0n  à  transporter 
l'optnion,<ifirtainë  de  la  paternité  â  un  autre  qu'au  mari  de 

<  la  Ov^ .}  '^ùe,  du  moment  de  la  réclusion  du  sieur  C.  /,  sa  fenk* 
mé,  qui,  après  buit  ahs'  de  maHage,  n^av^it  donné  aucune 

.  m'arque  de  fécondité.^  se  vanta  qu'elle  voulait  essayer  si  c'é- 
tait par  son  défkut  ou  celui  de  son  mérl  qu'elle  ne  faisait 
point  d'enfans;  que  ce  propos  fut  suivi  de  sa  part  delà  pro- 

'  stitution  et  d'un  concubinage  débonté;  qu'elle  d'éclara  elle- 
même -le  nom  de  .celui. qui  l'aVait  rendue  enceinte,  en  ré^ 
p<»n3e,âu'reprpcbe  qu'on  lui  luisait  de  conserver  des  relations 
intimés  ef  cHminelles  ^vec  qet  iniiividu  ei;.eti  même  temps 

'.■  av,èç  plusieurs  autres;  qu'il  résulte  d'ùtie  enqnête  sdiénntelle  • 

coiitradictoirement  faite  àvecla.G.v.,  et  sur'le  ^ndemehtdè 

laquelle  fut  rfendiHe  jugement  de  divorce, tla  ^réwvè  la  plus 

■  eomniète  de  l'adttkère  et  ■des- désordres  de  làdîteG..»:— Con- 

sidérant  que ,  malgré  que  l'adilltêre  tié  S6i t  pas  le  moyen  di- 
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^MMlit  cn^loyé  parie  fii«u*  G...  pour  dësaVouerTenfaiit 
Mt  sa-fenimé  «cceucha ,  n^aiinioiii&Ja  réalité  et  le  fait  coq*       *  ^ 
Hf,  dtt-concttbi^age  public  ée  la  G.<«,  pendant  ta  rëeliiéiou 
90»  iKupif  portent  dans  l'àme  ia  conv.iction  ^ue  le  siénr    ^ , 
',  ti^fistjpoinlAe  père  de  Marie-Batsile^Edoiiard:  —  Coiisi-  • 
!aiit  quiQ)  convaincue  de  la  nécessité  de  se  retirer  «de  ia  • 
tisoii*niarita)e,  (fu'elle  ayiiit  souillée,*  la  G...-n'lfë9ita  pas 
«ou&crA'e  à  la  capitulation -honteux  coatentré  daUsletrai^' 
iu  &7  Tfeudémiaii-e  an  i;-què  ce  traité  fiit  rédigé  par  sou 
^o^  jde  conâande  (ce  q«i  n*a  -  point  été  conte^)  ^  et  que , 
dgré  ^'ià  cette  époque  eU#  fût  déjà  enceinte  de  sept  mois .; 
B  Bes'occuj^'d'ancunç  manière  du  soit  de  Teiifant  à  iiaî-». 
t,  nî  des  besoilis  )>écuBiaires  que  ses  (souches  et  l'entretieit  . 

i'enfant^qevfiiënt  pacasionèr  c  ce  qu'elle  u'aiM*a|t  pcfs  maki* 
lé  de*  faire  si ,  alors  comme  depuis ,  elle  n'eût  reconnu  ^qu^ 
li'mari  ét^it  al^ip^pDent  étranger.»  l'oeuvre  de  ja  <x)ncep.-r 
m}  q^^'&ûLiiiijàeuttorïàe  extraite,  la  G...  se  retirât^  i^ondalis 
#em  de  sa  fteitjle  k  Mg^^^y  mi|is  bien  à  Toulouse ,  6ù  en% 
ebuôfaa  le  14  niyâèe  Suivant,  loin  de  ses  pareiis  et^de'^ês   *^  • 
ncitayens;  -«HClonsidéranI  q^e  l'acte  qu'elle  «fit  notifiéi*  au 
ur  Cf.,  cinq  jours  après  l'accouchement^  poiflr  lui  aunoù-    « 
r  la  ^laissance  de-  Teufaht,  offrirait ,  s'il  en  étai%  besoin  , 
le  preuve  de  plus  que  ledit  C.  n'en  est  pas  le  pèf-er  car  ''•^ 
té  femme  enceinte  dés  œuvHK  de  soû  épQU!ii  et  qui  n'ia  rien 
te  reprocher^  ne  loi  dénonrte  pas  la  naissance  d^un  enfjf^it 
ir  le  minisjtère  d'un  huissier;  ,U  est^nén^  a  remarquer  que 
t  acte  ne  fut  pal  .signé  de  la  G... 3 — Considérant  enfîn  que, 
après  tout  ce  que  dessus,  ce  serait  en  vain  qu'ont  voudrait  ' 
prévaWirde  racta<dé;baissance  dudffilitarie-ffisile-Ëclouài^ 
ms  lequd  un  ojflciei:  éç  santé  déclare  qu'il  est  fîls  légitime.  ^     ' 
îB.  Ql..j|!bulttJlatc9T,  habitant  de  |a  cpftimune  de  N...,  ab-^ 
If^  ^t^e .Mane-^rançoise  G ^v^^^^^i^^  f  ^ue  cette  d çclara!*» 
Ml  CQdHate>bien  l'a  naissance ,  mais  non  la  légitimTté  de  1'^- 
&t,.qui,  loin  dé  piairaîti'e  ^nstan^e  à  Fofficier  de  santé^iau- 
âtdû  aa  çontiyire  lui  sembler- suspecte.,  lors^ti^  avait  vu     • 

mère  venir  ticcoucher  hors  dé  la  inaison  mqrilale ,  Toin  du        • 

^  *■  •  •  •  •  ' 

Tome  IX.      .  •  ^V 
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domicHè  àa  mariagt,  sans  étr^ientoârép  d^auoun  è» 
renSi  dans  une  grande  ville  4et  dans  une  chambre- 
qu'aux  termes  de  Uart.  4  9  tit«  ^,  de  la  loi  dû  mois  .de' 
bre  1792^100$  Tempire  de  laquelle  a  ëté .  rédig^'acle 
.naissance  dont  il  s'agit,  c^ëtaît  laper^nne  qui  cotjàml 
dans  la  maison  où  l'accouchement  eut  Heu  ;  ou  qui  en 
la  direction ,  qui  était  tenue  4fc  déclarer  la  naissadlcef 
•cependant  la  femme  ^eM...>  che^  JaqueUé  la  6.\. 
V  couches,  ne  -figure  en  aucune  ipanière  dans  l'acte  dé: 
'sance%  parae  que  sans  .dqute  pli  né  la  Jugïa  pas  comptai 
au  point  d'attester-  la  légitimité  de  l'en&nt,  lorsûei 
les  oirccmstances  dont  elle  avait  ét4  témoin  déposaiénii 
tre.cette  légitimité  :  <!e  qui  -prouVe.  d'autant  plus  le  pèu-41 
porlance  de  Ja  déclaration  faite  pav  un  officier  de 
trop  pfficieux:,  et  en  présence  de* deux  témoins  étrangers! 
.  tous  les  rapports  à  la  familie  du  sieur  Ûih ^^n-Par  ces  ib< 
sans  s'arrêter  aux. fins  de  non  recevoir  proposées  par 
Fcurtames,  tuteur  dudit  Marie-*BasUe-£douai^ ,  réfoi 
DéctARc  Marie*Basile-£douard  n'êtl*e  point-  fils  di|.'  si< 
>C...;  lui  fait  inhjbitioiis  et  défaçises  de  prendre  le  nom < 
.    G...;  ordonne  que. l'acte  de  naissance* dans  lequel  ce  nom 
a  été  indjèmest  clonné  sera  rectiCé  conformément  aux  loii 

Nota*  Vdici  ]ms  circonstan^s  de  l'affaire  Feger-Kei 

;-  dqpt  nous  avons  parlé  au  coaynencejpenj;  de  cet  artii 

Uinconduite  de  la  dame  »  Féger-  Kerhuel  avait  obligé 

mari  à  faire  pronoftcer,  en  1787,  sa  séparation  de  corps  et( 

bienSf.  A  dette  époque,  la  dame  Féger  passa  euÂméri; 

^  avec  s<^  ama§4:*  Rev^ue  à  Bordçaux ,  en.  1792 ,  ^e s'y! 
remarquer* par  ses,galaiiteries.et  &es  gtvpstitutîons.  Le  d( 

•  me  jour  complémentaire  de  l'an  5,  elle  acj|pucbli  d^un^ 
fant  mâle  dans  un  hospice  de  Bordeaux.^  Cet'enfant,  pi  ' 
à  Uofficierpulllicy  ne  reçoit  point  le  nom'ide  Fégèr,  nais! 
un%iom  anagrammatisé,  qui  semblait  indiquer  pour 
l'amant  conu^  de  la  mère.  Cependant,  quelque  temps apf 

'  la  dame  vêger  préséiite  ellé«méme<et  enfant  à  l'administ 
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toft  mimidpale  de  rarroiidiM<$meiit  sur  lequel  réadmit  son 
iniri,  et  le  fait  inscrire  -soùsle  %om.  Ae  Fëger-Kerhuel. 
ritte'«oJ^¥elli  parvient  %ix  oreilles  du  mari  :  il  proteste , 
t  dirige  même  dès  poursuites .  f uridiqil^  co]||re  son  in'<^ 
Ul^e  épouse,  et  meurt  pendant  rinsta;|fe.  Alors ^  un  en-* 
Ittit  ^aturei  '  que  Féger ,  avait  eu  a^ant  son  mariage ,  et 
jlKiuel  il  avait  assuré  sa  fortune  par  giie  reconnaissance  en 
tfénL^  fcWHie,  ^  présentç  poun  recueillir  l'entière  succession 
b  8<A.,père;  mais  le  tutÀir  de  Teufant  de  la  dame.Féger 
^opposé,  et  réclà]».e  la  part  dei/.iio;a  pupille,  coûime  enfant 
n«  nAriage.  La  question  s'^gage.ll  s'agit  dé  savoir  si  cet' 
ofaoït  né  de  la  femme  séparée  *p6ur  cause  de  débordkftnent,    * 
gront  védu  pili^iquement  avec  un  homme  qu'elle  ayait  suivi 
dx  iles^  si  cet  enfant,  ^epoiftsé,  désavoué  ehfin^r  F<%w 
jlie  son 'vivant,  était  ou  non  spn  fils  légîtitnë. 

\jt  tribunal  ci^il  de  Bordeaux  décide  la  négativ^flVf  aU*  sur 
appel,  le  tribi^nalde.la  Charepie  a  iiifîvmé  Je  jugement  de 
iremière  instance ,  et  maintenu  l'epfarit  tti  pos^es^ion  de  la 
ttalité  dê^fils  lé|itipie  dePéger-Kerhuel,  «  cofflidérant que 
ftmatiage  11' avait  point  été.  dissous  par  la  séparation  pVo-  ' 
ioncée  e«  17875  que  depuiâ,  la  loi  du  'ïxb.  septembre  ^792 
vait  ouvert  au  sjeut  Féger  la  voie  du  divorce,  et  qu'il  ïi'aT* . 
ait  point  usé  de  ce  m^vA^  ^ue  la  loi  6>  if. ,  'de  his  qui  sui  *' 
^àl  aUén.  jur.  ^un/ >  n'admettait  ^«deax  ca^ception»  à  l'ap- 
licaticAi  de  la.  règle  1$  pater  est ,  çavoir,  la  langue  essence, 
t  rimpuissanoe,  soit  accidentelle,  soit  ^âfrpétuell^,  du  lAari^ 
[ue,,  dans  j'èspèce ,  les  épouxlial|»tai^it  la  m^e  ville ,  que 
^  moyens  de  rapî^lf^chemeiit  étajent  %^itles  et  pôjCTvaieiJl 
miroir  lieu -chaque  jour^  que,  d'un  autt^e  côté,  on  ^'excipait 
f aucun  sgatre  emj)éch^ment  de  1a  nature  (le  èeui^qul  eonsti- 
liufient  ritnpos^bilité  physique  ».  '^  '  / 

*  Pourvoi  en  cassation  de  -^  part  *dù  fils  natUirel.  Bans  l'in^ 
^ét  du  demandeui%  on  contenait  qtiê  la  séparation  de  corps  . 
loti  vée.  sur  i'incbnduite  de  la  femme,  et  Suivie  de  la 'non- 
lAabitation  j  était,  avant  lîTloi  du  divorce,  le  derhjer.ter- 
le  de  la  désunion  des  )époùxj\9uai^rii/i;yorA'ti^*^^ 
,  ?9.. 
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tamm^tile  défaut  de  cohabiHKtkm  ëlait  une  exception  i  h 

'  œalime  Js  pater  #5/^  c^e  K  loi*  fiUSm  avait  éyidemm^' 

consacrée  par  «et  mois  ^  si  cons^t  non  corétubu^se^; 

cette  loi  q||ine  rflait  plti^  loin  /en  ajoutant  ati^  aZAi  ea\ 

*  Alors  on  arguini^g|kait  avec  qftelqueav^tage,  et  de  Y\ 

'  eonduite  de  la  mère ,  et  de  là  honte  du  Ueu  pâî  elle  avait' 

pQ$é  le. fruit  de  son  â^ltère  f  on  faisait  valoir  toutes  les  aa 

très  conddëiratipns  capables  d%ttè|jter  Hmp^ssibHiié.  m 

de  tpute  espèce  de  rapprochement  ;  et  de  tout  cela  an  coq;« 

cluait  que  IbCour  ^appeF*i^vait  fait  une  faasse  a^lîcatiM 

de  la  loi  5,  ff. ,  de  in  Jus  vocari4* ,  et  de  la  loi  6  »  ibif. ,  M 

*    his  fMsui  vel  aliène  juris  sunt. .  «'     . 

Mais  la  Côu%supcéme,  considérant,  que  €#  Içis  avakÉ| 

reçu  uneéiiste  application  f  a1*ejet4  le  pourvoi  pararrà^ 

^4  yçi^démiaiVe  aft  g. 


• 
* 
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Un  maire  peut^il  être  arrêté  et  poursuivi  jur0iqi^ni&à 

pQur  dêê  délits  relatifs  à'sesj^n/ctions ,  sçn^  une  oifipruéj 

tf^n  expresm  et- p^re'aléÊi^lé du  gouvernement?  j 

Nàn ,  parce  qu'un  maire  esUu^ag^t  du  g^vememeiiC^ 
a  j'égard  auquel  l'autonsatioa  du  conseil  d*£tat  ç$t  indis- 
pe^s^i)!^.  •^  .  \ 

.  Ainsi  j^g^  en  fWeur  du  l^ire  é*Albig,  par  arrêt  deit 
sedlon  dvninfUe,  à\xf&J9iUet  1 8o8^u  rapport  de  M.  i^ 
fis,  cSnçu  en  ce^ termes  » •  * 

^  LA  ÇÔU^ ,  —  Vu  Fart:  76  de  la  cotastitutiônr  de.FaB 
êtTart.  3  i|iu  dfcret  du  9  ao6t  1806  j  et  atten^ii  que,  Ipit 
prè3  cet  acte  constitutionnel ,  soit  diaprés  le  dé€3!èt  préc 
nul  agent  du.  goiivememlbnt  ne^^ut  être  lii  arrêté  ni  io 
rogé  juridiquenient,  poi|;r'dés  feits.<où  des  délits  rela\ifs 
fdnctitos  )  '  sans  nak  autorisation  expresse  et  préa|ab}< 
gouyêniement;  etqué^  daps 'f'espèce^/Clau^^^^  maire  d' 
ayant ^é|^ arrêté  et  interrogé  jundiquement,  pour  raison 


litjÉanMJ^èriP  de  coriscjigtioii,  iML'ftVatt  été  nécetsaîremitit    * 
Urne  oe  ses  fôii|^rons ,  ef  coitfftaie  agent  du  gouf  ei^nelaent , 
hs^%n  sa  qualit^dé  maîr^ ,  ^j^ait  chargé  de  maintenir  et 
Hiref  Fei^tition  des  lois, en  l^te  matière^  ^  Attendu 
l'ilBépoavaif,' d'après  celh,  étpqpprocëdë  ni  à  son  .^rres- 
lion  y^ni  inénofe  à.  son  ititerrofatoire ,  sans  une  autorisàlhoii    ^ 
^kfale  du  conseil  d'État  j  — ^  Que  nëaninoins  les  f>oflirstttte9 
rigéé%  contr^4ui  et  niem4f  FarriSt  attaqué  ont  eu  Meu  san^ 
ttè  autorisation  y  dont  l'absence  les  vicié;  — 'Et* qu'ainsi  cet- 
At,  Qt  toiH  c&  qui  l'avait  précédé  ju$qufÇs  ety  dbmpnà  le 
emi|d^t diaijQeBerV doiyeiit  être  annules,  camqpe intervenus 

icootraventîon  à  Tari.  7$  de  l'acte  eonstitutiorinel,.êt  à 

•  ^-     '  •  *  *•  .  '   ■  .'* . 

irt.  S  <ilH  décret  du  9  août  i8b6i;  —  Citss^,  etc.  » 


■s 


,     COUR  lyAWEJ.  DE  RïOMfc         ♦ 


ir 


•  - 

itlause  résolutoire iMlftife  dans  ynegnttat de  vente  opère-'  • 

Hiâb  é^«  jbZ^tn  dr0it:  larésolùiion  delà  venté  ?  (Ré9.  nég.')  .      * 
acqu4jre^r  petft-u^  iHênuiùprès,  la  somHUttion^gui  au  a  été 
faite,  çoiiser^r  Jl^  ehoee-  venMe ;' en  êffrfnt  Te  frix?< 
(Bës.affrr         .  •      \      .  ^^  ;       ; 

(  Unvendeîir  a  poi^pèm^  ÏB'ye^srHent,  est^i\  censé  avoir, 
par-^  rgm>ncf  à  Vejffèt  dé  fo  ^mfse  ré$olÊUoire\l^KÛ., 

LiiiiïibVt  C!  J.  GjftXk 

P«r  acte  p«M'iç  du  i*'  juillet  iSoj^le  svent  ÈkisaUé  tendit 
1  doniaine  à  JçAphi  Gite*  "L^ffît,  en  ^t  stipoft  j^ayàblo 
rtermiNbi  et^fem  çoirvmt  expressément  que,  vifâute.par 
mfuéréur  de  payer  uust  termes ^és ,  le  vendeur  fentre-^ 
itde  plein  di^it  dtgns  la  propriété,  ppssessionét  jouissance,- 
\  donmine^vendu  1» ,  '  -' 

Le  11  ^vembre,  a  retftpiratiôn  du.  pVjôniïdr  terme,  Gire*  , 
paie  pca  ^  un  eomâËtahdemeiiit  lui  est  fait  par  Lasalle^,  qui 
réserve  de  reihrer  dans  la  propriété  tendue ,  à  défant  de 
ûçoven^.  Uppoftttioii  au  dommandément  de  la  part  àt  Tac- 


•  •  .      •        •     • 

qiiérear.  —  Jugement'^piiè  le  débi|de^de  P^pos^jâvi  # 
donné  la  c<$ntinaation  des  pd^iTsmies*  — ^^  i^  décemB^  iS 
ffgnificati^n  d«  Jugement  ^  sdnimatioif  de  payer  dans 
"vingt-quatré  henrt^ ,  sotit  les  réserves  de  droit,  — ^4f 
cemBfe ,  autrip  sommatiiai  de  payer  dans  lé  jour  6u  d*a] 
donner  I«  domaûie.  —  i«'  ja^ier  1808  ^  ^ecoàde  ^on^nàl 
d£  se  désHter  du  domaine  vendu,  et  prise  de  possessicn 
IçTencliiir.    *  ♦  •'  .  . 

Le  5  janvier^  facquéreur  fiiit  des  ofres  réèUks  :  le  vent 
les  refuse^ soas^ prétexte  que  la  vante  n*existe  pR^,  et  quH  4 
repris  posses^oii  de  sa  chose.  I^eâ  janvier,  Il  est -^p^lléfo^' 
assister  à  la  eonsigi^atifii  des  sommes  offertes  \  mais ,  .par  acH 
du  même  jour,  informe  oppdiiition  à  la^con^hation4«t'• 
signe  l'acq^reur  en  nullité  dS  offres ,  comme  tardives^ 

Ju|;emSnt  qui  re)ifttç  les.préténtidtt^  de  tiasalle  :  les  moiS 
sont  — Kb^^  ^  oJ{res  faites  p^r  Gire,  le  3  janvier,  sont 
régMières,  et  que  Jl*asaiie  n'èn*a  plis  contesté  )a  suffisance; 
-rr  Que  le^acte  commiyotre  dbntl^cipe  Lasallene  pradflil 
jamais  la  résolution  de  plein  droiÎT^  ffi^e  Ifi  cl^tlse  r^fulbàor 
en  .contl*at  àg  velflè  ne  peut  avoiu  d'effet  &^  ,un  "jugemeat; 
qu'à  kl  véftt^,  dfctte  claiiCë  interdit  an^ug«s  d'accorier  ua 
délai  à  un  débiteur *qûi .a  été  mis  en  demeure  ,*aiflsi  qu'â'ié* 

e  dKril  ^  jnail  fue,  posténeiu^meBl 
aui  I  i^vembve^  datede4'<^^iice  du  premier  teiyne  du  pm 
dels^  v«|kte,  Lasalle  a  sôur^Nrdé^  condamnations  contre 
Gire,  pour  Iç  paiement  des  sommes  â>kii  dues  ei^Arertu  dudit. 
contrat  ;  croù  il  suit  qu^2|ant  ppté  p«ur  l'ex^utioiMle  la  voile, 
ilné  p^t^ud  eif  ^emanderJa'ri^oiutionBS^;^      -.        « 

Sur  I-appel,  Lasalle  contenait  que  ^&  'pàifté  c^dimiisoim 
avilit  produit  de  pléhii  droit  la  résolution  d^a  vente  à  VWf»  1 
jstant  même  où  rBC({uéi;èur  avait  été  mis^en  demieure,pai^  ' 
que  telle  était  la  conveûtiob  des  conti^actans,  etqiÂ  Part.  ii54 
dit  nettement::  bue  «  les  conventions  tiennent  lieu  de  loii 
«  ceux  .qui  les  ont  faites  »,  — r-  Décide»  autrement ,  ajoutait-il, 
exiger  que  la  résolution  soit  toujours  pronoiicée  par  le  juge, 
pour  être  consominée,  ce  serait  se  jbûei*  des  conditions  foi^ 


•• 


COUR  d'appel-  BEjilbV.'      "■  jftS 

du.  contrat^  et  violer  en  mtme  temps  le  seu^arttcle 

e  sur  lequel  on  puisse  fonder ,  en  apparence ,  une  telle 

tion.  I&n  effet ,  <Jue  Itt-ôii  dai|[  IVrt.  1184  ?  «  La  con>- 

}  résoïuioite  est  tou0urs  sous-entendÛe ,  •te.../.  Dans  ■ 

r^  fe  contrat  n'^st  point  résolu  de  plein  droite  »  Il  y  a  -. 

un  autre  c^s  où  la  résolution  a  lieu  i;^50  fu^ej  et  quel  ^ 
hil  êti^e^  sinon  celui  dans  lêqm^lles  parties  se  trouveift. 
^^Xk\x  que  rintervéntion*4uifnge  était  nécessaire  lorsque 
(parties  n'avaient  rien  prévu  à  cet  égar^  ;  mais,  au.  con- 
|l^,  ilursqu'elles  ont  précisé  les  circonstanciés,  qui  donne- 
kttt  lieu  de  ple^n  droit  à  la  résolution  du  conirat ,  elles  se 
)^  imposé  une  loi  que  le  Cqde  civil  lui-même  ordonne  de 
(lîcter.  (Art..  itS/j.) 

^t-etre  citera -t-oiéii^aàcieiine  jurisprudence  ,qui  répu- 
licovnminatoires  de  semblables, stipulations;  ihaîs  il  suffit* 
auvrirle  Code/pourjviir  qu'iïèst  rédigé  dans  un  esprit  '. 
|l4^érenÉU  Ainsi  l'art.  11S9  déclare  que  le  débiteur  est 
Wtitué  en  demeure  par  V effet  de  la  convention,  lorsqu*'ellc 
pp.  çtte,  sans  qu'à  soit  besoin  d'acte  et  par  lé  seule  ^ 
Jjéançe  du  terme^  le  débiteur  sera  en  demeure  —  Ainsi  y 
Wide  n52*àéfend  au  juge  de  modérer  ou  d'aggraver  la 
^  que  les  parties   oftt  stipulée  .pour  Tine^iecution  tlu 
jWratJ*— ^insi  l'article  166 1  diéfend  ëgalemeirt  de^  prb- ■ 
^^'  le  terme  iké  peur  1^*  rachat.  Partout  ,•  en  un  mot  ^. 
^ttEKOBtre  la  sage  rigaaiir  du  droit  ri^mâip ,  et  non  Fi^- 
Witudô  à'une  jurisprudence  qui   ù'aVatt  souvent   pour 
W^  que  des  arrêt»  contradictoires^.  —  Oh    m'oUeéfe, 
Ifetait  le  siôuir  Lasalle,  que  j'ai  pojirsuivi^e  parlent  et. 
pr-ià  ifîQôncé  a  la  clause  i%9lutoire;,J'dl  pris  au- contraire 
J*»eul  mpyen  qui  p'ût  pae  conduire  à  son  exécution ,  f^iscfue 
*€cpiereur«ie  pouvait  être  en  demeure  qu'après  av^fr  été 
^lûé)  d'ailleurs  je  n'ai  pas  fait  un  seul  acte  de  poursuites  ' 
PHnecontiatles  Féservésrtesplùs  exprèsset. 

I*iatik^p4^^uait  qup. |a«iais  1^ pacte  conimissoirén'a- 
'au, reçu  vaa^  exécution  rigoureuse j  que leV  ftis  ^o^lain«s^ 
"iles-inêmes  ^  si  sévère^  sur  rèxécutibn  des  contrats  synallagi- 


*     4S^  '.loti  a»  A  I«     ptP.VAÏ*.  AUH.  • 

matiqi^ ,  permettaient  au  juge  d'«cçorder  W  delà?  pour 
puiemeAt,  lors  même,  c{u'une  coilditlôa  résolutoire  étai 
écrite  dans  Kacte  cTe^veoÉe.  L.*a5,^« ,  de  oblîg^i.^ét au. 

Ces  prinfîjpes;  a)(nitait  le  sieur  £iee^  étateal  admis 
itdtre  droit  frappais  ^  et  a'^atpas  été  r^prouvÀ  pavnfos 
nouvelles. 'Ib  sont 'coœacrÀ  pair  1V>^*  A  1.84  du  Code, 

•  kl  dîspo»tion$  générale?  pc^sdnt  pus  bornées,  au  seul  cas  oi 

*  la  clause  résolutoire  est  80u%«itfpdi:ie  j  cMune  bu  cheKhe  k 
le  .prouver  par  une  vaine  subtilité.  L'ai*t.  i656  défend,  ilof 
vrai^  au  juge  d^accorder  uni  délai.  a*près'  une  soqpmatîoB^ 
mais  cela  n^me  est  conclqaiit  en  ma  'favQ^rr  car  il  eût  ai 
absurde  de  défendre  d'accorder  un  délai  au  dâ>iteur,  si ,  par 
'  la  seule  force  du  pacte  co'tnmissoire ,  il  avaitcess'é'de  l'être  es 
cessant  d'être  acquéreur  dès-  l'instant  de  la  sonijpKitii^  -* 
lyailleurs,  dès  que  [e  sieur  I^asallea  eu'  comm[eî|cé  des  pour- 
suite»  en  paiement  du  prix ,  il  n'a  filK  été  en  son  pouvoir  df 
'les  abandonner,  pour  conclure  ensuite  à  là  ré^kitio^i^lt 
vente.  Le  pacte  commissoire  est' uniquement  dans  f  intérêt 
du-vfeniieur  ^  il  est  maître  d'en  faire  usage  ou  de  demao'dcr 
J'exéciition  du  contrat  y^legem  commissoriam  quœ  in  venéh 

'  tionibus  ndjtcitur,  si  voleivendiior,  exetcétHt/nôn  etiemm* 
vims.  (  L.  5  ,  C,  de  leg^  commJ)  Mafc  aussi ,  dès  qu'il  a  pris  Ht 
.  p9i*ti ,  il  nç  peut  pkis  xëranir  siir  SfiS  pas  :  les  lois  4  ^^  7i  ^-« 
eod»  tiu,  sont  positives  à^cet  ^aird.  Or,  exercer  dûis  pom^itd 
en  paiement,  n^st-Kre«pas  de  tQUt% évidence  renoncera  de* 
mander  la  résolution  ;  et  a-t-on  |>lus  de  idroit  9  venir  f  invo- 
quer après  ces  poursuite»  ,  que  l'on  n'en  aurait,  daiâ  \Siif' 
pothèse.  contrairls ,  à  demander  le  paiement  ^  .après  avoir 
opté  pour  la  résoluticm  de  la  vérité  ?  .  ^ 

Le  ngfi^fUet  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rîoiait 

^deuxième  chanfbre,  MM.  Delapschierét  uiBé'màndayroeats^ 
•Jpar  lequel  ».      * 

*      •  ■ 

«  LA  COtJR,.-]?^.Det€i^minée  {ijpir.les  motifs  etprimés  aa 
jugement  dai^iest  appel  f^iT.qu'ilj^  été  bie^jijii^ .  etc.  > 


COUR    |>';AP*«I«  i)«  Bl^VXBLLKS.  .  4^7 


\  '    COtlÀ^D'APP£L  DE  PRUXÈLLES. 

■    »  -  •    •  • . 

-  gement^uia  dfji^fdunprem^r'mariagenul,  sumèino' 
tifq'ue  ce fu^ement  a^té provotfUé  dans  le  desseifi^defa- 
cî&ierun^seeortdînai^ûgeprahihé.parlah£?(R^.  aff.*)  ' 

APPEL   DU    MlNIStrÈRE   PUfiUC. 

£n*ç^o4:,  lesiéùr -G.  épouse  la  .<ieinoiselle  Z>.^  âgée  île' 
quinze  ans.  LaMnèref  dônç^é  ^lé.  son^consenierq^iit  au  ];»a- 
riage ,  le  père  ayant  ^  depuis  plusieurs  années ,  quitté  la  Bel- 
gique {)oar  aftr  prendre  du  seryice  ddn«  les  armées  autrt-  . 
.  chieiiMS.  '  ^      '         .  •. 

létte ifuiqu,  (|ui  n'a  donné  n^fbsanèe'à  aucuû  enfant-,  est 
dissoute  dcfUx  «tfîs  aprjis  par  la  mort  de  la  femme.       .  > 

En  1807,  le  sieur^Z).  attaque  le  itiaviage  de  sa  défunte  fille 
avec  Iç  sieiiSry.,  et  en  den^an  de' la  .'nullité,  sut  le^preleiitë 
qu'ilavaiteiç  contracté  «ans  son  consentements  *   T 

-  Le  Ministère  public  adhère  aux.  conclusions  du  ^man- 
deur ,  et  le  'mariagt  est  déclaré  ixyl  par  jugement-  du  1 1 
août  1807.   jt>  N^  .  \      ,•  .  •* 

MaflTle  ifiotîf  secret^ui  avait  fait  agir  le  siéur  D.  est  bièn^ 
tôt  découvert  t  on  appreml  que,  par  âji^  contradiction  cho- 
qji9Bté  avec  sa  pAérnièr^  démarclie ,  lui-même  vient  de  don- 
nermi  consentemeik  au  marîage*  ^e  sa^seconde  fille  avec  le 
r  6.;:  ef  C9i(pe  ùniou  allait  en  effçt  être  fordaée  ,  lorsque* 
le  {4rocuFeiu*-général  prè^  ja  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  prit 
le  parti  d'interîètef  |^ppel  du  jugement  du  1 1  août  1807. 

Ce«jugeméiit  lu^  paràissàte  tire  le ^fruit  d'une  collusion 
imaginée  à  ^s^iu  ^'él|id«a;  l'art,  j 62  du  Gode  civil  Xii|k^^^ 
d'^ohjjftîiF,  au  nom  de  l'autorité  judieiaire ,  la  levée  de.  la  pro- 
hibition, qu^l  {prononce.     /.      .  *  ,. 


^^•^■•■■^^i^piM^pMw»— .H»;«iii.»«(|jj*i«ii«*ii»— «i^l* 


(i)  JEfiL  li(pae  oollatérade:^  te^màrlAgeest  pteMbé  eotse  le  frète  et  ia  aœiitf 
Intime»  ou  na^uÈcla,  et  Xc«.aHiéft  àmaême  dcgyé.  (  ^rt  i<a«  )  /    . 


458  jounor^L.Du  pikiAi^. 

Le  premier  iiùurji|ge  était,,  suivant 'lê  même  ofeg^^yrat^ 
valable  el  régulièrement  contracté^  ma|g;ré  le  défaut  de 
consentement  du  pâte  de  l'épousd,  soit  parce  .^e.  ce^^er- 
nier,  ka.^rizi|e 'd'tin«  puissance  étrangère ^d^^ait  être 
considéré  lui-jtnéme  copnne  étranger,  et  im'xleût  été  Miopo^- 
sibie  à  %|  fille  de  lui  faire  ,des  actes  respectueux  en  Moravie 
Qu/lans  telle  autre  province  autrichienne  ^u' il  aurait  pu  lia- 
biter  ;  soit  parce  que ,  la^fiUe  étaift  morte  en  paisible  posses- 
sion de  sa  qualité  d'épouse ,  il  n'était  pas  permis  de  troubler 
sa  qendré  ni  ^'attaquer  ^op  état  après  sop  décès.  '        ^     «^ 

Enfin ,  léipr^ière  mariagmiqpiit-il  nul  à  défaut  de  bon* 
seutement,  Tart.  i6a  du  Çod^  civil  ne.s^ia|^pas^oins  un 
obstacle  pfîrpétuel^  à  l'union  projetée ,  parce  que  le  dé&ut 
Aè  consentenient  n  ^st  qu^une  nullité  civile  ejt  rela^y*!^  çt 
qu'un'  mariâge^ublifr  ^\%  de  la  possession-  d!étal  p^odHl 
tous  le»  effets  de  i'afiinité  dans  ses  rapports' Élrec  la  loi^^t  les 
uiôeurst  1  '  »  » 

TfeUes  sont  les  propositions  que  M.  le  procur|ur-géBfëral  se 
cbacgeait  d'établir.  ,'  '         .       ^ 

MiBiîi'était:ilrecevabIe  dans  son  appel  ? 

Pour  rafi&rn^tive ,  coripagistrat  argu&ôntait  ^e  l'art.  1S4 
du  Code  oiWl,  et  Voici  c.omiâent  il  raisonnait  s^A,  atn^ermes., 
•de  l'art.  184^  le  Ministère  public,  dj^posftaire  de  l'action  de 
la  loi  y  peut  et  doit  aAtaijuer  tout  majâàge  célébré  au  mépris 


1  intérêt  même  des  parties  semblç  commander  cette  mesure  : 
car  meifu^  est'  rem.salvam  lacer», ^u0.m  pQSt'VjuirieraBùnt 
causam  remediun^quœrere.  A  la  véritéJie  C^ide  civil  n'a  pas 
dit  formellement  que 'le.prQcuréur-génëi^  serait  admis  à  in- 
tei||ter  appel  d^un  jugement  qui* (entrait  yibler  l'art.  }è^r 
msiis,  s'il  a  conféré  aux  procureurs,  du  roi  le,  pouvoir  oplta- 
.  quer  les  marîàges  faits,  en  contravention  a ,  cet  article ,  on 
doit  en  conclure  q^u'il  a  ooAféré  aus  procurètirs-^géAéraui  fe 
même  pouvoir  dans  l'ordre  et  le.degré  des  fiXrididtions,  Le 
Ministère  pubt^  est  un }  et,  dans  lecas  ôùH  s'ed&xxè  par  voie 


f 


i  '^         *         .  ,  '        . 

*  GpVR  IX%P9BL  DE  b'^VxEILXS.  i^ 

i    *  #     ■  • 

'd'ifétioil  en  ^etnière  instance)  il  s^exeiscé  par  yoéè-d'âp^l 
(ïàiis  les'Cgurs.  C'e^  dans  cette  hiérarchie  quej%l(^'  tronye 

-sa  sauvegarde  et  la  garantie  de: sa  conservation.  Or,  dt:  Pa 
déjà  dit,  le  droit  d'agir  contient  nécessairement  celui,  de- 
iaire  subsister  intact  le  titre  fondamental  de  Tactioii.    * 

\      Les  sieurâ  D.  et  G.  soutenaient  le  procureur*général  non 
recevâWe." 

^t^a  \<dk ,  disai^t*ils  ;  refuse  au  Ministère'  public  la  Voiij . 
d'adtion.  Il  n'a  que  celle  de  réquisition.  0&  VatfréteraH  Je 
Minfllère  puMic  ?  Dans  quel  temps,  dans  quelle  situation /li^  < 
fanirilles 's^aient*eUès  à  l'abri  de  ses  irecherches,  si,  sur  Je 
prétexte  dû  bien  public  et  de  l'intérêt  dès  mœurs  ^  il  kii  éftaij^ 

'  loisible He  scruter  la  conduite  privée  des  citoyens *et  de*  jugsr 

.  s'ils  ont  lé  droit  de  faire  tel  ou  tel  acte  cifii7  Car, 'dans 

;  l'espèce-,  lè  système,  du  procureur-généiial  ne  tend. à  rien  > 
moirfl^'à  se.çojistituer  l'arbitre^  de  4'âptitude  ou  de  Tinca-r 
psicité  fles  personnes  pour  contracter  mariage.  Ce  n'est  point 
là  le  voeu  de  |a  lou  Lorsque  i,  par  Fart.  'ï84i  le  procureur 
du  roi  est  aulorisé  à  attaquer  certains  mariages  f  l'artielené 
parfe  évidemment  que  des  mariages  conmxc/eV.  Jusque  là  - 
tout  reste  di^s'lês  termes  d'un  simple  projet ,  dont  Pexécu-   . 
tionest  incertaine;  et  il  n'èst  pas  permis  d'admettceW iiif^ 
ntstère  in'quisîtorfal  dans  les  se(îrets  des  familles*  La  loi  n'a- 

. git qu^ quand  fa  contravention  existe,  et' c'est  alors,  màÂs  • 
alors  seulement,  qu'elle  afme  de  son  autorité  le  Ministère 
publiô%  ton  défenseur  natui'el.  11  est  d'ailleurs  de  règle  élé-' 
nAntaire ,  en  procédure ,  que  l'appel  elt  irrévocableofient 
Jei&iéà  cetui  ^i  n'a  pas  été  partie  dans  là  cause -jugée  eu 
pî;^ière  instance;  et  comme  la  Xox  n'a  point  fait  d'èxcep- 
ticm  »  cette  règle's'âppliqUe  à  M*  le  procureur  -  général 
comme  à  tout  autre.  *        '     *     ' 

Du  ï"  août  1 808,, ARRÊT  de  la  Cour  d'appel  dé  Bruxelles , 
prpnière  et  troi^ine  chambres  réunies,  sur  les  •conclu- 
sions'de  M.  Mér^cd,  substitut  dû  "procureur-général,  parlé- 
quel  ;      •  V    • 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  Fart.   184  du  Code  civil 


•  • 


doiipe  iM%  Ministère  public  àctioa.  pour  attaquer'  total  ma* 
riage.cofituicté  m  contravention  p  Piirt^^iâa,  ^'queVarL 
19CX' ifiipose  au  fHPOCUreur  du  Roi  le.  devoir  d'eH  demander 
la.nuUîté  du  vivant  des  épf[Hti^|  "-*  Atteadd  qtiê  le  pouvoir 
de  defnander  la  nyllilë  d*ao  naariage  Ailt  eu  coIftraveutîoQ  . 
à'  rai*t.  i6!3iix»itieut  celui  d'agir  en  e6ilâelrvatÎDn-dtf  tiCrt  à 
l'absence  duqiiel  là  Itti  pourrait  être  violée  dans  ses  rapports 
avec  l^intérét  politique  et  les  niœw«;-«Attëkidu  que*l*actilD 
dé'  la  loi  df  otiJe  Miiûiftcre  public  est  une ,  et  appartient  tant 
au  •procureur*  du  Boi  qu'au  prokareur-génërdÉii  chae^ei 
droit  soi ,  et  Viivaot  la  nature  et  Pétat  dé  l'affaire  qui  en  pro- 
voque l'exercice  9  eiâtteadu  que  le. jugement  dit  11  aoât 
t§97  avait  déclaré  nul  et  deiMil  efSejL  le  otariage  du  siéâr  G— 
aV^  la  fille  aiMe  an  sitar  t)...;  que  ce  jugeaentvi^iidn  psr 
.  dé&uf  contre  le  sieûr  G...,  jle  l'avis  du  substitut',  s'exéca- 
tait  dëjà^  en  suite  de  l'adhésion  fortneUeduj^i'ocureUr  db  roi 
près  le; tribunal  ôjs  première  instance 4  par  les  pubUtetioai 
d'iitia'uire 'mariage  du  si^urG...  av^  la  s^ponde  fiiHe  dn 
'  sieur  D;..,  et  pai'ia  trànscriptiéu  de  ce  jugem^t  dans  lejre- 
•^gfstre^  dé  l'état  civil,  en  marge  du  premier  mariage  ;  en  sarte 
que,  .pour  ponserv0r  l'action  de  la  loi,  et  empecli(U'  le  scnadak 
\dk,  lli.  violafion  de  l'art*  1^2  par  uH  moyen  qui  aurait  dû  l'en 
'  préserver,  il  ne  restait  plus' dans  l'espèce  de  la  -cause  d*aiitre 
X^nide  que  l'appel  à  la  requête  du  prociîreii^général^ — At-. 
teadnque  les  art.  184  et  190  du  Gode  civil,  en  plaçant  daiis 
les  BttiHbtttions'du  Ministei^  public  la  vindicte  de  la  fciiquant 
aux  madages  qu'ilsH-éprouirént ,  ont  dé^o§^  à  l'art,  a ,  tit^iK, 
de  la  1^  du  24  août  1790,  pour  le  cas  où  reX4|ppii&n  devilHit 
nécessaire;  —^Atteaduquiè  l'objet  de. l'appel  est  de  faire  r^ 
fbrmer  le  jugêmelit  du  I  i.âÇût  1807,  eii  tan\  qu'il  aurait  élé 
ma(  jugé  dansT  intérêt  de  la  loi  en  détruisant  dans  tous  ses 
effets  le  mariftge  du  ^ieur  G.«*  avec  la  fille  du  sîeur  I>...,  et 
que  le  proGUrëur-générâl  pi^étetid  devoir  Aibaister,  di|  i^^%is 
qutfttt  à  l'affinité;  -=-Qu'il  suit'  de  è0s  alofif^  que  le  proeureor- 
géùéral  a  eu  intérêt  et  qualité  pour  appeler  du  jugement  du 
ri  août  1807  ;  — *  Et  atteadà  qm  le  procureur-général  à  ié- 


e 


COUR    D-it>PKL,D)t   BRUXELLES.-  46t  ^ 

■  /  •  •  •  '  ■ 

•y€}opp^ses'gi4efietct»eltiattvfpnd;  «^  ÔidbkeucBrsiftaiiftiiiiës 
d'yrëpoâdre  et  de  eoûclureau  fond.s^r-ttesuV'Oçésj^iiiti'-  ' 
mes  s'ëtant  retiras,  et  le  procureur-géi^^'al  ayant  recjpisdéfautf 
et,  pour  le  profit ,  radjadication  de  ^es  fins  et;  concrusîons  r^- 
«Accorde  I^ défaut  requ»;  et ,  disposant  syr  le  profit  âeman-    - 
dé.,^£rnie  lejug^oMii^  dont  est  appel,  dans  lUstërét  ilé'Ià  ,• 
loi  n-éanmçin.s,  et  jnpt9i»miexit*<(uan^aù3i  lîeiiiiH'a^nitérësul- 
tans  entre  le'eii^ur  6<*>«i»  ^t  1^  ^mîUe  déieu  Blarie-'Théi'èse- 
Joséphine!)...,  du  chef  du  mariage  contracté  entre  ledit *G«W 
et  Marie-ThérèscT-Jôsépliiue  D.,.)  psfr-devaAt  la'nmnicipalité 
de  Bruxelles ,  le  5  floréal  tin  i^  :  —  Ordonne  qu'à  la^  dilii»    ' 
gence  du  procurçuTt-généràl  le,  présent  arrêt  sera  transcrit . 
aux  regîstk'e^.  de  T^tat  civil ,  en  nmrgè  du  jug^emeiit  du  8  bout 
1.817,  y  annoté,  .etc.  ».  *  '    -     . 

»  •  .  .       •  •  •    • 

•  •  •  ^    • 

Nota.  La  ^uriàprudeiliçè  des  Cours  roya|cs*est  çn  ppposfi<- 
tibn  directe  avec  ceMe  de  la  Coux:  suprôme  sur  cette  qvestioii 
importante.  Ti:oi8  ai*i«éti,  Tiin  âf  \p.  Gour  de  Pau ,  du';i8.  \^txi^ 

vîer  i8o9*,.rautre  de  la  Cour  jdf.Agcn,  du  14  jàn-yier  iÇiB ,  et" 

*  "•■  ^  '  ■  ■  *  g.'* 

le  dernier  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  28  juitlet^de.la  même 

année,  ont  jugé  que  le  Ministère  public  pi^uv&it  agir  pai? 

♦  .  '.'        '        •  '•'*' 

voie  d'action  ,'  pour  fair^  maintenir  un  mariage  rjéguUer, 

•    '       •  .  ■* 

comme  ii  en  a  le  pouvoir  pour  faire  annuler  un  rnaviagêt 

iVDutracté'tiu  mépris  de  la  loi  ^  ou  saus  les  formalités  qu'elle 

,  ,   ^     »  ■•_  ■■■* 

présent.  Le  motif  qui  semMe  avoir  dicté  ces  arrêts,  c'est  là 
graqdç  analogie  qui  exista  -entre  les  deux  hypothèses  5  *c'est 
surtout  cette  considération  <}\ie  l'ordre' public  n'est  pas  moins 
conlproinis.par  l*annulation  d'.un  fnari âge  régulier  quie  pai* 
\ç  aiaintien  de  celui  qui*a  été  fait  en  contraveiitidn  aux  lois.  . 
La  Coût  de  cassation. y.  ait  conti:^ire  ,  a  jugé,  par  arrêts  des 
!«'  août  1820  et  5  mars  j82V,  gue  le  droit  d'agir  4*oflicé  en 
nuUfté  du  nfariage  {ftocédait  d^uhe  àtti*fcutifl[n  exception- 
nqlle  et  spéciaie  qui  n'esta  pas  susceptible  d'extension,  et 
qu  auriinp  kû  n'autorisant  le itfocur«ur-géMiéi^»l  à  «9»*.<i'e^ 
Gsfi  f(^v fah*e  mgM^çgir  uu  m^nag^» spç A4itiçMi  d^vaii^éiie 
déclarée  uoh  recevabki.  ;     '    •     \       '  ^  '     *   ^     *       ' 
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vaiite^  pi^  Mb  a  vtçu  difia  uoe  décisioo  con^içe  à.la  doc- 
trioe  prôfiett^  par  M*  Merlin ,  dans  tes^  Question»  d^  droit; 
BU  voiOt'fiÊCuIiérde  rachat,  $  5.       - 

Le  iS  n.ovéïnbre  j665  ,  les  habitons  d'hrry  _. 
dame  <iè  Zia  Broutière,  dame  du  liea«  des  bois  et  buissons  ap- 
paitenans  à  leur  eomaiime.*  l#'ac|e  porta  <{àe  la  vente  a.âé 
fqite  dans  te  but  d'acquitter  les  dettes  «de  la  ^îoinmunanté, 
poij^  lesquelles  ils  étaient  {burBeHem^nt  contraints  et  ccnuÉ* 
mes  en  grands  frais  :  et  en  effet  »  Je  prh^  delà  vente  fût  dâé- 
gué  à  diffeféns  créanciers  de  la  commune.  Le  ci-devant  $£- 
gneur  a  joui  des  bots-vé;ndu8  jusqn'à  là  r^volntîô*.  Mais,  en 
l'an  a  )  ils  ont  été  revendiqués  parla  commune  ^^  vertu  des 
lois  des  oftaoût  179a.  et  ip  juin  1795. 

Jùgein^itdu  99  nivôse  an  2,  qui  condamne  Taiïquérenrà 
restituer  à  la  c6niiftuue.lfes  bois  et  buissons  dont  s'agif,  à  la 
charge  derembounei'  le  prix  de  Tatiénatién.  LtOB  réprésentans 
delà  dame  de  la  Broutière  s^poui*voient  eu  Cassation  pour 
fausse  application  des  lois  précitées. 

££,  le  5  août  1808,  4kr£t  de  la  section  civile  ^  M.  Libord 
président  d'âge,  M.  Vallée  rappoiteur^  MM.  Raoul  et  Ca- 
banes avocats-,  par  lequel  s . 

«  LA  COUR ,  —  iLprès  un  délihi^ré  en  la  chambre  du  cfc-. 
seii ^-^Attendu  que ,  siliiwnt l*ârt.  14 ,  sect..4v  delà  loi  du io  , 
juin  1 795 ,  il  n^est  porié ,  ni  par.  les  disposKioiis  précédantes, 
Di  par  aucune  auti*e,  aucun  pr^udice  aux  communes,  pour 
les  droits. de  rachat  à  elles  acc^rd^  par  les  lois  précédentes 
sur  les  biens  communaux  et  patrimoniaux  par  ellqs  aliâiâ 
foi*dément  en  temps  de  détresai^,  lesquelles  séi*put  exécut&s 
dans  leurs  vues  bienfaisantes  selon  leuc  forme  et  teneur  i—^. 

.  '  •  •  .  ^  • 

'  *  *  -  * 

•Que,  dàus  l'espèce^ la  commune  tflvry,  pcku*  acquitlferjes 
.  dettes  de  la  con^muuatrté,'pour  lesquelles  les  habjtaus  étaient 
jourutBllemeut  contraints  ^  entv^îbés  à  de  grands  frais,  a 
vcncbi  les  bois  et  buissons  en  .question  i'.soa/ûrdevant  çeir 
gneur  pour  ac^uittei*  ses  dettes;  qu,'àjnsi,,en.otrdoniia&tfe  Jres* 
titution  dêsdits)K>ifi  et  biûié^s.l$L  la  çpjnmoi^è.,  tBînwhfti^ 
saiit  par  celle-ci  4è  pi*ix  de  l-aiiénation  à  la  dem^itderesse,  le 
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•  I  ...  _         -wr 

tgesïkÊÈkt  arbiti^al ,  loin  d'avoir  «Eiiitreveiiua  la  loi',  eii*a  Mt 
ne  juste 'applicalionj— Rjsj1«TB,etc;  » - 


COUR  D'APPEL  DE  TRÊVES;  " 

Tne  partie  peui'éltc .,  après  avoir  saisi  elle-même  le  tiibu-^. 
nal  civil,  xthandonner  sa  démande  pour  la  porter  devant 
le  tribunal  dé  commerce  >  bien  que  les  choses  ne  soient 
plus  entières  >  et  que  déjà  U  ait  .été  rendu  dans  la  causé 
un/u^eineht  ihterlùcuioite?  {'Rés.iiég,)     .     ^ 

aES  SIBURS  YaNDERVELSE  ET  G01^A0I«(l£  ,  C..  LE.  ^lEtll  ZlEOLER. 

*  * 

Le  s\euv  Ziéglèr  q|vait  assigné  les  sieocs  Vandervelde  et 
iompagnie  devant  le  tribunal  civil  de  Mayeiice|  \xû  jûgëmeut 
Dtérlccutoire  était  inéïne  déjà/renda ,  lorsque  le  demandeur 
léclàva  par  acte  eitr'a judiciaire  qbe  c'était  par  erreur  qti*il 
ivait  saisi  le  tribunal  ^iyil  de  cette  affaire,  qui  était  purement 
iommerdale*  .  -  •    .• 

Il  se  désiste  donc  de  son  action,  et  eu  intente  HD^bûvélIé 
levant  le  tribunal  de  commerce.  X<à  y  les  défenc^eors  excipent 
de  la  litispendance ,  et  demandent  à  être  renvoyés  devant 'le 
juge  saisi/  Mais  lé  tribunal  de  commerce  retient  la  caittè 
Q«mme  essentiellement  commerciale,  et  ôrddnne  que  lés  par- 
ties* plaideront  au  fond.  Les  défendeurs  obéissent ^  soûs toutes 
réserves*  et  prôtestatiousi  Ils  sont  coûdamnés.  r         < 

Appel  pour  incompétence  et  excès  dé  pouv&ir. 

Le  sieijrvZiéglery  disait-on,  a  luî-méme  saisi  le  iEi^ibuVàl 
civil ,  et  il  serait  de  toute  injustice  qu'il  pAt  en  déeïine^  la 
juridiction,  lorsque  ses  adversaires  seraient  privés  dé  ce  droit, 
pui^u'ils  ont  fourni  leurs  défenàes  :  il  s'afgit  ici  d'une  ex^ 
ceptioti  dédinatoire  qui  deVait  être  proposée  in  liminelitis. 
Ce  n'est  point  quand  Tibstance  est  engagée  sUr  le  fond,  que  le 
b*ibijnal  saisi' a  déjà  rendu  un  interlocutoire,  qu'on  peut  élu 
âuder  la  juridiction  ^f  porter  la  demandevdevaiit  d'autres 
juge^.  Qu'on  ne  dise  pas  q^e  rincomrpétence  du  tribunal  a\\\ 
Tome  IX.  •  5o 
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Mit  abêûloe,  4ue  par  cgnsiqueiil  eUe  a  pu  Mre prè^Néei 

tout  état  àe  cause  :  ce  ierait  UimT  erreur  ëvidente.  Let 

taaùx  ordinaires  peuveqfti  aii  moins  du  consentement 

parties  )  prononcer  sur  toutes  sortes  de  contestations  civiles] 

et  en  supposant  qu'if  s'agtfsse  d'une  matière  qui  jjùisse  et 

porlëé  indifféremment  devant  un  tribunal  civil  ou  devanti 

tribunal  de  commerce ,  il  est  certain  que  le*4cmandeur, 

fois  qu'il  a*  fait  soh  option  ,  n'est  plus  recevable  ^  dédi&< 

une  juridiction  qu'il  a  ltii*n!ieme  cboisie. 

L'intimé  répondait  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  d'uni 

*  iucompétence  ratîonc  materue  ,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  \ji 
du  Code  de  procédure ^  pouvait  être  proposée,  en  toiitéU 
de  cause,  p^  toutes'  les  parties,  et  mémç  suppléée  d'office  p 
le  trtbuiial.  Il  ajoutait  que  lès  causes  commerciales  étaient  i 
peu  dans  les  attributions* 4<^s  tribunaux  ordinaires ,  que, 
qulls  en^onnussent  dans  tes  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribi 

.  de  commerce,  il  avait  fallu  que  la  loi  (t^ode  de  çomin< 
art.  640)  leur  en  conférât  expressément  le  pouvoir. 

Le 5  ai^*i8o8,  aakêt  de  la  Cour  d*appël  de  Trêves, 
lequel<      '/     .  •    : 

'  «  LA  COUR,  •^  Attendu  que,  (es  appelans  ayant  f^itdj 
r^fçrves  deyaut  le  tribunal  de  commercé  contré  le  jug< 
du  5o  jiiîn  dernier,  il  s'en  réfère  qu'jl.  n'y  a  point  d'acquit 

*  cément  de  leur  part  audit  jugement }  -r-  Qu'il  est  de  princi] 
*que  tk  juridiction  des  tribunaux  6rdinaii*çs  peut  être 

gée;  -r- Que  l!x&timé,  demandeur»  originaire  devemt.le 
.  banal  de  première, instance,  ayant  saisi  ce  tribunal,,  n'a  pal 
décliner  et  renoncer  à  son  action ,  lorsque  les  défeadeurs.aj 
,  pelans  y  avaient  obtenu  un  ju^ementtju'il  n'était  pas  p( 
à  l'intimé  de  rendre  sans  effet  :  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
ccpùnerce  auléit  dà  s'arrêter  aux  exceptions  d'incômpéteiM 
et  de  litispendlance  déduites  devant  lui  par  les  appelans;  — ^ 
Que ,  ne  l^ayant  pas  fait ,  les  jugemens  attaqués  sont  dans  le 
cas  d'être*  annulés  ;  r-*  AiciraLLC  (es"  jugemens  des  5  inaS, 
$9  juin  et  7  jtiillet  derniers ,  rendus  par  le  tribunal  di^  com- 


• 
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Dcrcede  jytaiyeDceV  #aàf  à  intimé  a  dônae»  mtc  A  scm  ac:» 
mti  devant  le  trlbfmâLilepFèÉBièré  instance  V  aiasîiyf  il  aini- 
ira^  etc.  ••  ,    •'  *  ■      ■     <!►   •       .  .    -  •  ^     ' 

COUR    D'APPEL     DE   PAU.     , 
/n  ûfeughi  pèut-il  traiêer  par  acte  sous  seing  privé  ?  \  Rës j 

7A  qulHanoe  signée  de  luiforme^t^eUé  un&  décharge  va^ 
•kblê?  (Rés,  nég.  )  •      • 

Le  stEijn  Th^aux,  C.  les  HéniTiSRS  Rose,   m 

.  .     r 

Le^sj^ur  Théaux  devait  au  sieur  i?oi&  une  sojnme- assez 
onsidérable.  Après  la  mort  de  celui-ci  ^  Ses  hMti^rsdfenfein'- 
itnt  cette  somme  à  Théaux  5  il  oppose  une  quittaiiêe  p^rtai^t 
eiioni  du  défunti  Les  héritiers  xnëçoiiDai^ent  TAriture ,  et , 
Tans  tous  les  cas ,  .ils  articulent  qu*à  la  date  de  la  qttittance 
nir  auteur  était  aveugle  :  par  coméquent  ih  en  demandent* 
ii^nullité;  V    ^  .      " 

Uu  jugement  p^rdonùe  la  vérificc^tiqn  ,de  l!étriture ,  «£  ad7' 
net  les  héritiers  à  la  preuve  du  fait  par  eu:^^  artlb«Ié.  |1  ré* 
ttlte  de  la  vérification  que  la  signature  est  bien  de  la  main 
kl  feu  sieuAHosÊ^  et  de  Tenquéte ,  mt'il  était  .alors  aveugle  \ 
tque  la  quittance  a  été  écrite  par  son  mpttiiré.  '— *  Le  tribu-. 
ia|  de  prçm^lère  instance  Ae  Tarbes ,  par  jvgemenJt  du  4  A^"*  ', 
&I  an  8 ,  Jj^^tte  la  quittance ,  sur  lelmotif  auQ|Jie  sieiir  Rpife^ 
vcôgle^ji'àvaH  pas  pu^donne»*.v«ilal)leinQftt  une  qjiitftinee 
DUS  seing  privé.  * 

Appel  en  la  Cour  de  Pau ,  où^béau);  soutient  qfve  l'avieti* 
;Ie,  copservaitt  (a  plénitude  A^  son  état ,  peut  traiter  compie 
ous  les  autres  citcfye||  et  par  les  mêmes  actes.  .    •    , 

Mais ,  lé  8  août  1 808 ,  ARnâT  de  la  Cour  4'appel  de  Pau , 
»r lequel:  .  .    ,  ^      . 

*  LA^  COUR ,  —  Considérant  qtte  <ous  les  princi^e^  et  la 
une  raison  dîsent'^e ,  quoiqu'ui^veucle  puisse  consemrer    . 
admimstraiion'de  ses  biens  ^  il  est  Incapable  de  traiter  par 

5o.. 


^fô  jqV:tknA\  uv  palais. 

r&txilUioo  des  «uj^ita^oûs  avâiit  été  ktAA  di|  ^T^^  4^'^ 
mander  et  dç  recueillir  les5o,ooo  fr.  SquIb^^iI. 

Pourypi  pn  çaisatiûo.  Trptf  moyens  soiit  présentés  au  nçm 
de.'ia  dame  d^  K^cado.  Le  premLr  résultait^  suivant  ia 
demanderesie ,  d'une  eonlraTeiition  au^  art.  141  él  470  di 
Cwe  de  [Jr^eédure  V  en  ce  qu^  Nri*êt  attaqué  ne  rapportait 
^«(Jes  conclusfon»  des. parties,  ou  lîe'les  rapportait  qu^im*' 
parfal^çient. 

.  Jje  second  moyen  consistait  dans  nn  prétendu  êsccs'  dt 
pipiiyoir  y  enje^que  la  Cour  de  P^is  arait  reçu  i*appel  dl^ 
sieur  Eteheg^y^  ,  bie<i.  que. le  jugement  du  ^7  déceai^ 
1806  D*eût  prooonofc  aucune  condamnatidn  contre  Im  i 
n*eûtfal9l]u*adœetffcles^*oflli$  de  pèy«r  àî  celui  qui  ièr4, 
déclaré  par  la  justice  propriétaire  du  legs. 

l^n&ù  le  tuOTsième  moyen  de  caA^Ion  était  prift  de  la  vie' 
ifflion  deTart.  5j  ^  tît.  t^,  de  ^ordonnance  €é  1747 1^ 
dîune  fausse. application  de  Tarf.  i  delà  lôi-du  t'4  novediM 
i79jt.Xa  substJtubondontn  s'agit/  disait  la  delhânderti^ 
était  une  su^ti lotion  ^idéicomnïissaire'^  le  grev^  était  charfl 
djè  rendre  ;  dçncle  droit  du  substitué  i'ouyi'ait  èTépb^ 
,  même  du^fféeës  du  tâtateur.  Or,  ie  sieur  Airboré  étant  d9 

*  .  ^dé  lé.io  fèyrîer  1791^  avant*  la  puBlicàtion  delà  loi  sdT 

l*afoolttioD  des  substitutions  ,|41  ^n  résultaii  qqe  cette  loi  n*^ 
fpit  pas  a^plîaable  et  que  le  substitué  é&it  valablement  suir* 
On  a  dit  que  ta  dame  d«  Kercado  ne  pouvait  étr^  saisie  ék 
lég^  qu^autMDt  que  VéSbë  Raynal  en  aurait  disposé  en  sa 
.  Vjjsur  :  ^ndiëoB  essetitièUe  et  ^ifR  pouvait  n^*  pas'rem[4i 

*  p^squ'il  y  était  settlenyifmt  invfti^,  et  ribn  9bItge\C*tsA^ 
.  .erreur!  ViAvitatioft  imposait  à  Tinstitué  Tobligation  de 

dre ,  àtissi-bien  que  l'ordre  le'  phis  forffiel .  Eïi^^  hioft  mm 
Résidera  dès ,  eiipio.des\,  opfo  des  ,  cfjtdo.  te  daiurufn  ', 
.  .te,resiiturum$  fideic<yHÊmlssum  e$/.L.  ii5  et  ii8,'Cj 
légat,  i^.  La  sljfcstitntion  dont  il  s'agit  n'est  sbimiise  ni  à  v 
cfmdition  ni  à  juh  événetl^t  incert&in  )  elle  est  pure  et  si 
plè.  Que  Tabbé.Rajfoal  exécute  ou  non  ^HÊn^tution  du  Ktj 
tnteùr  y  le  fidéieommis'  est  assul*^  u  nftadibie  de  Kercadej 


fi  %oIonié  4tt  Jtotàteur  eât  u|i  titre  irrtfrujfn^  o»  jb>  Talde  dû* 
iM4.eI(je pouvait,  en  cas  de  refus,  çontraiiidre  l'abbé  AayAL 
êlai  donner  la  délivralice  du  legs;  ,  ' 

.Du  8  aouf  i8o8|  ARKÉT  de  Iji^^êotiÇm  dés  reqtittM^M..Pa^ 
m  rajiiporteur,  par  lequel  ;  •   .      .  ..     .     . 

t  LA  COCH ,  —  Sur  les  co^clusiotie  conformes  de  M,  Met^ 
à;  prociireur-^éhéral;  -^A^ttentlu  i^que  )ès  articles  cités  du 
bdè  ide.procédure  ne  pronJi^ncent  pûint  la  peine  de  nullité  • 
sifr  le  cas  .d*infractidU.  à  léîirs  di8posltiona.|>  **-  Attendu. 
<(}u  on  ne  peut  aii  moîns  contester  que  le  steiur  Etch^oyen 
yant  été  condamné  aux  dépens  par  le  jugement  de  première 
istance,  on  ne.  pou^vait  raisonnablement  lui  contester  li^  ' 
iD^d  en  interjeter  appel  :  ca  qui  suffit  pour  dispenser  q,;exaT 
liner,  si  d^^illeurs  il  i/y  avait  pas  d'autres  motifs  capables. 
m|)ousseF  la  fia  dé  nooi  recevoir  qui  luiétai.t  opposée  f-rv 
ilteuda  5^  que  Tabbé  Raynal  ayant  été  saisi  du  legs  dont  ; 
tait  question,  par  le  seul  fait  du  décès  du  testateur^  il  avait 
Fanâmis  à  ses  héritiers  le  droit  d'en  demander  la  délivrance  :  - 
t'où lisait  que-Ié  sieur  Camboulas,  l'un  ^'eux ,  quoiqu'il  i>c 
Mt  liériliér  que  pour  partie,  ^yait  droit  d*i.»ter jeter  appel 
la  jugeaient  qui  ravait,.au-côuti*alrei  accordé  à  la  çleman^ 
lè-esse;  encore  bien  qjùe  Vabbé  ^aimal  eutsoutcfnù  que  là 
nccessièn  du  ^testateur  dut  être  partagée  d'apcètf  les  loisvde 
Espagne j  «-^.Attendu  que  ceîaveuou  cette  prétention  '  ne 
louvait  pas  changer  l'état  de  la  quesjipn;  de  sorte  qu'en  re-. 
wantcet  appel  y  l'arrêt  attaqué  n'est  point. contrevenu  aux 
^positions  jdu  Gpdede  piocédure  j  -i-  Attei)duqû'ri»iait,  il^ 
iWt  pvouvé  au  procès  que,  si  J'abbé  Ra^nçil  n'avait  pas  j>bjte- 
|«i  de  son  vivant,  ladéïivrance  de  ce  legs,  il  IHivail  ?u  moia& . 
lôiftsuivie .  ^e  qui  suffit  'poun  ifcarteK.^  la  prétendue  viola- 
ÎPn  de  l'article  cité-  de  l'ardonnaiice  des  substitûfiôni  f.-— 
IttcâJu  4»  que^  l'aiTet 'attaqiié  ayant  décidé  eii  fait. que  le  ' 
Blatwir  était  décédé  eii  possessipûi^à'état.dë  citoyeyi  fran-. 
^is,  l'impo^bilité  de  soumettre  cette  question  11  un  nouvel 
«wncaY^d  inuipplicable^  à-la  c.a^se;les  ouvertures  de  cas- 
ttion  qîie  ron#yfifud)rAit  îiiduiF^  .tani.  dti^  ajplicke  cités  dcL- 


i 


\  ■ 
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:  l*orâoiiiMmçe\|eà(.le9{^Dieas  que  des  autres  autorités  ipTot 
'(({uëei^ar,  la  deman^deresséj  -*»  Attendu  5?  qu'ea  ràfppqiuit 
que  la  question  quf  en  est:  Tobjet  AùX  être  résoWpéf  b 
principes  di|  droit  fQf|lain)On  ne  pouï'ratt  nëanmoiAï dis* 

•  coBvei^r  que  Iajuk'ispru(}ence  des  aixéts ,  fondée  $ar  Timto! 
/rite  dés  jurisconsultes  les  plu|  distingués,  n'y  eût  apporté 

cette  nodifioation  ,  qu'uu  fidjéicommis  de  Fespèçe'  de  cela 

•  dont  il  s'agissait  n^  pouvait  éti^e  réputé  que  conditioanèl,  et, 

'  qu'en  le  .décidant  ^ainat^  l'arrêt  attaqué,  loii\  d'avoir  fait 

une  tftUSSjB  applicatiou^rde  la  Uit  du  a5  octobre  179270'» 

fait  qu'une  juste  application  de  celles  de  ia  matière^ ,— Ri*? 

*  «ETTB  ^  etc.  ».  •       .  •.,     .  ,       , 

Jfbta.  Voir,  sur  la  prmnièi^e  questicMi ,  le  tome  »,  pagt3S| 
-*—  Sur  la  seconde.  Je  tome  (^ ,  page  1 67  :  -—  Sur  h  troisièinc, 
}q  Traite^  des  Substitutions ,  par  Af.  Rolland  de  Yillargues. 


COUR  a  APPEL  DE  BRUXELLES. 

'       ■  ■    .  ■   • 

Ifn  testament  mystî(fue  est-il  nul  parce  que  le' notaires 
déclaré  dans  tacte  de  suscription  que  cet  acte  était  écri 
Htr  le  papier  contenant  le  testament ,  tandis  qùHl  tétai 

'    sur.V enveloppe 7  (Rés.  nég.)C.  eiv.,  311.976. 

LÉS  LEGATAIRES  DE  JeAW*BaPTISTE  DecÔnInCK,  C.  FeRD"»*!®' 

*  DeConinck..  '    ' 

•         »  - 

■Jédnr-Baptiste  Dec9;iinck  fait,  eh   1808,  un  testameat 

, /mystique.* Lç 'notaire  écrit  LWt^|/]e  suscription  surrcH?** 

loppe  qui  l,q  renfermait,  et  néanmoins  déclare  Ta vpir^^ 

«i^rle  t^stasieatinéme.  Deconinok  meurt  :  Içs  légataire  souÉ 

*       '  j  1 

envoyés  ei)  possession.  Mais  Ferdinand  Deconinck,  neveiiQ^ 

»'^  ./i 

,  tejftdteul* 'et'  son  herîtieF^  présomptif,  'demande  la  nullitjeqs, 

.•  ^testament 'et  provoque  un  inventaire.  Il  fondait  soit  moy^ 

.>^  nullitévsur  ce'quele^notairc  avait  fauspemept  énoncé qw 

.  racte  de  suscription  était  écrit  çut  le  papier  mém^  quicoB- 

tenait  le  testapaeiit,  tandis  qu'il.se  trouvait  sur  i'exlvelopp^' 

L«  \nbunal  de'Gaud^.  sans  tcxutefo?^  t^i^&n^préji^çr  relaû? 


• 


• 


• 


/ 


•  *  -  I  *     #  • 

téméni^  ee  taofeD^  ûrdohoè,  ma!§rd  Po|>position  Se^l%a- 
tpijres ,  que  rinvèntÀîrè  sera  paracnjev^.  CèuX'i^intérjetteiit 
appel ,  ei.dfim^ndçv^  qu'il  soit  Statué  sur  le  tout  par' ëvoca- 

HOli.  ^         .         y  ..        , 

Le  oaaût  1808,. arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruièlles, 
deuxième  chambre  ,•  par  lequel  :    *   »  '  *      • 

a  LA  CÔUB,  -^'AtteAdu  qiiè  p€ft*t;  976  du  Codé  fcîvîl, 
pour  la  validité'd'untestaTOeqt  mystique,  e%ige,  reiativéményt 
au  notaire ,  cfte  celui-ci  dresse  l'acte  de  suscriptron ,  qui  sera 
écrit  ^ur  lé  *  papier  sur*  lequel  k  testament  est  couché ,  qu 
lurlifediUe  qilPservira  d'énvteloppc  j  —  Qu*il  n'est  aucu|ne- 
ment  ordonné  que  le  noiaire  exprime  sur  laquelle,  dt^.ces 
deux  pièces  la  «Uscf^iption  est  faite ^  ^  Qu)s,  dans  l'espèce ^  la 
•  luscription  est  faite  sur  l'enveloppe  f  ~*  Que  la  fausse.'  éi^oii'- 
ciatipn  dujn^ot^ire,  qui  n'étai(  pas  nécessaire  pour  là  validité 
du  testament  ixiystique,  ue  pieut  vicier  le  testament  povri'  le- 
quel d'ailleurs  lout^  les  solennités  sont  pbseVvées-; — Que,  là 
'  '  '     *  »  * .       ■        *    ^ 

■question  de  la  validité  du  testament  étant  déduite  eii  juge- 
ment  etplaidée  de  part  et  d'autre,  il  n'échoit  dé  porter 'un 
jugeaient  relativement  à  rinvculairé  à  dresser ,  mais'à 'faire  . 
définitivement  droit:  —  Met  l'appellation  ç^  ce-dont  est  ïipr  • 
pel.qii  iiéai^t  ^  éraendant,  déclare  l'intimé 'dans  ses  (îus'et 
conclusions  non  recevable  ni  fondé,  et  le  côndamme  aux  dé- 
peos  des  déax  iu^tanbeSy  etc.  »  *' \    :'.   .. 


COUft  DE  CASSATION. 

•  Le  second  acqt^reur  qui  possède  Eimmeuble  vendu  pfêut-if 
attaquer  par  tiarce  Qppositiov^V arrêt  r^ndu  contre ^  le  pre-^ 
mier  acquéreiit*  au  profit  du  veiK^eur  .originaire  7  {Rés. 
afiF.  )       .  ;  .    ^  .  ' 

L»E.siÊUR  Veis,  g.' la  dabïe  ve(;ve  Gottevillb., 

Le  sieur  Lavergne  avait  acquis  de  là  dame  vçuve  Gotte^ 
v/Ue  une'rpartle  du  domaine  de  TÉpinj,  etj'avait  revendue 
9u sieur  Veù.^CéinX'é.  était  en  pos5ès>io»  de  ce  domaine  , 


.• 
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•  •  '  •  • 

lorsque  la  dame  Ootteville  demand»  et  fit  prpDûiK»  la  nul-. 
4ïié  de' la  v^te  f^iHe  oà  âeuit  Lavcrgnè;.  pour  dblet  fraude, 
•r-^  Le  sieur  Vêts  ne  fut  pas  appelé  dan&:lUnstance ,  qui  $e  ter- 
mina piar  un  ârrét  du-  5  fructidbr.an  B.  —  Il  attaqué  cet  Jirrêt 
pai^  la  tierce  opposîttdn.  —  La  veuve  soutenait  qu'il  était  un 
simple  ayant  cause.  Bu  sieur  LaVergne,  et  que  dès  Ion. la 
«hdse  fugëe  contre  çeiiil^ ci  était#comnuine.à  celQî-là.'— 
•  -Veis  ri?poudait'que  le.  possesseur  d'un  héritage  avait  ^  par  fe 
tait.meme  de  sa  ppssçssibn  v  un  di^oiVpnrticuUç^  qui  ne  per* 

•  •  '  •  * 

;  luctturit  pas  de  rîd^tifier  avec  son  vendeur  immédiat. 

^pe'  17  janvier  1806  ^  arrêt  de  b  Cour  d^pelde  PdIfierSy  ' 
.qui  le  déclaré  non  recevable  dauMa. tierce  opposition. 

Pourvoi  en  cassation  j  et ,  le  10  ao&  1808,  Annir  de  b 

fecftion  civile  y  M.  Sch^éndt  rapporteur',  par  lequel  : 

*  * 

_.  .«-.LA  COUR,  —  Sur  Tes  conclusions  de  M.  Daniels,  sulW 

stitut  du  procui'eur-général^  7— Vu  l'art. 'ft,  titre ^55,  de 

rordotinaïu^e  de  1667  j  — .  Considérant  que  l'arrêt  du  5  fruc- 

•  .      .      •  •    -  •   ■  , 

tidoran'S.,  qui,  en  restiluaVit  la  veuv-î  Gotteville  contre  la 
vente  par  file  faite  à«Lavergne,  l'a  réintégrée  dans  sa  pro- 
priété^  ap«été  rendu  contre  Tui  seul ,  sans  que  le  demandeur , 
'possesseur  actuel  de  l'immeuble,  ait  été  appelé  en  causej  — . 
Cons^idératit  qu'une  action  en  revendication  doit  être  intcai- 
tée  <jontre  Je  possesseur  deH'héritage  revendiqué^  que  dès' lors 
■  le  Jeninndeur  était  recevable  à  former  tierce  oppqisitiou  ù 
TaiTet  du  5  fructidor  an  8  •  dont  l'exécution,  devait  lé  dé- 
pouiUer  de  sa  puissance ,  et  dans  lequel  il  n'avait  été  ni  partie 
*"   iii  ^ppelé^  et  qu'ainsi  sa  demande  n'a  pu  être  écartée  par  fin 

,  -  _  •  •  "  ■ 

'  dé  non  re<!evdir,  sans  contrevenir  à  la  dispoisitioa  citée  de 
;    l'ordonuance; -^CASSBietc.a   .•       .  ^        '        ./•... 

.    Nota,  Voir  J'art .  474  du  Code  de  procédure  civile ,  d'après 
.  lequel  la, question  serdit  shns  doute  résolue  dans  le  même 
éeiii.  * 


COU{I.^D'Af»t*fiL    D»  .Bny  X.EI.LES.  4?^ 

-•    ••  .   •  ..  .     1  ,, 

)  •  ^ 

...  .    :  •    •        •  •  .  ••       •.-.••• 

•    .    '  -  ■     ■  "  •  •    *   ,       •    .       .. 

•  .        .  .  •.         *  • 

GOUR  D'APPEL  DE  BRtTXELLES:         - 

'  ■-    .  ■  •     .       ' 

Lasîgnificationd*  un  jugement  ^ans  rftehtionde  rése'ry&ni 
^protestation  à^en  appeler fait-èlle,pre'$\imer  Vacquiesca^ 
m^t  à  la  ehçse/ùgéé?  {"Biés,  aff.)  •'.:*. 

Si  la  réserve  ye.troHv^ynèntionnee  ifâns.l'ejqptoitvtigihàl^ 

-  sans  Vétre  dans  la  copie,  ttue circonstance jempêcjte^^Ba. 

V àiquiesfiemènt  d" avoir 4on  effet  7  (Ré»;  ftég.)  "  ( 

L'intimé  quia  obtenu  un  aprêt  par  défaut ,  lequel  statue  sur 
lé  fond,  est'-il^  sur  V apposition ,  admis  à  soutenir  tjui 
V appel  est  non  recevable?  (Rés.'  afFO^Cod.  de  prôc.  civ. , 
'.art*  44^*  -  * 

LkI  S1E.URS   GoDFVHlNtAU   BT   BaREL  ,    C/ I^S  ^S|£ljft   COMTET'^ 

D-après  le  droit  romain,  cAm  qui  demandait  ujot  dâai 
pour  satbfaitfe  à,' la  coiidamDatîon  prononcée  contre  lui^  ëtàlt 
réputé  irç^tM^fcer  à, la  sentence  du  juge':  Ad  soîuiionem  «i^• 
lationempe^entemacquqvisse  sententiœ  manîfestèprobaiuv. 
.  Une  telle  demande  n'était  point  considérée  comme  une  pré* 
somptf'on  d'acquiescement  î  c^étnit  plutôt,  line. preuve  eVf- 
dentef  manifesté  probaiur,  dit  la  loi  5,  Cod.;  de  re  jud,;;éRe- 
ajoute  que  cette,  décision  a  îe  thcme  effet,  de  quelque  tfta* 
iiièi*^  que  cet  acquiescement  ait  eti  lieu.  Ici  commencent  I(^s 
présomptions. — Elles  se  tirent  dé  la  na4.ure  thème  des  (atîts^ 
coml)iiié$  avec  l'intentioà  de^la  par\ie  condamnée,;  Sicut , 
êum  qui  quolibet  modo  senteniiœ  acqu&verit.fLn  deidandë 
du  terme  ou  dû  délai ,  qui  *était  citée  comme^  exempta,  ^St 
inoins  une  présomption  qu'un  acquiescement  explicite , «ainsi 
qu'on  vient  de  le  faire  remanjuèr.  Les  autres  cas  présomptif* 
-de  cette  disposition  ii  exécuter  la  sentence  du  juge  soni  in- 
définis, et  dépendent  eniièreinent  des  circonstances  s  k*  jùgeSî 
sont  ler^maîtres  de  lès  apprécier  et  d'en  tirer  telles  inductions 
qu'ik  jugent  à  propos. 


• 


N 


« 

47^  aoumtrâft  DIT  ?Af.jiit« 

.     ■    *     •  ■  >. 

.  L'art;  5  du'lit.  a^  de  rûrdonnance  âe  1667  evait^  ntolos 
âVstemion  que  la  loi  romaine';  il  bornait ,  en  quelque  sorte, 
Ifii  pt ésomptions  'd*iicquiesc9fnent  au  déjaut  d'appel  dans  ie 

'  délai ,  ou  a  sa  péremption,  lorsqu'il  avait  été  interjeté.  ^ 
C^  deux  cas  faisaient  présumer  de  plein  droit  Tacquifisce- 
neatà  la  sentence,  qui  dès  lors  acquérait  force  de  chose  jugée. 
•Mai»  .ces'  cas  indicatifs  d'une  présomption  légale  n'étaient, 
èomne  celui  exprimé  daos  Ja'  loi  romaine,  que  pro  modo 
extInpUi  et.  n'epipéc^iQnt  pas  ((u'il  n'eu  exbtât  une  foule 
Q  Mtrei  Qcmsacréi  par  la  jurispitidence  des  tribunaux.  . 

Qa  dispute  tous  les  jours  au  posais ,  dit^Rhodier  sur  cet  ar^ 
*tiole  ^  ^lir  lesjîns  de  non  tecevoir  contr/e  les  appels  et  sur  Tef- 
fetdes  acquiescemens  :  cela  dépend  des  çirconstàlices  ^  mais 
ce  qu'il  y'  a  de  certain  ,  c'est  qu'on  ne  regarde  pas  comme  .tel 
<^.qui  ne  vient  que  du  fait  du  procureur.. 5. -^TJn  acquiesce- 
ment donné  par  erfeur  n'a ,    ajoute-tril^  aucun  effet,  él  il    . 
*cite  un  arrêt  de  Toulouse,' de  ifSi,  qui  l'a  jugé  ainsi.— ^Nous' 
sommef  ft  cet  égard  de  son  aigs ,  p^rce  que  l'erreur  est.  un 
j^3*n  qui  Ticie  les  eaptrato ,  et  racquiesoîineiit ,  qui  est  un 
''^masp'Contrài ,  doîtûndubitabletnent,  pour  former  obliga- 
tion 9  «étr^  fondé  jsur  le  consentement  de  la  psirtie ,  consente^ 

>'  «itteiit  qu'on  ne  peut  présupposer  lorsque  l'erreur  en  est  le 
principe  j  mais  cette  erreur  'doit^toujo^irs  être  bien  démoo-. 
trée^  ce  qui  n'est  pas  toujours  aise  :  car  bien  di^cUement  6a 
serait  admis  à  dire ,  comme'.dans  l'espèce  citée  par  cet  auteur^ 
qtiVn  n'a  pas'pris  conïme  on' le  devait  le  sens  de  la  sentence , 
à  iDoitis  que  son  dispositif  Ue^soit  vraiment  obscur.. et  ampiii-r 
^  {K)ldgiqud   •  *  » 

BepOis  le  nouveau  Gode  dé:  procédure,  onne  croit  pas  que* 
cette  doctrine  s.ur  les  acqilj[c%ceihen~è  ait  été  sensiblement  al- 
térée', encore  qu'il  n'eu  ^Sse  aucune. mention.  CeCode^ea* 
^)arlant  de  la  réception' d'un  appel  et  de  ses  effets ,  suppose 
qu'il' n'existe  aucun  a<!qulesceme,nt  :■  donc  la  même  latitude 

'  d'interprétation  ,est. laissée  aui^  juges  h,  cet  égard.Lexnotif  de 
ee  silence  '  est  sensible  :^car ,  si  racquiesceme^t  résulte  d'uu 
fait ,  ainsi  que  J'adition  d'une  hérédité ,  comme  ces  laits  pcu-^ 
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vent  être  infii^s.,  leur  qualifièÀiloneftt  moikif  i%k  à^to^joitép 

la  loi  que  de  celui  des  tribunaux»  Il  suffit /p«ur  teur-gfEtiiîe 

appréciation,  d'ù&iens  droit, et  de i'emérlence.   '   ^  . 

D'ordinaire  ^  et  pour  éviter  prudeimnekit  touteidifficullà 
*  i'         ■  .  ' 

à  cet  égard  ,ies  avoués  ^  en  signifiant  1^  \ngevpmn^,  qui  "bk^* 

sent  les  intérêts  de  '  lêut*S'  cUens  ;  ibot  des  protestations  et  def     t 
réacTYés  d'ea  appeler  t  ainsi ,  nul  acquiescement,  possible .  à 
Réduire,  de  cette  signification.'  «-^  L'intimé  est  sfful  dispenssé 
de  cette  obligation,  lorsque'  le  jugement  prononce  des  cop«- 
damnàtions  réciproques  f  -il  est  en  di^oit  d'appeler  inpidem*^  ^ 
fnetu  en  tout  état  d9  cause  4  cVst  la  f  disposition  de  Fart.  44^    > 
du  Codef  le  défaut  de  réserves  ne  petit  êti*e  un  obstat^Ie  qu^ 
pour  former  un  appel'  principal;  Cette  distin^tioii^est  sage"-* 
meht  introduite  paria  loi,(  c^est  une. barrière  insur'montebU 
lorsqu'on  veut  étve  demandeur ,  et  ^Ue  est.ntille  si  lion  n'est 
que  défendeur.  Dans  ce  dernier  isas,  cela  devait  êlr^.^nÎB^t 
en  vertu  de  cet  aliome  fondamental  :  Nil  ,d^bet  actori  Jicçrû 
quod  reo  non  llceatf. —  Le  défaut  dé  réserves  dans  iJin  exploit  . 
de  signification,  noii  plus  que  l'exécution  «du  jugetneiit-,  n||     - 
"pri vent  point  une  partie  d'en  appeler  lorsqu'il- s'agit  d'un /tf^ 
-gemeni.  purement  préparatoire  f  c^-ebt  encçre  une  exception' 
auprincipe  général,  consacrée  par  l'art.  4S  »jdu  même  Codé; 
D'où  l'on  dôitjSttférêr,  par  suite  de  la  maxime  ^e&  inclusions^ 
qu'il  enjestautrement.des  juçetxiénsin/^r/ocu/o/re^^  .et  qu'on  V 
serait  non  receyable  h  en  ^ppeler ,  faute  de  m^ei^tion  de  r^^ 
serves  jjai^' l'exploit  de  «igjaific^tion',  ou  après  y  avoir  ao-^ 

quie^é.     /    •   * ." 

La  seconde  qu^^on  SQufiTre^plus  4^  diiB^ulté  s  çcu:;  éh^  d'|i«« 
près  ce  qui  vient  •d^éti'e  exposé ,  oh  doH  inférer  acquiescemei^t 
;  à  une  condamnation  d^.ce  quWa  signifié  le  jugëmept  sans 
réserve  ni  protestation ,  si  l'on,  est  par  cela  seul  non  recevable 
à  en  appeler  autrement  qu^ incidemment^  peiA-K>it  4i^e  qu^il 
j  a  lieu  à  d|i|cider  de-  même  lorsque  l'appejant  a. fait  leiré* 
serves  nécessaires  dans  l'original  de  l'e^plotit  de  signifix^dtion 
du  jugement ,  quoiqu  elles  ne  se  trouvent  point  dgns  la  copiii 
de  cet  exploit?  -^  Dans  le  silence  de  là  loi  sur  ce  point  par* 
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tiGiilUflr^  le  jugr  n^a  d'autre  fluAlibeAu  qae€el|ii<}e'iâ*VaÎ9on , 
et  d*a«lre  inonîteur.^iie  le  seatineut  dé  Vëquîté  itator«Ue  ; 
c*^t  a  lui  à  balancer  tes  airantages^qni  rësfi lient  dé  la  prompte 
t^^iflftivaa  des.  dântf  pidiciaires,  avec  les  înconveiiieBsde 
privel*  une  pirrtîc  de  TeMnoiçe  d'un-droit^lë^timè:  car  si  oii 
âdlniet  dans,  ce  cas  la  pi^somption  d'un  acqùiêsçemeut  ^  cette 
|M'i^oiDptîon  n'est-elle  pa$  repoussëe  par  la.  mention  du  con- 
Ipmpe  euprîmëe  dans  l'origmal  ?JSi  elle  n'est  pas  rejetée  dans 
lat.eopie,  cette  omiâiî^»"  >  ^^^^  d'un  oubli  yolontaîre,  peut* 

^  etttt  portçr  atteiQt0  à  ce  droit?  Le  silence ,  qui  n'est  qu^one 
,  négation ,  peut-i  pré  valoir  en  bonne  tMforie  sur  un  fait  po- 
sitif ?  -^  Ou  répond. qiieia  copie  est  un  original  pouF. la  par-  ^ 
tiesignifiée;  qu'il  ne  sufRt  pas  que  la  partie  cnii  eSi  dans  Pto- 
tentioA  d'appeler  consigne^^ette  îtiteution  danscust  acte'sé- 
paré  et  dont  elleseule  ait  connaissanee:  mais  c'est  ide  la  no* 
iificattonde  cette  intention  à  la  partie  iiUéressée  que  l'ade 
prot'estatff  tire  toufe  sa  yaKdité.  Cette  dernière  opinion  -a 

•  |>i>^vahi ,  et  nom  ne  faisons  aucune  difficulté  d*y  donner  DOtrç 
.  nsçentiment..  Voici  l'espèce. 

•^r  UII6  demaiide  eh  revendication  agitée  ^«ti'e  les  sieàrs 

.   €i'o^/umeau^  Bareii  et  i^amet^e-Grez^  intervient,  Je  20 
janvier  1807 ,  uir  pigetnent  du  tribunal  de  première insânce^ 
.qui  y  çvàntjii£re  Uroit,  admet  la  preivve>dè  la  possession  de  > 

^  Fobjct  .revendiqué^é  -^  GodAirnëau  et  Bâre^  signifient  ce  ju^ 
:gement^  et  ne  font  des  réserves  d'eu  âppelei*  que  dans  i'ori- 
ginal  d^  J[eur  éiploit  de  signiôc^tion  :  ces.  réserv.ea^  nlétaient 
point  dans  la  copie.. —  Le  sieur  Ccfrnetfdt^-^ïez  ppuvail 
croira  que  cette  significatioii  avait  pouv  objet  de  faire  courir 
les  d^laij^autorisés  par  la  Ioi\  et^de  mettre  à  exécution  le  jik 
gement'in^rlocutoir^  -^  M^is  il  renonce  a  cette  idée  lors*;) 
qu'il  voit  ses  adversaires  interjeter  appel  âe  ce  même  juge- , 
nient.  «-^  Un  arrêt- par. défaut  de  laX^our  de  Bhii^elles  ks 
ayant  déboutés  .purerpent  et  .'simplement  de  lèuitnppel  et  6K> 
donné  quelle  jugement  de  pi^emière  instaïice  sertît  son  plein 
et  entier  effet ,  ik  forment  opposition  à. l'exécution  de  cet^ 
arrêt';'     '  .  •  . 
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iAét%  llettldmetitv  ^e  ^ieui* 'Corùetrde^Glreli  èppotê' ta  iîn 
denair  recevoir  Ail dë6^^  ia  Copie  de  sigcÀfîcatioo  iki  jttfg^* 
inejttdoet  était  annel ,  et  sut*  le  défaut  de  mention  d<*  rjë^evr 
Tes  deleorpait'^U  induittie  cette  onûsMon^un  £ft!q«iiesc$<xieiil 
pi^ésiimi^  sti  jùgemetit  ihferiooutotre  \  il  .sostiêiït  qu^'eficai^e 
.^.,1or9  de  -TjdbtîsBtioii  de  l'arrêt' jimr  dëfiiiut,  il  n'ait  .ppinl' 
ar^amenté  de  eette-/?n  f/d  xMm  recevoir ^^  'H  a  le*dra4t.de  Ja 
proposer  et  de  s'en  pdhévaloir  sur  l'oppo§itibB|  q^e  c'cs^t  alors, 
seulemaat  qu'il  y  «a  cont^tatièç  eneaiuevCt  qu'il  a^eu  un 
coDti'adiçléur^  qu'^upauavant  /  peu  devait  lui  impartei^qii.e  * 
IVppel  fut  rejeté  ptir  un  $iiTiple  débouté  tMi  par  une' Çu 
.de  non  vécevQir  s  son  seid  intérêt  était  dans*  ce  même  rtijc^t, 
il  n'impoite  sûr  quoi  il  fut  apptiyé  f  qu'aujourd^hxti  que 
ro^pÔsition-  à.rexécùtton  de  ce  mêmeWret  donne'^  la  *oiî- 
testation  une,  physionomie  plus  sérieuse,  plus-împôiHaate^.il 
doit  s^eiùourer  de  tous  les  moyens  dont  sa  caule  est  stisçep-* 
tible  :  lesilns  de  non. recevoir  étant  de  c9  nombre!  il  da*t*;en 
iarre  uisage'sans  que  Ije  silence  qu^il  a  gardé  auparavant  soii 
pa  empedieot^iit  dpnt  8e$  adversaires  pumscfïit'^âiHoriser 
tOQtraiiii',  poîsqu'au  momient  od  ils^^uraient  jhi  le  faûre^^  iU 
Âaient  dé£|iJlalte,^  ièoaséquemnientsûns  dràlt.'       «  •.      * 

Bii  n  itor^  iSbSy  arréï  de  la  Çôur  d'appel  de  Bmxeflès ,' 
troisième chanibre,. MM é  Sirèns^i Èamàti  avocats,  par  lev 
quel:  -  ;      .  '         *  '  î     * 

tLA.GOtJft,  -^  Âtteiiflu  quélfe  jugement  susdit  a  été  no- 
.tifié,  à  la  requête  des  appeîlifts,  àt'intimèsans  aucune 'réser- 
ve j  —  Que  si ,  dans  la-i'elation  de  l^xploifde  signrficati'on , 
«  <îst  faii  mention  «le  la  résenvequç  fes  appélans^'faisaient  d.e 
turs  diwts, il  n'^t-pas  moifis  yrarqùe  la  cbpife  «îudït  ex-  , 
ploit,^i  tient  à  Péga^ifye  If  intimé  lieu  d'original ,  renierm'er 
Wïe  simScation  j^uriejet  si mp^é. dû  jugement;  —  Ati^nda 
qu*ii|'ttïoyeA  Épl^ppp<bsîJ;iôil  faites»  parles  applelàns  à  l'arrêt 
par  Ihftàut^iîfetimé  est  èii^el'  dfe^ 'proposer  sçs  fins  de  noa  ' 
recevoir  contre  l'a ppet*5  r- Attendu  que ,  quand  même  là  de^ 
wandé  en  çomnotunicâiion'  d^\)iè<%  serait  un  acte  de  pVocér 
dure  qui  pourrait  ayoir  la  forcé  de  couvrir  les  fins  de  non 
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veoetoir^  celle  doot  il  •'•agit  ^ne.  teraît  {Hu^t  couycrfe  dans 

Tetpècet  puinquef  Tyitînitf  «Vpas  detaiand^  coimmiiucalîôii 

4ea{ûèces,  tnaît  un  délai  poot*lK>BimUuicatioii*; — ^Pa^r  ces  dhv* 

tîA,  T^.  Rcçm  les.  àppeiaiif  oppO^aos  à  i^aarét-par  dé&oi 

.  du  20  m9^n  derbier*  à  cbaige  de  cefônder  les  f rait {M-ëj^di- 

*eia|it;  ctrdràne  qtie  cet'  afrét  déinAirera  vappoHë;.  —  4"^ 

prii^c^ipaly  ^n»  s'arrêter  rv%  eKeeptjoDs  à€B  appelans  contre 

la  fin  de  non  retteyoir  fropcfêéè  par  l'intimé,  déclare  l'appel 

non  reeevable^  condamne  les  appelana  aux  dépens.  9 


m 

COOfl  D'APPEL  DE  PARIS. 

^  à 

L^inscriptiofr  prise  sur  un  tiers,  dont  te  débiteur  a  promis   ' 
la  ixitijication,  doit-elle,  2i  peine  de  nullité*,  énoncer  non 
Seulement  l'obligation  principale ,  mais  encore  V acte  par 
lequel  le  tiers  a  ratifié  ?  (  Rés.  'aff.  )  C*  civ.,  ai-t.  2^8. 

Le  siEun  Tuort,  C^  l&s  CRiANciER^  de, la  da>ie  yeuvsLuct. 

•Le  V7  naven^re.1787^^  XeMp^v  Lucjr  consentune  obliga- 
tion devant  nptaii^e^n  fifliveur 'du  siejar  Thor^JWs^^k^^ti 
. .  tant  en  son  nom  qu'au  no^  de.$Q^  épouMf,  ^nt  il  promet  la 
ratificatiçn*  Par  acte,  du  a  décembre  1 7^ ,  la  dame  Lacj 
ratifie  e'n  effet  cette  obiig atiqà^  et,  Le  »7  geraiiaala^^^hojTf  • 
éprend  sur  les  biens»  des  deux  épou^,  et  notaoïment  sur  ceux 
de  la  femme^  une  Inscriptipvi^au  bureau  des  bypotbèques  de 
Pofiteise.  Mais  îL  |i'y'  rappelle  csue  l'acte. du  17 novembre  * 

1767,. sans  énoQcer  nuiletn^nt  l'acte  de  ratification  qui  IV 

»       '  *  '    *  * 

/yaitsuiyi.    .    .    •  .      ,  . 

Quoiqu'il  en  soit,  apvcs  1&  décès  du  sieur^Lui^etlçii 
fruf:tidor  an  6^  sa  vei|,ve  veiidit  %u  sifitit  Boidaiigèr  1^  fer- 
me à  Yeyiûars,  qui. lui  était  prppre.,  Ltacipiéreur^  ^fV^  ^'/^ 
transcrire  8on<:centrat,  trouva*  l'inscriptij^^n  sieUr^fj^o'T 
.  et  plusieurs  autres.  Il  fitj^  iiDti|iiations  et  qjjj^  pi^B^l^te» 
parla  loi  du  irbi^umaire  s^  7^.  Çepéh.dant  l'oiVre  iwp^ 
de  cette  vente  ayant  été  frovof|uée  au  tribunal  de  Pontoiseï 
quelques  créanciers  prétendii:ent  que,  le  sieur  Boulanger  ne 
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ait  pas  eonforme  a^'la  tbi.  Uh^fugementdu  ^t^geitninai  • 
rj,  adô])l3fit  «ettc  prélMiiDiif  ie:dë«;)m^pos$ibîe  de  ton- 
tèàf^réatiécs  îfucrifes^.et  décida- qn^il'n'jF  âv-ait  pa«  Heii.de 
èëdtr  à  Fofc^re.^r  l'appef,  tuteryiiitua  preanier  arVét^le 
janvier  1808,  ^infirma  ca  jugement  et  ordonna,  la  coti^ 
:ioii  de  Tordre  enia  Cbur.  Bn  7.proeédtat^  le $ieur  Tfao(?y 
toiidàsa  coUbcatibû'att  i^tiovenibr^  1787, date  de  l^ol)* 
(tidn..On  lui  objeetaqu^il  n'attfUpaâ  fiiit  inserire  làmti- 
itipn  de  là  danie  Lucy^  »eul  titre  qa'il;eût  contre  èUé.     ' . 
1  répondît  que  cette  ratification  uedeTéft  4^e  oonaïklërce 
i  comme  la  preuve  d'un  mandat  par  elle  précédemment 
iàé  à  son  mari ,  suivant  la  règle  RatihabUiù  mandaio, 
uipatatttr.  L'inscription *,  disaK-flyn*en. était  pas  pliu  nc«  ^ 
laire  que  l'eût  é\é  celle  d'uu  mandat  ah'térieur.  L^  prc-  • 
h;  acte  est  le  seul  constitutif  de  la  t^'éance  et  de  l%|rpptbc- 
);  l'autre  n'y  a  rien  chaflgë  ni  ajou^^  :  il  li^'est  qu'iûie  sîm- 
confirmation,  lia  menrtipn  du  premier  suffisait  don^  pour 
ptiblicUé  prescrite  par  la  ioi-et  pour  i^pousser  tout  {ir^  .. 
t6  d'ignoruVice.    '  \        .      v  •        ■  \ 

^s  créanciers  répliquaient  au  contraire  que  la  foi  (ark  1 7 
celle  de  brumaire,  et*ai48  du  Gode  civil)*  n'exige  pas 
dément  rénon<Hation  de  la  dréance  ^  mais*  encore  celle  du 
fC;  que  dans  le  premier  acte  ne  se  trouvait  ni  lien  pbliga- 
re  lii' constitution  d'hypothèque  ;  personnels,  a  la  dame  . 
■^y  9  que,  quelques. tei*mes  qu'y  eût  employés  le  sieur  Lùcy, 
!^  avait  pu  /  en  l'absence  de  sa.fl^mme  et  sans  son  coiisen  - 
Bent  eiprès,  nii'obligér,  m  affecter . ses  bienë;  que  ton-  . 
irs  cet  acte  'fut  demeuré  étranugen  à  la  *daii|ie  Lucy  ^ans  si\ 
^i^éation.  Ce  dernier,  acte  était  donc  véritablement  le  s^ul* 

•    * 

re contre  elle ,  et  conséquemraent  l'inscriptioi^  cp  était  iii- 

■^saMë  pour  la  Validité  ou  la  conservation  de  l'bypotbè-^ 

f  pi^ndne  par  lé  sîeur  Thory.  ^    n. 

^  U  août  1808,.  ahuIt  dé  la  Cour  d'appd  de  Paris,  se- 

Dde* chambré,  M.  Blondsl  préslàexf^i  par  lequel  t     . 

*  Iacg^ijB:  ,  —  En  ce  qui  touciie  la  déivande  formée  par 

^i  tendant^  à  être  coltequé  à  U date  du  1 7  nljvénibi^f ^ 
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.1787,  «l  eiïvçrlu  de  Fflctc.^e  ce  j.our;  ^ÂittenSu  que.,  s'il 
eat  vrai ,  en  pfritoeîpe  gén<^ra1 ,  qu'un  acte  dei  Fatîficaticm  nej 
change  rien  aux  ^spositioh$  cl*im  premier  acte ,  dont  it  ri^ 
qUe  la  confirmation  ^que  tous  les  droits,  et  même  la  date 
•^hypothèque  qiif.feh  résulte,  ïi'eh  reçoivent  aucune  atteint 
ce  pi4ncipc  n'eit  pas  applicable  à  l'espèce  pr,ésentê,  oà 
mari  s'obligeant  ehVers  tin  tiers ,  de  quelques  termes  qu'if  ! 
soît  servi  daps  l'acte  pour  obliger  sa  ferfimé,  n'a  pii ,  sans 
participation,  sans  soç  coiiâéntement  et  soii. adhésion,  affec-J 
terJeç  biens  propres' el:  personnels  dé  sa  femnàe;  que  dès  h 
l'obligation  contractée  par  feu  .Charles- Antoine 'Lucj,. al 
«profit  de  lliory,  n*a  pu'devenîr  commune  et  personnélte 
la  veuve  Lùcy  que  par  son  acte  de  ratificatiori,  du  a  déceo^ 
bre  iJ/Bq,  encore^  bien  que  ÇhaHes- Antoine  Lucy  ait  pàfS 
en  l'acte'^u  i^  novembre  1787  comme  se  disant  et  portail 
fort  pour  sa  femme  j  -^  Considérant  que  rinscription  du  « 
germinal  an  7,  prise  par  Hubert  Thory,  ne  l'a  ete  qu*ij 
verW  d^  l'acte  du  17  novembre  1787,  et  sWns  ^nulte  m 
tion  de'k'acte  de 'ratification  ;  ^-  Déclare  Hubert  Thoi 
lïroij r^cèvable  en  «sa  demande;  ordonne  qu'il  sera  rejçteÀ 
ordre.  »      •  • 


CQUR  DE  CASSATION.    . 


r         *m    ^     * 


Le,  cohéritien  fm  éi  b4tL  .sur  ie  soi. commun  possédé  par  lÂ 
divis  pétu^il  obtenir  tfiie  le  tetram  ^ur  lequel 'il  âjû 
V  d^s  constructions  s^oit  compris  de  préférence  dans  son  loti 
(  Rés/affO  .  .        .   •      *    .  ,    - 

GflASTiL ,  C.  Xhastel»  *  •• 

*  •     •  '1 

ha  tna\\mc  Omne  çuod  inœdîjficalur  sohjf'  cedit ,  p\^u 

dans  la  loi  7.,  §  ï  o ,  ff. ,  dé  acq.  rer.  dom.y  et  reproduite  da 

,    lé  Code  civil,  art.  555,  s'applique  seulement  s^u  cas  où  .!'< 

construit  stir  lin  fonds  étranger;  mais  lorsque  les  cdn^jtruc* 
•  tions  sont  faites  sur  un  terrain  domx)n  'est  en  partie  j>rôj)rie 
taire,  et  que  ce.  terrain  ri'est  qu'une  fraction  d'héritages  wi; 
•côre  indîvis,  li  semble  équitable  dé  l'acçordei^  oeluîqui  à  âcvà 
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£çe^  surtout  lorsque  l<;s  copropriétaire  qi^i  pouvaient  , 
poser  aux  constk*uction»^ne  Tont  point  fait,  et  qu'ils  trou- 
^daprs  les  autres  biemsà  partagq'.de  quoi  se  remplir  de  - 
s  droits*  .  '     . .    "    , 

dci  leiait.  ]Le$  enfatis  da  si^tir  Chastel]ovà9^çi^t  .j^-. 
sèment  des  biens  de  sa  sticcessl^n^  ouverte  exv  1792^  Afh 
[^  Vun  d^eux,  avait  ecliangé  quelques  parties  de  ces  bi^as, 
lit  des  constructions  considérables  dans  un^^ufre  partie^ 
irait  que  ces  opération^  furent  approuvées ,  an  moins 
teinent  ^ -par  ses  frères  et  sœurs. 

Il  l'an  g,  "les  cohéritiers,  voulant  faire  cesser  rindivjsion, 
iftndèrént  Le  partage.  Michel  voulait  que  Iç  terrain  sur 
tel  il*àvdft  eonstniit  fnt  éèmpiîs  dains  son  lot.  Ses  frères 
èors  voulaient  au  contraire  qtie  fes  Jots  fussent  tlrÀ  w  ' 
/.conformément  ftu  Code  civil,  publié  pendant  les  débats, 
n  jugement  de  pt'emière  instance  ,•  confirmé  par  là  Cour 
mI  deLyon,  aceneîtlft  lé»  rédamations  de  Miéh^.  -  ^ 
Mirvoè en  cassation ,  ptà^r  viofàtion^dé  la  ioi7,  §  tô,  iS*. , 
icf  ../Ter.  J<nn.,  et  de  l'art.  K®  di^Côdc  dvil. 
tais, le  II  août.  1808^  aurêt  de' la  section  des  reqttéfês^.- 
Muraire  premier  •  président |  «M.  Xiie^^e  rappoi*teur*, 
Ct?£ané5  avocat ,  par  lequel  :       .  •*  .    • 

|éA  tGOUR 4  —  Sur  .le»  <ioinchisiotos  de  M.  Gîraud,  9ub-    . 
iti^u  procui*«nr-général  j  *— ^  Attehdu  que  la:  règle  jffdt-^  . 
wnsole  ceditiie  peut  ^tre  appliquée  dans  sa  rigjiéùrW  ; 
'opri^taire  qui  a  liâti  ^ur  \^  sol  jéomm^n  ^  *<*  Attendu  <|ue  . 
fkprobattonç  des  ^changes  pâf*  tes  pôbévitiers  écArtâîenl 
plieation  d^.ràrtt,85o  dû  Co4.«  civil:  qi|e  ôe  sera  lors  de  la 
||lion  des  |{^.parles«xp|ert5,  que  rari.  853  devra  étrc^fb^ 
%Âîls  cas  jr.  éçkokf  que  l'exécution  de  Fart.354  est  êuijpK 
■méd^è  l'existea^e  d'un&'égaUlé  parfaitcdaés  le^portioRfl| 
MM  les  chances  des  copartagéaés  ;  <piê,  dtffts  4'^pèQe,:b(. ! . 
({'d'tftipel.  ufjora- p«  V4ilnblemsnt  ^d^EMtr.que  la^oeri^-sw 
ridès^eonsIniAlimè  avaieiât  éfcé.âwte|.^rettâ:iiit -dass^le 
|%i^Qin^ruip'té«{i*j(  j^  tjrag^au^iprt /i^  jjL  «ieàpplK»M<f  rfvto 

•  5i.. 


.  • 
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I 


CQÛR  m  CASSATION. 


.    • 


Vatvit  gmi  -dêclrnip  une  partie  iionreceyahle  dans  tm  i 
N  de  reeptÊ^  lùi^He,  a  ^iwAVT  i>*%krt±niTj  quand  aU  cok 
'     tim^réi  wlt  Hi4^a,  pYésentê-t'ït,  sous  ce  rapport] 
môyen4^cas^aUon?  (Rés.  aC)  Cod.  de  pr.  cÎT.,àrtj 

Le  aS  brumaire  an  1 2 ,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de 
çon  qui  colloque  les  époux  Chatve ,  au  prëjudiee  det 
selles  Thouverey .  CmWH^^  reviejttient  par  requête  civi 
vaut  «la  même  Gour»  E|l^  foiideat  leur .  demande  j* 
dol  personnel  qu'elle  reprochent  &  leui^  advérsaim, 
'  la  découverte  récente  de  pièces  décisives  retenues  pari 
de  ces  derniers. 

I«a  Cour  de  Besao(^<!Éi ,  par  arrêt  du  29  mai.  1806)  ^ 

la  demande  en  requête  cîVile  naaf  recayatilei  sous 

que'  les  demoisdtes  Thoùviçr^  n'ont  «uciin  mi^rétl 

♦    *         • 
.  eette  voie. 

*'*•■■ 
.     '  Recours  en  cassation  pour  violaticyi  des  asi.  i*'et! 

titre  35  de  l'ordonnaj^^ce  de  1667. 

'  Le  i&  août  1808,  AAiiiT  de- la  s^tion  ciril&t  ^* 
giacami  rapporteur,  "S/LUéChabroud  et  Mi 
cals l'par  lequel  t 

..   «  LA  C<)UR^-^Surleis'cbnc}usi<H)id0  M»  X^couA)! 
séitui  du  procureur -général^ —r- Vu  Idi  airtiçtes  1^ 
tit.'S5,  de  rèrdonnance  dçijSSyj^—Gonsidéraiitquelél 

'  de  sTjeiquéte  civile  présenté  par  les  demander«s|ps  était  < 
1^  de  œu^  dont  l'art»  54  cÎHilessus.autorise  l'etnploi  1 

déclare  par  aanséquent  rèaevaples  ).  -^  4^'il  est 

*  '  •  •     »  *  •  • 

pt'peès  et  Den«âésayoué  par  la  Goùr. d'appel  qu'en 
alawiîe  derecpiéte  civile,  l'ob)et  des.  delnan( 

/  eAtraautre^V  de  £|tre jwiraelâr  i'*^la  dîspAsilsOBéeffl 
d$  brûittaire  an  12,  qui  Uqv^alrà  4f49o.t^-  i> 

/  inacijî^  Chairei  ^  k»  «oBpqpi^t  pow  à^ 


j  2*  h  dispositioa  duiinéme  arrêt v  V^i  ôrAMMicrfl-  fii»  les 
iw&dé  rîQstancé  d'appel  seraient  colioqaés  avaiit  toutes 
Reicréasce^  etpar  conséqiieat  celte$>  des.dmth^ideresie^y 
Ju'ii  est  évident  que  les  demanderesses  avaient  faitërél^i 
ipier  ces  dispositions  qui  po«|viiient  CQi^pi'otti.ettre  l^sort 
kuc^éauce,  et  quelles  jfie  pouvaiidat^M  attoquer,  d*a.- 
)  l'art,  i^^ci^dcssus^pîté)  que  par  la  yom  de  la  requête  *ti-o 
y  —  Qu'il  suit  de  1^  qu'en  les  décforaiit  non  recevables , 
I  prétexte  |]u'eUes  n'ayaienl.  Siùcun  intérêt  à  recourir  à 
iiçvoié,  la  Goùr  ^d'appeia  aiiiîtKairemeqt  créé  wi^enuU 
tt  violé  les  articles  çi-^essus  y-^  C4^«. ,  ètc v»; 


GDXJR  DR  CASèATIOlW.         /  * 

éçnt  d'une  main,  étrangère  et  non  revêtu  paf  h  fif  ' 
^ite  (Tune  approbation  en  toutes  lettres  de  /a  somifiç' 
laqielle  il  a  eniendù  s*^eng€igevesi'il obligatoire,  alprè 
la  sincérité  de  là  signature  a  ét^reeùymue  et  vérifiée? 
Ré8,<»égO  God,  civ.,  ait.  i3d6. 

Les  HÉni^isiis  Mimnpe,  C.  hitL  siBim  RottssKTr  * 

'  -  ■  * 

^ViBïRre  Mîrande  avait  souscrit  an  fayèur  du  skur  B.QUSr 
oeillet  dd  6,000  fr.  Elle  s'était  contentée  d'appvuvjer 
rttii£e,*qai  n*était  pas  de  3a  ifltaiin..,  et  d^  figne^i  sans  apr 
iver  la  somme  poviée  dans  l'obligation*  . 

près  le  décès  de  Ja  dame  Mirandé^  ses  héritiers  sont  aai- 

»  en  j)aiement  du  billet  dont  il  sfagit.  Ils  déélàrei^t  he-. 

t  *••*•'■'•    *  •      •  ,      •• 

kfiaître  l'écriture  ni  la.  signature  de  cette  veuyei^ 

«ement  qui  en  %}!d]^QAçla  vérification  par  experts.  L*<fc 
Irie;  et  la  signature  vérifiée^,  oncles  dédâreiémanée^  deilak: 
fcMirande.  .  r  ' 

jmy.^u  jugement  «^i  entérine  le  rappoi*^,  et  cdpdttmi^ 
Héritiers  au  pâiéinent  dii.aip|i.ta]àt  dxi.billei,  avec  les  intr 


^ptU  — Xes  «liériti^rs  SDUtiieniii^iKt  quelè  intU^ÎM  mil^: 
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f»*reé<{ife''il'»*Aûit  p«8  Satït  dansda  &Fàie  p^sûtfte  parla' 

•  ^'lar«tioiidu'2a8epteinbrei7559et  l'art.  i-SsG'du  Codech 
.  Le  la iMvtaiidor  an  la',  airét  confirmatîf  de  laCour  (fl 
|>Mde  Pinris.    '. 

•  Pourvoi  e^  castotion.  -^  Çt,  le''ï7  ^^^  î8d8 ,  iRiirr 
.   '«ectioBseiyMe9Mv»i[ic&df«/.pi:éndeDtd%e^  MM.  ^^ 
iMtroi^NeufinUette  arocats,.  par  lequel  : 

«  LAlCOUR,  —  Sur  les  conclusion»  de  M.- Lecoutour, 

m 

'    «ttut  du  procureur-général ,  après  un  dëlîKëré^en  la  du 
'  dit^c^seil;  —  Vu  la  déclaration  du  22  septembre  1755; 
Et  attendu  que  le  billet  dont  le^éïendeur  à  réclamé  le 
qaent,  écrit  d'une  autre  main  que  de  celle  de  la  veuve 
*'   i^flhde,  qui  Ta  signé  et  en  a  approuvé  T^écrlture,  ne 
'pas  son  approbation  entoitfes  letti'es  dé  la  somme  ém 
\  audit  billet ,  ainsi  que  lé  prescrit  la  déclaration  dé  i^SSj 

*  Attendu  que  cette  loi^ répute  nuls  de  semblables  billet^ ^i 
fendauk  juges  d'en  ordcmner  le  paiement;  qu*aû  surj^î 
démandienrs  en  cassation  oiît  excipé  àe  cette  nullité  eii( 
d'appel;  —  Attendu ,  dPun  autre  côté,  que  le  défendi 

^  *paà  just^fîé9  et  qu'il  pe  résulte  pas  des  faits  relatés  dans 

•rét  attaqué  que  là  veuve  Miraiide  jfat ,  à  l'époque  où 

souteritle  billet,  dons ^wcune  des  classes  d'individus 

loi  eiftepte  de  sa  disposition)  qu'ainsi  en  ordonnant  le 

nusnt  dudit  billet ,  la  Gour'd^appel  de  Paris  a  violé  cette  ^ 

*.-=- Casse,  etc.  «  '  . 


Noia.  I>ans.les  causes  de  ce.tfe  na^é:U  difficulté  ne 

*  ."  •     '  *  .      '      ■ 

siste  pas  à  savoir  si  un  billet  non  approuvé  est  obligatôi 
-si  h  montant  peut  exl  être  exigé  sûr  une  9^imple>véHfiiç 
d^écriture,  La  négative  est  certaine'i  la  déclaration  dé 
et  l'art.  i5sa6,du  Code  civil  sont  formels  à  cet^ard*. 

Mais  ils'éiève  à  ce  sujet  une  question  pluS  délicate, 
demande  si  un  pareil  bWèt  peut  ou  nou  êtr^  regardé 
un  commencement  de  preuve  par  (^crlt ,  suffisant  pour 
^dmettréie  créancier  à  la  p'reuve  par  témoins  tle^la  sin( 
çfe;lade{te.L'afi)ri»attte  a  çYé'Sécïd^^  ^^  im  an-él 


J»  . . _» 


l6i-:da  TuHn,  rendu  4e  2a  avril  r$ii8,-et  rfippQPié: p.  «fia 
.voluoie. 


COUR  D'APPEL  D'AIXy 

m  ènfans  sont-ils  reces^ablesà  deipattder  la  rectification 
de  Vacte  de  naissance  de  leur  mère  y  après  son  décès?  *. 
(Rés.  afif.  )  .  '   .^  •  .     .      . 

,, ,        I^ES/lf  AKIBS  COUTE&ON  y,  C.   LES  JfNF'.ilNS  MADnSIt .       . 

'j^èfih  Rojr.er  est  décédé  ne  liiissant  pour-  héritière  que  dos' 
DUaléraùx:  eu  cOBséquence  sa  succession  setrouvAii  dévo- 
ie pour  une  moitié  à  la  ligne  paternelle,  et  pour  l'autre    ' 
|oitip.à,la  ligne  inateiHielle. .     .  *  *        • 

JLa  branche  paternelle  fut  repré.senlée  piài:  Catherine  Au- 

'd,  feinme  Màdier:  mais  étant  mocte  elle-même  avant  le 
^,  ses  enfans  virent  teurs  droits  contestés' par  la  dame  * 

Vterô/i;qui ,  bien  que  parente  moins  proche  de  feu  Roy er, 
ll^ndit  les  exclure.    /    *     .  .  ' 

Blcflçur  4*?^*^»  ce  qui  était  vrai^  que  .lacté  d^  naissance  \ 
%\^  dame  Madiei*  lem*  mère  la  désignait  coimme  fille  <àe  ' 
jaudè  AurandeX  de  Catherine  Rùfer,  tandis  que  pour  sucf 

tO€r  àJo9e{)h  Royer  il  fallait  être  fille  de  Jeanne  fiojrer ^    . 

>•"'•■  •■        '  .*'■  •' 

I»  ainsi  Catherine  Aôrand  étant  fiUe  de  Catherine  Royer,  et 

•\        •  •   \     »    . .       .       .      '  «    .       •  . 

<»û  pas-de^  Je^ne,  elle  n'avait  aucun  droit  à  la  succession. 
Les  enfans  de  la  dame  Madiçi»  produisirent  d'âbprd.  plu- 
^ïjs  actes  publies  qui  établissaient  fe"  possession  d'état  de 
^ottèrecomme  filfe  de  ÇLaûdè  Auraiîd^t  déïéanne Royei\ 
f  ajoutaient  queV.si  elle  était  djte  dîjns  §on  acte  dé  naissance 
iRe.  de  Çsitherîfie  au  lieu  d«  Jeanne^  cette  substitution  de 
l^ônom  était  une  erreur  évictente.qiii  rie  devait  poiter  aucun 
1fep.diee  à  l'état  de  la  daroe  JVfadier  \  eh  cqns^uence  ils  de-  . 
P»ïidèreDt  incidemment  la  rectific^ibn  dç  l'acte  de  nai?- 
fti^cedeleiir  mère,  et  que  le  prénpxn.  de  J[eaniïe  fût  substitué» 
ice!ui4ç  Catherine  ,  mal  à  propos  attribué  à  la  damç  Au- 
>^a  dans  l'acte  de  naissance  de  sa  fille vPoiir  constater  Ter-  * 
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reuc  dont  ih  te  plaigoaient,  les  enfatis  Madier  offirûeil^ 
prouver  tant, par  titrer qtté  par  témoias  que  JeauneRéytr 
•  époufte  dé  Claude  Aurand  y  était  rcellçment  la  mère  de  Uh 
fbcrilie  Aurand ,  femin^  Madier ,  et  que  cette  dernière  anit 
tôu (ours  été  traHtfe  comme  9a  fiUe  î  en  public  et  dans  finié-^ 
.    1  SIèitfr  d«  la  faoallle. 

Treute-qttatre  témoins  sont  entendus  et  déposent  tous  en 

faveur  des  héritien  Madfer.  «—Le  12  fructidor  au  i5,  juge^ 

ineut  du*trtbùnal  de  Tarascon ,  qui  déboute  CouteroB  eH  sf 

'lemina  ^e  leur  demandé;  «irdonne  que  Tacte  de  aaiita&ct 

sera  rectifié .  éfe.,   -  .  ..     •     ' 

Appel  de^ia' part  des  mariés  Couterotf. 

•       '  •  *  ■  • 

L'état  des  hommes ,  disaient  les  appelans ,  est  fiié  per  leàr 

acte  de  Raijjfance  :  cet 'acte  est  en  quelque  sorte  le  passe^^rt 

avec  lequel  ils  font  leur  entrée  dans  lie  nionde;  c'est  lujqà 

.leur  assigne  une  famille,  qi;ii  établit  leur  filiation,  Ôk*  comfli^ 

.Tacte  de  naissance  de  Catherine' Aur^i^d  la' déclare  fiHe^ 

«Catherine  Rpyer,  il  est  évident  qu'ob  ne  peut^raisonnable' 

«  .  ment  lui  donner  pour  mère  Jeanne  Royer.*£n  admettai)t  9 

demande  incidente  des  enfans  Madier,  et  la  preuve  partj* 

nibins' qu^ils  ont  offerte  à  l'appuî^de  leiiressertioo'^  le'pre' 

*'*  f,  ■'*  *  ■'  t«SJ 

mier  trrbuual  a  doublement  viôté  I9.  toi.  11  l'a  viétée  èncequill 
*  .  •)   • 

a  reçu  une  preuve  testinioniale  contre  et  outre  le  conteiiu  «' 

Pacte  de  naissance ,  qui  est  authentique  et  qui  fait  foi  jusque 

•  •  *  *  •        •   ■ 

l'inscription  de  faux.  ïl  l*a  encore  violée  pu  ce  qu'elle  nel^f* 

. . .  *net  t'actipn  e)i  réclamatioir  d'état  'aux  héritiers  d'un  indiviJ* 

décéjé ,  x^u'autant  que  cet  individu  a  lui  -  même  réclodié  (A 

sou  vivant,  911  quliest  mort  mineur,  ou  dans  les  cinqaBfiw 

qu|  ont  siiivi  sa  maforité.  Dans  l'espèce ,  Catherine  Aurandj 

Temnie  Madier,  n'a  jamais  réclamé  contre  Tactede  naîssancJ 

'  qui  lui  dpnnaiit  pour  mère  Catherine  Reyer  j  elle  est  nwrte 

eti  pi>6àéssf0R  paisible  ce  l'état  de  fille  de  Catherine  i^oyer* 

••S^  en^ns  étaient' non  rèçevabrea  à  contester  cette  fîHatK»^ 

•  a.prèssou  décès, *et  à  demander  fa  rectification  d'ttaacl^"* 

naissaûcé  conlié  lefjpej  on  if  articulait  que  des  allégsùo*^' 
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'     '    '    ..  '      ■     '     '  '     ••'    ï-      •  ■       ^  • 

yagtïes e< insuffii^ntes:  pimr  détruire  la  foi<lbe à unacte au- 
Identique.  '  .  '     ,   ♦'  * 

;**  Da  17  août  t8o8','>îiiiiâT  de  là  Cour  d'appel' d'Aix.,  çai» 
lequel  x  -.  .  '  .  ''    -  ;       .  . 

«  LA  COUR,  -^  Çonsidérfint  i«  que,  d*après  lesaMîeni; 
comme  d'après-  les.  nouveaux  (irineipefl^  la  pàwessioB  cbii>- 
staute  de  l'état  d|enfanf  légitime  suffit,  à  défîsiùt  de  l'actic  de 
iiaissanee  ^ -^  Que^  paruneûonséquencé  naturelle^. lo^qA»  . 
le  ti&e  existe  et  qu'*îl  èst-erronë  y  Venant  qui'  jouit.de  sbii  ëtart   : 
ou  ses  ayans  cause  sont  recevables  eu  tout  telnps  ^en-demaur 
der  k  <?ectificatîon  s  qâe  la  description  de  cinq  ans«pi:)rtée 
par  Tart.  529  du  Code' civil  ne  peut  être  opposée  aui;:' héri- 
tiers que  Jotsque  l'enfent  qui  n'a  peis  réclamé  sûn. état. n'a  eu 
"^àt  son,  vivait  ni  titre  ni  possession  constante,  ^x'tern&éi 
de  l'art.  S20}  --^Qice  d'ailleurs  cette  disposition  inirodlictivé 
^  d'un  droi)  nouveau  ne  pourrait.recevoir  son  applicatipn  dc^s- 
la  eause  actuelle,  qui  est  régie  par  les  lots  ântérieilres^  au 
Code  civil  f  —  Considérant  2«  que  l'acte  de«n8Hssaoce'de  Cî^- 
.  thçrine  j^rand  .conslate  qu'elle  est  fille '{égiiime  et  natu^elTç 
de  Claude  Aurand  et  de  Catherine  Rojer:  -^Qu'â  fa  Vérité 
le  .prénom  de  la  dam)e  Ro]jrer,  épouse  de  Claude  .Aurand, .'. 
pétait  Jeànpe-,  et: non  Catherine  ^  mais  que- cette  ^bstitutîpn 
de  prénond  n'est  qii'anéWre^ir^éVidente  ,•  pareille  à  celles  qui. 
se  repepntretit  fr^quemipenl;  dans  les  différeus  actes ,  et  dont, 
la  Êimille  Madier  présente  pa i^iculièrement  pne foule d'çxeitw   . 
plesf;  —  Que^  popr  qiie  cettfe 'erreur  pût  porter  atteinte,  à  la 
légitiaiitéde  Catherine  AiU*éind ,  formellement  exprimée/d^^ 
son. titre,  il  faudrait  un  concours  de  preuves  matérielles. ^i  . 
.  établissent  qu'elle  a  eu  une  pos^ssion*  contraire  a  cette  l^i^ 
•  timité/-;-  Que,  Bien  loin  d'offffir  aucune  de  ces  preuves,  lé  ' 
sieur  Goi)teron  n'a  pas  même  fourni  une  euqviéte  con'ïraire  *  ' 
a  -celle  subsidiairement  produite 'par  les  intimés:  que  les 
.  <iuatre  déclarations  notariées  psfr  lesquelles  il  a  essayé, tar-' 
aiveraent<le.  suppléer  à  la  j)i'eùve  légale  sont  évifleinmcnt 
.  (Ipnirouye'es  ^.eiue  mériteraient  aucîune  confiance,  si  elles 
H\^k^i  r^ç/evabks  en  justice  j.--  Que  les  intimésVaii.&û;«titn 
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deTacte  de  nsiifaiice  deGâthecin«^ttr«nd,!et  û^épendam- 
^mçjit  de  leur  enquête,  ont  produit  au  procès  un  grand  nem- 
bre  d'aeltei  "public»  et  privés  qui  cpnpaurei^  à  )ustifier  ({ae 
depuis  sa  naissance  jysqu'a  sa  mort. elle  a*  été  constammest 
.  f  çcqinoae  et  traitée  comme  fille  légiti^ie  de  Claude  Aurand 
et  de  Je^nne*lloyeiy  —  Que  ces  tîtreâk  sont  d'agitant  plus  dé- 
«isi&  qu'ils  émanent  ixou'Keuleipent  de  son  père,  mais  encore 
,46  ses  parens  maternels,,  tous  iiitéressés  à  là  mécoinnaotre, 
lors  surtout  quJaprès  la  mort  de  Claude  'A^rçind  aucun  motif 
ne  pouvait  les  gêner  dans  leur  désaveu;  —  Qu'après. iDéoie 
ledécèi  de  ses  p^re  et  mère, -.elle  a^fecueUli  leur  succcsiioo 
tous  «les  yeux  de  ses  autres  partos  ;  qu'elle  a  carrespçndu  et 
çonti^icté  avec  ces  derniers,  sans  la  nfpindre.  réclamation  de 
leur  part;  — X^ue  la  reconnaissance  de  la  fapoiille  ^liffinit 
seule  ^au  désir  de  la  loi  pour  établir  la  possession  d'état  de 
Catherine  Aurand  ,  lors  méin^  que  cette  pc^essiou.ne  serait  ^ 
point  conforme  à ^n  acte  de  naissance,  et  confirmée  par  une 
preuve  testimbniale  qui  n'a  pas  été  ooyitredite;  t~  Que  sous 
âf&'divers  rapports  lu  demande  des  intimés  est  inc^testable; 
'*-T-^Consîd^jr^nt  S<>que,  la  légitimité  de  Catherine  Aurand 
'    âaiit  constatée  dans  la  forme  la  plus  authentiqua ,  il  serait 
iimtile  et  frustratoire  de  recourir .â  de  liOuveUes  preuves;  t 
,Que  la  famille  entière  ayant  i*eqonnu  cette  l^itimîté  par  des 
. .  actes  publics  et  irrév/>càbles ,'  il  y.  a  d  autaift  moins  lieu  de  la 
consulte^  de*nou veau  ,•  que ,  pa^  l'effet  du  laps  de  temps  et  du 
<l;iangement  de  persoîmes,  raCsdémblée  ne  pourrait  être  com- 
ppiée.  que  de  pêu^éns  éloigné^  ou  $uspecti^  —  San^  ^Arrêter 
•  aux. fins  principales  et  subsidiaires  de .  Joseph^Guillaume 
Cpiueron,  enlaqualité^u'il  agit,  dont  11  est  démis  et, débouté, 
'.  — Mkt  son  appellation  au  nj^ant ,  ordonne  qu^  ce  dont  est 
*  appel  sortira  son  ^lein  et  entier  effet  \  etc.  ». 


{• 
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•  L'an.  54b  fluCpdè dé prooédureyi/ui dispose4/ue 
'  'Honjne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause  ptinc^f^: 


l'intervention  Yoi^OKTAïKE?  (Rés,  aS.) '^  '    '.  . 

Lorsque  Vintérvèmion  â  lieu  en  cause  à'appel,  et  présente 

une  question  <jfMi  nattées  termes  d'un  aae  poste'riour  àuju" 

•  •       •  ■  •  .  fc  ' 

.  cément  deprerfnère  instance,  mais  qui  se  lie  à  robjetpriti^ 

'    cipaldù  Hitge,  celte  question  peut-étle  être  résoluépar  lei 

juges  ifappel? (fi.é8.'ùS,)Cod.  de'proc.  ci¥.,àrt;  540 et 466. 

Ile  principe  que  toute  partie 'a  droit  dans  tous  let*easa 
deux  degréé  de  juridiction^  applicable  aux  afTaires  Reçoit 
deâ  exceptions  rdativement  au^  personnes.  'Pav  eteniple, 
lorsqu'une  pai*tie*n^a  pas  fî^ré.dai)^  tin  jbgeifrent  de  pieiniè- 
re  instance  qui'fesf  ensuite,- attaqué  par  la  voicv.de  l'appel^ 
.eHe  à  qualité -pour  formel*  tierce  opposition  à*rarrct  qui  doit 
étreren^u;  ^lle.peut  intervenir  devant  fetribuiiçil,superieur., 
çomine  on  peHt,*^i  ellen'y  intervient  pas^  l'y  faire  intervenir 

*  • 

de  force.  .  '  .  .  '    '    !- 

«  Le  droit  qu'a'd'iiïtérvetiir  en  cau^e»d*appèt,  ditlM.  iher* 

•  fin,  il^ertôire  de  jurisprujîence,  v«  Intervention,,  là^Bb^tie 

qui  pourrit  à  ttafquer  Je  jugemetat  à  rendre,  entraîne  iiéces-r 

sairenient  pour  la -paitîe  principal^  lé  di*oit  de  la  foitfér  à  in- 

•  tervenir»  lorsqu'elle  ne  le  fieiit  pas  d'élle-mênie  :  l*uii  eAt  abso- 
lulnent  corrélatif  de  Tniitre^  et  d'ailleurs^  quel  toiit' fàît^on  à 

•  .cette  pai'tie en  la  mettant  en  cause  sur  l'appel?  La  pnyet-bn 
d'uiii  premier  degi^é  de  furidictloii?  Non  assui'émeiiti.car  si,,  • 

•  '  sur  l'appel ,  elie''n*était  pas.  mise  en  cause,  ejt  qù'iAle  usât  en-v 
.    «uité  de  son  droit  de  former  un^  tiei^ce  opposition'  à'  rarrêti, 

où  devijaitrjelje  porter  cette  tierce  opposition?  Elle  devrait 'la 

porter  deya/it  la  Cour  d'tfppel ,  et  né  pourrait,  pas, la  porter 

.  ailleurs  :  on  ne  fart  donc,  enia  mettant  en  cause,  qù^ hâter 

'  'le  moment  de  sa  comparution  directe  et  imiïiëdiaté  devant  la 

•  Cour  d'appel.  »       •*  '  '  •    '.- .' 

.  '  l|faift  l'art;  540  du  Code  de  procédure ,  portant  qufe  w  l'in- 

.  "     •  •  ■  •  »        ' 

tèr^rentioii  ne  poiarra  retarder  le  jugement  de  la  causie  prin^ 

•  ,   cîpalelii,  s'appliqiiié-.t-'ilà  l'ÎKtervéntion'proyoi^M^tf^'bonrme  à 

Pint^rvenlion  VoldDtaire?  Cçtte  qut^on ,  discutée^  devant  la 
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Ctnft^e  OÈÊULÛùa  dans  Tcspèce  suivante,  êl  qui  pantf  ip 
voir  été  r&olue  affinqatîvement  que  parce  que  la  Cour  a  re> 
gardé  rintervention  dont  il  était  question  devant  elle  coididc 
volontaire ,  n'est  point  sans  difficulté.  O^  conçoit  que  la  |iar- 
tie  qui  intervient  librement  et  volontairement  ne  puisse  re* 
tarder  le  jugement  delà  cause  principale  :  car  autrement  U 
partie  qui  voudrait  prolonger  le-  procès  pourrait  facilement 
trojiVer  des  intervenaQS.  D'ailleurs  tout  intervenant  voloa- 
tait^tloît  être  prêt  à  discuter«ses  droits  sur-le-champ.,  Ccst 

*niém^  un  usage  trivial  au  palais,  qu'on  ne  peut  recevoir 
Tintervenaiit*  partie  intervc;pante  et  ordonner  qu'elle  ^  dea- 
nèra  les  moyens.  J>'un  autre  côté,  la  loi 'ne  distingue  pas. 
Ccpendant^ous  pensons  que  Taitîcte  cité 'n'est  point  appli- 
cable au  cfu  où  1  intervention. est  provoqi^c,  parce  qawrs 
elle  est  en  quelque  A>rte  forcée^  et  que  celui  <iujp  l'on  assigae 
p^itt  ne  pas  connaître  de  suite  sesnmyens  dedéfelue,  ou  mê- 
jne  peut  ignorer  le  motif  de  l'action  • 

Dan^  Je  fait ,-  tç  22  prairial  an  1 1 ,  lo  sien^  François  Massa, 

'  liomîcilié  à  Naple^,  paya  au  sieur  Auiran\%  somme  de  8,539 
îr:y  dont  Jean-Baptiste  Ma^za-son  nçveu  él^k dâbiteiir. 
,Le  sieur  Autran  le  subrogea  dans  ses  di*6its,  sans  autre  garaa- 
lier que  cîelle  de  la.  dette.  Pou>j[uivi  par  son  ondé^  lesieiir 
Jea{i-&{>iiste  Mezza  soutint  qu'au  moment  du  transport  b 
dette  était  éteinte.  Le  sieur  Autran  est  appelé  en  garaotiefiar 

.  son  oessiennail'e.  Il  faut  observer  qu'une  instance  était  enga- 
gée 'devipinl'la  Cour  d'ap{>el  d'Aix  enti^e  le  sieur  Autraa  et  le 
•sieirf'^ JeaBr-Baptiste  Mazza ,  sur  l'appel^un  )iigep[lentraidtt, 
le  26  floréal  an  9,  p^r  le  tribunal  civil  de  Toulon,  relative 
-meiit  a  la  qifestioÀ  d.^  savoir  s'il  résultait  des  divers  alfaa-  ' 
geraops  fbits  entre  le$ieur  Autran  et  Jeaii-Baptiile  Ma»ft  1^ 
libérieition  de  celui-ci.    *  .  •  ^ 

;  L;è  sjeiir  Autran  somma  le  sieur  François  Mazaa  .d'iîitervih 
iiir'dans  cette  instance;  mais  il  le  fit  assigner  au  domicik  Je 
son^foiidé'de  pouvoirs  à  Toulon  ^ et  non, à  celui  duprociiiett»- 
générai  "de  la  Cour  d'appel,  comme  cela. db^vait  se  (aire,  ^fi^ 
qu'il  en  soit  ^  lé  sieur  Frauçois  Mazza  iAlevViot,  etr^qM)!*!^ 
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cenltounicatio^  des  pièèes.  l^ais  la  Cour,  s'appUyaiit  sur  Fart. 
540  da<  Code  de  procédure  civile^  et  attcfudu  que  le  pfocè» 
dont  il  s'agit  est  en. (état  de  recevoir  jugement,  donne  aete^à 
François Itfa^^za  de  son  intervention,. et  ordonne  que  la  re* 
quête  sera  notifiée  à  Autran ,  en  là  pel*^sonne  de  sou  bvpuë , 
leioût  sansrfitardation  du  ju^cmfint.  Alors  le  sieur  Fk*ançoiS 
Mafzza  déclai*a   qu'il   ne    prenait  aueune  p{|it   au   piDcès 
pendant  devant  la  Cour  enti^'eles.sieun  Autran  et  JeanrBap-    ^ 
liste  MazEà^  qu'il  s'en  tenait  f<frmellement  aux  ternies  de  son 
contrai  de  cession  du  22  prairial  an  11,  sousr'la  réserve  tx^ 
presse  de^tous  les  droits  qui  pourraient  lui  appartenii*.  Néan* 
.  naoiusia  Coux  rendit,  le.  6  mars  1807,  un  arrçt  dcfinitifpar 
'lequeleNe  décida  que  ^a  créance,  Cédée  par  Autran  à  Fran- 
"çoisMa^aj'exist-âit  encore  lors  de  là  cession;  que  celui-ci 
n'avait  fait  iiu'éteindl'e  la  dellê  dç  son  neveu ,  et  cîù'Auti^an 
«tiHt  âffrancbi  de  tout  recours  â  raison  dé  la  créance  c;.édéé. 
•     Pourvoi  en  cassation  de. la  part  du  sieur  François  Mazj^a. 
n  soutient  i^  que  la  règle  des  deux  degrés  de  jdWdrction  a 
été  violée  à  son  égard  5  2*  que  1  art.  34*0  du  Code  de.  pi'ooé-, 
duréa ^fé  .faussement  appliqué,  cet  article  n'étant  applica- 
ble qii'au  cas  où  l'intervention  était  Volontaire,  et  non  à  ce- 
lui o^  elle  e%t  provoquée  5  5^  que  la  Cour  d'appel  aurait  du 
ordonuei^que  les  pièces  liii  seraient  qoimnuni^nées  pour  se' 
mettre  en  état  de  se  défendre;  4^  que  cette  Cour  a  jt^é  an 
^hef  de  ■.contestation  qui .  n'flPvait!  pas  •  été  et  n'avait  pu  être 
souBMs  eut  pi^eniiers^  j^6^  r  ^  dont  aucun  tribunal  de  pre- 
mière instance  ik'avait  été  saisi. .  •    *    . 

Le  16  aî>î^' iS'08,  aarIt  dje  lâGofur  de  cassation ,  section, 
^les  reqiUétés,  A(.  Afu/Vztre  ;preiniep  président  ^  M..  Lachèse 
•rappoi*teur,"par  lequel  r      *    .        '  •  • . 

«  LA  COUR, — Attendu' qw  le  demandeur^  s'étant  eopsti- 

tuéen  état  déporrtie  intervenante  4ans"  l'instai^ce.  d^appel^ 

11  aurait  pu  iinroquer  en  sa  faveur  l'application  de  Ja^règle 

"^  <}esdeux  degrés  dé  furidiction,  ^  qu'en  jugeant  <.ia,  Cause  en 

*     <:ef  état ,  ta  CouLd^appél  s'est  conformée  auit  dispositions  de. 

Fart.  540  du  Code  de  procédure Xrtvile;'— Attendu  c^u'^n  |n- 


g<:ant  «n  fait  que  François  Mâzza  n'aifàU^t  qtl^etehiât'e  la 
dette  de  Jèan-^Bslptiste  Mazza  soii  neveu,  envers  Antran, 
eu  prenant  cession  de  ce  dernier,  et  en  lui  en  payant  le  prît; 
)>ar  Tacte  du  22  prairial  an  1 1 ,  sauf  néanmoins le^.droî^  do« 
dit^rAn^is^confre  l'edit  Jean-Baptiste,  la  Cour  d'appel  h'f 
commis  de  contravetition  ç^presse  à  aucune  lôif  et  qu'en  dé-'  • 
ctdant  que  la,  créance ,  ainsi  cédée  par'  Autran' ,  subsistiiit 
réellement,. la  Cour  d'appel  a  dû,  comme  elle  Ta  fait,  dé- 
charger  de  tout  recours  et jgarantie  ledit  Autran  vis-^-visda 
cesfiionnaire;— ^Heibtte  ,  etc.  »  '  '         '  ' 
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En  matière  d'expropriatiomjbrcée ,  las  intérêt^  dùptix  da 
.T immeuble  vendu  sont^ih  dus  à  compter  dujwrde  Vud" 
judicàtion,  lorsque  le/ffgemeriten  impose  Vçbligationex:^  . 
presse ,,  et  quoiqu'il  j-  ait  appel?  (  Res;  aff.)  ,Cod.  QV., 
art.  il652.*  •  • 

L^  siEua  DE.  SjkiNT-LiiunfNT,  C.  uss  Creancibiis  du  suirn 

BsHTicn- 

*       '*       .  '  .  •       .  •  • 

•    Les  evéanciers  du-sieUr  Bènierfaùt  vendre,  par  expropria*' 

'  tipn  forcée  7  l.a  terre  df  la  Bloose ,  propriété  de  leur  d^Hteur. 

•   Le  sietir  de  Sain^Laurent  s'en  rend  adju^icataim',.  el^  ce- 

pendant  il  n'entre. pa^«n  jouisAnce;  Le  sieur  Bertief*,  partie 

's^iUie*,  appelle  du  jugement d'«KljadicationJ'l^s4'ifiterv8He 

du  jugement^  Parrét,  qui  fut  confirmati^,  des  dégradations    ' 

sont  CDtti mises  dans  les  IHens  dépendais  du 'domaine  lidjugé'; 

un  iuc£ndie  consume  nàétne  tme.  partie  deir  bÂiimens.  Les  . 

cr^anciér^  poursuivent  le  paiement  du  prix\  «t  ,en  rétament 

les  i/itéréts  à  con^pter  du  jour  du«fugemenl  d^judication , 

.comme  Ils  portait  le  eaîiier  des  charges,  Mîvfttt^  lâjiàel  abssi 

l'éntr^  en  possession  devait  avoif  lien  le  même  jctUr.  L'adjii- 

dlcûtaire  prétend  qiiHl;  ne  doit  les  intéi*6ts  qu'à:  compter  da 

joiir  tle  la  confîrmatîoii  dit  juçenaent  d'adjudidation*;')!  8e-  . 

toan^e^  çtt'outrç,-  uQe^dimlimtton  du  prix  pour  iJs 'pertes  oo 
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îasioiiées  pir  l^mceôdié  et  Je^nWgâts  commis  âaîis  !es  bois.; 
5t  y  à  fcet;^et ,  il  «sajâit  dé^rottver  qrfil  Avivait ^té  pVoprië»  ' 
^iré  que  du  jour  éà.  le 'jugement  d'adjudication  avait  été. 
coftfirnlé  sûr  ra{>p€^y  *      •  ♦     .  .'    . 

Le  jugemeiif  d'adjiklicatîoH  ;  disait-on  pour  radjudicar  ' 
iair«,  u'opémît  pas  la  tranismission  irrévocable  de  la  pro^ 
prîété.X>a  venté  n'élai* que  conditionnelle,  éventuelle  j  elle*    ' 
ne  s'est  accomplie  ^  «lie n'est  devenue  parfaite,  que  par  i'ar*  . 
rét  conârmatif  du  jugement  d'aldjudication.  Jusque  là  1'^*    ;  > 
pertes  s^Vveiiiies  n'ont  pu  tomber  sur  l'adjudicataire  ;  elles 
ne  sont  jamais  que  pour  ie  compte  de  celui  qui  est  iïrévôca-  *  \    . 
blement  saisi  de' la  propriété  :  Res  pérît  domino'.  Ainsi,  les'ii\-    - 
tërêts  ne  peuvent^tré  dus  que  do  jour  de  l'arrêt  eonfirm'atif:  - 
c'eisl •  seulement .  de  "ce  jour  que  l'acquéreur  est^deveiiù  pro-. 
priétaire.       ..=  •;■  •  . 

.Un  autre  i^isonnmient  prouvé  que  les-intérêts  pe  sontdi^s  . 
qiie«i^a'joqr.de  Karr^.  La  loi  iS,  §§20  et  àt ,  ff. ,  de  àct^ 
pmpL  et  "vendu, ,  ,  établit  que  les  intérêts  ne  peuvent  être 
eiigés  dé.  Vacquérëur  t^  du  jour  de^l'entréé  en*  jouissance.    :^    > 
Cette  dispe^ition  de  la  loi  romaine  ^  «cô]i(^niée  par  l'art^  1 6Sfl^*    \ 
du  G>de* civil,  est  très-sàge :  car  les  intéi*èts  étant  la.repié-^ 
seiitatian  des. fruits^  ceu.3.-Ià.ne sont. dus  que  lorsc(u?oti  Jduk  ' 
de  ceus-ci."  V^djudi<?4taire  ne  peut,  devoir  les  mtéi^ét»  dVi  -  ; . 
jour  du  jugémèjQt  :  il  ii'ayait*pàs  ak>cs^  la  jouissance  dès  ^ 
frdits;  la  perception  pouvait 'Ven. faire  |l»ar  l'anèiefn  prôprié*  . 
taire  :.  les  créanciers  seuls*  avaient  le'  droit  de. s'en. emparef* 
pac  voie  de  ^ai^ije  mobiUère.  Enfin,  Fadjudicataiïe  n'était  jpiM \ 
^n  -possession.,  et/il  serait  sbuv^rainemeni  injuste  de  loî  feite 
payer.^es. intérêts 'quand  il  ne  jpuitpeis  de»  fruits!  —  Giiiiie 
peut  opposer  la  (;d[aiiserdu^ca}ii£r  des.  charges^  Cette. clause 
n'a  été  faite  que.poxir  le  cas  où- le  jugement  d'adjudication     ' 
ne  serait  point  attaqi^é  par  fe.  y  oie  dé  f  appel.  Uçvéneîpeni    • 
a  détruit  tout  l'-èfi^  que  l'on  voudrait;  donner  â  cette  elaUsie,: 
il  Ta  rayée  diitcanier  des  charges.      .   •    ."     '  '-      *''•'• 

•  Le  18  aozif^  1808*;  ÀriRET-deia  Çouf  de  cassation  >  ^ectidii»  ' 

des  requêtes.,  M^'Murùire  pW&mier  président,  M.  'Oùda}tl 

Vappoi  leur,  par  lequel  : 


é^^  JOlUHIK^L   DU    9KUA%%>  • 

.  .   «  LA«COlJR  «—  Sur  les  cooclunions  àt  M.  4iitaud^  sub- 

'  Uitut  du  ^rocureiii*^général^-— A^eadit  qi^  les  fruits  duil^h 
niaîne  de  la  Blouâe  ont  été  ad^ugÀ  au  iTeviaiwietiF,  à  compter 
du  jour  de  radjudtcatioQ  ,  et  qu'en  conséquence  il  s'est  obligé 

;.  par  le  jugement  d'adjudication  .de  payer  l'ilitérct  du-prix  à 
cqnipter  du  même  jour;  —  Que  l'appel  interjeté  par  le  dé- 
biteiu*,  du  jugement  d'adjudication  qui  a  depulis  étéç(|H&- 
Blé,  n'a  point  porté  atteinte  à  ces  Causes,  qu'il  en  a  seule- 

.Vient  suspendu  les  effets;  que  l'arrêt  conGrmatif  a  levé  l'ob- 
stacle et  ordonné  l'exécution  du  jugement  \  que  ce  JMgeoient 

•  ne  peut  être  exécuté  sans  que  la  propriété  des  fruifis  ne  soit 
acquise  fiu  demandeur,  à  compter  du  pur  tl^  l'adjudication, 

.  ainsi  que  la..propriétédu  surplus  des  biens adîugiés.f  que,  site 
débiteur' a  recueilli  les  fruits^  ilp^en  est  quç.  le  dépositaire' 
et  le  séquestre;- que'  l'adjudicataire  a  une  action  pour  se  ks 
^  faire  restituer  et  po.ur  se*  faire  indooiniser  de  tOut  préjudice 
qu'il  aurait  reçu  ;  qu'il  ne  peut  avoir  XopX.  à  la  ibis  la  cba^ 

et.le  prix;^— RBJâTTB,  etc.  •..•' 

.     .     .•       '  •'  .       .    • 

< .  Noth.  Qetari'éf  narâit  d'ubord  contraire  à  un  autre  de  la 

•  -       • 

Vn^êrae  Cour,  du  ag  octobre  i866(raj;^porté  t.  7)'p.  528,dece  . 

•  re'Gi)erl)  qui  pose  en'princîpequVn  cas  d'stppel.d'un  jugement 

.d'adjudication,  la  yente  :  qu'il  renfercae  n'est  tréellemeût  et  dé-  • 

.  |iB il^irement  conseàlf e  qu<e  paï*  l'-arrêi  qà t  )a  con flhtie  ;  qv*ainsi 

\k  contrat  n'est  aecOtaipli  6'u  -parfait  qu^au  moment  où  cet  arrêt  ' 

intervient;  mais  ce  principe  a  pu  souSrir  une' exception  dans  : 

l'ispèee  dont  nous  venons  de  rendre  'compte,  parce  que  le  ju- 

«giçmeut  de  l'adjudication  ,.pâ^  une  clause  exprès^,  confâ^Tt 

ik*  f  acquéreur  la  jonUissance  des  fruits ,  à  compter' du  jour  de 

Vadjudicatibn  ,•  et  l'assujettissait,  en  raison  de  cela,  à  payer 

.  les  întéii^s  du  p^ix  à  partir  du  même  ioui*/.* 

•  •       ^  .    '•  . 

,'     •  ■       •     .  COCR  D'APPEL  m:  PAÏijS.-    • 

Le- père*frapp,ië de  moncintepeut-tl^éh^asdè  besoin,  de- 
^      mander  des  altmeiis  à  son' fils  7  fRés^^ff-)  Code  civil, 
• '•  arh  îi5— 2o5.  •  '        ■  ".         • 
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ciJUR  p  ÂT^rr.h'Dt  pAftis.  497 

IlT^ommedatii  rétal  <lé  sbciô^  s.e  présente  sous  deux  ay- 
îçtt  dîfKrens,  com-me^individu  et  comme  citoyen,  j—  Ton- 
iéresoiis  te  premier  rapport ,  il  â  des^ôbligAtîons  naturelles 
remplir  et  des  droits  naturels  à  eifercers  sôus  le  second,  il* 
derofoligations  ctviles  à  retnplir  et  des  droits  ci  vifs  à  excV-    -^ 
irr  Ces  df-oit's  et  ces  obligations  sont  distincts  et  sdufn.is  «  ^es 
mcipés  particuliers.  Tout  ce  qûi'a  pour^^base  le  droit  nritii- 
el  ne  cesse  qn*aYec  !a  vie  naturelle.  Tout  ce  qui  é'mane  du*, 
•élt  ciril  crssè^avec  la  vie  civile,  •  "    . 

Lh^Ioî  nalùi  eHé  à  trace  des  règfes  immuablesjauxquellè,s  la 
î  Civile  né' dérogé  point.  Ainsi ,  lorsqu'un  père  rdc  laine  des   . 
ihiens  coutil  so«  fils,  qu'importe  que  le  pèce  soitrnoit  ci-  * 
itement:  M  suffit  qu'il  eiiiske  pour  que  son  fils^nfe  puîsst*  lui 
1  féfwseï*^,  parce  que  c'est  "une  obligation  ilaiurelîe,  indé- 
endante  du  droit  civil ,  et  qui  ne  s'éteint  que  par  la  nioft 
itUjr^he. .— ^  Aillai  'on  a  toujoCi^*  ptï  léguer  des\tlimens^ 
Bttx  qui  étaient  iîicapables  deicffipts  civils»  S^iîs  $ont  mprU 
h  vodiété  qui  lès  a  rejetés  de  son^sein  ^  ils  ne*l^  sôiïtpias  ^  la 
atur««  (Vpyez  k  loi  1 1.,  tf.^  â^ulimenlis  legàtîs ,  et  la  Ibi  5^ 
ï,  de  hisijUéBpro  nonycrifH.  hab*ent,  -^  Arrêts -des  i6  mai' 
565  et  i4aout  î-584  »  rappprtéâ  par  Char opdas  et  Mbïitha- 
m,y  au  17  février  .161 5 ,  rapporté  par  Au'zanet  j*de  169Î  4 
i^orte par Boujtaiic ,  oir  ses  Instila/whs  Cfu2)t'ait/rançats.,    - 
\  176.  )  ^Aiusi  la  Tente  viagère  îijp  s'éteint  point  a  la  inoit 
itilé,  mais  à  la  mort  naturel  le  :  elf<;  est -considérée  coninie     : 
lie.dette  qlimentaire.  (Voyez.  Polhier,  Traité  du  Cônirqlde 
mstiiutionjde  renie ^  11*  2Î56.  —  Code  civil,  art.  îJ)8<2.  ) 
Cependant  si ,  sur  là  siimple  deniuinde  du^èçe  ,  le  fils  kii. 
filiise  des  alimens ,  .comuient  agira  le  père  pjour  le  contrain-*. 
te  à  hii  fin  fournir?  Intentei'a-t^il  une  action  en  justîçe^-^  . 
hi*  celte  action  purement  civile  rie  peut  itre  exercée  qtw; 
ar  un- tonfme  jouissant  dè^la  vie  civile.  Ndanthoins,  comm^ 
i  loi  civile  ne  4^Voge  peint  à  fe  loi  natureirç  ^  e\'x[\\e  qiel  /* 
tutléi  -fin  vêtit  Us  moyens  y  on'^ofmtie  cn.cè  ca^  ,  au'moit 
lyiieiiient,  t^ii  cirtateur  spécial,  qtii  procède  pouiTîw-on  jusr 
Tome  IX.  •  ,     '     .      Sa 
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tice..(Gode  dvil,  art.  25.  )  Cespriacipes  proclamés  par.  te 

'Jes  législateurs ,  consacrés  par  tous  4es  tribunaui./  vialn< 

de  recevoir  une  juste  application  dans  l'espèce  suivante. 

,  Des  contestations  importantes  existaient   devant  la 

d'appel  de  Paris,  entroles^sieurs  Dépinay-" Saint^Luc 

et  fils ,  et  le  sieur  Lefevre,  Le  sieur  Dépinay-Saint«-Luc 

était  ;  coQime  émigré ,  frappé  de  mort  civile.  Son  fih4ui 

posait  cette  mort  fictive  pour  le  faire  déplaret*  incapable  < 

'  .procéder  'en  justice.  Le  père ,  de  son  coté  ^  .demandait 

fût  sursis  s^  statuer  sur  le  fond  ,  jusqu'au  moment  .où  il 

•  •  _ 

obtenu  sa  radiation  de  la  liste  des  éihigrés,  et  ferait  reintpc 

« 

dans  tous  sts  droits  ^  ^  quant. à  ce  moment,'  il  se  boraail 

•  réclamer  de  son  fils  une  provision  alimentaire.  Mais  ce  â< 

•  i^lei'  Varmait  encore  contre  lui  de  la  mort  fictive.  Alors 
père  demanda  qu'il  lui  fût  accordé  un  tuteur  spécial  pour  i 
en  son  nom»  '.''-' 

^ .  Un  arrêt ,  du  1 1  août  1 808  ^  co9fère  cette  (qualité  au  si( 
Cr^buuyùl ,  ^t^ï  reppit.  aussitôt  l'instance  ilUroduite  p^ 
sieur  Dépinay-^S^iQt-Luç ,  tendante  à  roStêntiôn  d'une 
tisjon  alimentaire.  "  /     '  '  > 

;  Le  iS-ooil/  |8e8;  arrêt  die  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

•  conde  cbainbre  ,  AI.  BJonàel  président ,  MMé^MoKenut 
/afr^ïg'ûC  et  GaKM/eh'aybcats  ,  par  lequel/: 

.«LA  COUR, — Sur  les  cf^nciusions  conforioes  deM . 
Bubstilut  du  pi'ocureur-geaeral,,  — ^  Reçoit  Grebaùval, 
noms ,  .partie  inter vengute  ^  faisant  droit  sur  finterventui 
ensemble  sur  la  demande  en  provision  de  là  partie  de 
.  reaà ,  es  noms'  (  Grèbauval  )  ;  -*•  Conisidér^nt  d'une  |«rt 
'  cpïie  demande  est  fondée  sur  le  droit  ^naturel  ^  qui  lait 

Èufans  un.  devoir  sacré  de  donner  des  àliméns  à  leur 

;,*lotS(^ue  celui-ci «e  trouve  dans  Fe  besoin;  et  d'aplre 

'  que  les ,  c^pfàns  de  là  partie  de  IVÎ^reau  jouirent  et*. 

cA  possession   de'.l^  fortuné   die    Içur  défnnte  nj.ère; 

Condarij^ne  la-  partie  dé  Delavignë  (  I)é|)inay-Saint-Luc 

•  .J^  payer  à  celle  de  Mpreau,  èVnom^ ,  imç  provision  alii 
.  iairé  ^  td;|spmniè  de  6,qoo  fr .  )  -^  Et  ppui>  d'autant  ptUsJ 


I 


■'»*''••  '.       .       •  '      .      ••  .     ■  .         ^    • 

0*1e.pàieiiienirilôLfe,diteprôvisk)n  ,  déclare  le{)^résient  iarrêt 
immunavec  la  partie  de  Gauthier  (  Léfevre  )  ;  —  Eh  opifr^* 
{uetice,  ordonne  queîladite  partie  de  Gauthier 'paiei^â  la-. 
1^  iomme  de  6,000  f r .  aux  parties  de  Moreau  \  sur  les  fer-' . 
âge»  ëchùs  et .  à  «  échoir  qye  ladite  partie  de  Gauthiei' 
mrra  devoir -j  à  quof  faire  contrainte  j  quoi  faisant ,  dé;^ 
iacg^e  {-^  Dépens  compensés  entre  toutes  les  parties.  »  •  • 
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«y  nuuîtés   rélatives^exploits  ou  iT actes  de  procédure 
^ont-elles  couvertes  par  un  acte  de  défenses,  lors^  mê/nè. 
que^,  par  cet  acte  ,  on  s^çst  imfëfiniment  réservé  de  les  faire 

valoir  ensuijte?  (Rés.  afF,  )  Cod.  de  proc.  civ.  art.  175, .  . 

-.  •  ;     .  \  ■  r 

•    Le  ^lEUR^^Du^dR:)^.  G.  LA  DAME  DVFOI^T. 


^'A 


ttCest  sur  les  nullités  relatives,  dit  M.  Pigeau,'t/  i ,  pàg. 

''  j^.  .■(  '•  ;-  •  .•  **;*^ 

45,  âc  sÉL'Prûcéaure  Civile j  qiie  porte  Tact.  175  du  Code 

jB  procédure.  »  La  loi  veut  qu'elle^  soient  plroposée^  avant 

mtes  défenses  o^'èxceptions  autres  que  les  exceptions  d'in-  • 

Dimpétence.  Elle  ne  se  consente  pas  d'une  réserve  vagué  et 

isidieiise  :  elle  Veut  quelles  nullités  Soient  proposées ,  c'est- • 

-dire  qu Viles  ifeient  alléguées  spécifiquement.  La  réserve 

anale  de  tous.  moVeiis  de  droit,  employée  à  la  fin  d'uni^dé^     - 

înse,  est  en  Contradiction  avec  la  aéfense^lle-mêmé  j  car  ' 

on^à  des  nullités  è  proposer^  et  si  ces  nullités  soQ^  pér^pip-  '. 

>ires,  là  défense  est  sans  objet«  On  n'a  rien  à  répond<*e  à 

île  Efttaque  nulle.  La  seule  ^démonstration  qu'on  ait  à  faire, 

îést  sa  nullités  Màià  quel:  est  le  moyen  d'exécuter  sûrèmènit'  * 

art;  1 75  ?  —  Toussent  bons ,  pourvu  que  la  proposition  des 

brtités  précède  la  défense:  ainsi  les  nullités  âerônt  valable- 

ként  proposées,  soit  ;dans  1  acte  de  constituUôn  d  avoué,  soit 

fos  uiie  requête  postérieure  et  isolée ,  jsoit  mêmS  dans  le 

omiViAc,^ent  de.  la  requête ,eii  défense ,  où  ceUe-ci^jjiè  Vient' 

kie  âiibsidiàirement ,  soit  en  matière  sommau^c ,-  à  i'auct\ence, 

iriibt  de  plaider  sur  le  fond .  •  *  ' 

S2.. 
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Voici  l'espèce.  — |La  é^sanç  Du/àrt  in||bte*coi|tre  spBHii 

'^a^  dfmanidè  e^  séparation  de  corps.. t-  La  preuve  des 

allégués'  par  la  deipandçresse  est  (OniOiiné««  -^  L'eo^aête 

Uf  M*  «<^  he  siçiir  Dufari  voit  des  àullîtés  daaé  la  proei^r" 

-Çep^daut  qu  lie^  de  les  proposer  .comme  il  con.Yefifait  a! 

tpu^t)  il  présente  une  requête  à  M.'  le  présM.enlrdu  ti 

pour  parvei^irà  l^  coatre-enquélie.  Il  la  teVonÔieâiast  :  <: 

néanmoins  que  l'exposant  entende  aiicûn étaient  approunî 

l'enquête  deJa  damé  Dufort^  sous  la  réserve  au  contraire  Ib 

tous  les  moyens  d<  pulDté, .  nQtaa:i(iinen^  parce  qu'il  y  av«^ 

lieu  de  commettre  un  nouveau  juge  pom*  y  procéder.  »    -  , 

Le  aS  avril  1 808,  fugemënt  qui.  rejette  les  moyens  de  nul- 

.   Kté' proposés  ultérieurement  par  le  sieur  Duforl. 

AppH^  £t|  le  1 5  juillet  sluvantVarirét  par  défaut  »  coi* 
firtnatif. 

Oppositi<^  de-la  part  dii  sieur  Dûfeité.*- Il  soutient qM 
.  .la. réserve  .apposée  ^à  la  fin  de  iat  requête  a  Âécess^ivemal 
|t*effiet  de  prévf^nir  la  fin  de  non  recevoir  que  Y<^n  veutiaiki 
résulter  contre  lui  de  sa  réquisition  de  çontre-ebquete. 
^ .      La«daine  Dufort  répondait  :  —  Dans  la  supposition  oiilç 
nullités  de  fornietlont  onexcipe  existeraient  véritableiçeût 
^les  pe  sont  plus  proposables ,  par  cela,  seul*  qu'elles  étaie4 
Vàguemeht  réservées  àJa  fin  d'iin  acte  de^défeuse'|et<p>| 
.   peut  consîdéi*er  autrement  !a.réquisiti9n  de  contrè-enqùetii 
.•  -C'est  une  déf(çrise  fornii^He  qui  ^suppose  k.  légalité'de^renqolf 
teVet  Qur  inévUablement  couvre  toutes  les  nullités  dontlV 
tftête  peirt^tre  frappeel  Les  nullités  sont,  odieuses..  Si  la 
^ù  rie -maintien  des.Jormès^  permetide  les  faire  valoir,  c' 
4  ta  seule  condition  qu'on /s'y  altadiera  d'.abord  et  prfncij 
'tapent,  qu^;)n  les-proposeràavani  toute  fiuti^is  déféase^qa't 
en  f€^a  sôli  premier  moyen,  ^ne.  piiptestatioz^^.  .unej 
'     de  '^qiip  tpujôui^  usitée  lor»s  mê/j^e  que  l'on  n'a  rien  à 
tester  ni  a  resei'Ver,  liç  satisfait  pa$  le4égislateur,.  lonquV 
,  Vien.fà  la  suite  d'une  déff^n^e  :  .e;Ue  n'est  qu'un'Cont|r< 
11  én'sert^ijtâ^  poime  des  ç^llftés  Spécifiées  >  cap  non  eraij 
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.JLe iq  aodr'i8o8,  ARnir  d^  la  Cour  d'appel  de  Paris!  au* 
ce  •olébneîlfe,  ii^5  premi^i^O  et  troisième  plibntbr^s  Mu- 
,  M.  iy«gt«^erpPesidêut^  MM.  Bonnêi  el  Poujol^voc^Xs^ 
lequel  :      *      -•  .  *  ' 

t  LA  CO0ÏI,  —  Sur les.ôoilclusiond  de  Mî,  Try  substitut  du 
Ujreiif-géuëràl ,  —  Reçoiï  Jean  Dufort  opposant  à  Parrét 
dtfâui  du  i5  juillet  dél*nier  ;  —  Faisant  droit  sur  Tappel 
lui  iiitip'jeté  du -jugement  rendu  au  tribupal  civil  du  dé*  * 
emcnt  de  la  Seine^  le  i8  avril  précédent;  -^  Attendu^què 
tes  les  tiullitéà  d'exploits  ou  actes  de  procédure  sont  coù- 
,  si  elteslie  sont  proposée^  avant  les  défenses  ou  excep« 
tHuDS^  et  en  géliér.al  avant  toute  Procédure  ultérieure  i  et 
p|t^une  simple  réserve,  éohçue  tnéme  en  termes  vagues  et 
I généraux >  a' équivaut  point  à  une  proposition  formelle,  eii- 
^gée  par  la  loi;  —  A  Ktis  et  Mqt  Tappellation  au  néant;  oi*- 
|>i3onne  que.  ee  dont  ^t  appet  sortira  son~  plein  >e^  entier  «f-< 
Jet,  etc.»  •     •     '     *.,       ^  V        . 

*   '  COUR  D'APPEL  DE  PAÏII&.   '       , 

'  '      .  .     -  •  .      •  •     •  "    -. 

\Vadjudicatijfre  doit-il  être  coSoifM^f  pnr  p^h^i]4gà  pour  lé 
'  .  montant  d^s^  dégradations  commises  par  là  partie  saisie' 
^    sur  les  hiensynis  en  expropriation,  postérieurerncnti  /'«/?-* 
\    posiUon  des  mjffiches )  {Kés.  xiég.)  •  .  '. 

i'N*q-^t-il,  4iu  contrains,  qu^une  action  endomfnagésetinté;^^ 
rets,  contre  la  partie  saisie,  qui  déifient  alors  contraigna^ 
hte  par  oorps  ?  (  Rés.  aiT.  )  .Cod.  de  .proc. , civ.  j,  art^^ôgo. 
Le  9iEi}K'VEzi  SB  Couvai,  C.  lea  c&iiNciBas  PBS'iPOvk 
h  •    .  •    '\      •   Grandin*,  •    • 

'  '  -  • 

'    La  sohitioiî  de  celte  difficulté  tient  à  Tintei^prétaticHr  de 
'  Part..&  de  la  Toi  du  1 1  brufùaire  sur  les  êxpropnatipnf.  Voici 
Mes  termes-dans  lesquels  l'article  est  conçu<>  Pendeuit  toutes 
•  là  'durée  des  poursuites^  le  'débiteur  reàt^  eiï  p6ssessioii> 

^t  cooi me  séquestre  et  dépositaire  de  justice. ••• 

•  •    •  - .      *  "•'■.•       .  '  •        "   ' 

«  Il  ne  peut  faille  aucune  coupe,  de  bois^  ni  se  permettre 


Soat  JOURltAI»   BU    PAX.AI6. 

«  aii<butte  xl4gi  adation ,.  60US  peine  de  dommages  et  intéra 
'  «  au  paiement  desquels  ilsiera  QontraîgQal>Ie  pârcQrps.  s 
Daûs  rtiypolhèse.,»  les  créanciers,  qui  ne  vouiaièjat  point 
cDi*der  de  privifége  à  Tadjudit^ataire,  pour  le  ^rîx  desdégi 

dâtions/argùiîientaieui  avec  force  de  cet  article  pôui*  soute 

"...  ■      •  j 

que  la  ôotloc^tion  parprivilege  n^  était  point  due.  La  loi  ^ 
saient-ils,  a  déterminé  d^une  manière  explicite  et  claire 
genre  d'action  autorisé  contre  la  partie  saisie  qui  d^grai 
c'est  i'action  endommages  et  intérêts  ;  elle  ji' en  accorde  pq 
d'âdtrê,  et  la  raison  en,  est  simple.  Relativement  auxdégra' 
tions  commises  par  la  partie  saisie ,  depuis  l'appositioni 
^^ffich.es,  c'est-à-dire  depuis Jsa  depossession ,  l'àcqûéreur 
^ouve  placé* dans  là  catégorie  d'^n  individu  offçhsé  paru 
voie  de  fait,,  une  usurpation,  un  quasi -délit,  qui  n  a  et 
peut  ^  voir  contre  leur  auteur  que  l'action  en  dommages 
intérêts,  et  même  celle  en  condamnation  à  des*peiDesafH 
tives,  s'il^  a  lieu  j  ipais  cette  voie  de  fait^  ce  quasi-délit, 
rendent  pas  l'acquéreur  créancier  hypo1;hécaire^ou  privi 
gié  sut  ri'mmeubfe  frappé  de  dégradations ,  et  quand  il  poi 
^ait  en  résultei*  une  pr^ance  à  sçui  profit,  ce' 'né  serait jam 
qu'une  créance  chirogi'aphâire ,  qui  pdr  conséquent  nç  ai 
rait- avoir  la  prérogative  de  priai ei^  des  créances  IiypoA^ 
^caires  o.u  privilégiées.  Aii  surplus,  il  faut  se  renfermer oa 
le  fexte  précis  de  l'art.  .8^  et  dès  que  cet  artidle  ne  parle  (p 
*  d'actions  en  dommages  et'intérêts ,-  il  exclut  par  cela  seul 
virtuellement  tout  autre  inôdè  de  réparation. 

L'adjudicataire  répliquait  :  Les  dispositi^ons  d'une «i H 
•doivent  jamais  être  .prises  dnns  un  sens  absolu.  Chaque  at 
ticîe  est  corrélatif,  c'est-à-dire  qu'il  se  réfère  aûj  dispositi"^'' 
qui  précèdent  ou  qui  suivent.  Ainsi',  comme  les  ari.  ij^^ 
&uivans,  deiàloi  de  brumfaire,  n^nt  de  trciit  direct  qu'aux id^ 
térêts  respectifs  dès  créanciers  et  de  la  partie  saisie,  il  est  evf'] 
dent  que  l'art.  8  nç  s'appHque  égialeiçent'qu'à  eox  seuls;  en 
•^Orte  que  les  créaînciers  qui  ont  été  lésés  par  les  dégradationSi 
soU  en  vendant  moins  clier,  soit  en  indemnisant  4'$djuaic»' 
^ire-,  ont  contre  leur  débiteur  ràction  eh  dpninaçiges^^e*^^^^ 


•«     •. 


/      ÇOttK  i>'1fp»i.  ï^tf  PAil».         '   '     '.      Soi' 

f  ëi  n^^xUe  la  éonti^nte  par  xorpa  ^s  pow  en  olrit^htr  je 
mçnt.  Mais  cet  •rticle  ne  saurait  ^trejusteoiépt  appliqué 
cquéreùr,)  à  uu'tiers  élcaii^^  à  la  partie  saiflâe^s  celui. qù^, 
Ibtd  adjudicataire  traite  à  la  yërité  sou»  l'Inâueace  et  la. 
éétÎQQ  dà'la'  justice.  Maisjl  xte  traite  qu'avec  l'es  ciiéavî v 
I  ^î  poursuivent  re^propriatioù  |  ils  sont  sesjvendeurs'^'. 
feti^6;ses  gai'auff:  doUc  si  la  partie  saisie  (qui  n'e&t  plu& 
IfÇQr  siéqftesfee  depuis  la  iioiiSc^tion  des  a£che>  ^eoi^met  ' 
^gradati^u$i^$i  l'adjudicataîr^  qui^  à  la  première  iIi-^    * 
tfon  destifçux ,  le$  a  trouvés  ^n.  boa  état,  et  qui  dans  «ett^     " 
mce  aacquis ,  Vftit  sou  je^ir  trompé  et'  naimeuble  di^ 
dé. de  valeur  par  les^  dégradations  du  $éqa^tre,  il  est 
ent  qi^'il  doit-  être  iildemuisë,  eu  retenant  sui?  son  ^i^ 
lY  privilège  1^  montai^txde  ces  â^^^tions.;lies  cFéem-«^: 
\m  sQjQit  point recéTables  à  s'^  opposer ,  parc«  que  le  fcûlL 
pi^parkie  saisie  jestlëlej^r,  et  qu'ils  doivent  s'in^puter  d^.  • 

'^  pdiut  empeobé  lo^  abus/de  confiance  auxquels  elbç  se^. 

,.,      •        • ,  .       •  *■  "  '     •        ■» 

|it«  Il  est  dotlc  bieii  essentiel  de  distinguer  leà  <Téauciers^   . 
fiadjuiiicataire,  Si.  la  partie  saisie  coçinniet :desf.  dégradai , 
f  »  ks  créanciers  .ont.cài^tre  elle  Taction  en  dommage  et;    ' 
m^^  et  l'exécutipu  par  cprps^.  tel  ç^  Je.jsens  dé  Tart,  9  j. 
9i  à  FégeU:d .  de  l'adjudicataire ,  cejt  article  ne  dis^t  rieh^.    '\ 
rentre  Qéeessaivenient  4Ans  je^.  pi'i^cipes  généra ux./iu.  * 
(t  s«ff  la  vente  el  la  g^jrantié  -dé  la  chpse  yenduç»  En  sorte.  \ 
^uracquéreu'r  est  lésé  -piv;  des  détérioration^  procédantes!  ^ 
[ait  du  vendeur  ou  de  ses  ayan^  causes,  il  a  le  droit/d'en  : 
*ïïr  le  montant,  qu  de  provoquer  jusqu'à  due  çpnqiiri;;ea^e 
diminution  sur  SDnpm.  Jl  serait?  eiX  effet- trop,  rigom'eux  y, 
?ie  injuste,  de  n'accprder  à  l'adjudixî'ataire  qu'une  âctioiV    • 
Çecours  contre  là  partie  saisie  qu'il  ne  connaît  pas-,  avec' 
^elle  il.n*a  pas^^aité,.  lorsque  le  plus  souvent  le^ppuç? 
€?  ruineuses- de  rexEfiropriatibn*  la  rendeùt  ixisolvàble  4;t,  * 
E?îtèv€nt  toutes  ses  ressources  :  système  révoltant  y  dont  1% 
s^quencef  serait  de  rendre  l'acquéreur  victinie  d'un-l^H' 
^^  est  inaputadilc. qu'aux  créanciers,  ses^yehdeitfsl.'Car  c'é-  ' 
a-^eux  de  surveiller  le  séquestre  ,^^t  s'il  dégradait  j'ils-dc-» 


>  .• 


'SojL  *  $Qjff^ifl%  Dru   TàHAiS. 

Taiei^feWaiaél^WiqMie  Part.  688  Sx  Codeur d«procédi 
'    prbirèqaer  ion  èvietioD.  '         if       '.  ,* 

Tek  éteîeiitlesmofeosrespj^tifs  dei  pânîés^^   ' 
''  ^    Ceuifâe  l'adjudicataire  ne  mancjuaieot ni;  de  loreenî 
l-aiaoïis;  cependant  la  Cour  ne  s*]r  ®^  P^^îi^^  Arrêtée  :  -^ 
cvM  voir  dans  le»  termes  de  l'art,  8  de  fa  lot  de  brumairç 
ditppsitîon  générate  qui  s'étendait  •josqa'^  radjudû 
/'luUmenie^  et  la  q^estion'jng^  deviëiit  Dons  ctç -rapport 
ta«|  \^i  importante,  (jue  l''ârt4  6c)o  du  CSde  d«  pn 
civile  çst  absolument  conçu  dans  les  mêmes  tefxnes  «pie  i'i 
â  de .  la  loi  de'brumàlre  ;  de  «manière  que  la  difficulté  peat j 
.    représenter  frétfja^mment.  '  '    >         . 

V,pici  Fespèee.  *  '     .  ; 

\  Pierre  Pmltei,  cidâvateur^à  Villei^-Çolterets,  avait, 
qualité  de  créancier  hypothécaire,  dirigé^des  poursuita^ 

•  .expropriation  contre  lés  4pw%*  Grnndîn  *de  Mcnnerû 
Ils  ^od^daient  daUs^  le  cfarré  delà  Poi'té«SaiBt-'Mai^n 
ma^ns ,  •  qui  fn^eiit  adjugées»  au   sieur  Pezé  d^  Coi 

^^moyehnant  Q^^oôefy.  de  prix* principal.  U  parait  que^ 

rintérValle  de  rappctsitîeci  des'a^clie^  à  radjudicaiiosi 
.    ])iariés  Grandiu4.constittté$,?aux  terities  de  la  tpi ,  iidqm 
'  \  j\iàièiaires,  avai^t  commis  dés  dégràdatiba^  qui  furent 
.  '  .timée&Vâeverà  2,000  fr.r  en  couseqùence ,  et  lorsqu'il  sV 
>  agi 'de  pr(>cé.der  à  T^rxlre  et  distributiou  du  prix-,  lesii 
'    .  Pe^é  de  Çorval  ;  adjudicataire,  requît  d'iù-p  çbUoqu/ 
'-    :pa*iTÎlege,  pour  le  montant  de  ces  d^radations.- 
;       ;    opposition  de  la  paH  des  créaRÔiers.  Et ,  le  2  janvier  il 
^;     jugement  qui  déboute  Pezé  de-Gorval  dé  Sfi  demande  en 

•  .location.      •         '  •     ' 

CçlUi«-cf  interjette  appe^    <Ju  jugemeM,,.  et  reproduit 
mi^ens  qu'il^avait  présenté^  au  premier  fi*îbunal.  - 
*    Le  rg  août  ï8ô8  j  Anifr  de  la  Cpùr  jdÇ^^pel  dé  PamJ 
..>-i»«  chambre,  ^W^.  Tripier,  htoreau,  Gauthier  tt  Devèi 
avocate,  par  lequel:  .^ 

«ljA*eOtJR;^Eû  ce  qui  .touché,  l'appel  ^udit  Pezé 

•  Çorval,  qtiaht  à '  la  rfispositioîi  par  iaquelle^l  â   été  déboutt 


'  -        *  '  ■ 

Se^sa  denmnd&eii  coJJofcatibirparVpnvilége-ponr  la  somoôije- 

•  ■  ."•-•>•  "^  ■» 

*  de  i,ooo  fr.,  .ihoQtant  des  dégradiltioiif  qui  auraient  été  com- 
'   mises  par  la'  paHiâ saisie  dâus  les  maisons  ù  lui  adjugées,  eh* 

semble  pour  le  .moiitaiit  des  frâi^  faits  à  TelTet  d^  cc^nstatei* 
lesdjt^s  d^radsrtions  j[-^y4i  l*ati.  8  de  la  loi  du  1 1  brdilnàire 
■  ,àa  7,  cqncematit  les^^xpropriations  forcées; — Attendu  que;, 
daûsle  cas  de  dég|rad«tion&ct>iiuni^es  posiéricuremént  à  Tap* 
L  ^KMition'dea'-affiches  par  la  partie  saisie,  dans  rimmeùble 
Vendu,. il Vy  a  Heu  à  au tr^  action  qu'à  celle  en  dommages 
#t  intépêtl^  lîofitri^  l'auteur  desdites  dégradations,  et  au  paie- , 
BieiJt  dësdits  dommages,  par  la  voie  de  la  contrainte  ^àr 
eorps;  qu'H  est  {ôitéible  à  Pe?;é  de  C0rval-d|eitercep  cette,  aie- 

lioii;— -A  Mifis.et  IHbt  l'appellation  au  néant;  ordonne  qufe  \e 

'  '  •  •  >\         *■ 

jwgeinént:doiit  est  appel,  quamt  à  ce,  recevra  sa  plciheet  en- 

'  .       -  ■  ''•'■• 

twe  exécution. »  -  ••  ... 


COUR  p*APPEii  DE  Paris:,     ^ 

'  TJemphjrtépte  obUge  par  son:  bail  de  -payer,  a  tqcqi^tt  du 

:  bailleur,  drffërefttes'^vedeyancès  inhérentes,  ^u  fofkds,  et 

.,    supprimées  depuis  coiiiT^e  fêodi^les,  profite- t^il,  exchisir 

''  vèmeht  au  pippriétatrè,.'  de  la  Suppression'  de;,  des  rede-- 

varices ?'(Rcs,aS!)   \  .  .  ^ 

En  termes  plus  positifs ^  lu  propriétaire  est>^il  fondé  à  sejai^ 
'rè  pajer  annuéUiément'par  Vemphytéote  Va  valeur. des 
-  redevances  supprimée^s ,  cornmeaj' ont  fait  originairemêni 
partie  intégralejiu  prix  de  bail?  (Kés,  Jïég.)^     *  '■/ 

*  ,'  .  •  •.  .  ■  '  '  ■  * 

Les  époux  Lenoik,  C.  lés*  Éi»ôux  RoI&er.    ' 

.  Par  ac^ef: .notarié  du  ij  tiorenibre  1.770,  le  slenvjean-^ 
Paul  Derelotigne  .^^é\sLissé^  à  titve  de  bail  ^mpbytéofique , 
p^our  qi^atre*>yingt*dix-neuf  a]ràeé8^con^éctttiVes,,le  n^cûîHl]  de 
BesR)oiit  et.ses  dép€;ndanc(&s  à  Jean  Catheli'netet  Margué^ 
riie.  Blanche t  sa  fèri|nBe,.poar,  par  e«X,  leurs  héritie^rs  ou 
fiyans  cause  ,e4i  prendre  tous  Jés  fruits ,  profits  et  émollimens. 
-  te  bail  es*  fait  â  la  charge  par  les  pi'eneurs  de  payer  an-i- 


••  \ 


•  ■  ■       .  #    .        •   * 

r^pliXtéôte,  inén  que  propHéUiiA'^  à  t«3aips/«re  rl^tiiiit  p'as 
Hioms  ^ii  sa  per;sopDé  toutes  (es  pi*erog;QtiVes  é^Aû'nropviéîé^ 
Il  faut  encore  en  conclure  que  le  jugement  qui  a  consacre  la 
doe.tri.ûe  contraire  est  en  op'ppsition  avec  les  principes  et'  les 
•lois,  et  qu'il  doit  être  réfoi^tnë.  .  .  c  '  ' 
Vpicî  ce  que  répondaient^es  mtipaës .:  '      . 

Lbs  lois  iqui  ont  sùppriaië  les  p^esta^oas  Jeodal^s  oîit  toutes   ' 
été.  rendues  en  faveur  des  propriétaire,  et  non  des  fei^miers. 
£q  effet .  laioi  du  i^'  décembi^e  1790  a^souinis  les  fé^niiers 
,    ef  les  cotons  des  ibnds  dont  les.fruits  étaiept  sujets  à 'la  ^imç 
à  payer  auiL  p4'oprî^taires  J:a  yal^ui*  des  dîmes  supprimées.  £t 
'  pourquoi  la  loi  à* l-t:Ué  imposé  cette  condition'  aUt'fermiiM>? 
C  est  par  une  raison  tout  à  la.Jfoi^  sensible  et'équitaUel  c'est  . 
païce  que,  si  is^dîme  n  eut  pas^eitsté,  le  proprtétàire^oùi'ait 
loué  iôn  doniaine  beikucoup  plus  cbér  }.  c'est.parce  qu'iFéîait 
juste  de  faire  jouir  du  bénéfice  de  la  suppression  celui  ^r  le^ 
qbel  ^'avajt  pesé,  peud^nt  un'trpp  long  temps',  Itimpét  sap- 
prjâké;  et  ces  raisons  s^appliquent  évidemtneht  à  l'hjpôtbàs^-i 
jC^r  il  est' certain  que ,  si  le  moulin  concédé  n!eût  pas  ;été' 
cbtir|^é  d^uue  redevance  erfvers  le  mafquisat^de  Trenelle,  si 
les.appélan's  n'eussent  pas  été  obligés  par  .leur  bail'id'acqiijt*-  - 
terOccUè  redevance,  il  e^t  bien  certain ,enGpfe  une'^fo.is,  que 
'    'J'âuteiir^des  intimés  eût  /exigé  de  remphytéoteiine;  rente 
Xaimueile  bien  plus.coiisîdérable.  Or,  puisque/la  pre^a^rbu 
'  •  su j5 primée  représente  upe  portion  du  prix  du  bail,  Rp^er  et 
;  ''^  fémn>e.sont  mal  fondés  dans  leur  prétention  de  Ven  affran-, 
ciiir,  d'autarrt  plus  que  Içfûr  condition  n'eéftém pillée* eni, au- 
•   ciuie' manière,  cair  il  n'y  a  ]à  qu'une  .interversion  de  r^e.. 
'  Autrjëfoisrils  payaient. lavredèv«nce  an. seigneur  «Je  Tren^lle , 
aujourd'hui  ils  la  paieront  au  propriétaire.  L^eur  obliga^iosL 
>■  ^  reste  toujours  la. même.  '  ,  '     '    .-        •    ;; 

\ .    Inutilement  xin  dppose  qu'on  emjAytéote  est  |in  pi*opriié- 
taiVe  ,  qu'il  doit  par  côu^éqtient  jouir  du  bénéfice  de  l^  sùjU 
.    .  préssribn  pendant  la  dlireede'sâi  jouissance  I  *  . 

'Il  nq  jfî\ut  pas  confondre  Femphytéose  perpétuelle ,  tûtro*-' 
duite  paï*  Iç  droit  rdmaÂn,  avec  le  bail  à  longuesjginnées,  àd- 
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BÎt$  dans  nos  iisagès  particuliers.  Oh  qualifie  assez. improppe-» 
ment  parmi  nou«  de  mmjtx  enipbytéotUjuies  tous  ôeu%  qui  ex- 
cèdent neuf  années  :  car  ces  baux,  à  lâ< seule  diSii^rence^è 
\eur  durée,  ue  sont  rien..aùtre  chose  que. des feaûx'ordinai- 
rés,  ^uil,  par  consiéqïient  lie  canstittlent  point  de  vërîtaT)fre 
aliénation:.  Ce\â  est  si' vrai  iqn^  le  baif  eraphytéotique.  n'en- 
gendrait point  î(Je  lods  et  ventes  en  faveur  du  seigneur  direct 
de* l'héritage,  et  que  la  cession  dé  ce  bail  par  le  preneur  ne 
donnait^point  ouverture  auxdroits^;Seignenriaux.  Laconibe 
cite  à  ce  sujet  uukgrànd  noiiibre  d'âutori^s  qui  ont  Tait  rc- 
garder  cette  maxifiie  comme  constante  et  certaine.  ' 


ést'traiisinise  au  preneur,  sotis  la  ^eule  réserve  d'unie  prestà-  • 
tio9  anniu^lle,  soit  en  fruits  ,  soit  en. argent..-^  Pothier,  exa* 
jolnant  Ja  question  de  savoir  àsqùi  du  propriétaire  ou  du.fer- 
inî^r  doit  .profiterià  partie  q^i  est  accrue  à  l'héritage  p^r  al<^ 
hrvioa  ,'  décidé  Iêc  qi^tion  en  faveur  du  propriétaire,  a  II  est 
^rai,  a.joute  fc'et  auteùX',, que  dans  le  contrat  de  vente. ce  ^jûi 
cst'^aiccru  depuis  le  contrat  et  avant  la  tr sédition  peut  être    ; 
prétend  u'par  l'acheteur;  mais  c'est  parce  que'cl^puîs  le  eon-» 
trat'la  chose  est  aux  risqués  de  racbetéur,*^  et  qu*il  est  juste   • 
que  éêlui  qui  aurait  souffert  la,  perte  de  la  chose  ait  le  bénéf   J 
fice  de'faugnientàtion.  Mais  dans  le  contrat  éc  louage,  ajoute  "^ 
Pothier,  la  chose  est  entièrement'  aux  ïisqiies  dii  locateur.,  et  / 
boH  à  ieeux  au  conducteur.^  ce  n'est  donc  pas  le  conducteur^ 
mais  le  locateur,  qtii  doit  avoir  Je  .bénéfice  de  Faccrue  surve-' 
nuè  a  l'héi^tagé'pendaiit  le  bail.  ».  .     .     ..*    •  • 

'  Cette  doctrine  s'applique  très-naturellement  il.  l'espèce;  car 
il  est  dé  priniype  que,  sK le.  fonds  concédé  à  titre«d'émphytéose 
vient  à  périr,  .cette  perte  esj?  pour.Jfé  compte  du  t»QilIeur*ou- 
du  propriétaire  direct'jPemphytéote  est  affranchi  de^lli  pres- 
tation stipulée  par  le  bail,'  Si  le  Tonds  iie  périt  qU'^li  partie ,  - 
,il*a  également Tinitiative  de  s'en  décharger  pai'  le  déguerpis-' 
aeincfnt ,  ou  de  *provo(juei"  la  dimi'najtion'  de.  ëa  redeyàjice: 


5îO  ,    JOriOlNAL    DU.  PAI.Ms.     .'  .   • 

'^Oi*  il  e^st  de  toute  jostixîe  que  le  propriotsiire  direct,' qui  aurait 

*  *  •  ^ 

spiifiert  la  pei*te  de  Ja  chose /ait,  ,c<teme  lé  ,dit  PothierJ  le 
bénéfice  de  l'augmentation; 
•  Dans  Tes'pèce,  la  sùppi'^ssioîi  de  la  prestatio)i  féodale  doiit 

-  lé  moulin  de  Besmont  était  grevé  est- un  véritable  accroisse- 
ment  à  la  propriété ,  puisqu'il  augnfente  la  valeur  du  fonds: 
donc,  et  J)ar  une  conséquence  nécessaire,  c'est  le  proprié- 
taire direct  qui  doit  en  profiter. 

,    Du  19  août  1808,  ARRET  delà  Com;d'appel'de  Paria, pré- 
^mière  chambre,  plaidans  MM.  Moreau  et  Jeanson,  parle-* 
qud  :   -.  • 

«  LA  COUR,  — Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  du  jag^- 
.nîent  rendu  au  tribunal  civil  4^  Nogent-sur-Seine ,  le  27 
•juillet  f  807  ;  —  Attendu  qu'un  preneur  à  titre  d'emphytéose 

\  eslv' le , véritable  propriétaire  à  temps,  çt 'que  la  redevance 
.'dont  il  s'agit  est  inher^ente  au  fonds  ;-*-  A  MisTet  Met  l'appeflla- 
tioq  et  ce  dpnt  est  appel  au  néant  ^  quant  aux  chefs  iattaquésj , 

éin^ndanf,  décharge  ^  Roger  et  sa  femine   des,  condamna; 

'•''••-Et"       *    '  '  ■  « . 

tions  contre  eux  prononcées  ;  faisant  ^rpitaii  principal,  dp^ 

Lfoolte  Lewoir  et  sa  femme  et  la  veuve  Audôuiil.é ,  es  noms, 
.  dc/l^ùr  demande  à  fin  dtç  paiement  de  la  redevance  sei- 
gneuriale supprrraéé  dont  il  .s'agît.  »  ,      ' 

*  *  'y 

Nota,  L'auteur  de  ce  recueil  à  eu  l'occasion  de  discuter 

\àvee  deux  jurisconsultes  justement  célèbres  ,<  MM^  Ppirier  et 

Poji:cher»j  une  question  ^ui  a  beaucoup   d'analqgié  avec. 

celle-ci  :  il  s'«agissëit  de'Sfivoii:  à  qui,  .^.propriétaire  o>i  da 

'^, fermier  à  vie, :doit  profiter  la  suppression.  cl!un  dlroil.d'^ 

,  pêcbe  dont  jouissait  le  seigneur  e^vailt  lies  Jois  aboJiti^^  de  la 

féodarlité.  La  question  fut  résolue  en  faveur  du  propriétaire, 

sur  le  motif  qu'un  bail  à  vie. ne  transfère  au  fermier  aucun 

■  '     .    '  *     ^ .     -        .  ,     •  •..'*.  •  •  '  «L  * 

.  droiHde  propriété  sur  le  fonds  ,<  à^la  différencef  de  i'eropby- 

téçlfe^qùi  donn^  au.pneneur  le  droit  d'aliéner,  d'bypothé^ 
quer.,  etc.  ,  •     •        .         •  .     ' 


'  \ 
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>     COUR  D'APPEL  DE  ÇOLMAR. 

•  Sila  contrainte  par  corps  est.  exécutée  ^  non,  pas  eh  verth 

du  jugement  qui  Va  prononcée,  mais  bien  en  conséquerice 

.  de  T arrêt  conûrmatif,  doit-iOn  également  observer  un 

jour  de  délai,  entre  la  signification  de.,  V arrêt  et  Vexécw 

tîbn  de  la  contrainte?  (Rés.  aff.  )  Cod.  die,pi:*oc..  ciy. ,  firt. 

■780,. 794.  ,  ,,  .         • 

Le  créandier  qui,  dans.  V  hypothèse,  a  fait  arrêter  prémàtu* 
rément  son  débiteur,  lui  doit-il  des  dor^fnages  et  intérêts, 
comme  garant 'du  fait^ de  V huissier  qiiil  a  employé? 

(Rés.  aff.)  Côdv.deproç.,  çiv.,.art.  799.  '      ^    -     \ 

.    y  '    .  ' .       •  *       •     '       ,.•'■■  ■  •  .    ^ 

Peut-'il ,  dans  ce  cas  ,  exercer  son  recours  contre  l'huissier 
Çuia^Jait  terhprisonnejnçnt  avant  V. expiration  du  délai 
*  prescrit?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc.  ciy* ,  airt.*  lo5i .. 

SCHWIMG  ,  C  HeLDS.       J-*        ' 

•         .  .  •  '1 

Helds  obtiet^t  au  tribunal  dé  commerce  deStrasbourg  dçux 
jugemens  contre  Schivingi,  avec  cpntrainte  par  corps.  7—  Sur 
'  .r^ippel  de-cestieuijugemeiïs,  il  intervient  un  arrêt  confirma-  . 
.  tif.  — ;7  Cçt  arrêt  est  signifié  à  Sçhwing  le  i5  juin  iÇoS,  et  le^ 
■  même  |Qur  11  est* arrêté.—  Ilie  poyirvoit  ei^  nullité  de  son 
,  emprhonnemçnt  devant  le  tribunar civil  de  Strasbourg,  et 
motive  sa  demande  sur  la  violation  de  Farta'  760  du  Code  de 
procédure  civile^  maife  elle  est  rejetée»     .    .\. 

Sur  Tappel^Schwiiig  reproduit  le  même  moyen  de'millîttJ, . 
et-pr^tendjaue,  dans  T^conômie  àe  Partiole  780,  dbcvine 
contrainte  piar  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'autant 
qa'il'Se  sérail  édoulé  l,e  délai  d'un.jouï^  depuis  la  sig^iflcà-- 
tiobidî  jugement  qui  la  prx)nonce^.  qucj  cette  disposition  li-  ^ 
bérole  et  philanthropique  a  pour  uniqpe  objet  de  laisser  au  f 
débiteur,,  touj^oUrs  malheureux,  le  temps  nécessaire  pour,  se 
procurer  lés  paoyens  d'exécuter  la 'condamnation  sahs  com- 
promettr.e  sa  liberté  ;  et  que  dès  lors  Tart'.  précité  du  Coi$e  de 


,> . 


•    '      '  •  '  '  '         • 

.     5ï2  ^  rOU-RNAL    DU    PÀliAl9»\ 

procéchiré  doit  s*îipplujner  aii  cas  où.  la  cofilramté  par  corni 
ei^écutée  en  vertu  d  un  arrut  souverain, 'comme à  Thypo- 
thqse  x)ù  elle  s'exerce  en.  vertii  d'uti  j.ugenient  deptemièl'e' 
/ifitance^.pàrceque  dans  I'uh  et  Taiitre  cas  la  position  du  dé?; 
biteur  est  la  même;  que  d'aiHéui^s  le  mot./wg^me/i/  4o"t  se 
sert  la   loi 'doit -^tre  prié  dans  une"  acception   générique  et 

'  doit  s'entendre  des  décisions  judiciaires.en  géiliéral ,  c'èst-^-- 
aire  des  arrêts  des  Cotjrs  d'appel  de?  m'ém^qiie  des  jugemeris' 
de  première  ïnslânçê;  et  que   prétend r'e' restreindre  Tgrt. . 
^p'à  ces  derniers  seulement,  jc'esl  m isérablenieut  éqiiitqt- 
query  c*cst  dénaturer  1^  &cns  de* cet  afttclçy^et  méconnaître 
TespiMt.  dans  fèqucl  il  a^été  rédigé.  «^  L'uppfcPant  ccônifoait 
•«n  conséquence  à  ce  que  sort  emprisonnement  fût.déclaré^ùl, 
et  l'intimé  condamné  eii  ses  dombiages  et  intérêts,  suivaiit 
l'art.  79g  du  même -Code.    /    ,  /        .      •"' '  ' 

Helds  répliquait  que  l'art. '980  du  Code  de' procédure  ne 
.pâirle  que  dès  jugepiens  qut  prt)noncênt  la  éçilitrainle  par 
corps '^'et  i)t)n  des  acrets  qui  les  confirment;  que  ceux  qu'il 
àvlaitebtenus  contre  l'appelant ,  les9.5  juillet ,1806  et  ibiuars 
1 808,  lui  dv.aient  été  siguifiés  en  leur  temps,  et  pair  cônscquêiit 

/à  des  époques  bien  antérieures  à  son  em*nrisoun«ment  ;  que 
le  seul  effet  de  l'arrêt  confirmatif  est  de  rendre  aux'jiigeiïiert^.' 
dé  condamnation  leur  force-éxécutive,  suspendue  par  l'appL»!  ; 

'  en  sorte  que  c  est  moins  en  vertu  de  l'arrêt  connrmatif  qu  eu 

-'cpnséquence  des  jugemen  s 'confirmes,  que  l'eiécutico  dd  |ii  ' 
'     contrainte'^  lieu  :  que  d'ailleurs  il  ne  dépend, pas  d'un  débi- 

-'  leur  récaljoitrant  ou  de-  mauvaise  foi  d'entraver  la  Inaiclie 

<*  .  •        .  • 

Apide'de  la  justice  et  de  rfiultipliei^,  au  moyen  d'un  fol  appel, 
y  .  le»*délais  des  significations.  D'oà  l'inUméconcIgait  querçni- 
prisonnemeiit  était  valable ,  ef  la  demande  en  3l«llilé(^éuuée^ 

*  de  Ibndejfnerit.  —  Il  ajotitait  que,  lor& niêmequé  IVmpriscwi- 
.  iiemept  s.erait  déclare  nul ,  l'action  en  dommages  etinlcrcts 

»    ne  devait  pas  moins  eti'e  écartée,  parcje  que,  la  nullité  pi'otiéV 
évtoi  uniquement  dû  fait  <J6  t'qfficier  mi/iistéricl  que  I.9  loi 
oblige  d'employer,  c'était  à  Jui  seul  que  rap[>elaiit  devait 

•  s  adresser- pôurviies,  ôbtçjilrr  ^,        "     '-    -  '    /. 


•    \  *  ,  r     '  '     ,  -^  *  .^ 
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.     COU»  D'aPPKI*   K>B  COtMAI!^>  Sf9 

LeaojaotSr  1868^  AnniT  cTe  la  6aur  d'appel  4il  ColfDa|>| 

È/{à5p/(0£?ret J&^fimZi>zavqcat8,par  t€(|uel$  .^  *  ' 
COUR, — Vurart^ySodu  CoâedeprQc^îâutoyquipoit^  '>Vt;?^'3  ï;^ 
autres  chqies  (  titre  de  r  Emprisonnement)  t  à  Àu<niiM  "  ïSiïv^i5?iî 
«mtrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  à  exécution  qu*«ai  '^^^- §'^^ 
jour  après  la  signification ,  ài^ec  côtnmandement,  du  )uge-  .  ll^^*  î^^ 
Benf.qiû  Ta  pronoûcé^.**  » j  —-Attendu  que  les  jugemens  '^^'MS 

Ht  coKUratnte  par  corpli  obtenus  par  Tinkime  tontre 
ipdant ,  n^ont  pu  être  mis^  exécutfon  contré  celuî-ci*,  aV-. 
du  Tapg^,  qu'au  m6yen  de  TaiTét  confirmatif,  lequel  ' 
lors  s'idrâtifieaveclesditsjugeiiieiM'^  qu'ainsi,  eni  termes  ' 
la  disposition  citée ,  ren^prisonnemeiît.  n*à  pu  avoir  |ieu  '  . 
l'un  }our  après  la  signification  de  l'iirrét  qui*  a  reintsjces  )u- 
Ds  dans  leur  force  et  vigueur  t  au  cas  particulier,  cette 
îfiisaAioa  et  l^émprisonnement  sont  du  même  ^ur^  tandis 
['il  devait  j  avoir  au. moins  un  intervalle  de  vingt-quaU*e 
;  cette  inobseryation  de  la  loi  emporte  la  nullité  de 
prisonnement,  suivant  la' disposition  de  l'art,  794. dudit 
€  de-procédure  ;  l'appel  est  donc  fondé,  et  dès  lors  il  de* 

tnmtile  de  s  Wcuper  des  autres  moyens  de  nullité  proposés 
Pappelant^  —  Attendu  que ,  par  suite ,  il  est-  du  des  d  om- 
et intérêts  à  celui-ci^  doi^t  il  fixe  la  quotité  à  S^oç^o  /.  r    '     "* 
que  cette  quotité  est  évidemment  e^Lagérée,  et  il  semble 
en  lui  allouant  5obfr.>,  il  se  trouvera  suffîsaQjimelDt' in- 
isé.du  tort  qu'il  peut  avoir  souffert^  comme  cependant 
auttité  provient  du  feit  de  l'huissier,  c'est  le  cas  de  réserver 
recours   contre  cet  huissier, -et.il  nie  tient  qu'à  l'intimé' 
Wer  à  cet  égard  du.  bénéfice  de  l'art.  iô5i  duditCode^     . 
Par    CCS    motifs','  prononçant, .sur  l'appel   du  jugemeiiLt 
du  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  dé  l'arrondis- 
nt  de  Strasbourg,  le  22  juin  1808^  Msr  l'appellatic»! 
ce  dont. est  appel  au  néant;  — ^* Ëaoendant,  déclare  nul, 
îeux  et  vesatorre,  l'emprisonnement  que  rintimé.a  fait 
de  la  personne  de  l'a^pdant  par  exploit  de  l'huissier'        ■ 
usch,  le  i3  juin  dernier;  ce  fkisant-  ordonne  qu'il  s^m, 
fc  aiite  nais  en  liberté;^  à  quoi  faire,  le  gardien  de  la  prison 
Tome  IX.  '    i  '    '  35 


si  A  JOURWA'l.  ou    BAXAIt^     , 

«era. contraint  pér  toutes  toîes  de  droîl  '}  -^  Condamne  Y 
^    tîmé  kSùo  f.  de  dommages  et  intérêts  et  ans:  dépens  t 
de  çâiise  principale  que  tl'appcl,  sauf  son  recours  coii 
lliùissier  exploitant ,  etc.  » 

COUR  DE . CASSATION. 

ta mttùnetia  sùéation des  biens  sont^eltes '.saffisfttnm 
désignées  dâm  le  titré  et  Vinscriptiàn  hypothécaire  \ 
cette  simple  dnonciattùn  :  l'eus  les  IiflIECJ&Lé^sItuÉs  s 
L'jKKOMDissBif B99  n^TiEL*  nimÉiu  ?  (  Réi-.  uëg.  ) 'Loi  de  b 
maire  an  7,  ^rt.  4  ^  ^7'  C.  civ.,  «rt.  ^r?^* 

Molles .  C.Dupont  ET Dei^bbit. 

Par  acte  notarié  du  •  19  ventôse  s^n  7,  le  sieur  Çf^Sf 

avait  cpnscDti  au  sieur  Dupant,  son  créancier,  upe  bjj 

ihèque  suV  tous  ses  biens  présens  et  à  venir  et  no^aioi 

-   sur  ceux  qu'il  possédc^it  £/âii^  Ve'ie^due  du  bureau  d$s  ^ 

•  ^,    thèqûes  e'tafflf  à  Muret. 

.«.  Suivant  acte  authentiqqe  du  4  frimaire. an  99  E^} 

DSlhem^  autre  créancier^de  Çousinet,  avait  obtepM  àf. 

;Uno  hypothèque  sur  tous  ses  biens  situés  dans  les  commui 

<}ePuisagnes  et  de  Rognes,  arrondissement, du  bureau 

.   Mui;et.  ♦       ; 

D.iipont  et  Rognes  ayaient  pris  inscription  â  cebnrèaud 
'  les  termes  munies,  de  la  convenlioi^  dUiypotbèque,  tm 
désigner  Ip  nature  d^?  b^eiis  qui  iei^r  itatent  affectés. 

Un  sieur  MoUes,  qui  leur  était  postérieur  en  titre,  ar( 
de  cette. omission  pour  prétendre  que  les' conventions  dj 
potli^ue  et  les  itiscrîptions  élliient  nylles.  11  obtint  f^Hn 
oause  en  première  instance.  •  . 

Wa^is  par  arrêt  du  9  juillet  1 80Ç ,  la  Cour  d'appri  de  ^c 
Jouse  rejeta  le  moyen  de  /lullité  qu*il  invoquait. 

MôUes  se  pourvut  èn'ca^totion  •  Eiyté  a5  août  1 808 <,  ^^^ 
.  d^  là  seCtioh  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Ganâi 
M.  Coiie  avocat  I  par  lequel:  ' 


cou  A   ÇB  CASSATION.  5-1$ 

«  LA  COUR, — Sur  îe»  conclusions  de  M.  Lecouiottr»  «nî>- 
Mîtotclu  procurer-général >  — Vule«;art.  4  6^17  delà  loi  .du 
11  ]»rumaire  an  7;  -r- CônsidëraiA  que  les  conventions  d'hy- 
podi^que  entré  Cpusinet  et  Dupont  et  Delhem,  de  niémi^  que 
kl  inscriptions  prises  parjjlesdeus  derniers /sent  .absolument 
ffioètles  sur  la  natqre  des  biens  %7p0)tliéq«é^f  -r  Que  les  ar- 
ides eit^de la  loi  de  bruniaire  an  7  etig«nt  Tindioiition  de 
Ja  sature  et  deJ'esp^e  desL  biens  bypSothifcpiës|  — ,Que  la 
I  y^ooié  du  législateur  est  d'autant  moins^iftcertviDe  qu'il  Ta' 
[ oyriniéaide nouveau  dans Tiuit.  aia^  dtt£ode  civil,  etd'uoe 
;  manière  très<f  pédse,  ça  disante  Iln'x^  iP hypothèque  can" 
I  vaUiowteUe  valable  yue  ceUa  gi^i  déctare  spéciiiiement  ia 
i  mmre  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  su  f  lesquels 
I  h  débiteur  consent  thypùihèquej  -^  Qu'une  conveitfioa 

Eypothèqueet  des-inscriptions  qui  ne  reniptissent  d'aucune 
nière  une  dea  fonnaliléi»  essentielles  exigée  par  la  loi 
t  nulles  ,^  et  que  par  éon&équçnt  elles  né  peuyént  profiter 
^€^  avantages  que  la  Ici. n'accorde  qu'aux  conventions.  eiauiC 
^inscriptions  conformes  à  cequ^i^  i[>rescrîl'|  r- Cassis  et 


f 
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^  ta  réeipro^té' exigée. par  les  art.  1 1 ,  726  et  gi 3,  du  Code 

^    ci^U,  doùt^Ue  s^emendre  ^ une  réciprocité  non  seulement 

i  •     ■  ^  *    ■  • 

I     de  naÉion' à  nation,  mais  aussi  de  particulier  à  particulier? 
^.'(Rés*>aff.)  ^  ^ 

î  En  iT autres  termes  jt'F étranger  ne  peut-H  recueillir  à  litre 
^    de  succession  ou  dé  donation  lès  biens  d'un  Français  si^ 
iûés  eh  France'  qu'autant  que  leè^  Ipis  indigènes  et  là' 
Capacité  de  cet  étranger  autonseraierit  la  récippoàiié  en 
faveur  des  Français?  (Kés,  m,) 

k Enfin,  tet plus  particulièrenient i'  des enfqns  nés. d^ un  père 
.  français ,  mais  *qui  ontpfçiit  vœu  de  teligioH  dans-  Un  mo^ 
nasthré  étranger,  ont-ils ,  mdlgré  la  réciprocité  admise 

■   ■"  "-'■    ^^ 
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par  les  deux  peuples,  perdu  toute  aptitude  àrScS^i 
ta  succession  de  leur  père  ouverte  en  France,  parce  qu'i 
raison  de  lamortçiyile  dont  ib  étaient  frappas ,  Us  i^\ 
'    valent  eux-mêmes  aucune  succession  qu'ils  pussent 
mettre  à  leur  père?  {^ésls^ff.) 

'HUSEMAN.   C«   CBS  DEMOISELLXS   VAHTBTSSKm 

La'  n^pê^on  du  siéur  J^antkjrssen  tleat  ouvert^  àftuiM 
inonde,  dëparlement  dé  lalÇeuse-Inférieure.  Tfois filTet.d^ 
défunt|;qttif  avairt  Ja  rëuBion  de  ce  pays  à  la  France,  avaieÉI 
été  reçues  relîgîeiues  dans  un  monaslèce  des  Etats  prassîe«|' 
se  présentent ,  eteommeltaiîtières  naturelles ,  et  conwnê  hé* 
ritières  instituées  par  le  testament  de  leur.pèr^  pour  recacîl- 
lir  sa  succession.  Huseman,  Français,  et  aprè»  elles  phA 
proche  parent  de  Vanthysseni  dont  il  ëtaii  le.neTeu,  soutient 
ses  cousines  non  recevables. 

Instance  devant  le  tribunal  civil  de  Ruremonde.  Leoprv* 
rial  an  la^  jugeraient  qui  accu.eille  lalBn  de  non  recevoir,  sur 
le  motif  qde  les  demanderesses  pail*  léilr  engagement  dans  ait 
vœux  solennels  ont  perdu  là  capacité  de  succéder  et  'de 
transmettre,  et  qu'alors  la  réciprocité  exigée  par  les  art.  726' 
et  91  a  du  Code  qi.vil- n'existe  pas.     y 

Appel  ^  ^9,1^  ^  fructidoran  i5 ,  arrêt  de  la  CoUr  de  Li^e, 
qui  infirme  et  adjuge  aux  sœurs  Yanthysseh  la  succession  de 
leur  pçrey^r-^  «  Attendu  qu'il  résutte'de  l'art.  90a  du  Code  ci- 
vil que  ceux  -  là  seuls -sont  incapables  de  recevoir  quh  la  loi 
a  déclaré^  tels,  et,  qu^il  n'existe  aucune 'lot  ^Migutoireen 
France,  où  lès  Voeux  ne  soàt.plus  reconnus,  qui.déclaàvda 
teligieuses  incapables  *  de*  reoueillir  une  succession  ;  qu^  n'est  ' 
pas  vrai  que  les  religieuses  soient  mortes  civilement^  qu'su 
contraire,  c'est  un  principe  consacré  par.  les  meilleurs  au- 
teurs', que  la  profession  religteuçç  n'emportait  pas  la  mort 
civile;  nMsis  qu'elle  privait  seulement  les  profès  de  rexercice 
de  ceAains  droits,  ^ans  pouî*  cela  les.reti*ancher  totalanenl 
de  la  société;  "  '    . 

•  i^  Qu'on  ne  peut  pas.  donner  'l'exclusion  aiïx  *  sœurs  Vân- 


s*  ■  .         .         .         '  ^ 
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'  -  •'  '  '   '•-:•  -._■       .  '  ^^        '.'  ;   ;  •   .'    /•- 

.Ayss^o.f  sam  prétexte  ifu^elles»  «erafiènt  étraogi^reaVet  ^i^e 

la  Eéciprâeité  ii'aiuràit^ftas  lieu,  parce  qu^auK  teFii)e$  à^  Hart. 
7^6  d%Codq  y  les  <etrangei*s  peavent  êtreadoiîs  à  recevoii; 
une  Mtecession;  qii£  ja  récipix>eilë|].ont  parle  cet  article  doit 
s*enfendrè  d'une  réciprocilé  génecale  cit  indéfiaie,  de.  luh- 
tion  à  uatÎQn,  et\noii^de  particulier  à  particulier)  les  traités 
j^ltticfiies  avant  pour  objet  TavaDta^e  et  le-l^onhevr.des.  el- 
toyeiifr  pris^'collectiveiiieiit/et  uola  lu  Intérêts /des.  particu- 
liers coi^fiâérés  comme  individus».  ;  .  *  «i) 
«                                            .    •- 

Pourvoi  '  en  cassatioii ,  pour  élusse  application  ou  viol^i-^ 
tton  des  art.  1 1  ^  736  et  9 1  a,-  du  Gode  civrl.  Jluseman,  ;de|U.9u- 
4eur,  soutenait ijue f  dans  ^économie  des  artiçliçs  précités, 
Fétranger  ne  devait  êire  ^ims-à  succéder  à  un  Français  -> 
qu'autant  que  le  Fi*ançais  aurait  pu  lui-nieme  succéder  à 
Tétranger  ;  qu'il  résultait  surtout  de  Fart,  912  que  laréci- 
procité  ne  devait  pas  seulement^  entendre  d'une^  réciprocîlj» 
générale,  et  s'appliquant exclusivement  aux  peuple*- pris  ^1  . 
mass« ,'  {nais  enCore  d^ine  réciprocité: particulière,  person- 
nelle ^  individuelle.  Aitisi ,  poui^suivc^it  le  demandeur ,  loi^s 
même  qtie  la  réciprocité  légale  jsei'ait  consacrée  par  les  trai^  . 
tés  réspectifii.des  dejux  nations^-  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  |>as  . 
encore  rempli ,  si  dans  le  &tt  la  rjéciprocité  iodividuellé.étiait 
impossible..  Or  Faffirmativç^  est  certaine»  Les  religieux,  in-? 
dividuellement  frappés  de  mort  civile,  ne  pejuvent.  rien  àcrf 
quérir  ni  posséder,  en  propre;  tout  ce  qu'ils  acquièrent  ap- 
partient au  mpiiasière.  Donc,  par  c^la  seul  c(ue  les-  <deiBoi-. 
selles  Vsmthyssen  ont  perdu,  pu  nioyen  de  leurs  yo»ux,  tiaiite 
capacité  de  possédeç  eu  pî*opre  et  de  ti:ansQiettre,  elles'  ont 
.  a^ssi  perdu  toute  aptitude  à  recueilltr,  soit  comme  fi^^ritiè-': 
res,  soit  cfsinine  donataires,  la  succession  de  leur  père  ,.|>uis« 
que  celui  «ci  ne  pouvait  dànys  aucun  cas  leor^siiccéder,  ou  • 
que  tout  au  moins  sou  droit  de  suceiisibilité  étq,^  aJisolu<à«|i,i. 
illusoircv  *  , 

Le^  demoiselles  Vanthysseitont  d'abord  chercbé'àdénson- 
trcr  que  Fincapacité  de  succéder  résultante  de  leûi^  vc^uii. 

•  '    "  '        *  '  ■  ' 

'était  puremeut  r^atiye,  et  qu'on  ne  pouvait  là  leur  oppcfei^r 
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«n  Fraiiee  ^  ^  die  était  refo^jMét  par  la  nouvelle  lé^slatîoi^. 
lElieMmV^i^ilitc  prétendu  cjue  lé  deiûaadeut**  à(tpH)tiaî| 
aux-  arHçlW' ihiro^uéa  dli  Code\cîril  un  sens  trop  ïbsoki; 
que,  paf  f  article  i  i  J  Fétranger  est  appelé  à  >ouîlr  en  J^pancô 
des  ntéoies  droits  civils  que  ceux  qui  sont  œcoifdés  aux  Fràn- 
^ïi  par  11^5  troués  de  l^  nation  à  latfueUe  t étranger- appdr^ 
tient*  Or,  disaient  les  défenderesses,'  la  loi  ne  parle  ici  que 
de  lairéctprocité  générale  stipulée  par  Je»  traités  pontîquéi 
4es  deat  nations ,  et  non  de  cette  prétendue  rëcipix>cité  In- 
dividuelle dont  le  système  n*a  été  imaginé  par  le  demandeur 
que  pour*  rintéi*ât  de  ja  caisse.  En  vain  oo  aigutneiite  dcs^ 
art.  736 et 91  a:  car,  Ic^ différentes  parties  d*tine  laî  devant 
étf ç ^SDordonnées  dans  une  harmonie  parfaite,  il'^sl  évident 
que  les  deux  articles^cités  se  réfèrf  ni  à  l'art.  11,  qii'if»:e^  sont 
les  appendices,  les  èorollairés  nécessaires,  et  que  de.renserh^ 
Uc,  de.  ces  diverses  diftpOHtions  législatives  il  rj^siilte  seule- 
ment que  rjétranger  n'est  admis  à  recuefllii^  ^  soit  coname  hé- 
vitier,  soit  comme  donataire ,  les  biens  d'du  Français,  qii^au- 
tant  que  le  fr^^nçaîs  serait  admis  par  lea  lois  du  pajs  dé  cet 
franger  à  lui  succéder  aux  mêmes  titres  ^  dans  les  mêmes 
proportions  et  de,  Ja  même  manière. 

I)é  là  les  défenderesses  con^îluaient  qiie ,  puisque  les  traités  ^ 
politiques  entre  la  Prusse  et  ta  France  consacraient  la  réci- 
prpeUé  dont  parle  l'art.  1 1 ,  il  n'y  avài  t  ph»  de  prétexte  pour 
les  exê)ure  de  la  sUccessjon  dé  leur  père.  \    ; 

.  - 1  ^.'fie  piroeuif'eur-généraUlferrfin  a  parlé  dans  le  sens  du  de- 
^mandeur  ',  et  a  condu  à4a.cassati^à  delWrét  dénoncé. 
'       Du  24  éUfûfiioSy  JànaiT  de  la  Cdur  de  cassation  ,*  section 
éî  vîle^^  au  rsippon  de,  M.  Bauchmu,  par  lequel^ 
.  •«  ILàrCÔUR,  -^  Après  nin  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil j  —-Vu  les  Bvîi  y^.6  et  912  du  (^ode  civil^^et  considérant 
que  de  nés  arRdes  il  résulte  qu'une  parfaite  réciprocité  est 
uMl  coiîdition^écessâiredes  droitsqu'un  étiranger  peut  exer- 
cer; en  France  pour  recueillir  ou  transmettre  une  succession  j 
que  cett^  réciprocité  est  exigée ,  non  seulement  de  .patîpn  a 
flation ,  mais  même  de  particulier  à  particulier  5  --Coasi<ïé- 
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qu'il  C8t  cODstaBt  que ,  lûivaiit  li»  lôiâ  snq^mnes ,  let  ce"- 
X  et  religîeuses  étabtfs' sc^t ç.d France |  ftodt euPrusse^   * 
Il  4#iu  Telectorat  de  Gotoga^ ,  étalenft'incapables^de  re^ 
*  i^lî^  ou  trànimettré  une  succession  ^  queles'Onèleaiiesloia 
âaîeiit  pas  révoquée^  É  Vepoque  de  rouverturiGhde  la  suc>r 
îon^u  sieui*  Vaiithyssen  f  qti^QUJoiird'hui  ménie  encore ,  ^ 
religieux  pi*ussien  n'a  auconè  suc<^ion  dont  il  pûisèe 
loser  ;^  qu'il  ne  peut  consëquèmme^  disposer  en  fa^ùr  n 
on  Français;,  que,  par  une  conséquence  ultl^rieurç,  fondée   ' 
le  texte  même  de  l'art.  91 2  du  Code  civil,  un  français  ne-  ' 
fcot  disposer  au  profit  d'un  religieux  pi*ussjen  ;  —  Considé- 
nnt  que  de  pe  qui  précède  U  l'ésulte  que  la  Cour  d'fippel 
deLi^e,   en  adjugeant  aux  défenderesses  la  succesèioii'de 
leur  père  ,  a  violé  le^  articles  précités  |  t^  Cassv,  etc.  »         . 


COUR  DÉ  CASSATION   ^       '  ^ 

la  Rff'jg^e  a^t'-elte,  fffutje  paiement  des  droits  œ  enregistre^ 
ment  dont  e§t  passible  un  jug^ïïnentjiÇK  défaut  014  unjuge^^ 
ment  contradictoire  attaqué  par  appel,  une  aeUon  dinCÇte- 
contre  la  partie  eondt^née  ?.  (  feâ.  nég«  ) 

PEaaoc&iui  vs  authxs^X,  la  lUcf^*^        .  .^  % 

Le  18  velitâse  an  i5  ^  jugcmept  pài>^démul,  slimtPbppo-. 
lition:,  par  lequel  Jean  Pmirovhaint  safismAe^et  LeuisPe^ 
Ion ,  ont  été  condamnés  à  payer  à  Latii^  PwrotKai»^i/5ùo.  ; 
fnmcs*  —  Le  10  prairial  suivaiit>  jugenèniqui  débouté  (Je  • 
Toppoéition.  —  L«  pàrtter  condanmées  avalent  «ppëlé  dé 

ees*deux' pigemens  ;  lorsqu'uiiè  coutrainie  en  {^iinnClit  de  . 

•  •        • 

552  fiiaocs  est  décernée  contré  eux  par  la  .i)^^>  podT  1^ 
droits  d'enregistrement  4ont. était  passitSle  h  jugemenit  par    ' 
dâaut*  O^  forme  opposi|i6n  à  cette  contrainte  ^  ftousou* 
tient  que  \a^  Kégie  nqpeut  |temi^iË(à.4ii*ecte«fleat»]ësrpa^^^^ 
condamnées  V  pour  les'droiti  d'enregistremiènt  auxquels'  peu* 
Vent  être  assi|j|etti4  le$  jiigemeiXs  pur  déftiut  et  lèS'^jugeCkicua.l 
coi^adictofres.  Août  l'ex^ultoa  osf  stistj^iidue  ' 
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*■  -.  *     _  "  •*  •  -  •  .  * 

'I  '  fc^  JugeoiexA  da  tritHinal  '  civit  de  fontepa^  ,.  qi^î 
tl^écutipn  de  U  contrainte.  '  -         ,    ' 
.;.'^''!¥fçMii*TOt  eu. cassation  j  et,  le  24^a£2l.i8o8f  ariiât  de  Ifi 
-  %K^  ciTtlê,  ^,  P'ieitakftésxàetïty  U(;  Bauchau  rapport 
If.  Màihias  avocat ,  {Mu:  Jequd  l  l     ', 

*'  «  LA  COUR .  —  Sur  les  conclusions  contraires  dé  M. 
ODttlôur ,  mbstitùt  du  procureur-général  ;  — Yu  les  art. 
'.  ci  $7  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7  ^  -r-  Considéi^atnt  que 
'    la'.oômUnaison  de  ces  articles  il  râulte  que  les  droits;  Si 
^gistrelneht  dus  à  raison  d*uii  jugement  par  défaut  ok 
pendu  par  Tappfîl  ne  doiveiit  pas  être  acquittés  par  la 
oooAamn^,  mais  par  celle  qui  a  obtenu  radjudication  dei 
* .  oolicliisions  ;  qu'il  s'ensuit  q^ue  la  Régie  n'a  pu  réclauper 

•  droits  dus  à  raison  dû  jugement  4u  28  ventôse  an  i5,  si 
'   cSi^rge  des  demandeurs ,  mais  bien  à  la  charge  de  Louis  Pc 

rochain  :  d'où  il  l'ésul te  qu'en  ordonnant  Vexécution  de 
'  eôntrainte  du  21  messidor,  le  tribunal  de  Fonlen;iy  a  vioi 

*  les  art.  Si,étS7  deIàIoidu2^frimair(^aii  73-«:Ciss^etiM 


.    s    • 


COUR  D^APPEl.  DÉ  BESANÇ(»T, 

Béq  atnis  p0uverU'Us  être  reçus  afcdrà  partjje  ^un  cmtA 
do[famiOe,  lorsque,  dés  parens  dpmicfHés  hors  h  Us- 

. '  ianéodéâaux  ngrriamèires  40numdent'à  jr  énvadmis) 
'  Cod.  ciy. ,  art,  4f>7v4Ô9*     •  -,  . . 

%* ascendant  qui  àrenohê^  de  son  plein  gfé  à  la  tutelle  lér- 
gale  'ifui  kti  était  déférée  peut^àt,  pour  cette  eame^  ^ 
pomr  inconduite,-  être  exclu  du  conseil  de  /amûk,  Co^« 

,  elv..,  art.  44^'  '    • 

Debidë  'ségalSY.emeiit  pour  leé^en  questions  entre  Usieor 
Féliker  e%  le  sieur  Gomét  ^ subrogé  tuteur  des  mineun  Dvr 
\*ois,  par  éOiikkv  delà  Cour  Wappiel  de  Besançon,  du' 29 août 
.  i8e8,Nl<^^^^<>^^iAtelieur  ;  *  -, . 

\  LA  COOR ,  -^  Considérant  qu'il  résuHe  du  texte  et  * 

•  '^  •  ^  ■  ■      "»        , 

resj^it  ^.  art.  407  et  sklyc^is^  dm  CJode  iciv.il  que  la  W  » 


:. 


I 


■  •         *«'  •»  •  '  *   *   .    .      •        • 

'f  (mW  qtTpn  à^pélâti  pour  la  composltron  d^sroifV^ib  de.fti^ 

iûîlle,'les  parens  de  i^une  et  l'autre  lignes  les  plus  rapproches 

^   des  mîneii^  par  les  liens  di)  sang,  lorsqu'ils  nt  se  trouvent 

k  dans  btrctinVles  cas  d*incapacîté  ou  d'exclusion  Welle  a  dé- 

'   •  *  '       •  i^    ■  •     •  •  '^>  . 

termina;  quen  effet  c^  sont  eux  qui  sont  prësuVnés  avotr 

poqr  ces  mineurs  la  plus  grande  ai&ction  ^  et  qui  sont  les  plus 
'  intéressés  à  la  conservation  de  leur  patrimome ,  puisque  la 
lot  les  appelle  à  le  .iTcueilUr,  en 'cas.de  dé<fès.  de  cfes  mêmes 
iniiieÂrs;  que  c'est  d'après  ces  principe^  que <^.  pour  la  forma- 
tidfB  des  conseils  de-famitle)  là  f^i  préfère  les  parens  aiix  al- 
liés^ et  peux-ci  .aux  amis^  qu'ainsi  les  amis  ne  peuvent  êti-e- 
appdërqti'àu  défaut  de  parens  et  alliés^des  mineurs^  que  $14 
ItMTsque  les  parens  ou  sfilliés  de  l'une  ou  dé  l'autre  ligne  ne  S0ut 
pa»  eu.  nombre  suffisant  stir  les  lieux  ^  ou  dans  la  distance  de 
éeax  myinamètres,  l'art.  4^  paraît  laisser  aux  juges  d^  par% 
la  feeulté  d^ârppèlér  des  parens  011  alliés  domiciliés  à  de  plus 
grandes  distances,  bU  dans  la  commune  même  des  amis' du 
p^  OU  de'^  la  mère,  cettedisposition  confirme,  encore  le  prln- 
dpe  général ,  en  plaçant,  comme  on  le  voit  ^  dansle  texte  ôe 
l'article,  les  parens  ou  alliés  qvant  les*amis;  que,  si  la  loi  n'as- 
treifit  pas  leâ  parensdont  le  domicHe  est  éloigné: aussi  for^ 
mellement  que  ceux  qui  sont  st^ries  lieux,  ou  dans  la  distance  ' 
de  deuif  myrtamèti^s,  à  faire  paftîe  du  conseil' de  famille, 
celte  disposition  est  toute  en  faveur  des  premier^,' et  pour 
leur  éviter  des  frais  de  déplacement  trop-considérablés";  .qu'il, 
résulte  de  ces  di^érentçs  ëoniûd.ératîons^qûe.si,  d^unepart, 
l'intérêt  des  mineurs  exige  la  présence  des  plus  proches  pa- 
j'ens,  et  si,  d'une  autre  part^  la  loi  n'oblige  pas  expi^ssé*- 
ment  à  les  appeler  lorsque  leur  résidence  est  éloigné^',  ils 
peuvent  alors  renoncer  à  cette  espèce  de  dispense  introduite 
pa^la  loi  an  letar  faveur,  se  présenter  Volo'ntairementeri'per- 
sonne  ou  par  le  fait  de  fondés  de  p0Uvoii*','et  dans  cecqfs  l'ih-? 
téi*êt  desinineurs  ,ie  seul  à  considérer^  exige  qu'ils  soient  àd- 
mis  à  fai're  partie  du-  conseil  de  fainille  ^  —  Considérant  que 
le  juge  de  paix. du- canton  de  Lupeuil  a-pu  ,<fcins  le  ppi-npipe,. 
«us  Yioferle  texte  ni  l'espHt  de  la^loi,  appeler,  pour  rempla- 


•' 
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cer  lesparensf^a^raek  defrmîheuiTpuTdis4piinViui  elaUni^ 
cbnnus^de^  personnes  coiinués  pour  avoir  iju  des  râla  tîôiu  d^a« 
mitiéavec  Nicofas  Dubois,  pèâ*e  de  ces  enfanv^  mais  que  dès 
rii^taut  où  le  sieur  Felîker  lui  a  indiqué  1^  sieurs  Jacques 
Duvois  et  Nicolas  P^alentin ,  pnde  et  CQusin-germam  pater-» 
neîs^  comme  devant  faire  pajrtie*  du  conseil,  et  demandant  à 
y  être  admis,  i)n'a  pu  les  exclure  et  les  remplacer  par  dé  sim- 
ples amis  jdu  père  Dui^is;  ({M  cependant  il  estconstant  en  feit 
que,  <lès  le  5o  mai  dernier,  le  sieur  Fcliker  afvait  ijldiquéces 
parens  paternels  au  |uge  de  paix ,  et  s'était  soumis  à  JeS  bjtct 
paraitj'e  sa'ns  frais  au  çoiiseil  de  faipille;  que,  m^Ig^  cette 
indication ,  le  juge  dé  paix  a  maintenu,  par  sûn  oi:dQi;»BaB€e 
du  5  juin,  les  sieurs  De^gf;£ingés,-Thtebà^d  et  Thien;j^, 
comme  devant  réprésenter  la  ligne  paternelle,  dans  le  conseil 
de  famille,  en  leur  qualité  d.^amis  dû  père  Duvois;  qu'ils 9!^^ 
comparu ,  -à 'ce  titre.,  à  l'as$emblée  de  ce  conseil ,  du  i5  juin 
dernier,  de  laquelle  on  a  eiîclu  les  sieUrs  Du  vois  et  Val,(^tin, 
paren»  paternels  :  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  dis  réforinér  la  â«^ 
position  duiiigemefit  dont  est  appel,  qui  valide  cette  com- 
.position  du  conseil  de  famille  ;  —  Considérant  que  la  loi  sour 
met  à  la  censure  des  ti'ibunaux  les  opérations  des'^conseils  de 
jamiUe,  n^ais  qu'elle  ne  leur  permet'pas  de  juger  lesmeinbre^ 
qui  les  composent)  que  les  sçuls  ^as  d'incapacijté  ou  d'indi-^ 
giiité  qui  puissent  faire  encourir  l'exclusion  de  ces  conseils 
sont  4éterminé$  par  les  articl€fs^44^  et.445  duCode  civil; 
que ,  suivant  les  dispositions  de,  ce  deiiiier  article ,  les  trifcu- 
naux  ne  peuvent  examiner  que  le  sçul  fait  de  savoir  si  1« 
person^xes  proposées  comme  devant  faii:^  partie  du  conseil, 
de  famille  oùt  été  ou  non  exclues  ou  d^tituéçs  d'une  tu- 
teHçTj  sans  chercher  à  cpnnaitix  leur  moralité  ou  Jeuricon- 
duite*particuiière;  qu'il  est  constant  efn  fait  que  Ifi  sieùrFé- 
liker,  A  quila  tuteUe  légale  des  enfans  Duv<iis,ses  petits-filSt 
avait  été  déférée  par  l'article  402  du  Code  civil ,  y  a  formel- 
lèmçi^t  renoncé ,  et  que  cette  renonciation  tf  été  acceptée  le 
3o  avril.dern<er  paij-  le<;onseil  de  famille;,  que  cette  renon- 
ciation volontaire  ne  pouvait  etr^  asskailéç  à  unefiexclusloa 
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è  auedeslUutiou,  subs  doutrc venir  à  Tari.' 445  •  dont  les  ' 
mes  ne  sont  ppl&t  démonstratifs ,  mais  limitatifs  :  ^oà  il 
ésiilte  que  ^  quelcjue  graves  que  fussent  les  faits  reprochés  au 
Féliker,  t|s  ne  pcmvaient  mOtivet  ^n  exclusion  du  con- 
IkîI  de  fitmîUe }  ^  Dit  quUl  ^î  été  mal  jugé ,  -etc.  » 


CODR  D'APPEL  DE  PARIS. 

[Ifi  jugement  par  défaut  eit-il  censé  exécute'  lorsque,  de  sa 
si^^cation  au  dimticite  élu  pt^^  la  partie  condfmné^  et 

.'des  perquisitions  Jhdtes par  îrhuissier  iî  résulte,  où  que 
ceu0 parité  est  décéâée,  ou  qu^elleest  incQnhueT{l^és,  aft*) 

Dans  ce  cas  i  le  conservateur  des  hjrpothèques  peut-il  jêtrê 
coiUraifU  ^opérer  une  Radiation  d^  inscription  autorisée'  - 
/wr  14  Jugement  de  défaut,  sur  un  certificat  constata j^tqii'it  • 
n*est  attaqué  nfpar  ^opposition  ni' par  appel?  (Hiés.  àifT,) 

La  veuve  RmoARD ,  C.  le  sieur  FiniEREé 

»  .  ■ 

Nous  avons  fappei^té «  p«  2g6  de  c^'volume,  un  arrêt  de  la^ 
Cour  d'appel  de  Paris  ^  qui  à  jugé  entre  là  dame  .veuve  B;in^ 
§ard  et  le  sieur  Fidière  qu'il  ne  sufilsait  pas  à  la  parUe  qui 
requérait,  en  vertu  d'un  jugement,  la  radiatio|i  de  L'inscfip-- 
lion  contré  elle  prise,  de  repréisentcr  au  cpnsei^vateur  des  I17- 
poûièques  des  certificats  constatant  qu'il  n'existait  contre  ce 
jagement  ni  opposition  ni  appel  ;    qu'il  fallait  ^ncpre  que 
IcsdéMiis  pour  se  pourvoir  par  l'une  ou  l'autre  de  ces.  voies  ' 
fussent  écoulés,  c'est-âf-dire  que  le  jtigement  «eût  acquis  Tau- . 
tonte  de  Ja.  chose  jugée;  et  qu'à  l'égard  d'un  jugement'  paV 
défaut  Tâidu  contre^  une  partie  qui  n'a  point  d'avoué,  le  délai 
de -l'opposition  i|e  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'éxé- 
CQtioù.  ^  ■'       \  '       ' 

Pour  se  conformer  à  cet  arrêt,  la  dame'  Ringard  a  cher-r 
dié  $1  foire  contre  là  veuve  Le   Ro'ux^  et   le  sieur  P^s- 
thiné,  son  second  mari,  des  actes  d'exécution,  tels  que  ceux 
<|iie  prescrit  l'art.  i59  du  Code  dé  procédure;  mà^,  elle  s'est' . 
vue  forcée  d'y  renoncer,  pai'  l'ignorance  où  feUe  était  de  leur. 
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«vëritàhie  domicile.  Quel  parti  p^'eûdré  d^ns  juiie  telle. 
•  roDstànce?  Elle  lésa  fait  sommera  à  leur  domicile-  élu  i 
le  bordeveaa  d^inscriptioa^chez  lé  sieur  Cô/kr/i^/,  à  Paris, 
payer  les  frais  du  jiigetQent  de'fiTemière  instçtnce. 

L^  sieur  Conquel  a  répbndu  4fïie  la  dame  Peschiné  é{ 

décédée;  quUt  ignorait  le  4oniic^  4fi  son  mari,  n'i 

-  .  ♦  ,  ' 

plus'ohargé  d^ affaires  pour  lui,, et  ne  Far ùnt  point  vu 
.  puis  plusiçnrs  années;  qu'il  rt  avai^  pas  dé  fonds  à  eux 
^  il  n^  eh  avait  jamais' eu4       *.  •* 

Cette  réponse  ne  laissait  pas  à  la  dame  Ringard 
ressoià*cé  que  de  )i*adre9se;r  une  seconde  fois  à  la  justice, 
a'donc  introduit  devant  le  présid^e/it  dU  tHbimâl'depremi 
insl^nce  un  référé  tendant  h  ce  qu^il  fût  enjoint  au- 
teur d'ôpérar  fa  radiation  ordionn^e  par  Te  jugement  ds 
'février  i^iold ^9LXXenà\xqu* elle  af dit ^xécu$é,  autant qu' 9 
en^fle^tarrêtdu.ii^fnaLi  -  .      • 

.  Sur  le  référé  e&t  intervenue,  fe  i8  aô^l  1808,  unéord 
doniiance  contradictoire.dont  voici  la» teneur  :  «  Attendu 
-Tarrêt  (du  14  mai)  ordonne  par  sa^  disposition  que  lej 
'  ^m^nt  du  izS  i^rier  sera  signifié  au  domicile  des  parti», 
qùé/si  elles  sont  décédées,'  cette  signification, peut  être 
au  domicile  de  leurs  héritier;  :  d^ài  il  àuit  quev  l*^rrét  u^éi 
point  ekécuté,  il  n'y  a  liciu  quant  à  présent  au  ré^éséy^^ 
.    voyons  Tes  parties,  à  se  pourvoir.  » 

La' dame  Ringard  a^  interjeté  appetde  cette  ordonpyce 

El,  Te  26 août  1808,  X^ret  de  la  Cqur  d'appel  de  Pari»| 

!'•  chambre ,  M.  Segjuièr  premier  président  ^  M.  DehJuS^^ 

.^vocat,  parTerjueli  •  • 

,  «  LA  COUR ,  — î-  Ouï  Te  procureur-géhérar  en  ses  condd^ 

.  ■  sions,  donne  défaut  contre  Fidière,  non  comparant,  ni  ^^^ 

.  pour  lui;  et  pour  le  profit,  faisant  droitsur  rippel.iiiter)el^ 

par  fa  veuv.e'Ririgard  de  l'onlônhancè.  rendue  piar  le  pwarj 

•dentfdu  tribunaF  civil  delà  Serne,  le  1*9  août  pressent  nwiHj 

r— Attendu  qu'il  résulte  des  motifi  mêmes  de  Tarrét  ^H 

Cour ,  du  »4  mai  dernier,  que,. i\  la  Cour  a  cru  devoir  infifj 

mer  le  jugement  de  première  instance ,  du  8  avril  précédent^ 


Ë 
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,  *  *         -  ^       * 

;*c$|  p^rce  qu5il\éUlt  d^mdntr^  par  le  conservatèj^r  des  hypo* 
èquesque  le  jâgement  dû  25  février  au^si  dernier  n'avait 
atcquis  la  force  de  chose  )U|;ée ,  puisqu'il  n'avait  pas  reÇH 
«on  exécution  |<|Uje,  d'après  les  motifs  d^  l'arrêt,  cette  «.'xé- 
cntian  doitconsister  dans  un' acte  quelconque,  duquel  il  i:é-^ 
mite  que  l'exécution  du  jogeinent  a  été.  connue  'de,  la  partie 
ilefa^inte^  —  Attendu  qu'il  résulte,  de  Pinscription  mêviiî 
éofDf,  la  veuve  Ringài^  demande  la  radiation  qu'elle  <n'a  pas 
pa&ire  dé  poursuites  contre  Peschiixéetsa  fenkme  inscrits, ni 
mené  leur  signifier  le  jugement,  puisque  cette  inscription  lie 
ln.indique  paXle  domicile  réel  desdits  Peschiné  et'sa.femme; 
—Attendu  que,  depuis  Parrêt  de  la  Cour,  la  veuve  Rin^arcl 
a  dirigé  des  pours^iites  contre  lesdits  Peschiné  au  seul  domi-p. 
cile^qu'iU  avaient.  îjpdlqué  j  qu'il  résulte  vde  ces  poursuites  la  i-    . 
tes  au  domicile  élu  que  ladite  Peschiné  est  décédée,  et  que  l'oà    '. 
ignore  ce  qu'est  devenu  \e  siàur  Peschiné,  ainsi  que  son  do-"  ^ 
micile^  que  ^' dans  cet  état,  la  veuve  Ringard  ne  peut  diriger  . 
aucunes  poursuites,  aucune  exécution^  contrç  ledit  Peschiné, 
dont  elle  ne  peut  avoir  aucune  connaissance  y  qu'elle  a ,  par  • 
conséquent ,  obéi  à  la  *  loi  et  à>  l'arrêt  de  la  Cour  autant  qu'il 
est  en  elle,  et  que  lé  ;renv:oi.  à  se  pourvoir,  ê^l  sans  oi>jet,  ^ 
puisqu'il  n'y  a  personne  couture  qui  il  y  ait  lieu  à  se.pourjiroir^- 
—Attendu  enfin  que  le  jugement  du  25  février  deVu-iei^t 
n'iiyant  point  été  attaqué  dans  le  délai  de  rigueur,  ni  dans  le 
délaide  faveur,  doit  recevoir  sou  exécution,  A  Mis.  et  I^Iet 
Pap^Uation  et  l'ordonnanqé  dont  est  appel  au  néant }  'émen^ 
dant  ;  ordontië  que  le  ju^enient  dudit  joumS  février  dernier 
sera  exécuté;  en. conséquence,  le  conservateur  j^es  hypotHî^ 
ques  tenu  de  rayer  l'inscription  doiït  il  s!âgit,\à  qubi  faire  il' 
sera  €ontraii|t;  quoi  faisant,  déchargé,  etc.  »    . 

Nota^  Cet  ari'ét^  bien  que  rendu  hors  la  présence  dû  coh-. 
servateurtles  hypothèques,  n'en  est  pas  moinsconti^adictoir^ 
Le  coiiseï* valeur  était  dispensé  de  comparaîti*e,  siuiyant'  les 
décisions  de  LL.  £Exc.  lé.  ffraiid-jusè  et  lemlnisttedes  fînan* 
.  ces,  du  2  décembre,  1807.  ^'  a-^té  représenté  parle  procu-     . 


•  * .  _    _  .  _    ' 
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reilr-gënéral^  qui  a  discnité  l'affaire  et  conclu  à  laTadiatid 
de l'iusclription.     '.    ' 

COUR  DE  CASSATim.  ..    ; 

C/'/r  mariage  contmzeté  légalement  peu^-il  être  aaaçit^,  pou 

cause  de  simulation ^  par  les  héritiers  de  V époux  de'cédèï 

(Rés.  n«?g.  ) 

'Is  médecin  qui  a  traité  sa  femme  pendant  sa  demièm 

:    maladif  est-il  compris  dans  V  exclusion  prononcée  poi 

r art/ QOQ  du  Code  civil?  (Rés.  nég.)  ' 

*  •  * 

Lss  81BUR8  RsT,  C  in,  UBUR  Bi^oiâiw: 

■"'•.'"• 

.  lie  2  iPiiictidor  an  1 2 ,  le  sieur  Broisin,  mëdecJMi ,  épousa  h 

demoiselle  Rêx/  ûiajeui-e.  Le  mariage  &  été  contracté  a?iCj 

'  ^tdutes  les  formalités  présentes  ^ar  la  loi. 

'^  il  paraît  que  la  demoiselle  ftey  était  dés  lôrs  attaquée  d'une 

ph(blsie,  et  que  le  sieur  Broisin  avait  totijaui*s  été  son  m^ 

ccin.r  '         •  ■     • 

. .  *  ,  '  ■•■•■.' 

Le  ^8  dû  mêxne  mois,  testament  public.^  par  lequel  la 

dame  Broisin.  fait  plusieurs  legs ,'  et  instltue'spn  mari  héi'iti<f 

■'universel.  .        *  ^ 

Deuxième  jour  compTémentaire ,  décès  de  la  testabice. 

Le  mariage  et  le  testamentsont  attaqués  par  les  frères  de 
la  défunte.  •  '  '  . 

Le  âS  avril  i8o6,  jifgement  qui  rejette  leur  demande. 
!  j5Ur  l'appel /les  hérkiers  se  sont  principalement  altacliésà 
démontrer*  q^e  la  simulation  >étâit*une  cause  de  nullité  lîu 
mariage^  lU  ne  l'attaquialent  pa»  en  soi  ou  dans  sa*  forme,  ils 
^èmbl^ient  reconnaître  qu'il  avait  été  régulièren^ent  contrac- 
té]; mais  ils*soutenaieot  qu'il  était  simulé  fj?t  n'avait  été  dans 
•la  pensée  des  époux  qu'un  moyen  indirect  d^éluder  lapro- 
hfbitipn  delà  lot,  et  qu'un  lûariage  pouvait ,  comme  tout 
autre  contrat,  être  argué  de  simulations.*  '  ■  *  ' 

Le  mari  Teur  répandait  f  7- U  ne  faut  pas  confondre  le 
mariage  et  les  conventions  Àaatrimonielés.  Le  manage,  pa^ 
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■   ■  ■     :  r  ^.  ■  -     "\     .  ' 

sou  imji6rtân.ce  comitie  par  se^  niEif ure ,  est*,  du  <}roît  publie. 

Cest  lin  adte^dans  lfc(juel  la  société  enlî^rè  est  pour  aiji«i  dire 
partie/Voilà  pourcjudi  la  lài  Va.  enyir'ouné  de  formalités  sî  . 
nombreuses  et  si  ostensibles  :  elle  et  voulu  que  les  citoyens 
fassent  instirufts  d'tihï^ctë  qui  sous  plusieurs  Rapports  les  in- 
téresse. Le9  conventions  màtrioiQniales  au  contraire  appar- 
tiennent  au  drort  civil.'  Le»  futurs  ont  à  cel  égard  la  plus 
grande  latitude.  La  lo|  ne.  pose  d'autres  bornes  à  "leurs, 
volontés  que  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ,.*qù'il  n'est 
pomis  de  violer  dans  aucun  pacte  quelconque.^ te  contrat 
•de  miariage'  proprement  dit  est  un  acte  privé,  soumis  aux  rè- 
|;!es  qui  régissent  tous  les' contrats.  C'est  pourquoi  le  tître  di4 
Contrat  de  iftariage  et  des  droite  respectifs  des  époux^  ne 
vieirt,  dajqs  le  Code  ci vïl,**  qu'après  le  titre  des  Contrats,  ou 
des- -otUgàtioits  conventionnelles  en  général,  titré  que  l'on 
fcnt  àVeC  raison  regarder  cpmèae  contenant  les  prolégomè- 
nes de  tous  jÈeiix  qiM  le  suivent. 

Cette  différence  établie,,  le  principe  de  Montesquieli  au'il   ' 
fie  faut  pas  dceidei^  par  les  règles  dii  droit  civil  quâiid  il  s'a- 
gît  d'un  acte  ou  d'un  fait  qui  appartient' au  droit  public,  re- 
-  çoitjci  son  application,  et  facilite  singulièrement  la  solution 
/  duproblénfie.  '  ^  .^ 

En  effet,  on  ne  doit  considérer  ici. que  le  seul  fMrédu  IHa^ 
riage,  et  on  y  voit  que  le  Code  civil  a  tout  réglé  relative-:-^ 
ment  à  cet  acte.  iLes^iiloyens  de  nullité  sont  circonscrits  dans 
un  cercle. très-étroit.  On  y  dit  par  qui,  quand  et  coninaènt, 
ils  peuvent  être  opposés^  et  d(s  cela  seul  que  la  simulation' 
n'est  point  comprise  dans  le  iiombre  de  ces  ntdlit^ ,  on  peut  •, 
avancer  avec  assurance  qu^  les  appelans  sont  non. r^ce va- 
ries, car  d'est  un  principe  généralement  reconnu  que  les  nul- 
lité» lîe  se  suppléent  pas. 

Le  moyen  de  simulation  dans  l'espèce  est  meihe:  absurde; 
.il  suppose  ^ue  le  siétir  Broisin  et  la  demoiselle  Rey  n'onj:  pas 
.  eu  intention  de  se  tiiaHer,  qu'ils  ne*sè  sont  pas  réellement  . 
mariés  f  qu'il  n'y  â  pas  eu  con;$entèinent  de  l^up  part.  Et  pour- 
quoi  çettfe  étrange  supposition?  -^  Parce  que ,  selon  les  appe-  * 
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lans^T^  detx^ôtsèllfi  Rey  était  attaquée- d'une  pia|àdie  qui-, 
menaçait  d'uqe  motî  prochai'he;  que  le  sieur  Bi^oisin  son  hi^^'^ 
decin  avait  tant  d^empiresur  ellé^  qu'il  l'avait  portée  â  ao 
faire  donner  la  totalité  die  sa  fortune;  mati^  que  le  Code  civil  " 
s'y  opposait,  et  que  c'est  pour  1  éluder  que  le  mariage  ^éUÊ 
contracté.  -    •  '     - 

Mais  qui  ne  tfent  pas  que,  si  les  époux  ont  eu  intention  d*élu-» 
der  là  disposition  de  l'art.  909,  iFs  oiit  par-^Ià  même  eu  cell^ 

*  *  •  *  •  * 

de  se  marier,  et  cette  intention  se  manifeste  ostensiblepaêtiLK 

*.         •  •  * 

par  l'exécution  fidèle  .de  tontes  les  formalités~'requi$;e&  pour    • 
célébrer  lé  mariage.  Il  eât  d'ailleurs  des  moyens  légHimes.  - 
d'^kider  la  loi ,  ou  plutôt  il(est;des  cas  oà  il  n'est  pas  permis 
..   de  pénétre^  dans  léh  conscience»  des  pai*tiçs.  C'est  ainsi  .que 
les  pèi'e  et  nSière  d'un  enlant  naturel  légalement  reconiHi  ^ 
qui  ne  peuvent  pas  lui  donfi^r  même  indirectement  ai|L  dei& 
de  ce  que  la  loi  lui  accorde ,  peuvent,  s'ils  se  .màinent,   lui* 
transmettre  tous  leurs*  biens.  .Mais,'  lors  même  que*  le  si^ur 
Bi'QÎsiî)  et  la  demoiselle  Rey  n'auraient  pas  eu  intentiouT  de' 
s'épouser  /et  quand  il  n'y  aurait  pas  ce  quion  appelle  ,c6n$en-» 
temeut  respectif,  .eux  seuls  peuvent  ii^ moquer  te  moyen  de 
nullités  L'ait»  180  du  Code*  lé.  refuse  à  tout  autre.     - 
y  Alternent  opposeratt-on  les  lois  duDigeste,  5,  deriiu  hMptz^  '^' 
,  «^  .5,  de  repud.;  —  et  5 ,  de  divort,  Lts  céUbataires-  j^mains^ 
pour  élude^'  lès  lois  qui  les  privaient  d'uue  partie  des  droîia 
'    de  citoybn ,  vivaient  avec  des  concubines  et  se  fàisaien^t  pas- 
'  ser  pour  dés  gens  mariés.  Ce  sont  ces  prétendus  managers, 
qu^on  déclarait  simulés.  Mais  lorsqiié  des' mariages  avaient 
été  contractés  (également,  ils.  étaient  inattaquables.  Il  faut  * 
'dire  ta  même  chose  des  .divorces  :  les  apparéns.  pouvaient- 
^tre  fi*appés  de  nullité ,  et  nullement  ceux  qui  étaient  réelâ»  ^ 
-V- Vainement  opposerait-on  encore  que  4'ancienne  Juri«.pru- 
•dencè  présente  ubgrc4idnoii^br.e  de  jnariages  faits  pédant  - 

la  derifière  maladie  de-  l'un  dés  épout*  qui  furent  déclarés 

»     ^    ■       •  .:,  ^.i  i  ,^  t  i  '.:  h   ^''      ;  ••  ■  ■.  "* 

nuls  et  simulés  :  ce  .serait  faire  revivre  la  déclaration  abolie.  - 
.de  i65gi  pi'ohibijiradjes  jp^riagesif/i  ex/re^  . 

Plus  vainement ;enfiu.  op^o^bi^it-on , l'arrêt  de  là  Cour.cVe  , 
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OU  au  T"  Bfiessl(îor  an  ii  (i)..Cet  arrêt  wVpoiidt  jiKré 
an  divorce  proTioli ce  légaleiTient.pbuvait  étrt  atln<fn^  par 
tiefS-coEQuie  sioiùré,  unais  selileine>it..,;Ce;^Ui«si  bkadif- 
,  qtC'd  ne  pottVait^étre  opposé  à  de»  eréaticier»,  ior;- 
il  n'avait  pas  été  suivi  de  robservalioii  dé  certaines  forman 
^oiireusejoeni  prtKTÎtes. 
in  funestes  .c^mséqtHrnoe»  sovA  attachées  an  système 
I  appelàns  !  Si  ^  apria,  avoir  éjpovsé  la  deittoiseHé  Rey^  et 
tsàn  dëeès,.  Jesiear  Brmsitt  eût  contraeté  un  second 
îag»,  îi  «[uratt.  donc  jpu  opposer  au  vengeur  public  c|«it 
poorsMiyi  ccH^me  btgaitie  le  moyen  frivcJe  qn'on 
appose,  ^  dire  i  .«  Mon  pif^rhicr  vnariage  était  sionufé. 
(  me  demandez- vous?  Je  M4t»^hors  T^tteutte  de  la  loi.  » 
Tin  imraât  ^m  rép(îi|dtiie.  bj}%  éafaju  de  cette  union  qui  ^ 
piknort  de  leur  mère,  seiaieiit  venus  en  rédamer  l'en*- 
saccessiom  :  te  Le  mariage  était  Sfmaré',  /ons  èke$  ittégt^ 
vous  Bravez- disoit  qu'à  uifec  fatkle'part.du^bieh  de  vo* 
mère.  »  L^  moraïe  et  la  raison  réprouvelit  égaie^neiit  un 
I  ^stome.  ;    .     '    •  .       •       . 

l^r  arrêt  de.  la  Ceur  d'appel  de  Lyon.,  du.  18  août 
7,  le  Jugement  de  première  iiistaiYçe  fut  coiififlné,  ^tf- 
a  que  le  marfage  de  Bmttjn  avec  la  demoiselle  Re^  avaitf 
contracté  Suivant  tonles  les  formes  voulues  par  la  loi;  <|ue 
te  civil  eonstatc  que  le  ftitiir  et  la  futurç^s'élaiitransporr' 
à  la  mairie  pour  faire  rédiger  leur  acte  de  célébration  de 
iage;  qu«,  â/un^ii^tre  coté  et  antérieurement  à  l'dcte  ci  7^ 
|,  il  y  avait  eu  entre  Broîlin  et  là  deûfîqiselle  Hey  cpixtrat 
ant  notaires,  pour  régler  les  conventions  matrimonialos; 
dès  lors  un  tel^ mariage  né  peut,  ai»x  yeux  de  la  loi ,  ét|re 
té  de  simula tipn. 
Sur  le  pourvoi  eâ'  cassation ,  l'affarrc  a  cbangé  de  face.  Les 
itiersde  la  demoiselle  Rrêy  n'ont  plus  reproduit  le  moyen 
siinulation  du  mariage..  Us.  se  Sont  bornés  à  souteniriquo 
et  attaqué  violait  tout  à  la  fois-^t  FaLt'  90g  du  Code  civil 
lajoi  du  24  août  ijQo  :    ^  '      .  , 

(i)Voy.  ce  B^U(^>I,  toi»,  vpag.  Ô43.  '     .     .    ,- 
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L^art.  90g  du  Code  civil  f  en  ce  (jWil  awaitvaKde  ts^ 
fait  à  un  incapable;  '     .  .       ''       ... 

La  loi  de  1 79Q ,  en  ce^quë'  la  question  de  capacité  li'ai 
pas  même  ëté  posée  ni  par  ^opsequeni  Vésolue  par  la  O 
d'appel. 

Du  3o  août  180&,  ARRÊ^de  ttt Cour  de oassatiouy  seet 
des  requêtes ,  M.  MunUre  premier  pr«H4c]^t  ^  Al*  Bere^ 
poi*teur ,  M.  Cabanes  avocat,  par  lequel  : 

a  LA  COUR, — Sur  les  cojuclusionf  de  M.  Daniels, 
du  procureur-général; — Attendu  que  le  Code  civ^il,  par  V\ 
1094,  laisse  aux  époux  la  fafeultë  de  s'ayantager  réoipcoq< 
ment,  dan^les  limiteft.y  énoncées,  de  tout  ce  dont  ilspe«v< 
disposer  en  faveur 4^*un  étranger;  qiie  l'art.  ^  12s  imipo^  I 
éppux  les  dêvbirs  mutuels  de  fidélité ,  secours  et  assislain 
d'oCL  résulte  que  ce  n*estp^po«ir  les  époux  qu*a  été  éSaiJ^^ 
prohibitif  ^éûérale  contenue  dans  l'art.  909;  *^t-  Atteit 
d'ailleurs  qu^  rien  nç  constate  que  les  d^emandeurs  aient  1 
quis  précisément,  devant  la  Cour  d'appel,  Tapplicatioà 
'  ladite -prohibition,  et  que  cette  Cour  ait  dû,  pQ«er  uoe  qu 
t  tion  4  cet  égard;  qu'ainsi  il  n'a  été  fait  aucune 'centra  v< 
,tion  par  l'arrêt  attaqué,  soit  à  l'art.  ^9  du  Cod^  civil,  1 
à  i'articre  i5  du  tiU*e  5  de  la^oi  du  34  août  1791;^,  — ] 

JEl^TE,etÇ.  » 

Nota.  Si,.$uc  la  scfconde  question,  la  seule  que  Ffirrêt  ait 
géé,  nous  n'avons  pas  dohné:plus'd'étepdiie  aux  mo^^éns  \ 
demandeurs ,  c'eit  qu'elle  doit  se  représente^  plusieurs  1 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  i^iotamment dans  les  Voluoiea 
i8i7'et  de  1820,  où  elle  recevra  tous  les  développemèns  di 
elle  est  susceptible^  Au  Épeste,,  lés  arrêts  dont  nou3  âuroii 
i*endre  compte  par  la  suite  l'ont  décidée  d^e  la  mêxâe^  ix 
^lïère  que  celui  qui  précède.  .  *". 


COUR  DE  CASSATION.    .    , 

t^î^e  Cour  d'appel peut^eîle  annuler, des  jugenienis  4Ïc  pi 
mière  instance  que  dès  tiers  ont  attaque's  par  Id'k/oic 
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t appel  t^u/de  ta  tierce  apposition,  comme  étante  tésulm  * 
fat  de  lafraude  concertée  entre  les  parties,  sans  déclarer 
préalablement  qUe  V appel  ou  la  tierce  opposition  sontre^ 
cevahles?  (Rés.  negt)  -        - 

La  DAMiE  Mèteh^  Q^'tàA  CiUBâiùilEnk  êc  smr  Milit; 

La  solution  xiëgatÎTe  de  cètle' ^crtÉto  èlt  tth  d«8  poltlte 

ffliis  consMos  de  lé  jurnfknsdeMi:  SMe  M  MXiplicilenient 
Lonceé  pdr  rordoqiiands  de  rÂl^  tft  par  te  Godé  de  firo-» 

lure  civile,  qui  ouvrcfiit  plasieurs  voies  pour  <8e  pourvoir  . 

itre  les  jugemeii  s  ^  telles  4|iie.  Fopposil^n ,  l'appel  \  la  tierce! . 
ûtion ,  la  requête  civile*^  et  ne  perinetteiit  de  les^  anuu-     • 

que  lorsqu'ils  sQiit   régulièrement  attaquas,    en    t^p^ 
île )  par  l'une  des  voies  ipdiquéés/La  même  splutipiL  ré-^  ' 

te-entore  de  la  manière' la  moins  ëquîvbqûe  de  plusieurs 
réb  de'Iâ  Cour  de  cassation  et  d'un  ayis  d6  coâsell  d'Etat^ 
125  octobre  i8o6,  approuvé  par  le  cfief  dû  gouvernement, 
Jl^ovembrè  même  année  y  et  qui  âé  trouve  au  numéro     ^ 

du  Bulletin  dès  Lois.  D^où  il  suit  que  la  Cour  d'appeT  < 
i,  sap5   admettre  l'appel  ou*  toute  antre  voie  légale,  an-« 

ie  des  )ugqmens  dé  première  instance ,  par  le  motit!  quHls 

l'ouVrage  de  la  fraùde,le!([cède  s^s  pouvoirs»  Cast  éncforé 
qui  a  été  )ugé  de  nouveau  dans  l'^pècè  que  vdici; 

Bemande  en  séparation  de  bien»  paf  là'  dâ'me  Meréri  à 
mse  du  déransemeut  des  affairiÈfs  de  son  vtkSru 

Jugement  du  i6  germinal  an  iô  qui  la  pfrononcé,  et^ùto-' 
la  demanderesse  à  reprendre  ses  apports  matrimpniaux^ 
tod  jugement,  du  <4  nivôse  an  i  i ,  qui  file  ses  réprjsefé»  à    ' 

Lesbietjsclu  ^ieur  ^ej-^r  étant  "insuffijàns  pour  acquitter 
Ue somme,  sou  épouse  attaqua  plii»ieurs  particuliers  q\ii     . 
raient  acquis  dé  lui  des  immeubles.  ,ÈI le  pVétençlàifr  qu!iU 
lient  affectés  à  la  sûreté  de.  sa  créance,  et 'qu'ils  devaient,     , 
le  cas  actuel  de  l'insolvabilité  de  Von  mari  ^  être  vendu»  . 

)rès  le  rafôde  prescrit  par  la  loi  du  m  brumaire  &n  7,  si  • 

■    '*'  "fe/-  '  •   ■' 
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'      •  '     *        .       .  ■  •  •       •  •   '  ■ 

'  tiiieilx  n'aimaient  les  acquéreurs  lui  payer  lé  montant  àbi 

ê 

reptiles.  '■ 

ÇeiiXM:!  oirt  conteste  la  yaliditë  de  Tbypolhèquç  et  de  Tri 
scription;  mais  un  jugement  du  17  thermidor  an  iS  déclai 
raneetl'aiâtrev^lBMet#.  ^  '  .^ 

'  ['hes  aeîpiérefwi  wn»|M)l>»ijftl>d»  ee  ^ng^nient,  et  se  rènéi 
reni  ensuite  tien  éfpommê  ib  4ém%  Âts  16  Jg99m*u%l  sm  1 
«t  »4  nivôse  an  ta-.  C^«st*da  cette  ti^srce  c^ipQstiioà  qa' 
•  a(pt* 

Ld'dame  Meyêr  proposa  diverses  fins  de  non  recevait  p 
lativement  à  la  tferce  oppôsitîoà  *.  mais,  le'  28  norevah 
î866,1a'Cour^'appeldeColniar,  —  a  Sans  s'arrêter,  en  lai 
que*de  besoin,  aux  fiiis  de  non recevoii*,  ni  aux  ji^geme^s.c 
séparation  et  3e  liquidation  des  iS  germiiialan  lôéttivÀ 
'yôsean  la,  lesquels  en  ce  qui  concerné  les  acquéreurs  elle 
déclarés  nuls;  comme  effet  de  collusidn  et  de  fi^ude  coscéi 

,  tées  eirtre  Tintîmée  et  son  mari^  —^  Dit  qu'il  av^ait  été  ta 

jugé)  et  attendu  que  les  jtigemèns  de  séparation  et  delicjja 

^dation  obtenus  par  l'intimée'  formaient  lesrtitres  sur  le  foi 

dément  desquels  ^lle  avait  basé  son  action  hypothécaire  fo 

ttiée  en  première  instance  5  que  dès  lors  il  suffisait  qu'elle  e 

'  opposé  ces  ^gemens  aux  appelans^  tiers  détenteurs,  par  el 

«ttaquiâ  et  ifhenacésr  d'éviction ,'  pour  que  ceux-ci  fussent  < 

droit  de  Tes  quer'eller  de  n^llité*^  pour  les  faire  écarter,  sa: 

avoir  besoin  de  les  impugpcr,  ni  par  la  voie  d'appel,  nïf 

.celje  delà  tierce  opposition  j  qu'ainsi  c'est  le  cas,  en  tant  f 

de  besoin ,  de  ne  pas  s'arrêter  aifx  fins  de  non  recevoir,  et< 

ai  »        •        •  -  ,      . 

er,  pour  ce  qui    concerné  les  appelans,  si  ces  pig) 

•  menç  sont  lé  fruit  de  la  coHûsion  et  de  la  fraude  concert 
,^ntre  Pintimée  et  son  mari  ».  (Ils  Ont^été  déclarés  fraudi 
leuk.j  - .    •  ;        '-  ^   ■   '  -; 

:    FourvtM  en  cassation.  .        ' 

'    Et, Je  5©  apûi  iQc^^Anwi^  a«  la  section  civile,  M. 7^ 
.    /l!sr^plcésident ,  M.  Audier-^Massâton  rapporteur,  MM»  G 
rariUn  et  Cahanès  avocats ,  par  lequel  : 


COUR   UE   ÇJLSêjLTlQn.  5S5 

e  LA  CpUR,7-Sur  tes  condusiops  d«  M*  Lecouêomif,  ^^l^Viti** 
iBt  <]U  procu4'«iir^éuéi'âli~Apr««utt^dclib4^éen  la,çlKiâiI)r«  . 
M  conseil}  --Vu  l'art.  5'du  tîtie  Ô.  et  J'urt.  5  dd  litre  tçA^ 

rorJounamce  dé  166^1  —  EttfitleHéiâ  qu'il  résulte  dés  epa- 

ckisioijs  prises  «pai* «les  parties  devan.t  la  Cour  .d'appel  de  Col^ 
I  nar,*ct  ù%»  questions  posées  dârns  l'arrêt  ^  x|ue  cette  Cour  ayfiit  ' 
!  à  statuer  i  »  sur  Tappei,^  d^darë  par  SSfShipitrmmtm  et  tû»^, 
\  «orts,  des  jug^eiis  r^udusjpsir  le  .tiûbunal  dé  Sii*ftilKmirg^^ 
I  fcs  i6^«rminal  an  ^xo  et  14  nivôse  un  -r^  ,  et  ^r  la  tieixe  • 
l' opposition  subsidiaire  formée  par  lesdits  *Zimnikfmiai>ri  'et 

ooitâot'ts,  envers  lesdits.  jug^emens^  3^  sur  les  fins  de  non  r^^  ^ 
'  €eveir.ptx)posées  par  )a   femme  Meyei'  contre  cet  appel  et 

cette  tierce^oppositîon^  5*  sur  l'appel  desdits  Zimoiermaon  et 
I  i^Dsgrts  envers  le  jugem'eat  du  tribunal  de  Strasbourg^  d^ 

17  tliermidor  aA«l5j  que  l'ordre  de  la  procédure  et  la  régie- 
'  prescrite  par  Tai^.  5  du  titre  5  de  l'ordonnance  de' 1667 

£û$aieui  un  devoir  à  cette  Cour  d'examiner  d'abord. les  fîtis. 
'  4e  J109  recev^oir,  *et.d'y  statuer  préi^làbleinent;  que,,  dans  le 
I.48S  ou  vUe  aurait  trouvé  que  ces  S^n&  de  non  recevoir  étaient 
'  budées^  ejl.«  ne  pouvait  plus  s'occuper  du  méritc.de  ces jut^ 

'g<^mcu$,  qui  alors  avaient  acquis  ^ntre  les  parties  l'autorité 
'  deiacliose  jug^e^ 'd'après  l'art.  5  du  tit'.  27  de  l'ordonnance 
;  de  1667;  — ^^  Que  les  nulUl^és  qui  auraient  pu.  se  rencontrer 

dans  Jes44^gei»^ns  , n'auraient  pu  autoriseï*  la  Cour  dtappe( 
\  à  les  annuler  qu'autant  qu'elle -aurait  été  légalement  inves-i  ^ 

tie,  et  que  les  jugeniens  aut^ai^ént  été  susceptibles  d  être  attaV 
I  qués  pa^*  pnc  voie  légale;  qu'au  mépris  de  ces  règles,  Ihtjôur 

li^appel.de  Colniar  a  cru  pouvoir  se  dispenser  de  s'occupei! 
\  •  des  fins  de.  non  riecevoir  proposées  par  la  demanderesse  eii 

cassation,  et  .annuler,  les  jugemens  de  séparation  et  de  tîqui< 

dation  de  dot  qu'elle  ii^vaitobtemls,  sansqu'il  fut  nécessaire, 

selon  ladite  Coi^r,  oe  les  impugner  par  la  voje  de  Tappel ,  i;^! 

par  celle  de  la  tierce  opposition  ^  ^-»  Que  par  ce'^moyen  elle  • 

acféé  une  neiuvelle  voie  pour  attaquer  Jés  jugeiçens  depre\  • 

Bière  instance  »  ^lè'rs  même  qjue  les  voies  légales  auij^icnf  été- 
[  épuisées ,  ou  qu'op  se  seraiii  reirdu  Qôn  reçeyaWe  û^ii  iiiser. ^.;-^ 
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iy«ùit  Mit  qu'elle  a  commis  un  excès  de  pctsuVoir,  eivî^ 
tes  trticlès  êe  rot^doolMii^ee  de  J667  e^-diessus  çilés^  -! 
.Cisas,  etc«#. 


• 
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.  "  '  •  :  •     ••     . .  .  *        •. 

pnjnkripêut^U  afiaquer  les  contrats  passés^  par  safemm 
'  i0m  sê^.auiQnsation,  lorsque  de  son  consentement  eUe  s 

. .  /iisaùJibnif  P^'f*^  4^ns  le  public  elle  passait  pour  lieuy^ 

•'        '  1^8  SIEUA  SAfllSOW>TÀXIS,  C  ..., 

S'il  n*^ait  question  que  d'un  acte  dans  lequel  la  fenime 
pour  suppléer, au  défaut  d*autorisatidn ,  se  ^ait  dite  fiti 
majeure  où  veuve ,  il  n'y  a  pas  de  doute  (|ue  le  iinari  pourrai 
enden^nder  la  nullité:  car  s'il  en  était  autrement,  il  n'es 
..point  de  femme  qui  ne  put  à  son  gré  se  passer  â'çiutorisation 
— r  On  iie  pourrait  excepter  qife  le  cas  où  la  personne  qui  au 
•f^it  ti*aité  avec  la  féAime  non  autorisée  aurait  eu.de  juste 
motifs  de  la  croire  fîUe  majeure,  ou  véuvé^  et  encore,  ooiifi 
ment  excuser  cette  ignorance  au  préjudice  dé  I9  règle  qo 
veut  que  Von  connaisse  {a  Condition  dès-personnes  aî^ec  qû 
l'on  traite?  Quicum  alio  contrahit ,  i^elest  vel  débet  essi 
(ion  ignarus  condùionis  ejus.  L.  r^ ,  ff»,  ^^  ^S*  /"''•  — 
faiidr&ït  dpnc ,  de  la  part  de  la  fèmmie  ,  un  dbl  capable  d'in 
duire  en  erreur  «  ou  du  moins  des  circonstances  telles  qui 
^'erreur  devienne  excusable ,  comme  dans  l'espèce  que  «oui 
allons  rapporter.  '  •  • 

*  En  1.7*77,  la  à6iï!^^  Tenare  Montmain^  veiiye  du  prince  At 
Be€iufieinoni ,  épouse,  en  secondes  nocçs  fe  sieur  Sainsonr 
Taxisi  —  Ce  mariage ,  qupique  célébré  avec  toutes  les  for- 
inalité^  qui  étaient  alors  requises,  fut  toujours  terni  cacbépar 
,,'ïes  d^ux  éppux.TT  II  paraît  que  le^  prinbe  de  Beaufreaionj 
^valt  fait  4e  grands  avantages  à  sa  femnie ,  sous  la  condi? 
'tiotî  qu'elle  ne  se  ris'nitanerdit  pas ,  et  qu'ils  furent  cause  du 
secret  q\i*f  ^^  fiî^^da  sur  son  second  mariage. —  Quoi  qu*il  e?^ 
$pit ,  elle  continuait  à  agif  commç  si  elle  n'avait  pas  été  en- 
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par  de  if oi^vettuslËnift.  — tBe  MiBcâl^  letMMrSMisoa- . 

t^^qu'il'  était  l'ëpovfx  dé  ffiédame  ^41  /l^aw/ivmtfiif^/,  il 
ît  méfloe  sépare  (Kétte,  et  oe  n«'  fiit  qujcn  Tan-y  qu'il  Je 
i*  à  b^ter  avec  die,  n<»i  eoii)iiie  épo»x ,  mai^  en 
té  d'tiixnî  •  ^-^  DsHs  la  même  ansëe ,  la  diime  Teiiare  MohIp*' 
ia-  ùàx  un  testament  o)ograpbe  daniç  lequel  elle  déclare 
éHe  est  Tépoùse  du  sieitr^ÇainsoD-Taus  y  qne  son  mariage 
lui  a  iété|pélQbré>*aVec  toutes  les  -formalités  prescrites 
|oar  rendre  un  mariaipè^légitinie ,  et  duns  lequel  aussi  elle  lui 
Hpitrusafruit  de  tout  ce  dbii^Ja  loi  l'autorise  à  disposer  en 
à'fiiveur.' —  Elle  décède  jBÛ'«moi»  :de  nitôse  de  l'année  sui- 
1«lef;e*esi>à^4iceen  Pan  8.  —  Mais  «elle  ^¥att,  en  l'an  5, sous 
'kwm  de  ven^e  de  fieaufremont,  fait  plusieurs  "aliénations 
HÉi-lfe  cpncouis  ni  le  obnsentemeot  de  son  second  mari.  -^ 
'CdiibdHein  demande  la  nullité,  sur  le  prétexte  qu'elles' ont 
I  Ibé  biiiesw  sans  son  aotoriaa^ion,         . 

I    Ârrài'de-hi-  Cour  d'appel  de  Besançon  qui,,  attendu  Ja 
I  ;ikndestinîté  du  màriia^e  çntre  la  dame  veuve  dié-Beaufreracn^ 
(t  le sieui:Sainâon^Taxit,r dette  1»  demande  de<«eiui-ci.. 
I    Poarvpt  en  cassation.  *  '      . 

I  ^  U  demandeur  soutient  que  1^  ^ge»  d'a|^pêl  ont  violé  rart^ 
;  fùàe  la  Coutume  «de  Paris,  et  l'art*  a  17-  du  Gode  civil, 
<l'après  lesquels :une  femme  maciée  ne  peut  ^  sans,  l'autorisa-* 
I  ^  d&spn  mari ,  vendre  pu  hypothéquer  ses  bieas. 

Peu  importe,  disslit^il^).  que  mon*  épouse  ait,  danà  l'acte 
^'aliâiaticm ,  pris  là  qualité-de  veuve  de  Beaufremônt  f  et  se 
loitdédarée'Uhret  si  pareille  déclaration  sirffi^t  pour,  sup- 
I  plé!Br..rautprisà)ion  que  la  loi  requiert,  qù  e^I^fçmme.qui 
I  ^toourrait  au  consej»tement  deson  mari? — Ceux  quirput 
fiootracté  avec^lle  pe  peuvent 'paâ  même  prétendre  (j^'ik  ont 
ciétîr^iQpéL;  car  ils  devaient,  avant  ïont.  s'informer  si  elle 

^it libre,  savoir  si  elle  4lait  maîtresse  de  ses  hiens,si'en£rn 

•    '-.  '*i        ■>•**  *  ■ 

die  pouvait  en  disposer.  —  C'^&t  en  vain,  que,  pour  faire 

excuser  leur  erreur^  ils  soutiendraient  que  mon  mariage  iv% 

I  (ivétépublic^^-^LorsqU^la  loi  défend  àja  Cempd^  mariiéQ: 


4m  4li«MMlMa  ^VÊT^  i«  mêP^Ma%  mm»m(^  4k  été  f«hfcli 

.  iirévoyam  que  leÛgialuteuir  ai  «upfîlfter  h  ton  •iksiMe»^ 
lit  vofi  d'aittemis  qt*^  «'eft  à  dcMeûi  ^'U  ii^pss^ 
diitittctt4Mi;  qu'U  a  yx)u)«^|»rév4»ûr.k3srd0iordces  ^uiatl 
ratent  été  la  •uîte;  qu'il  ahékmMttaài  <|i*e,  ntr  ie'  pi'^it 
la  voB-^fmhlidié  du  «iia«*ia^e^  on  pomeudraH 
-«ludar  les  pfiehibittant  de  1^  M  ?  ~>-  IUe%B^se»'aU'>  ca 
iplus  Ittdile  À  'éteUrt'  <|iie  la  non^pubUciié  d'un  nrtriif 
pcat  avoir  4të  çonaii  |Hir  aûMe^fisoimes  et  t^oorlS 
il  ebt  méfla^  triiHliffîoile,  pour  ^,e  pas  dire  imposMbleyqi'ii| 

* 

dtéconiMi  ou  4gtiocii  d'^ae  Manière  absolue.  -^  11  d^j 
donc  de  ràrbitraiisa  du  ju|[»  de  détenuinev  (|uai)d 
aura  été  puUic  ou  nos >  de.fieiidve  valider» «ai  an  ^J 
païaé  par  une  flefntne  mariée.,  toa«,l'autori«a^oD  dtsioa  i 
—  Au  surplus,  la  non -publicité  à'un  nlariagena  peud^ 
dès  qu'il»  été  célébré  d'après  lés  formes  prelerites  pari 
puisque  ces  £oi*iyiBs  n'ont  été  instituées  que  pour  le 
publie*  ' —  L'àrrét  de-laCtnir  d*appel  ne  peut  doaç, 
aucun  rappoit ,  échapper  à  la  cassation.  % 

'  Le^So  août  |6o8,  araIt  de  la  Cpur  cIq  cassatioo, 
des  requêtes ,  aù'^apport  de  M^  Pùjon^  pur  leqtieh 

«LA COUR,. —  AttejQdu  qae,  dWprès  les  circcustsiioei 
particulières,  dont- il  liii.appai^teivnt  etchuiveBnentd'aifré- 
cier  le  înérite ,  la  Coitr  d'appd  pi  décidé  en  fiift  q^e)  si  ^ 

•  publie  avait  ignoré  le  mariage  du  demàndeui*  avecia^dsoe 
veuve  de  Beàufremont ,  c'élaitâ  \ai  seul  à'serepropherd^voir 
iudttitee  même  publie  dans  une  erreur  invincibleil  ccté^rd; 
à^àtk  il  suit  que  l^arrét  attaqué  a  du  en  coucltirè,  comBti 

.l'a  fait^  que  les  actes  par  èile  souscrits  en  aadite  qualité  de 
veuve  àè.  Beaufreoftont  devaient  éti*e  «ohfif^més  noa^bsUi^ 
te' défaut  d'autorisatiOii  d^  l'a  part  du  demandeur;  etqii|eu 
conséquenee  eet-arrét  n^a  violé  aucuife  dfii  lois  cl^)  *-Rf- 
JETTB,  etc.  ». 

Nota.  Le  inystère  qu,i  avait  cifveipppé  le  mariage  du  situx 
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f  IVi«é  avec  la  priucesse  de  Beaûfreniont  a  tlonné  lieu  d'en 
cçifitester  la  Vàfiditë;  mais  elle  a  été  reconnue  par  utt'airét 
'xkî  la  Coar  ^prème,  du*  i6  pluviôse  .an  lî:  (Voyez  totneS, 
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,  Le  propHélaire  d'un  éiang  qui  veut  le  dessécher  peut- il 
forcer  le  propriétaire  de  V étang  inférieur  afçirele^  chàn- 
^eniens  propres  à  empêcher  les  eaux  de  rejluersur  lef<xnds  ^ 
.supérieur,  si  ces  changemens  peuvent' nuire  au  fonds  ùi- 
•fvrJeur?  (filés.  uégO  C.  cii*.,  art-  640,  6q&^  6gi.       v  ' 

L.£  SIEUR  CHArfTREAUyC.  LE. 5ISUR  DuiULND.. 

Il  existe  B eux  étangs  dans  le  territoire  de  Baizil  éa  Chain^ 
piigne.  L*étang  supérieur,- nom  me  étang  Pillard,  appartient 
au  sieur  ChaMreau,  et  lé  sieur  Durand  est  propriétaire  de 
•Tétang  iiiféneur,  dit  l'étaog  Neuf.   Le  sieur  Chautreau  en- 
treprit de  rendre- à  la  culture  l'étang  Pinard;  mais  ibs'ûpw- 
çut  bientôt  que  la^ hauteur  des' relais  de  Tétang.  Neuf  faisait . 
refluer  une  partie  des  eaux  de  celui-ci  sur  le  sien ,  et  en  ein- 
|)ecliait  le  dèssédiement  total.  Eu  brumaire  de  l'an  14,  il 
somtna  le  sieur  Durand' de- faire  baisser  les  vannes  de  sou 
étang;  mais  le  éieur  Durand  s'y  infusa,  alléguant  que  U- tau- 
leur  des  relais  né  provenait  pas  de  son  fait.  Alors  fë  sieur  • 
Chantreau  l'assigna  devant  le  tribunal  •civil  d'Epçrnay  aux 
mêraes  fiûSL  sinon,  il  demanda  à  être  autorisé- à  faire  bais-' 
ser  les  relais' aux  frais  du  sieur  Durand ,  et  en  outre  conclut  à 
des  ^mmages  et* intérêts.  '     ' 

'  Deux  rapports  d'experts  furent  successivement  ordonnas  et 
dressés.  Par  le  premier,  il  fut  reconnu  que  Fétat  des  relais  de 
j'étaug  Neuf  était  tel  qu'il  empêchait  le  .dessèchement  total  ■ 
de  Fétang  supérieur;  par  le  second,  il  fut  constaté  que  ^es 
changemens  projetés  parle  sieur  Chantreau  ne.  pou  Voient 
s'opérer. qu'en* faisant  perdre  à  l'étang  du  ^eur  Durand  11  * 
arpcus  en  surface  d'ieau  sur  fenviron  27 -dont  il  se  composé.  A 
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la  suite  de  ces  deux  rapports  intervint,  i*^  19  dëc^mbre  18069 
un  jùgemen;t  par  lequel  le  tribunla:!,  considérant  que  le  de^ 
mandcur  n'àppnie  sa  demande  que  sur  son  intention  de  des«* 
sécher  Pétang  dont  il  est  devenu  propriétaire.,  aii^  Keu  de  te 
laisser  en  eaii  et  d'en  jouir  de  même  et  ainsi  que  l'avaient  iai^ 
ses  prédécesseurs;  que  l'étang  inférieur  ne  peut  elfe  assu|ètti 
qu'à  recevoir  les  eaux  qui.  découlent  «aturellemént  de  celui 
qtti  lui 'est  supérieur;  qu'il  est  de  principe  que  le  propriétaî- 
re  du  fonds  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  ser- 
Vitude*du  fonds  inférieur,  et  quil  est  constant  dans  la  cause 
que  lè  sieur  Durand ,  tant  par  lui  t|'ue  par  t^s  prédécesseurs^ , 
fouit^sanr  trouble  et  de  temps  immémorial  de  l'étang  Neuf, 
tel  qu'il  est  aâuellement;  d^lare  le  sieur  Ghantreau  «An 
recevable  dans  sa  demsfilde.  f 

.  Lè  sieur  Ghantreau  appela  de  ce  jugement  f  mni^,  par  ^ar- 
rêt  du  2S  juin  1807,  la  Coiir  de  Paris,. adoptant  les  mofifs  . 
des  preihiersijug^Syvdéclara  qu'il  avait  été bie^pB. jugé. 
^  Pourvoi  en  cassation  pour  violaticm  des  ptinâpes^en  n»a-p>  ^ 
ti^re  de  servitude.  ,       \     r 

.  Les  juges  de  première  instance  et  d'appel ,  disait-on  ppur 
le  sieur  Chantreau,  ont  renversé  l'o|*dre  naturel  et  légal  des 
choses,  en  rendant  le  fonds  supérieur  sei*f  du  fonds  inférieur. 
.Avaatt{tie  les  auteurs  du  sieur  Ghantreau  eussent  formé  Té-- 
.  tang  Pinard ,  ils  jouissaient  du  droit  de  faire  écouler  les  eaux 

;  de  leur  fonds  -sur  le  fonds  voisin .  Lé  propriétaire  de  célui-«ci 
ne  pouvait  riien  fair^  qui  mh  obstacle  à  cet  éqoplement , .  et 
depuis  lors  ils  n^ont  point  entendu  abolir  une  telle  servitud.e.  ' 
L'étang  Neuf  fut  construit  \  en  1 7ogfi(  par  1«  seigneur  du  lieu, 
à  la  prière  des  habitansj;  mais  ce  seigneur  ne  put  élevjer  les 
eaux  que  pour  cet  usage  seulemelit,  san3  submerger  lesierres 
voisines.  Tant  quel'étatlg  Pinard  à  existé,  les  autei^^  du 

.    sieui^  Ghantreau  n'ont  eu  aucun  intérêt  à  empêcher  la  f<>r-  . 
màtion  dé  l'étang  N^uf,  ou  à  exiger  rabaissement  ^e  soit 
jçelais;  mais  aussitôt  que  le  sieur  Gbahti'eau  a  voulu  metti^e 

.    son  terrain  d^ns  son  prenver  état,  il  a  pu  demander  la  dësn 
.tructlon.de  tout  ce  qui  s'opposait  au  droit  de  faire  couler  sea 
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sur  1^  propriétés  eaviroAiiantes.  L'exeKcice  seul  de 
flrtte  serviliide  éyait  été  interf  ompù  ;  nàais  le  droit  en  lui- 
■i4ioe*i>'avaît  jamais  cessé  désister,  car  il  résulte  de  1$  si- 
Ittslioii  des  iieu^K^  ou  plij^tôt  de  la  nature  elle-même.  Le  de- 
IHuadHir  a,.done  une  MCtiou  pour  forcer  le  sieur  .Durand  de 
cbaiiger  des  constmctions  cpii  nuisent,  au  fonds  supérieur,  en 
j  retenant  les  e^us^^  dpntje  cours  naturel  est  de  desci^ndre. 

,Cela  est  conforme  à  la  doctrine  de  Pothier,  deu&ièn^e  aj»- 

*       •      •  ■  .1 

'^nd.,  du  Woisinage,  n?'  a56  et  259,  et  à  celle  du  Code  civil, 
91t.  63g  et  ^49-  D'un  autre  côté,  les  juges  de  première  in-  ' 
st9iiee  et  .d'appel  ont  admis  que  le  >ieur  Durand  est  le  maître  ^ 

,  de  tenir  )e  relais  de  son  étang  à  la, hauteur  où  il  se  trouve 
«ctiielleinentw  Mais  ce  droit,  s'il  existait,  ne  pourrait  réçtil- 
\fx  que  d'une  prescription,  puis(}ue  le  sieur  Durand  n'a  point  , 
de  titi*e.  Or  la  Coutume  de  Champagne,  qui  régissait  les  par- 
ties^  Ae  dit  pas  si  une  servitude- peut  être  acquise  sans  titre  et 
par  prescripitiojDiX'il  faut  donc  recourir  aux  Cputumes  de  Pa- 
lis et  d'Orléans,,  qui ,  daijis  le  silence  des  autres  Coutumes  y 
forinaient  le  droit  qomfmun  de  la  France,  et  ces  Coutumes 
eiigent  un  .titi*e ,  la  pi^emière  par  Tarf!  1 16,  fa  seconde  par 
Tart.  aji5.  .... 

.  On  répondait,^  pour  Xe  sieur  Durand ,  qu'en  supposant  qcke, 
d'après  la  situation  d<es  lieux ,  le  propriétaire  du  foiids  infé- 

'  rieur  eût  autrefois  été  obligé  de  recevoir  les  eaux  qui  ont 
formé  Tét^ng  Pinard,  le. propriétaire  du  fonds  supérieur,  eu 
creosakit -cet  étang, pour  les  y  retenir,  au.rait  depuis  long- 
temps.i^trein.t  la  servitude  dont  il  jouissait,  puisque. dès  hors 
le  fonds  inférieur  n'aurait  reçu* les  eaux  doiit  il  s'agit  que  pé-^ 
riQdiqtieiiifi;ntv1or»de  la  pèche  ou  d'une  crueextraordînaire^ 
fie,. si  maintenant  le  sieur  ChaUjtreau  veut  faire  écouler  l'eau 
de«on  étan^  pour  le^  dessécher,  le  nouveau  cours  qui  en.  Té-  ' 
suite  ne  provient^plus  de  la  nature,  mais  du  fait  de  l'horame, 
«t  ne  doit  point  «nuire  auprppriétaire.de  l'étang  Neuf.  Dès 
lors  les  art.  659, et  640  dUj[]ode  civil,  loin  de  condamner  le 
û^ar  Durand ,  .sont  eutièréinent- eâ  sa  faveur.  Bien  que  les    • 


m* 
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ouvrages  de  l^étang  Neuf  occsflitoimnt  le  reflux  de  ses 
«ur  k  fonds  supérieur,  il  ne  sera  pas  tenu -d'y  rien  cita 
.La  prescription  a  consolidé' l'état  actuel  deseboses.  lÂ 
tume  de  Champagne  n'a^  mis  aucun  obstacle  à  ^cette 
tion ,  puisqu'elle  gardait  le  silence  sur  ee  point,  et  que 
autres  Coutumes  n'étaient  en  quelque  sorte  ^  pour  lesj 
.  locaux,-  que  des  autorités  auxquelles  ils  n'étaient  pas  rigi 
reuseinént  tenus.de  se  conformer.  L'arrêt  attaque  est  doi 
l'abrî  de  toute  atteinte/  •  .  j 

'Le5o  atût  1808,  arrât  de  la  Gourde  cassation , sectloÉ 
civile  f  M.  /^iW/arr  président^  M,  Cdsiellamoniû  réi^ipox\ffs4 
MM.  Pr/tfMr  et  7>i/7«èr  avocats,  par  lequel  :  *     ' 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Leeouiour,  sub^ 
stitutdu  procureur-général  y — Attendu  i^^ue  l'on  n'a  aaciar' 
renseignement  sur  l'état  et  la-  position  des-  terrains  toB^ei- 
tieux,  antérieurement  à  leur  formation  en  étangs,  niivrfci 
conventions  qui  ont  pu  avoir  et é^asséesrlol^s  de  cette;  (qubi^* 
tion  entre  les  propriétaires  respectifs;  2®  qûe< l'arrêt  dén(Htt<j 
a  établi  en  point  de  fait  que  les  étangs  dont  il  s'agit  exisicôt 
depuis  un  temps  immémorial  (}'ans  Tétat  où  iU  se  trouvent, 
et  que  la  rédaction  de  l'étang  du  demandeur  en  état  de  ^^ 
tilre  ne  peut  s'effectuer  entièrement  qu'eu  faisapt'perdw  a 
l'étang  du  défendeur  onze  arpens  en  surlacç  d'eau  sur  enfi- 
rorf  vingt-sept  dont  il  se  composê|— Que,  d'après  cela, et 
sans  entrer  dans  l'examen  si  le  défendeur  a  pu,  sous  Teinp''*. 

a 

d'une  Coutume  muette  sur  ce  point,  se  libérer  d'une scrti- 
Uide-,  ou  l'acqùérirpar  la  prescription  sa n» titre,  lésfàitjso** 
éuoiicés  ont  dû  suffire  ppur  autoriser  la  Cour  d'appel  dcfti- 
ris  à  refuser  au  demandeur  le  droit  de  changer •  cet  elat  "* 

•  •  • 

cbosès  aussi  ancien  en  nuisant  à  la  propriété  de^oa  vo^mr 
—Que  l'art.  640  du  Code  civil  est  étranger  à  l'espètc  :<»''" 
ne  •s'agit  point  ni  d'eaux  qui  découlent  nàturellcmeBt)  «* 
sans  que  la  main  de  Thoniime  y.  ait  contribué,  du  foodsiQ" 
périeur  au  fonds  inférieur^  ni  d'u^  digue  formée  par  MV , 
fendeur  pour  s'y  opposer  •  mais*  il  est  S[|ueslio»  d'eauUtH^"^ 
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r      .. '        .      '  •  .  -■  .    ;* 

eiHT  veut  rejeter  par  son  faitsur'ie.ronds  voisin ,  do^t 
^«^a»s  eûstent  à  la.  même  liaûteur  depuis  ua  temps  immé- 
mo9èÊl^ — iUf»F!rK,  etc.  HP  ^ 

'  Observations,  hn'qiàeii^on  jiFgëe  pai*  cet  ;$it1^  se  trouve 
tnâsi'décMëe  par  les  )<>ts  romaines,  au  titre  du  Digeste,  de 
4uiua  ei  aquee plu^ice  arcendee^  En  effet,  la  loi  i,  §  lo  de  ce 
titre,  dîtque,  si  le  flux  ou  le  reflux  de  Teau  ne  résulte  pas  de 
la  situation  naturelle  des  lieux ,  mais  de  quelque  ouvrage  fait 
demain  d^hommè,  le  propriétaire  du  fonds  inondé  peut  de- 
mander la  destruction  de  cet  ouvrage.  Quod  si,  opère  facto, 
aqua  aut  in  superiorem  partent  repellitur,  aut  in  in/eriorem 
derivaturi  atjfuœ  pluviœ-  avcendœ  actionem  competere.   Et 
celte  décision  est  une  conséquence  de  la  règle  générale  que 
robligation  du  fonds  inférieur  de  recevoir  les  eaux ^du  fonds 
supérieur  est  une  servitude  purement  naturelle,  agri  natu-, 
ram  èsseseryandam,  et  semperinferioremsuperioriservire. 
L.-  r,  §  uli»,  ff^  dict.tit.  Maïs  cette  règle  a  ses  exceptions,  et 
ta  principale- a  lieu  lorsque  l'ouvrage  dont  le  yoisin  deman- 
^%  après  coup  la  destruction  a  été  fait  à  son  vu  et.su,  sans 
<]iiHl  ait  réclamé.  Labeo  ait  r  Si  patiente  vtcino  opxisfaéiamy 
tsjquo  ei  aqua  plt^via  noceâtj  non  teneri  me  actione  pluviœ 
arcendœ.  L.  19,  dict.  tit.  Dans  ce  éas ,  et  lorsqu'il  s'est  écou- 
lé un  certain  temps,  le  nouvel  état  des  lieux  est  considéi*é 
comme  une  seconde  nature  quia  tous  les  privilèges  qi^e  ].a 
pos^ioh  primitive  des  lieux  assurai  taux  héritages  limitrophes. 
L^  situation  actuelle  de  ces  héritages  produit  une  espèce  de 
servitude auss»  respectable  €|ue  la  première,  et  rien  n'autori- 
sé à  demander,  ap^ès  un  loQg  espace  de  temps ,  la  suppres- 
sion .«Tuit  ouvrage  qu'on  n'a  pas  empêché  de  construire  dans 
le  principe,  et  dont  on  ne  s'est  pas  plaint  depuis.  Si  tamen 
iex  agri  non  inveniatur,  vetustitem  vicem  legis  tbnjsre. 
Hoc  enim  utimur,  m  ubi  serntus  non  inveniiur  imposiia 
tconVentioneexpressa),^//^/  diu  ususest  serviliue,  vçque  vi, 
neque  pree^^fio,  neqàe  clatni  hahuisse  longa  consuetudine, 
pelex  Jure  impositam  servitutem  videatur...,.  Dict.  L.  i, 
§  tt&.  Et  c'est-pt^écisément  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation, 
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^         .       ■  •         •  .  •  -    .    ■  • 

en  paitânt  du  poiut'de  fait  établi  par  i'anrét  atteqiié,  ifu»\ 
étangs  dont  il  s'agit  existent  depuis  un  temps  rnimémo] 
dans  Ve'tat  oii  ils  se  trouvent,  pour  décider  ^e  ce  même 
rét  avait  bien  fait  de  refuS/sr  au  demandeur  le  dreiide 

*  * 

ger  cet  état  de  (choses  aussi  ancien,  et  de  consacrer  ainsi 
règle  qu'en  cette  matière ,  veti^tas  vicèm  legis  Qhiineté 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  vendeur  a^t-il  trente  ans  pour  réclamer  le  remboursé^ 
ment  de  là  contribution  Jbncière  qu'il  a  payée  h  la  dé' 
charge  de  V acquéreur ^  expressément  obligé  de  V acquitter/ 
(  Rés.  air.)  Cod.  civ. ,  érh  2262-61  2^77.  ' 

La  Régie,  C.  le  sieur  Allard. 

£n  nivôse  de  l'an  6,  le  sieur  AUard  se  rend  adjudicatairef 
d'un  domaine  national ,  à  la  charge  d'acquitter  la  conti'ibu- 
tion  foncière  de  l'année  courante j  mais  il  ne  le  fit  point,  et  ' 
-ce  fut  la  Ae^t^  qui  paya  l'impôt,  Le  2  janyi.er  i8o7YCpntraii;ite 
décernée  contre  le  sieur  AUard  pour  restitution  delà  somme 
payée  en  son  acquit.  Opposition  de  la  part  de  ce  dernier  ^ 
**  sous  prétexte  qu'en  matière  d'impôt ,  la  prescription  de  tin^ 

ans*  était  reçue,  et  que  le  silence  de  la -Régie  pendant  ce 
temps  la  Vendait  non  rece^^ble.  — Jugement  du  tribunal 
civil  de  Bressuire ,  qui  admet  la  fin  de  non  recevoir,  «ur  ie^i  . 
^  motifs  que  ,  soitque  la  somme  demandée  représentât  l'impôt 

ou  des  fermages ,  l'action  était  également  prescrite ,  -dans  \t 
premier  cas  par  trois  ans ,  dans  le  §ecpnd  par  cînq;'*que 
d'ailleurs  le  gouvernemenjt  avait  fait  remise  d^coptriblatieDS 
antérieures  à  l'an  9.  —  Pourvoi  de  la  R^ie'  pour  fausse  ap- 
plication des  lois  qui  admettent  la  prescription  tant  trieunale 
que  quinquennale,  et  pour  violation  dé  l'art.  2262  du  Gode" 
civil.  • 

^  Le  5o  août  1 808 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassiatioù  ,  sectioii^ 

[-  civile,  M.  Z.^e/v^er^*^/ïj- rapporteur,  par  lequel: 

I  «  LA  COUR ,— Sur  les  concl  osions  de  M  :  ùeeoutour,  sut- 
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ititut  deM.  le  procureur-g^ii^I;' — Vu  l'art.  3262  du  Code 
.ctTÎI  ,  portant  :  «  Toutes  le«  aotioiu ,  tant  réelles  que  persoor 
I  '■  Delleï,  aoiit  prescrites  par  trente  ans.  a;  et  attendu  que,  par 
'    leprocès  verbal  d'adjudication  du  aS  nivôse  an6,'  AUar^, 
acquéreur,  avait  'Aé  chargé  expressément  d'acquitter  la  con- 
'     tributioa  foncière  de  l'année;  que  cette  obligation,  étant  ua« 
charge  réelle  .et  faisant  .partie  du  prix  de  la  vente,  n'était 
IH'escrïptible  que  par  le  laps  de  trente  ans;  — Attendu  que  le 
tribunal  de  Bressuîre,  eu  écartaùt  par  une  fia  de  non  rece- 
voir la  demande  de  la  Régie,  a  violé  l'art.  2262  du  Code 
civil,  et  fait  une  fausse  application  de  l'arrêté  des  consuls,  3u 
16  therraidoc  an  8 ,  et  de  l'ordonnance  de  1629 ,  puisqu'il  ne 
s'agissait  pas  du  recouvrement  d'im^àt  demanda  par  un  per- 
cepteur, ou  d'ilne  demande  en  paiement^de fermages ,  mais 
de  la  restitution  d'uQe'sOrame  payée  en  l'acquit  d'Allacd-,  qui 
avait  contracté  l'obligation  de  l'acquitter;  —  Cassz,  etc.  >> 


COIHl  D'APlPEL  DE  BRUXELLES. 

Sobs  Vetnpire  du  Code  civil,  les  hypothèques  antérieures  à  la- 

■  vente  pouvaieni-eîle  être  inscrites  après  la  vente,  et  jus-r 

gu'àla  transcription  du  contrat ?t(Coà.  civ.,  art.  i^SS  et 

Beguini,  C.  Jacquemyhs. 

La  Cour  d'appel  de  Bi-uxelles  a  jugé  l'afErmatîve;  maïs  sa 
jàrisprudence  est  en  opposition  sur  ce  point  avec  celle  des  au<- 
très  Cours  souveraines  et  avec  l'opinion  généralemeiit  reçije  , 
^e,  sous  l'empir«  du  CodAivil  et  jus<ju'à  la  proraulgatioii 
de  l'art.  854  du  Code  de  pt'océdure-,  la  vente  Seule  arrêtait 
le  cours  de  toutes  les  inscriptions,'  Soit  pour  hypothèques  an- 
térieures à  la  Vente ,  soit  pour  hypothèque^  postérieures,  en 
sorte  quela  transcriptioD  n'était  nécessaire  que  pour  purger 
les  hypothèques  inscrites  au  moment  du  contrat  (i). 

Quanta  l'art.  854  du  Code  de  procédure,  il  suffit  d'en 
méditer  les  expressions  pour  se  convaincre  qu'il  a  consacré 

(1)  U.  Grenier,  Traité  des  B^pothiqaes,  tom.  3,  p.  130. 
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un  système  tout  aîutre  \  que^  dans  rccQuomie  de  cet  arttclft,»  Ict, 
ti'anscription  est  indispensable  pour  purger  les  privilèges  et 
hypothèques  antérieurs  a  la  vente,  et  que  le  ci^eancier  |H:ut 
pl'eudre  une  inscription  utile  ^  non  seulement  iusqu'a  la  tretw 
scription ,  mais  encore  dans  la  quinzaine  (f^ii  la  suif. 
.   Toutefois  cette. disposition  n'était  point  applicable  à  Tes- 
pièce,  où  il  s'agissait  d'un  contrat  antérieur  à  .la  publication 
de  l'art.  854 1  ^^  sorte  qu'en  l'invoquant  comme  préjugé,  la 
Cour  de  Bruxelles  en  a  fait  une  faiMse  applicatioa. 
.  Le  4  i&nvier  1806,  le  siear  Antoine  Jacquemjrns  vend, 
par  acte  public,  à  Joseph  Begmans  une  naaison  située  à 
Bruxelles.  - 

Lé  7  du  même  mois ,  Barthélemjr  Jacquejnj-ns,  créanciei* 
du  vendeur,  prend  \nscription  sur  tous  les  biens  de  ce  dernier, 
en  vertu  d'un  contrat  de  constitution  de  rente,  du  7  féw'wv 
17S9,  et  d'un  jugement  de  condamnation,  du  5  nivôse  an  y  j. 

Joseph  Begmajis ,  acquéreur,  n'ayant  présenté  son  contrat 
à  la  ti*ah$cription  que  le  5  niai  ï8q6,  y  trouve  l'inscription 
prise  sur  son  vendeur  par  Barthélémy.  Jacquemyns,  le  7  jaJi- 
vier  précédent.  Il  en  demande  la  mainlevée,  ejt  soutientque 
la  vente  qui  lui  avait  été  conaeutie  le  4  janvier  était  parfaite, 
indépendamment  de  la  1|*anscriptioii  ;  que  dès  lors  L'inscrip- 
tion du  7,  prise  sur  le  vendeur  aDsol  11  ment  dessaisi  de  lapro^ 
priété,  avait  été  faite  super  non  domino. 

Xié5o  avril  1808,  jugement  qui,  sans  avoir  égard  à  cette 
défense  ^décide  que  l'inscription  de  Barthélen>y  Jacquemyns 
a.jbien  et  dûment  affeété  la  maison  vemhie  à  Begmans ,  at- 
tendu 'que,  faute  de  transcriptîA ,  l'immeuble  était  encore 
réputé  faire  partie  des  biens  du  vendeur  à  l'égard  àes  tiers. 

Appel.  Et,  le  5i  août  r8o8,  ÀRniT  de  la  Cour  d'appel  rfe 
Bnixelles,  MM.  Tfjns  et  Mangez  avocats,  par  lequel  : 

.«LA  COUR,  — y  u  l'art.  i585  du  Code  civil;— Attendu 

■» 

qu'il  appert  que  le  législateur  n'a  déclaré  la  propriété  a(î- 
quUe  de  droit  a  l'acheteur,  par  la  convention  de  la  chosi?  ft 
du  prix,  qu'à  l'égard  du  Vendeur;  que  ceci  est  confirme  p*** 
l'art.  '1690,  où  le  cesslonn^ire  n'est  saisi ,  à  l'égard  do  tiers, 


[dbepttr  la  ^ignifiçàliân  du  transport  fâit'âu  dëbitéùr;  que 

prapimon  coîitraîre  renverserait  de  fond  en  comble  lé  système 

I  de  lapullicité  des  hypothèques,  ce  qu'évidenïmeni  n'a  pas 

Toulu  le  îégtsfateur,  comme  il  est  prouVë  par  la^  disposilion 

!  du  Code  judiciaire,  où,  art.  834,  '«i  propriété  vis-à-vis  des 

tiers  n'est  supposée  transférée  qu'après  la  quinzaine  de  la 

jtranscription  de  l'acte  de  ventej — Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  »^ 

Nota.  Ùn0  souvent  agité  une  autre  question  qui  n'est  pas 
moiils  imp^rtàùte  i  c'est  la  gestion  de  savoir  si  la  transcrip- 
ti(Ni  est 'aujourd'hui  nécessaire  poqr  préserver  l'acquéreur  de 
Feffet  d^t&ie  secdnide  vente.  M.  Grenier-,  Tfaitédes  Hrpo- 
thèques,  t#  i\  p.  i  i/fi  *a  décide  pour  la  négative.  Ce  profond 
jurisconsûtte' établit,  d'àpvés  les  art.  i'585  et  2 182  du  Code 
civil,  ^fue  la  proprlét^^êlmn^met  par  l'acte  de  vente,  abs- 
tiuétioiî faîte  oe^là  trâtt$criptieil,qtii  n'a  d'autre  objet q\|e  de 
préparer  la'^pùi'0atip)(i  des  hypothèques'dans  Hiitérél^  de  l'^c-' 
ffjJreuT'j  qu'ainsi  le  vendeur  ne  peut  transmettre ii  ^n^utref  jt  "  • 

I  kprQprfété  dont  il  s- est  déjà' dessaisi,  ni  la  grever  de  nou^ 
vdles  <îhar^es  et  hypothèques.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  Jugé  " 

'  parâirrét  de  la  Cour  de  ÎNTismér,  du  1 1  juin  1867,  «  attendu;'. 

;  «u^ux  termes  des  art.  2181  et  2 182  du  Code  civil,  la  tran-i.    . 
scrïptîon  n'est  indiquée  aux  aequéreui^s  que  cqmme  une  me-    '*  . 

.  siut  purement  facultative  pour  purger  1  «s  biens  9  ^xir^^nsi}-  '^ 
Jm  des  priviléges^ét  kypothèques ,  et  que  l'acquéreur  n^a  rcf    . 

r  eaeîllî  que  les  mêmes  propriétés* et  leisTnêmes*  droits  qyeîi»'. 

I  veadéur  avait  sur  la  chose  yeiidûc:  d'oi!l*il  suit  -  qu'il  ^'ia»pa' 
acquérir  une  prabrîété  que  ce  vendeur  ..avait  déjà  aliénée  S  .•'*  ' 
qae^  ces  fièulK  articles  ayant  ^té  substitués  au  91  «  du. pi^iSftje^  dû'  f:  ^  ' 
Cû^e ,  conformé  à  l'art.  26  de  la  loi  du  i  i  brumâîrç ,  on'né.;  >   ; 

[  peut  douter  i}tie  l'Urténtion  du  législateur  ijt'ajtt  été' d  assurée ., .  "  ' 
à  on  acquéreur  soti  droit  de  «propriété  incbm^mutâble ,  noh**:/  . 

I  obstant  tous  lës'actes  qlie  son  vendeiu*  pourrait  se  p^'mettré^'  •. 

•de Élire  ultéiaeurement  à  'son^préjudioef  que  cet'  e$prit^'est    .  '. 


/.». 
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et  diAi  Paiialjse  desdîtes  discussions,  par  M.  de  Haltfivëiij 
que  c'est  dans  |e  même  sens  cpi'a  été  rédigé  l'âit«  ^4  ^^ 
de  procédure )  et  que,  cetteMnterprétation ,  la  plus  w 
aonnable  de  la  loi ,  étant  aiSssi  la  plus  conformé  an  vœu  || 
la  justice^  Ton  ne  doit  pas  balancer  à-l'adopter.  » 


3J 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES: 

Li  inari peut'il ,  après  t inventaire  des  ejfets  delaccma»^^ 
nau^é,  provoqué  par  suite  iTune  demande  en  s^aram^ 

•  *  «  "  *  *  * 

de  corps  avec  sa  femme ^  les  alie'n/er  sans.  Ifi  conseil 
meuidecette  dernière?  (Rés.  nég.)  G.<;iy«,art.  ^oet27i« 

'  LjkDJfVt  DEZAVGiii,;C.  ionM^lri. 

La  raison  de  douter  est  prise  du  droit  qu'à  le  mari  dtSé* 

.  s*poier  en  hiattre  absolu  de  'toi'*'  ce  qui.  compose  la  commi* 

•.jQauté,  droit  qui  subsiste  Jusqu'à  sa  dissolution,  soit  par  M 

çftusds  naturelles ,  soit  par-Upe  cause  civile  ou  juridique.  I^ 

'divorce  et  la  séparation  de  corps,  qiii  entraine  avec  clic» 

• .  réparation  de^biens,  sont  ;  au^  nombre  des  eauses!  civiles  ooi 

prcKluisënt  incontestablement  la  fia  de  la  communauté  :  aÉn 

l'art,  270  duCodê  civil  accord  e-t-H  à  la  femme  commune  et  l^ 

'  'ilanderesseou  défenderesse  en  dlvoree  la  faculté  defairess- 

"    ^03€t  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  conraïuoaoté^ 

ftcuké  qui  lui  est  donnée  en  tout  état  du  cause,  non  seule- 

.'   ^iftent  après  'la  prononciation  du  djivorce ,  mais  encore ,  dit 

/  •  c0t )9irticie ,  à. paitir  Ae l'qfdonhaQce de  comparution eiipef"- 

/  l  sbnne  devant  le  juge  à  qui  la  demande  a  été  présentée. 

^.       Cette  apposition  de 'scellés  est' un^  mesure  conservatoiie, 

•lin  ^ctede  précaution  conçu  dan§  la  vue  d'empêcher  Jâ  «lis-» 
*    sipation  des  effets  commuas  de  la  part  du  mari.-.. Ces sceU^ 

.îjfe.pe.uvent;être  levés  qu*en^  faisant  inventaire  avec  pris^* 
,    Lerf  expressions  qui  suivent  sont,  remarquables  t  à  la  charge 

par  ht.  mari  de  représenteras  choses  inventoriées,  ou.  d^ 

^pondre  âfitaui^viûeurçiinime  gardien jûdiciaî 


%  r 
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f  altenialive  semble  fondée  en  raison  :  car  if  doit  être  indifSé^  ..y 
I  tttit  à  là  fenàîrile  aavoir  l'objet  tnêirtîé  ou  sa  valeur,  et  c'eôt 
de  cette  valeur  qiie  le  mari  est  débiteur  en  définitive.  D'où  il 
âut  conduis  qÛe ,  nonobstant  l'inventaire,  ou  plutôt  à  causiâl  '  ' 
I  ie  Y in^entàïte  conienànt  prisée ,  le  mari  peut  disposer  vala-.  ■'> 
^  MeiA^t  dés  effets  y  contenus ,  et  qu'il  n'est  responsable  qi;ié  • 
I  dn  montant  de  l'estimation  ;   qu'a  l'égard  de   la  feiûmé'^' 
!  leSeé  tm  Av'ùix  det:oëreitibta  pour  sa  part  dans  la  valeur  deî 
d^ds  fnVçntoriës ,  et  tneme  la  contrainte  par  corps  çontr^  ' 
lé  Mari  ; -èoihbie  à  l'^giard  d'un  gardien  judiciaire^  -r^-Tellè   * 
ièrait  doi|C  la  conséquence  nécessaire  à  tirer  de  l'éconoinie 
de  fart.  ^70  ,  que  le  dr'ôît  de  la  femine  se  réduit  à  la  réquisi;i    .. 
âon  de  scellés  et  confection  de  l'iuventàire  sans  que'le  mait 
pqisse  s'y  oj[>pôsér ,  à  la  prisée  et  estimatroo  des  effets  inven-^    -^ 
"'.  Ibtiiés^  et  eii  derbière  analyse  k  la  repr;e'seruadonJbrce'ôi  Uâ. . 
fett^  Valeur.  —  Ain^  le  mari  serait  ebodré  le  maître  absolu^ . 
tetîHetâ  bibbiUers,  et  l'aliénation  lui  en  serait  permise.     .   ^    - 

A  ce  i*àt$diîi1eibërit  bieri^  simple  on  oppose  l'art. '271.  it 
feut  donc  examiner  sa  disposition*  —  Cet  article  défend  aii    - 
mari  de  contracter ,  à  partir  du  même  délai,  toute  obligation  , 
ekchàJ*çe  de  fa  coipamunauté ,  et  d'aliéhér  les  ioukieubles^ 
•  qifi  en  dëpendetlt,;  cette  obligation  ou  cette  aliénatioii  est... 
«ulle,  i'ii  est  jJrpuvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  fake  ou  conr  -  - 
tractée  e^  fraude  jdes  'droits  .de  la  femme..  H^  Une  abli^gation  -  ,t 
de  cette  niâture  est  nulle  sans  doufe,  parce  qu'il  nejpeut  cl^pen*    . 
»  dredumari,  postériepremeiità rordonnance rendue,  d'à ug-    • 
,  monter  aàhutum  le  paspif  de  la  communayté;  il  rie  lui  est. 
pas  permis  noii^lùs  d'aliéner  un  copquét,  c'est'-'à-dii'è  u»  . 
i  ifflméiible  acqtii^  en  commun  :  la  femme  eH  dans  ce  Ci'ls  .un  ' 

tiers  qui  jouît  par  indivis  de  cet  imm)gublje,  et  aux  droit î^  du-  . 

'•  *i  -*■  -''•'  '^      "'' 

quel  rl.ne  pedt  être  porté  préjudice.  — :  Mais  remarquions. à  •« 

ce  sv^ejL  qu'une  obligation  à  la  cbârge,de  la  comipunautt î,'0.u  ' 

ràlténatipn  d'un  imineuble  dépciidànt  de  la- société  cobjii*^vJ 

pie.,  n'ont  aucun  fE^pport  avec  raliénatîon  d'un  effet  -ptU'e-| 

.  nient  mobBier. dont  parliè  l'article  27,0.  "^      v   :  ""^ 

Une  ^îîgdtièrtt  tf test  (|Ùèlâ  recdftnaissànce  d^itrie  dette  .tlopjk 


» 

$4S''  .    lOUnifAL   DU    PILAIS. 

..lé  principe  ou  la  C9use  peut  remonter  «k  un  jtemps  anCérl 

/Cette  obligation  serait-elle  frappée  de  >nullijté?Nûn 
doute ,  puisqu'il  serait  difficile  de  supposer  qu'tlle  ait 

..  faite  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  —  Mais  quand  mi 
on  voudrait  prétendre  qu'elle  serait  nulle,  ainsi  que  Taliéni 

'  tion  de  l'Immeuble  commun ,  on  ne  pourrait  argumetiter 
cette  nullité  contre  la  vente  d^un  simple  meuble  oti  de 
les  effets  mobiliers  dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  270. 

^  '  NiiUeJanalogie  e^re  les  hypothèses  •énoncées  dans  ces 

articli^  :  on  ne  pourrait ,  ce  semble,  prononcer  la  miUiié 

)«  V^te  de  ces  derniers  qu'en  prouvant  qu'il  7  a  eu  dol 

" ,  fraude  de  la  part  du  mari.  Le  dol,  étant  une>exceptioBà 
•  ■     ■       ■  1 

:'  les  règles,  doit  faire  prosorire  siins  doute  une  vente  dam ti-- 

quelle  ce  caractère  vicieux  serait  s^ignalé  :  hors  ce  eas,<tt 

.    peut  dire  ^ue  lés  droits  de  la  femme  sont  conserva  par  Id. 

'  scelles  et  l'inventaire  suiyi  de  prisée;  et  que  celleKH  est  Bflr 

"  recevàble  à  se  plaindre  contre  son  mari  lorsqu'il  loi  en  A 

'  le  prix  ou  la  valeur;  cette  o£&e  est  suffisante ,  et  la  dàînte- 

resse  pleinement  d'après  le  voeu  de  la  loi. 
•      *  Toutefois  la  Cou^  n'a  point  adopté  ce  système,  et  eliieà; 
.'pensé  que j-  d'après  l'art.  270  du  Gode,  le  mari,  coasli- 
tué  gardien  judiciaire  des  xneublès  inventoriés,  ne  fêé' 
,  ^  les  vendre  fans  le  consentement  de  sa  femme  ou  tonsiiiieDe- . 
'  "k^essité  judiciairement  constatée.*      -  •         ' 

La  (lame  Dezaugref  forme  contre  son  mari  ime  demande 
im  séparation  de  corp^.  —  Par  suite  de  fcette  demande,  ^' 
.  scelles  avaient  été  apposés,  Tin vetitatre  avait  été  coufcc- 
\ionné^  mais  le  mari',  resté  en'  possession' du  mobilier,  en  fai- 
sait, la  vente.  —  La  dame  Dezaugré  s'en  plaint,  et  se  pour-  • 
.  voit  nu  tribunal  de  pi*etni ère  instance  de  Bruxelles,  deraitt 
ttqùel  elle  d^naande'qu'il  soit  sursis  à  cette  alréhatidn.  — Elfc . 
.   'prétend   qu'elle-  est  Contraire  à  ses  droits,  que    le  in^*» 
n'est  qi^'uh  gardien ,  propi'emeht  di^,  jtV  que  le  pouvoir 
.île' disposer  arbitrairement  des  effets  de  la  commi^aute n 
..    .expiré  du  nroment^pù,  piir  sçr  demande  en  séparation,  ces  » 
-  «fifeti  ont  cess^  d'êtie  comraïuas^TeîétaU,. diaprés sion ?»^ 


> 


.mtfk'j  \*0ét  de  çefte  demande  et  de  rinventaire,  qu'ib* prî-<  ^« 

'^eiit  le  mari  d«  la  dominité  dont  il  avait  été  primitive-^ , 
ikst  iûvésti  en  yertu  de  la  puissance  maritale.  D'où  elle, 
^ârait.qne,  disposer  de  ces  effets. con^airement  à  ses  intérêts^  . 
c^âatt aliéner  le  droit  et  la  chose  d'autruî^  c^élâit  agir  én.J  » 

'sçBS opposé  de  la  loi,  et  en  violer  les  dtspositif^ns  les  plu$'    « 
frocises.  CTe&t  ^ur  ces  laiotiÊ  qu'elle  fondait  ses  prétentions  ' 

'  itlatiyement  autsur^s  dont  il  s'agissait,  «^  Malgré  ses  efforts.^'-.* , 
k  dame  De^ugré.a  été  renvoyée  de  sa  demande-par  le  juge?*  ;  * 
ment  du  tfibunal  :on«a  donc  reconnu  par*là  <j[ue  ie-mari^   . 
aT^ttpaprocéderà  la  vente  des  effets  mobiliers,  et  qu^l  suffis  ' 
iftitqu'it  représentât  la  valeur  ou  prisée  des  objets  ihv^htorîé:.  ' 
.^  Suf  ra{>pel,  la  à^çSxt Deaaugr^  fait  valdir  les  mêmes  d^oyens^  ' 
^'en.pf^ière  instance,  ^lle  leur  dimne  im  développement^    ,^ 

-  ]^  étendtu  j  et  dpnt  on  Retrouvera  Tes  principales  bases  d$iu& 
kdisftosttif.de  FarréU  ,    . 

L'intimé,  au  i^ontraire^  argumente  particulièrement  de 
fart.  2^p  du  Code  civil,  qui,  en  rendantle  inari  Vesponsa-  " 
Me  ie  la  valeur  des  ob|ets  ihventori^,  eonsaci^e  implicite-       ^ 
àent  $oxr  droit  d'en  dîspdiser,  et  ne  l'oblige  qu'à  la  représeii'-t 
tstion  du  prix.  Il  reproduit  à^cet  égard  tous  les  raisonne-  - , 
ôiens  que  nou»  avons  présentés  C9i  commençant  cet  article,  et    ^s 

^^i  composent  le  système  que  nous  avons  fait  valoir  comme  '* . 
ntison  de  douter  sèuieirteni'^  puisque  éuDore  qu'ils  eussent  ' 
étç*accvieitlts  par  le  premier  juge,  ils  ont  été  en  définitive      • 
itpoasséé  par l'aiyi^ei^ de Yâ  Çôur.      •    *i.    '  .    " 

Jbt  3i  aoûi  iSo&,  arrêt  de  la  Cour, d'appel  de  Bruielles  ,, 

ipi^mièro-  citambre ,  .MM.  fiom^t  et  Cruts  avocats  ,  parie-.  »     » 

• .                      •    -  ■                      ..'■.♦  ... 

Wel':  .  ;••  ,    • 

^IjA.  COtTR  5  —  Attendu  cfue  les  mesures  provisoires  auxf  • 

jneUes  peut  doimei»  Ifçu  ta  demande  «n  divorce  pour  cause   - 

tKterminée  ,4jet  qui  sont  i*églées  par'ht  sect.  é ,  lit.  6  ,,liV.  i", 

.dii  Cpd^;  civil  5  sont  égaîêment  applicables  au  cas^de  la  (fc-. 

**Hde  e¥i;separatÎQ;^  de  eorps  f  •*-  Attendu  que ,  bien  qu'il* 

iptt  Vrttt  que^l^Si^le  ^égaa^ndè^i  divoMte  ou  eh  séparation 

ae  i^B8^ pHil^cessie^,  ^  0mmuài^^  et  que  le. mari  s^it.  I^ 


»4 


'  ^    «Desin*es  prQvispirç^  r<é^\f.^  ipf^*4^^  Çp^e^  çsçi^p^e  i^ 

D^r  unç  pareille  demande ,  mo^ifî^i^t  et.  aU4nUÇi)!^lW!^ 

et  radnoinistr^ti^^  dui  ipai^i  s|^  |^u$ifit\r&  V»Ppo[JLlj5j  \^l 

i^jtiyement  aux  peraonnes  qu,e.rçki)ÂY^cii,t  aiqk  biçi^ 

'  W^s  et  im meubles j^  —  Qu'eu  ce,  qui,  can^çeççe*  le^  i;i?p%î| 

Fa^position'  ^çs,  sqeJl,^ ,  si.  ^  feipnj^  çpçumwj^  «^  !;»m  l| 

,    recjuiçrt,  jq.  condition  ^Va  inven^tBUjife  avec  pi:i#d^iw(teli; 

'     Jbvée  4^sdits  scellés,  et  la  ch^aurge  aif  tiçi^i^i  .de  jçeprç^eirttflki 

• .'  èbosçs  iuventoviées  .  ou  de  répoud|*e.d,e,leur  valeur, coimi 

.    '    gardiçu  judiciaire ,  spiit  uutau,t  de  pi;éc£^utious^.  p^'^PIffll 

;loî  à  "avantagée,  de  (a  fenimç  et  pçur  lui  çp^j&erv^^'saffli 

dés  meubles,  dan^  U  cas  où  la  dissolution  d^  la  commuauft^ 

'  .   gérait' ultcricurem.eut  pi|*onopoée;  —  Qu'il  Mx\\<,  et  de  l'ea- 

.     :  semble  de  ces  mesures  provisoires^  «îji'par^icvilièï'einentdO 

l'art*  270  du  Code  ,  qu«^  le  mari  étant  coustil|iAié  p;^  la  h 

l^ardîen  judiciaire  dès  meubles  ijuvf^toriés  ^  il,  loie  p^ut,  (j^!, 

«que  maitre  et  admi^nistiateur  d^  la  commuaauté ,  9t  eo^ïH' 

.  poser,  ni  les  'changer  de  nature  de  son  ai^^orité  privée JÇ» 

*      ^^il  peut ,  par  de  juste»  motifs  et  en  certaines  eirco^stan^i 

-  demau4ep  en  lusticç  qu'ils  soient  vendus  en  tout  ou  ea  j»i 

-^  ^jc,  il  n'en  résulte  pas  <|u'ii  ait  le  droit  de  lis  voïdiearw-. 

.   '     trairement  si^ns  le  con^utement  de  la  femme  et  sans  xkum 

.  '     cessité  judiciairement  constatée;  qu'enun,  si  cç  droit poB-' 

y(ox\.  naître  de  la  prétendue  altejqiatiye  que  i$i  Iqi  lui  doDie* 

rait  de  représenter  lés  choses  ijiy  entojriéef  ou  ,d«-*  i'épcmdre  d^ 

leur,  valeur ,  la  loi  serait  alors -eu  eôBtradicttcm  avçç  <ilr 

^    inême  y  puisqu'il  serait  y iiii  dt  dire  qu'en  s'annonçau'l  cobm^ 

.'  youlant  conserver  les  ^roitsile  ka  femme,  ell^i  lfâ|  abandon 

'-.         laei-ait  aussitôt;  ce  qui  ne  doit  pas  sç  $up{^>er;  ^u'eii  efi*» 

•  »  l'oijx  que^L^  loi  présent^  ici  aucune^  change ,  ^mçuûe  j^IWP^ 

i  '  tiye  en  fave;ur  du  m^ri  ,* pllç  exprime  au  cçatro^ic  uncp^i* 

attachée  au  défaut  de  représentation  des  choses  myeiitD.çi«% 

'  -^  Par  ces  motifs ,.  Met  l'apnellation  et  c6  dont  est  appÇ»«| 

néant  :  émcndant  >  accordé  le,«arsi$  demandé  ;  fait  ^f^ 


.} 


> 


Ib         •         1  '.         .         . 

es  dont  iï  s  agit  j,  et  faisant,  droit  siu^.Ie&  coti-  « 


lill8ioiiSj$i^s^.qu.en^,  px'ms  en  degré  d^appid  p^r  la  j>artie  dé 
jQlDfs.,  dit^'avpir  étp:peripis  à  c«Ue  4»  RQ0i?«1ét  de  procéder],; 
9iiip  ^'eiie  9  faJLt,  è  )<a  y^iitç  de  {^«rtte  des  effetjS  mobiliei*9'«b 
)tcojQ9r!|ti|i^é^  lui  ordpqiae  d#  jéifitégrerv  ddm:rhAbitaitiJ>a 
pc-46vwt  çomamp^  et  $pits  ia  .^«rde,  «eaiL  de  am  ioiets  .<f»ii 
L  liiit 4tjg  di|U^i|s,  ^t  ce  deuis.ui^  délai  die  b^ujitaine;  de  quoi  elle 
Ifçmwmtefkl^i  pariie  de.CriUS  par  l^  voies  de  droit ^  sinon^ 
fthnfit  dp  çé  faire  dam  ledit  délai  1 4a  coAdMuae  diès  k  fret 
jl^t ,  et  pour  lors ,  et  sans  iqu'il  mt  besoin  de  iKMi|iv£iuir:jtige^ 
peal ,  â  consigner  le;  gri^i^  de  la  y eiite  au  profit'  cooiiXHafn  ^  la 
iflpSamae  ,  en  outre,  aux  d.on%B^ag<^s  étiot^iêts  de  la  partie 
.4ft€rniâf,  à iibçUer  par )>r^éta.t,  eX e4 tou^  1^  dépens ,  ^e.» 

COUR  D'APPEI,  DE  PARI«4     \  '; 

'.    '    ■  ,        •        .   ■  ■•  •    .   •:    V* 

Lanque  plusieurs  demandes  sùn$  formées  pdr  plusieuff    *• 
individus  ararU  des  inte'rêts  disimctsy  iHafs  cgntre  lit*.     • 
m^TRe  p0rsonfic'à  devant  le  même  tribunal  et  suy  la  mêrn^  '»■ 
question,  hd^/en4eur  est'ilfondefàreque\rir  lajoncUori 
des  causes?  ÇRés.  né^*)  Cad.  de  proc.  civ.,  ait.'  1,71.     •       ^ 

Les  messagùàes  sonl^^lc^^  dans  tàu^  les^cas,  hors  ceux  de"^  .> 
force  majeure,  garantes  des  objets  dont  le  transport  lêur^.  ;  • 
a4té  cortfié-2  (Rés:  âff.)  Cod.  cîv.^  art, .17841  Cod.  dcV/'.* 
€omm«.  arti',ioS.    .  "'       ^  ,  '      '      ,       .    '    ^   \.  . 

LesferrnieYs  <fe^  èaef.  et  hateaux  servons  au  pussàge  des  ^  •  • 

messageries  sont-ils  responsables  envers  elfes  dés  àcci^^    ^, 

j'*'"*-  "  '  •*  '•      _t  «  *  *  • 

deas  arrivés  forsi  de  jeùr  passaeeg  aujres  que  ceupc  prû-»    *•* 
•  ■  •    *  .  •..■''•»•>♦»■ 

-  venons  de  cas  fonuits-?  (Rés.  ajff:  )  Côd.  civ.' ,  art..  ï  333/  "    Z^'  - 

'  *  •  '    '  ■*  ' *  ,%» 

.         -.ET   JttïTRBlS.       ''         -  '  ^'  .•'   .•. 

'••■*'  .  '■         —       •;       '  '  *     '  ••  •  A. 

t^'ertiùp'mineîîpê  dé  drdiî  publie  que  chaque  causé  do'vt  se  '  * 

|Qger'^pà1|efneiitj\9aisce  principe  reçoit  dés  ex^ceptiçus.  Le^ .'  1  v 

iB^port  que  certàtfies  causer  «ut  entré  i^lieset  la  ciabfjjformilé    • 

im  jsû&àto  dès  paifli^  pèiiyirnt ,  iià  vt>lu9Îetâini  «a^ ,  Aennev^  . 


\ 


•  lieu  à  leur  jonction.  Il  y  a  d'ailleurs  des  causes  cfax  s  édau^ 

hss  unes  par  les  autres.  On  évite  '.souvent  par^là  a^i  pa 
<  :..àes  frais  considérables,  et  sous  ceseulrappportlésjo 
ont  dé)èi  un  grand  avaftitage.  C'est  ainsi  qu'aux  terma 
Fart.  719  du  Code  de  procédure  civile,  si  deui  saisissÉJ 
font  enregistrer  dçûx  saisi^  de  biens  différens  powsuiTii 

•  '  s  j 

dans  leméiâe  tribunal,  la  jondtion  a  lieu.  Il  én^sraMii 

ment  si  i  deux  héritages  situés  dans  divers  <  arrondisseiiieBl| 

tont  ééparéaient  saisis  par  deux  créanciers  :  les  deux  jaisit^ 

sont'akMTS  paaJTBuivies  dans  deux  tribunaux ,  et  ne  peurot 

étrejoia^es.  Si  les  deux  héritages  étaient  saisis  parkisâiÉ 

ctéanciêr,  la  vente  dç  chacun  d'eux  ne  pourrait  être  prof<^ 

qu^e  que  successivement,  d'après  l'art.  2210  duCodeeivS*; 

lues  jonctions  sont  ou  facultativcfs ,  c'est-à-dire  abandon^ 

nées  à  fa  volonté  du  juge,  ou  comman'dées  par  ht  J[or. 

'  ^sont  des  exceptions  â  une; règle  de  droit  pUWîc  tonjaedoJ 

^   -dotic  pas  inconsidérément  joindre  tourtes.  les  causes  qui /Orf 

.  •  quelques  rapports  entre'  elles ,  car  on  'priverait  quelqûtfoi 

'  les  parties  de  leurs  plus  puissans  moyens  de  défense ,  tdsq« 

*    >    Thncômpétence ,  set  d'autres  avantages  que  le  législateur  i« 

.    'j    point  voulu  teur  enlever.  C'«6t  pourquoi  il  a  été}ug^,i»* 

•  ^     '    '  l'espèce  que  iaous  allons  rapporter,'' que  des  ^usesexistanlîl' 

*  .  /*•' eiîtrè .  des' parties  opposées  et  ayant  des  intérêts  differenft 

•  •  '  '--n^étaient  pas* susceptibles  de  jonction ,  quoique  le  mêmetni 
'"■  *   •'  ''^,  bùn'at  fût  sai3i  de  toutes_ces  causes,  et  qu'elles  roulassent toD* 

>.    r  tÊs  sur  un' même  point  à 'décider  contré  une  seule  personii«i| 

...  1      Quant  aux  tleux  autres  questions ,  elles  sont  textuelleœf^* 

^       \  ;  'résolues  pai*^ l'art.  1784  du  Code  civil,  et  par  Tari.  io5^"j 

.' ^,,  Code  de  corumerce.  La  jurisprudence  'est  d'ailleurs  P«^ 

'•    .;•'    ^cî^  égard.- Oxi  peut  consulter  un  arrêt  de  la-Cour^d'apI» 

'.  *   •      de  Pîfris  ,*  du  1  ^■'  frimaire  ' an  i4  >  ^ "^^  antl^  .de  h ^ 

:r'/de  passation,'  du    21*  janvier   ipoy,   rappo^'tes  en,  ce  rc^ 

•   '  '.•çueil,.  le  premier,  tome  6,Jpage  5i6;*  le.^second,twD**'» 

: .%'  Y^iciie  fart.  La  jiiligWcfe'de;  Paris  à  ^îordeaux  fota*l 


'■  ■    opWn.  i/'iP^EL  oit  diAis,  .       555 

^M^C»*  Cet'  év^Bement^  donna  lieu  à  [dnsieurs  rt-clàipÉLtions 
jAlâKbi^e  V Administration  des  messageries^  !.<:  i^^VpAiQo^j 
igte'  ^cemier  jugçmeivt  condamna  L'Administration  à  payer 
~,^ux  sieurs  Monniar,  Boulado  et  compagnie,  la  valeur  de» 
fpairhaiidisee  <{fl'iU  avaient  chargées  Air  la  diligence,  d'après 
,  ?«sUq>ati«râd'acbitres«  attendu  loqu'ilréstritè  du  procès  ver-    . 
.    ImI  quLa  été  fait  dans  cette  circonstaoce  que,  d'après  le  rà|^ 
',pOHtd&  expertà  a'ppeUs  par  le  juge  da^iaix  pour  constftter- 
-,-S5  arariçs ,' toutes  les  marchandtees  sont  totalement  avaq^es 
.parl'«audelârivière,'etqu'eUes  n'ont  plus  dË  Valeur;  i". que 
.-l^dcninùtration  eit  responsable  des  avaries  qu'éprouvent  «à 
.     route  les  m&rchasdises  dont  elle  se  charge,  et  qu'elle  est  fe^' 
i    -%^e  d'eu  payer  le  prix  aux  propriétaires,  lorsque  par  dé^  - 
•experts  elles  sont',  pomme  dans  le  -cas  dont  il  &'agit ,  jugées 
-ncm  rec'evablesi  a  '    ''      . 

'    Va  Mcond  jugemetit  du  même  jour,  prononçant  sur  l'ac- 
^n  en  garantie  formée  par  l'Administration  contre  le  sieuf    . 
/'iWJ-.Sflu^eon.Terniierdu  bac  sur  lequel  s'était  opéré  le    , 
.{lassage  de  la  diligence ,  la  déclare  non  recevable. 
^  .   D'autres  jugemens'  avaient  été  rendus  au  profit-de  '^iv^ 
.^larticiiliers,  propriétaires  de  marchandises  avariées. 
'  Appel.  Le  16  jum  1808,  Orrét  par.défaut  coptre  l'Adati-^ 
nistratiou.  Opposition   et  demande  en   jonction  de  toiites  - 
•Je»  causes.,    ■  . 

.    -  Le  4)u^ett8o8,  arrêt  quijes  joint,  saufà  les  disjoindre j' 
\     X'ùj^  lieq.    ^  ,  . 

I  L'AdiniustràtionprétendaitDotapimentque  le  sîeu'rVital- 

'  Saugêon  devait  être  seul  respoilsahle  des  marchandises  avar 
riées,-  jparce  que  l'événement  provenait  de  son  fait,  et  que 
■  tout  f(iit  personnel  ne  s'impute  qu'à  la  personne  qui  en  uit 
i  l'auteur ,  et  ne  doit  pas  nuire  à  autrui  :  Facinm  cuique  suam 
I  '  notiadversario nocere debet.h.  i55,it-,de reg.jur: 
(  ' .  Le  fermier, de^hacs  et  bateaUx  ne  niait  pas  qiie  ce  ne  fùbÂ' . 
1  ■  .lui  d'embavqiier  les  voîliues  et  les  marchandises  à  ses  lîaqifcs  .^ 
!  ■    et  péçîlif  mais"  il  soutenait' que.  l'usiige  avait  toujours  clé  Je 


J 


m  1  ' 

,   Aei  £t  les  v,Qitur*;  q^'il  c'y  ^  ^t^  A^i^i^^  q*l^> wrjfi  4e^i 
d^  mejisagerief  et  ppur  l^ur  ixa^^t»  ^i^^^UP  la  çqn( 
^*éitait  établie  enlue  1(^  xaessfigene^  ,1$  lefk  t:4!^ifèr^;  tpi'jf 
javait  fréquemmeiit  lepr^sexit^  ^nji  ageiis  ^^^/a^^^^erifSi 
^  .Je  potd»  dejeùr»  voitureS'i^s  e^ipçfi^it  ^  çf^  i^s^ATBfl^^ 
,  .et«cepeiidant  les  cb^^rgemens  p' étaient  jaiflaîs  ^igaiTmffs  ^  fflItV 
J*acf:ideiit  arrivé  le  x^  ^ptobfe  iSpj  a  |a  ctMig^Bi;e*ii>jij|;] 
i^té  occasioné  que'  par  |e  poids  d^  }^  ij^piturf,  et  ^^e^^ifwij 
^Vait  ei»tr«Uié  la  pif^c0  ^  l^gii  plac^  ^HsIc^rgpejp^J»^ 
V  ^eteair  à  la  descçniie  ;  qu'ainsi  la  règle  dje  d^oH  9p|^fi#^ 
.l*^dfQi|iistratio;p  des  messageries  s'£|ppli^^9^J[|if-fç^ln^ 
.   .contre  fille.  \'  . 

.  Du  5i  ao4t  1808,  ÂivR^T4!e  la  ÇojfT  d*a|ip^l  :4e  J^^^ 
âeuMème  chambre,  M.  Blondèl  présidei^,  JAM*  #^yw#j 
Tii^^ief  et  Gicquel  avpcats  ^  par  lequel  :        - 

«  L^  COUR^  —  CoBsidprant  qu'à  IV^ception  de  l|t  ^ 
-ipande  principale  et  de  la  deùaadde  en  gpr^ntie^  les  <^^{9sa 
jointes  .par  arrêt  du'  4  juillet  dernier,'  sauf  àdisjoindre,  ii*<Hit 
^  aucune  connexité ,  puisqu'elles  existent  eutr«..des  parties  dif-\ 
férentes  dont  les  intérêts  ne  sont  poiut  les  ipéiiies ,  Disjoiirj  . 
^ .    les  causes;  donhe  acte  aux  patties  de  Bonnet;  (  l'Administra- 
tion  des  messageries)  de  Içuils  sommations  et  déucmeiations; 
-  •— -  Faisant  droit  si^r  le»  appels  de<^  parités  de  Bpnnet  dé  deux 
i    jugemens  rendus  ^le  même  jour  22  avril  dernier^    l'un  aa'     | 
.  ^rc^t  desdites  ptiftif^s^de   Gicquel  (Afonju^kr,  Bofdade  et 
compagnie),  l'autre  au  profit  de  la  partie'de  Trijâcl* ( Vit^, 
3aM^geon  ),  ensemble  sur^  roppôsition  form^éç  j^ar  les  pai^a 
^  de  Bouutet  à  l'exécutioà  de^  l'arrêt  par  défait ,  du  16  juin 
dernier,  e^t  sur  touleisi  les  demandes  respeptiv.es.dç^^arties^'- 
— -i  »  Eh  ce  qui  touche  Tappeldu  jugea)ie|9t  rejpdu  a^  pro^ 
.  dçi  partie&{  de  Gioquel,;sur  la'  demande  principale,  par  1« 
motifs  éno  ncés  audit» jugement,  débouie  les  partiejsde  Bonnet  • 
.4ç](^u'  opiposi tion  à  l'arrêt,  par  défaut;  ordonnai  qu^il. sera'  • 
'  exécuté  seKDni.&a>forme  et  tençurj— ^a*»  En  ce  qui  touche  l'ajN  ' 
»  .pel  du  j^ge^ent  rêildu  «au  profit  de  la.pBfrtle.de  Tripier,  .sur 


ft||||A»ffkH^  c}u^  la  diliç^Uce  «(l^liiit  d&  Paris  à  Bordeati^^^ 
^éç  d'effe|i3  ^|;  de  i]ij()tçl|^p4^^^  appartepans  à  divers  « . 
|erscg}j|es^.  a  éxé  {îonfié^  ^  }^  pj^pti^  de  Tripier^  laqMelle  8*feii    ' 
^phtirçe^  PPjilV  ^^  f^i^^  pf^f^er  la  rivière  Sans  sou  tiac;  qUj^' 
^^rtie^^  de  Tripier  e|  ses  préppfps.^-^  9'occuf  aiit  de  coftr    • 
^  44û^  ladite,  diligfîûçre 'dans  le  l>îic.»  Jl'etnt  laissée  rouler  dai^ 
k  rivière,, 5;e  qai  a  cç\usë  de^/^varle^*;;  —  Cof^sidéraut ^e^./ 

^it:  «m'a^^  1^>r^M  ^9  !'»rt  *  ?84  du  Çofie  ciKil,  et  de  V^tV* 
loSdii  Çqc|ç  de. commerce,  toqs  viaituriiei^s  par  tefi^  ou  p^f  .. 
e^U'SÔntv^gf^sablè  delacho^^  qui  ]|ei^r  ^4  ÇP^A^t  ^  >9<^îp9 
^'ils  u^e^jL'ouy^xitqiiç  la  chose  a  péri  p^r  cas  fqrtuit  ou  pfîç,  , 

^  forcp  oiâj^ureji  que  ladite  partie  dç  Tl'ipier:  ne  .prouve*  éj- 
nlôfire  dé  prQuyer  aticun  fait  de  cette  i)^tui:fe ,  et  que  lèà 
ïalts  par  ellç  articulés  y  méme-^ts^ut  pi'ouvés',  ne  chapgër 

^    raiejit.pas  l'état  de  là  question  qui  çst  à  jug[er  aujourd'hui  ;* 
—  Sa^s  avoir  ég^ard  aux' faits  articulés  par  la  pailie  de  Tri-r  '| 
pier^inet  rappellaticnet  ce  dont  est  appel  au  néant  ^éméîir    . 

'    âant ,  décharge  les  parties  de  Bonnet  ^çs  çoadamuationf 
contre  elles  prononcées  par  ledit  ^jugjen^ent;  au  principal^ 

»     condamne  1^  partie  de  Tripier  à  acquitter^  garantir  ^t  indem7 

!  niser.  celles  de  Bpnnet  de  toutes  les  condamnations  contre' 
fiXes  prononcéçs ,  t^nt  en  principal  qu'intérêts  et  ûais.  ni 

•  COUR  DE  CASSATION.  T  <. 

Les  lois^h(^nnes  accùtdent^ïésm^tn.wvi  droit  la  sùbrbgà^  ' 
•  tion  à  kl  caution  qui  paie  peur  V obUgé principal?  (H>és/ 

Ju  cas  prévu,  la  subrogation  a-t^eUe  Uôu  de  pljçinjdbloijt. 
$<ms  le  Coda  cîif^il?  (Ms.  ^.)  r-  .     J 

Lr  sJEim^ Pierre,  C.   les  Créanciers,  de. DoMimQJtJE     . 
r  :  *"•       Jacquemin,  s     <  ,   \      ,     ^, 

»  •  \  •  •  •     M  ,  ,  ' 

Dumqulin  a  soutenu  ra£^xuatiy^  de  I^  prenjLierè  question,. 
<t  ?^est  fondé  $ur  ce  qjier  ç^lui  qui  j)ai£^  fty antdr^|t  d^  it  f^i:y 


>•  •   j 
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sulyoger  aux  actions  du  créancier  contre  le  débiteur'] 

«lequel  il  paie,  devait,  toujours  par  conséquent  etré<:ensé 

.'   rogé,  quoiqu'il  n'eû^t  pas  requis  la  siibrogatioh ,  parce 

perswiiie  n'est  présumé  avjbir  raioncé  "à  sdri  dk*oît.  On 

rait  encore  ajouter,  dans  Topinion  de  Dumoiflin,  que  la 

'     ditiôu  de  la  cautipn  ou  de  l'obligé  solidàix:e  qui  paies 

place  du  véritable  débiteur  est  tout  à  là  fois  trop  lavorii 

.et  trop  n^albei^f'euse  pour  que  la  loi  ne  viefrne  pas  à  son 

cxmtSy  eh  opérant  une^subrogation  que  l'iguorance  ou  lin 

-     ^ie  lui  aurait  fait  négliger;  d'ailleurs  il  est' bien  certain fw 

•    là  caution  ou  le  codébiteur  qui  acquitte  l'intégralité  de  fc*' 

I  dette  ne  le  fait  que  solls  la  condition  tacite"  d'agir  à  la  plas" 

:  du  cf  éancier  et  avec  autant  d'efficacité  que  fui  contre  rdUige 

^     .  'principal ,  pour  le  recouvrement  de  ce  qii'ii  a  payé  pourluî. 

,    '  '    Cependant  Polbier,  combattant  \e  systènâe  de  Dumoulia, 

établit  en  son  Traité  des  Oiitgatiàns,  n«  280 ,  que  la  siànn 

.    gation  doit  être  requise,  et  Va  pas  lieu  de  plein  droit.  Ce  ja- 

t"      râconsulte  appuie  son  iséutiment  jur  plusieuurs  textes  de  lois 

romaines,  e(  singulièrement  sur  la  loi  76,  ff. ,  de  soUu.t 

,     ainsi  conçue  r  Si, ,  post  solutum  sine  ullo  pacto  omne  çuo^ 

^x  causa  tutelœ  debdiur-,  actiones  post  aliquod  intenaUm 

cêsste  sint,  nihîl  eacessione^actum,  qitum  tiuUa  acHo  super- 

.    ^Jiterii.-^ Quant  k  l'argument  de  Dumoulin,  tiré  de  ce  que 

Je  codébiteur  qui*  paieaix>ujoiii*s  le  droit  de  requérir  la  5«1ï- 

^'  rotation  ,  Pothiei*  répond  que ,  ce  drofit  bonsistant  dans  une 

simple  faculté  dont  le  payeur  est  le  liiàître  d'user  ba  de  ne 

'  '  pas,xf5er;  il  lie  dèvs^itimputer  qu'à  lui  seul  de  ne  pas  Pavoir 

exercé.,  et  qu'alors  le. paiement  ^ai'lui  "fait  sans  recpe'rip 
'  '  *  •  '    '         ■       *■  .*  1*1.  ' 

«.'  •  Ja^ubrogation" établissait  seulement  qu'il  ipivait,  voulu  se  iibç- 

«iréryel  non  pas  acquérir  la«subrogati6n« 

M,  Merlin,  ^aniVanciea  Hifpertoire  ilé  Jurisprudence , 

.  1     .proi^e "jine  doctriûe  Conforme  à  celle'de  Pbtbier  :  6e savaBt 

.  lufisconsulte  se  fonde  sur  ,1a'' jurisprudence  des  arrêts  ^t  sot 

•l*autoritp  du  président  Favre,  qui  dît  en  son  Code,  àtci^ 

sibn  1 4»  qne  NuJXa  ces'siojieri potest  corrço  debendlçi^'  {^',^ 

.:,.  H^m^ôlytt,  nisifiatjnijpsa  soUiJfone^  aut  précédente. pacto 


•  / 
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-  -     «        .    .  '        '-  •       •  •         • 

téiar^lm  aciionum ..  — •  IT  fau.1  donc  tenir  pour  câ*tawi  tjoe 
l'empU'è  de  rancieané  législation  la  subrogation  n'avait  '■  ^ 
liea  de  plein  di'oity  et.qu'eile.devait  éti-e  feqliise ,  soit  ûi^  •    ,    ^ 
-  -  naênie  4u  |]raie.i|ieBt  ,30^1  par  un  acte  afitërieur  ;  mais  ' 
saiC<[H'etle  fût  ri^uise  :  car  lors  iBême  que  le  créancier 
^ISliaFait^  éxpress^ent  refusée ,-  le  débiteur ,  selon  Potibiier,  ne  " 
fcJBsait  pas  d'en  joTÛr,  la  loi  suppléant  en  ce  cas  à  ce  que  te     '' 
mancier  aurait  du  faire,  en  subrogeant  eile-méme  le  débi-*. 
leur  dan»  tous  ses  droitis  et  actions. 

Cette  distinction  entre  le  débiteur  qui  a  requis  la  subroga^. 
tion  et  celui  qui.  a  néglige  de  le  faire  tient  plus ,  il  faut  Ta-/ 
Toaer^^une  subtilité  de  l'école  qu^â  un  priiicipe  d'équité  : . 
!  aussi  fart.  :^ql29  du  Code  pi  vil  portè-t-il  éxpressépent  «  ^uè  .    - 
€  la  caution  qui  a  payé  la  dçtte  çst  subrogée  à  tous  les  droits  ."^ 

•  ■  .  '  • 

«  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur  ».  Mais-  le  Code  à     '    . 
!  cet  ^ard  introduit  un  droit  nouveau }  la  contestation  dans  , 
'  Fbjpotbèse  était  liée  avaiit  sa  promulgation r- la  Cour  a  donc 
do  juger  d'après  les  anciens  principes.  C'est  aiissi  ce  qu'elle  îf 
fait.  Vpicî  l'espèce. 

.  '^Par  acte  notarié  dîi  la^févrifei*  179^,  Michel  Jàcqiiémin.  ^ 
I  s'était  constitué  débiteur  des  hospices  de  Nancy,  sous  le  cau- 
'  tionnement  de  Domintque  Jacquemin  son  frère.  Ce  dei'nîer-     ^ 
ayant  été  obligé  de  payer  ce>qui  étaif  dû. aux  hospices,  ne  s'é- 
>it  pas  £aft  subroger  à  leurs  dr,6its.  Quoi  qu'il  en  soit  ^  tians 
la  distribution  du  prix  d^un  imineuble  hypothécairement  af4 
I  fecté  à  la  créance  des  Hospices  par  Michel  Jacquemin,  tiit 
sieur  Pierre- ^  criéaiieier  de  Dominique.^  a  prétendu  en  cette   ♦ 
qualité  se  faiTe  collôquer  à  la  date  de  l'hypothèque  des  hos- 
pices, attendu  d'unepartqiie  la  subrogation  s'était' opérée- 
I  d<  plein  droit  au  profit  de  Dominique ,  caution  de  Michel ,  et 
que  d'autre  part  il  était,  comme  ci»éancier  du  premier,  ha- 
bile à  exercer  tous  ses  droits  et  actions.  Les  créanciers  qui ,  • 
au  moyen  de  là  subrogation  aux  droits  des  hospices  ,  se  se-  * 
raient  vus  primés  par  Dominique  Jacqtiemin  ,~  ont  soutenu 
que  cette  subrogation  n^vait pas  eu  lieu.  *'       , 

Le^ premiers,  j^^*  c*  l^  Cour  d'pPpel  de  Nancy,  tout  en 
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procéder^  par  h  raison  que,  d'une  part,  la  loi  ne  prc 
point  cette  nullité,  qui  ne  peut  être  suppléée  par  les  jt 
et  que,  d'autre  part,  la  partie  qui  n^apas  coDcottroanj 
xolement  a  la  faculté  de  le  contredire ,  et  même  àt  le  j 
mettre  à  Tépreuve  d'une  nouvelle  vérification,  celle 
lieu  hors  de  sa  présence  ne  contenant  pas  une  preuve  i 
et  irréfragable  â  sob  égard  i  —  D'où  il  suit  que  Fairét  i 
que  a. violé  la  loi,  en  renvoyant  le  prévenu  des  dema^ 
intentées  contre  lui  par  rAdpinistratiQn  forestière; 
prétexte  de  la  nullité  du  procès  verbal  de  récolement; 
ces  motifii ,  Casse  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

*'VH&  êtt^Criptionhjrpoifufcaii^  qui  ne  contient  pas  h 
>  '  du  capital  et  des  accessoires  est-elle  nulle?  (Res.  a£) 
Cette  prise  par  lacàution  d'un  comptable  de  deniers 
\  p0ur  la  conservation  d^ une  hypothèque  consentie 
cmitionné,  à  raison  du  cautionnement,  esi^Ueiesnsh 
^exception-  introduit  par  Vart.  ix\  dé  la  loi  du  n 
maire  an^^  (&és^  nég.) 

•     I^s  cKiAifciEaS  Daricoùrt,  C.  xv  sikuivHxrtzocQ 

HBXi.  17  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  conformeâ 
%i£fi  du  Code  civil ,  exige  que  l'inscription  hypoi 
fasse  mention  du  capital  et  des  accessoires  de  la  c 
mais  cette  formalité  est-^elle  da  nombre  ^le  celles  i 
nécessaires,  que  son  timission  etrtraine  la  nullité  de  Ti 
tion?  Il  n'y  a  pas  de  doute  pbùr  ^affirmative:  car 
le  dit  M.  Tarrible  dans  le  Nouveau  iWpemoire  dé  j» 
dence,  «l'inscription  apprendrait  en  yéin  queria^ 
d}i  dé^it^ur  est  grevé  d'une  hypothèque,  si  elle  n'a] 
en  même  temps  queh  est  le  tnontant  de  la  créance  hjf# 
caire  ».  Cette  formalité  est  d^  riguenr,  et  cette  décision ^ 
dùit  enc^te  de  Tart.  70  de  la.  lèi  de  brumaire,  sens 
l'art.  21 85  duCodecivil|  qui  veut  queracquéreurno 


COrR    DE    CASSATÎON.  *  ,         £1/^5. 

iqiie  créancier  inscrit  V état  dès  charges  et  h^f^thèc/xies 
k  est  grevée  la  propriété ,  ayccdéclpraiion^* acquitter . 

\c!iftmp  celles  échues  et  a  échoir,  dans  les  mentes  ter-  r   ^  ■ 
:;à  'de  la  même  manière  qu'elles  ont  été  constituée^, 
ment  pouvra-t^il  remplir  cette  formalité,  îrapériëuse- 

irescrite,  si  l'mscrîptton  ne  contient  pa»  le.  mopt^nt'  - 
â*eance^?  D'ailleurs,  si  l'époque  de  VexigihiUté  est  Une 
ialité  essentielle ,  .celle  du  montant  de  la  créance  l'iest^en- 
darantage ,  oii  plutôt  de  cela  seul  qu'il  a  été  constam,--  •      • 
it  jugé  que  Tiascription  devait  faire  mention  de  l*ëpoqire 
exigibilité  de  la  créance  ,  il  sort  une  conséquence  inévi* 
lèle  qu'elle  doit  faire  nottation  du  montait  dé  la  créance  . 
Inesu&tpas  de  dire  ^ua/ic/^lle* est  exigible,  il' fRUt  dire  > 
)mibiqn  est  exigible;  Mais  l'art.  21  de  la  loi  du  1 1  bhimaire 
Il  7,  qui  dispensa  les  inscriptions  prises  au  j>rofit  delà  na-      * 
jba,  sur  les  comptables  de  deniers  publics,  pour  raison  de    . 
on,  et  sur  leurs  cautions,  à  l'égard  des  biens^servamt 
ciattonnement  y  €/e  déSerminer  le  môtuant  de  la  créance  / 
d-tl  à  Tinscriptioii  prise  par  la  cfiution,  pour  la  con- 

9&oik  d'une  hj'potbèqtie  consentie  par  le  comptable  cau^ 

,  -  .  ■  ■   •  •    «• 

)Sonné^  à  paison  du  cautionnement?  Non,  et  la.raisoi^en  est  . 
niple  et  décisive.  L'sirt.  7. 1  fait  exception  à  l'art.  1 7,  et,  cotn^^ 

be  oa  sait,  les  exceptions  doivent  être  restreintes  aux  seulsi 

[*  ■      .  , .    •  ■  ■•  _  ^  ■    ' 

eu  exceptés.  :  ,  • 

i  .  -  .  '      ' 

Dans  le  fait,  le  sieur  Darecourt  s'était  rendu  adjudicataire 

f  une  coupe  de  bois  dans  une  foret  nationale.  Le  sieur  Hert' 
kôia^ s'était  porté  caution  de  l'adjudicataire,  qui,  pout  sû- 
reté ju  cautionnement  ,liypothéqua  une  maison  qu'il  possé- 
ttità  Soissons.  Cet^  maison  fut  venduç  un  an  après  au^sienr 
ffer&focq.'Il  fallait  distribuer  le.  prix  àe  la  ventç  à  diyers' 
Ciéanclefs'inscnts ,  du  'noi^&re  desquels  était  l'acquéreiir  !uî* 
iême.  Son  inscifiption^étàit  la  première  :,  elfe  avait  été  re-    . 
fiisè  «ik'fin  de  sûreté  et  garahtiedti  catjtionncirrèpt  squserit 
far  lediit  Hertzocq  en  faveur  du  débiteur,  jaù  profit  dé  la  ré* 
jfeiibliqqe,  iNg^uha^t^  d'ua.  aôt^  passé  devant  Bi^nat*^  et  son    . 
UBfrère,noitairefr!à  Paris ,.'etCt»i  I,«eft  creanciev»  inicrit^  nos- 
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*    •  *  \    • 

térieuresient  ont'  demanda  la  Dullité  de  cette  msciiplk 
sur  le  fondettient  qu'elle  ne  mentionnait  pas  Iç.  capilal  et! 
accessoires.  \  '■ 

Wh  jugeaient ,  confiroié  pbr  la  Cour  d'appd  d^Amiess^l 

déclarée  valablel 

*  Pourvoi  eu  ca^atîon  pour  violation  de  l'ârt^  17  dçtt 

dcbaunaire,  et  fausse  application  de  Tart.  21  de  cette! 

-   me  Toi.^ 

Le  5  septembre  1808,  arrêt  de  la  section  civile^  H. /^ 

*  l&ri  président,  M.  Siejres  rapporteur,  ^.^Loiseaum 
par  lequel  :        ^ 

«  LA  COUR  t  —  Sur  les  conclusîoits  conformes  deM.i 
çoutovr,  substitut  du  procureur-général;  — -Tu  les  art.  17! 
2i  de  la  loi  do  11  brumaire  an  7,  sur  lesliypothèques;--.! 

•  .'  attendu  que  Tart.  17  de  cette  loi  prescrit  là  mentioB 

du  capital  et  des  accessoires  /  que  rhypotbèque  dont  il 
'    question  dans  Tafiaire  présente' n'est  pas  de  éellesesi 

par  Tart.  21  de  la  même  loi,  de  la  rigueur  de  cette fo 

lité;  qu'if  ne  s'agissait  pas  d'une  in^riptrén  prise  par  leg 
*  verneroent  conti*e  un  comptable  de  deniers.puLlicsoa 
"  sa  caution  ,  mais  i>ien  d'une  hypothèque  au  profit  délai 

tion  bontrele .cautionné:  —  Cassb,  etc.  b 

.        ■  .  ■     '' 

Notai  Ces  deux  questions  réce  vrs^ient  infailliblement  la  1 
me  solution  sous  l'empire  4|l  Code  civiU  (  Art.  2148—^" 


.  • 


CG*ÏR  DE  CASSATieN. 

Lorsque  la  femfne  séparée  de  biens  est.  assignée  àp 
^deses  droits  personnels  ,  doit-on}'  indépeùdamwai. 
ta  copie  de  V assignajtion  lakséè  au  mari^Juiei^ 

une  à  eUe-méme  ?  {Rés,  afif.), 

'   -  /*  •  *  •       ' 

r 

>   Lzé  lAkKiÉs  Berthier  ,  O.  i^e^  sijçur  LAcisàussiDS* 
La  fêm'me  séparée  de  biens ,  sans  cesser  d'être  soumix 
*  la  puissance  maritale,'  a  dés  droits,  particiiliers  sur  sa. 
doilt  dk  a  l'administration.  Obligée  de  défendre  ç 


.  -     1       '       .  •.  '      ■  ;      •  '         .      •    •        •       • 

sàtinïêvèt  de  les  connaître  ^   et.  l'on  n'ç  peut  assurer 
'^e  a  eu  cette  coitnaissanoe  lorsque  les  actes  ne  lui  o|it    . 
été  directement  sig ni Oésk  Autrement  le  uHlpt  pourrait    - 

C:iicr  à  son  épouse  les  demandes  formées  cof»tre  eAe  ,  et 
ire  beaucoup  à  ses  intérêts.  Cet  inconvénient  très-gpçMiq^- 
iiipeut  exister  même  à  Tégard  de  la  femme  commune  ^ 
^  porte  à  penser  que  dan&toute^  les  actions  qui  regarde*! 
kfeniime',  et  dans  lesquelles  le  mari  né  peut  s^r  sans  ton 
(onicours ,  on  doit.  si*eMe  est  défenderesse  •  fax  donn«i*  uiiè  .  . 
OOfiede  Tassiguatton ,  bien  qu'on  en  eut  doané  une'au  mari;; 
etsi elle  est  dciiiandevesse ,  elle  doit  figurer  çomBie  partie' 
pnncipale ,  le  mari  n'intervenant  qu'en  verlii  de  la  Mis- 
ancequç  k  loi  \it\  défère,  et  uan  par  un  droit  à  la  dhose.   . 
la  danie  BerAîet  avait  formé  contre  le  ^ieur  Lachaûs^ 
}^c  de  Vittemenani ,  son  frère  ,  une  demande  en  reséisiou 
lipeyeate  àe  itroits  successifs  ,  poiir  cause  de  lésion.  L,e  i4  ^ 
»f!)«tidor  an  5  ,  kigeniènt  qui  ordonne  ujie  expertise.  L'esti-  . 

«tion  a  lieii ,  -et  on  en  reste  là.  Seiilement ,  le  4  germifinl 

•  If  •■••■■  >■  . 

•"  '0,  tes  sieur  et  dame  Berthier  notifient  au  sîeui'  de  Ville- 

JL  .    '  '  ' 

"Cnaiït  qu'ils  sont  séparés  de  biens  ,  et  rajssignent  à  fin  de 

toïisWotion  d*avoué  :  n^ais  ils  ne  donnent  aucune  suite  à  .  \ 

«rtte  demande,  et  le  sieur  de  V illémetiaht  les  fait  assigner  >le    ^ 

*^  geriaainal  an  i5  ,  à  leur  dernier  domicile  connu,,  pour 

^'^r  dÂîlarèr  l'instance  i>érimée.  Le  «o  floréat  suivant,  nou- 

'^^ assignation  aux'^mêmes*  fins  ,  ent^jw  domicàe  uu  chdr.  < 

Kaf'i  -  '■'•! 

^*'  <n?  Blsjr.'ll  n^avàit  été  laissé  qu'une  copie  de  ces  deu^  j 
"^Snations,  tant  pour  Ip  mari  que  pour  la  femme  J  Les  sie|jr  / 
'  ""^«Bèfthiei*  ont  soutenu  que  ces  deux  assi^nartions  étaient  ^ 
^HLetïTs  raisons  élàîeht  qu*elles  ne  leur  avaient  pa$  été    ^ 
won^s  à  leur  ««véritable-  dmuicile ,  et  que  ,  s'agiss9>iîi.t'  dés 
^^^  persoixnéU,de  la  femme  ,  ou  aui*âit  dû  lui  en  donner  /^ 

•'"sèment  qui  .accueille  ces^moyen^.—  Sur  l'appel  ^  arrêt,' 

^ïrtnaii f  ai usi  motivé:  Attendu  (jue  l'ordonnance  de  iGGy,» 

■wus  le  cas  d'une  séparation  de  biens  ,  ne  prescrit  pas  d'as-   • 


J 


• 


'   r 


signer  s4piiVéi|ient  Je  mari  et  la.feiiinie  ;  que  d'^Heûtsil 
question  d«  domicile  et  de  nullité  d'à^ourneineût  ih\ 
svnei*flue  en  nmtière  âe  péremption  ,  dont  la  den^anJé 
valablement  formée  d'avoué  à  avoué.,  et  qu^ydatisTc 
le  but.de  la  loi  se  Uouve  parfaitement  rempli  par  là  coi 
s^uce  que  la  dame  Berthi'er  et'son  mari  ont  etie  de  la 
nftande  en  péremption.  ■ 

,  Pourvoi* en  cassation,  pour  violation  de  l'article 5 dj.l 
2  de  rordoiinance  de- 11667^  qui  veut,  à  peine  de  litillite,. 
tous  Uft  a^ourileAYens  soient  faits  à  personne  ou  domicile.  ] 

Le  rj  septembre  1808 ,  arrêt  dp  la  sèctîou  civile, 
VielUtri  pré&ident ,  M.  ^Schwexidt  rapporteur ,  parle 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusioas  coufornie^  deJILj 
xoulour,  substitut  de  M.  1«  pfocufeur-géneral ^  dt  9prè 
délibéré  en  la  ebambi^e  du  conseil  )  —  Vu  Tartidei  à^m 
tk  de  ^ordonnance  de  1 66^^  —  Cofi^idérant  que  ,  dans  Tt 

•  «urtout  oi!k  la  dame  BerAier  était  séparée  'de  biens  ai 
sen  mari ,  toii<«  action  concernatlt'sa  propriété  devait  j 
intentée  contre  'elle  ,  'par  assignation  à  elle  adresse , 

r  *  * 

la  copie  lui  serait  laissée  ou  a  quelqu'un  pour  elle  )< 

•  de  la  lui  faire  parvenir  ,  sauf  à  assigner  aulsi.le  man 
.    Tautoriseï*;  ~t  Considérahjt  que  ^  dan^  Tea^ce,  la<l( 

«    en  péremption  d'instance  a  Àé  iomuée  par  un  exploit a( 

au  sieur  t^ertbier  et  à  sa  femme  ,  sans  que  copie  eoaitj 

laissée  à  la  dame  Bertbîer'ni  à  personne,  poui'  elt^  d^ 

^    .suit  qiie  ,  quoique  vraiment  principale  pajriie ,  ellena, 

.   ^  assignée  ni  à  personne  ni  à  domicile,  etqu'eii vatid 

son  égard  une  telle  assignatiQ^i',l*£^i*i'êt*titt(>qué  est  co|t! 

/venu  à  la  disposition  citée;  de  ror^opx^anjcej  — 0*3»^.' 


^  Nota.  La  question  serait  sans  doute  résolue  dêiohti 
\Fempire  du  Cocje.  de  procédure." Voy.  Fart,  68clece 
'  et  l'art.  1556  du  Code  civil.  * 
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•         ■ 


laterdiction  vôlontqîee  est-elle  valable  ?  (Rés.  tiég^)  Co4-. 
dY.,art.6,  49^,  495.  ^ 

PcifiR^of  nu  MttriSTànE  public. 
'^tte  «ibgiiHère  ({besti<>n  s'est  présentée  dans  l'espèce  sui- 


^racte  notera  du  16  octobre  iBo^,  Bpnoù  CaUt\9e  re- 
toà<iig9ai>t  K  incapable  d'adnfîuisfrer  ses  biens  en  bon-père 
rnrinille,  faute  d'expéneiice,  voulant  se  soustraire  aux 

pertes  jCI  surprises  d'autrtû,  .et  désirant  que  ses  affaires 
Dimîéés  et  arï«iùgées  d'àne  nvanièi'e  loui^Iey  attendu 
Mfatdre  oiX'  eU^  se  trouvent  a<:tuellei&ebt  par  l'effet  de 
iB#ipruiltenôe^  déclare  fki^e  wAontairement  ^ï  irréyoca-" 
nt  k  eeission  de  Utclite  Ifdministration  à  ^TMrèse  Picci^. 

se»  épouse^  de  manière  que  ceite  cession  eéfui^ailleà 
^^  vraie,  et  formelle  interdiction  judiçhaire}  et  veut  à  cet  ef* 
W<pi€,  pour  remplir  les  solennités  prescrites  *par  i'a.rt,  $01 
kCbàe  c^îl,  leprëselit  actë-sojt  souiaods  au  t^ibunefl-de  pre- 
«ère  instance  de^Batmê^  pôui^yi  être  bonap,logué  t».  1 
^  Le  24  du.  même  'mots,  jagèmei^l^  sur  les  conclusions  dti^ 
Ih'Cttreuv  dû  Roif  qui  homologue  cet  act«.  •    * 

''•M.  Jlfeiim,  procureur-général  pi*s  la  CdOr  de  cassation ,  ' 
l^fgé  parie  gouvernement  derequérir  FannubatipSii  d^  t^ 
)*$eiiient^  s'oxprtmait  ainsi  r  ' 

«Totiàûne  inéerdlcftoif  {prononcée  sur  la^entoi'de  et  par 
.^seifieffetdû  éoa^entemont  de  la  |)artie  tknït  die  pâtafyse,  . 
*»dïpit^  •  .yoiHk  un^  mari  ^uî ,  sur  sa  demande ,'  et  paar  le  seul 
^fiàt  son  conseQtemeAt,e&tirrévbcabl^ent  placé  sous  Ml. 
^tetie  de  sa  fetnme^  voilà  le  public  averti  sdlennelîenleut 
^ue  nt^  n^  p^m  pi^g  contracter  avec  Benoit  Galfi,  parce  que  /* 
Wk  ^li  Ta  ainsi  vquIu,  Est-fce  donc  àé  la  .velouté  des  .. 
orties  que  tiépend  leur  état?  Est-il  au  pouvoir  d'un  parti- 
Wieriaajeur  et  jouissant  de  tp^s  ses  droits  de  t<^ùp^tt\s^ 


Ç^  jri)iui^r(AL  nu  palais. 

éa|^acllt4)  et  ^e cllr&:  Je  ^eux  êlive  încapa))le?Koa  :  Téiat, 

xapacitë'des  ékoyens,  «e  sont  soumis  .cj^'à  la  Ipi^.etfej 

peut  les  en  priyer;  elle  seule  .peèt  éâtçrwner,  'elle  seule 

termine  en  effet  les  causes  qui  leur  en  font  encoarfi*  la  prii 

tiôn;  et  ces  causes^  elle^eut  quei  les  |uges  les  vérifient i^i 

autant  d'exactitude  cjiie  de  solennité,  avgfnt  d'user  du 

redoutable  qn'eile  leur  confère.  On  ne-  peut ,.  dit  l'art.  6*1 

Code  civil,  déroger  p^tn*  des  cenventionç  particulières 

lois  qui  intéressent  l'ordre  public.  Or  quelles,  lois  iotd 

]»lus  l'ordre  public  que  celles  qui  fixent  l^«teit  des  h< 

qui  )  en  même  temps  qu'elles  «nchaineni.  le  mineùr'<jai 

liens  salutaires,  laissent  au  niafeur  le  plein  exendcç  dei 

l>erté  individuelle!  £li  quoi  I  il  ne  peut  pas  mên^t 

trat  de  mariiQtge  ^  .étre>d^ogé  aux  droits n^ulten* 

Sapce  viaritale  siiiTsU  personne  -de  ta  fiènnnie  et  des:< 

qui  appartiennent  au  mari  çomove  chef  ;  V^tt^  i^fljS  àài 

«ivil  y  est  {^rpel;  et  le  «mari  pqurcait.  par  un  sk 

passé  penrfc^nt  le  ipàri^ge  y  se  dessaisir  volontâSr^iM^n^  il 

vtecabWniei^t  entrç  les  n^^^ns;  de  sa  fevr^me  ae  tonte  k 

sance  f^on  t  il  ^s^  Investi  l  Ce  serait  ^  <ui  ne  craini  pss  de  le 

re ,  ^..comble  de  ta  déraison.  Biais  fixon^rB<?>9is  p^ti< 

mept  9ur  les  ^.  490  et  j^gi  du  Cod^^  ll^irés^lte  ëvidt 

inent  qye^  sî  un  iVidividu»  aysmt.ou  un  epoq^  ou  voe  é[ 

•ou  des  parens  con^ils ,  venait  dédiU'er  à  ^^^t^ihM^  9*'^' 

•  dans  nn  état  d^bé<3ilU^  ou  d^  détnence ,  et  demsm4^t 

î|i,tetdictl<^  ).  le  MinMèie  public  iiçpaun:p^t|>a&,  eo 

sa  demande  pour  dénonciation^  s^  pj^rmettre  la  m.oificl^< 

.marche  poiii:  te  faire  iatei?du'e.  ^  çan^oit^pn  qnç  ce<]nel 

^ÎDiAère  piiUicne  poun^t,  pas^  faire,  41«p«es  len^J 

nâent  di^nn^  |udiciaireiinen|;  par  cet  îiulividii^  cet  n 

lUburrait  le  faii*e4M^-mén}e  par  un  acte  notarij^  Çon^t- 

que  cet  individu  pourrait  seul  y  et  par  r^nique  effet  de«  w 

•-  \f>tié^  pBLtvmifèk  une  interdiction  qui  lui  sei:ail  reftséesl 
la  pvovoc^att  p.^r  TcugaAC  et  ayec  f  appui  du^  Mjui^JC  p 

'  .  blic?  En^rorc  uu  uiot  ;.  ij  est  décisif.  DiitjS  1/é  proje^ilû  OkW 
■civil  ^  il  s(î  trouvai it  vui  chapitre  du  Çon^jsU  voLç/itak'ff,  ^^ 


.  I 


U»  ùhpÇ^JAmB  fVfmi^MâxkM  -^  iMMiHt  fudNdfi  nisf|eur  qui  se 
ei-oii»î>t  ijàcsLpMe  dVdmimsUxT  ses  biens  de  âssniandot  qu'au 
lui  fi»t  nommé  uii  ^p^seUpidiciair»,  Ce  ehapître  né 'se  ;b'Ou- 
▼#{ias  daàs  le  Gode  civil  f  il  en  a  éie  retraixcbé  dans  ta  vé^ 
daction  déliiiitive  de  ce  God^')  et  d  ne  peut.lWotr  été^que 
parce  que  le  (c^islateur  l'a  juge^Aojitraire  à  ses  vues.  Ainsi  jxn 
particulier  ne- peut  pas,  sur  sa  seule  demande  et  de  ^n  seul 
conseutement ,  éit^ placé  dans  l'état 'd'un  prodigue  à  c|Ui  la 
juslice  donne  un^nbeil.  Comment  ifioac  pctucrait^-il,  sur  sa- 
seule  demande  et  de  sou  seul  consentement,  être  plaeé'dans 
un  état  d'interdiction  absolue?  S'il  est  vrai,. tomme  le  dit 
expressénient  la  -loi  21,  ff»,  de  reg.  jùr^,  que.,  dans  la  pet- 
«mission  du  plus,  est  renfermée  la  permission  du*moifis,  rîion  ; 
4oêet  Bi  €ui plus'licet  quod  niinus  est  non  Ucere,  il  l'est  âu^i, 
et  II  Test  nécessairement,  que  la  .prohibition  du  plus  émpcaie 
*  la  prohibition  du  nftoins;  Benoit  Qalli  avait  donc  fi^it  i^i^ri-. 
éicule  abus  delà  liberté  quMl  tenait  deia  nature  et  de^Iatoi, 
en  consentant  à  sou  interdiction  par  V^cte  du  16  octobre 
1807.  I^e  tiibmial  civil'de  Parme  a  djùnc  excédé  ses  pouvôii*s  . 
eu  homologuant  cet  acte,  car  il  y  a  évidemment  excts  de 
pouvoir  toutes  les  fois  qu'un  trjbunal  homologue  un  acte  re^ 
latjf  à  des  objets  que  la  loi  a  placés  hors,  àe  la  sphère  descon^ 
\^ntiotis.  C'est  ainsi  <]pie ,  par  arrêt  du  6  pluviôse  an  i  i  >,  ;la 
Cour,  sur  un  réquisitoire  donné  par  l'exposant,  a  cassé,  Gom^ 
me  rénferiiiaat  l'excès  dé  pouvoir  l<e  plu3  caractérisé,  l'or*^  ' 
douuance  d'^:i^^^E^/Mrque  le,  président  du  tribunal  civil  dé 
Sàint^Gaudens  avait  rendue  sur  un  prétendu  jugement  ar-  ; 
biti*al{  par* lequel ,  diaprés  «n  compromis  signé  des  époux, 
un'  mariage  iivait  été  déclaré  nul^  Ëh!  pètit-on  imaginer  un 
excès  de  pouvoir  pins -monstrueux  que  celui  qui  consiste  à  dé^ 
pouiller  de  son  étaf  et  de  sa  liberté  un  homme  qui  n'est  pas 
jm*idiquement  prouvé  en  avoir  encouru  la  privation  ?    • 

Du  7  septembre  1808,  aàrét  de  la  Cour  de  cassation,  .sec- 
tion des  requêtes ,  M, Menrion  président  d'âge, 'M.  Cqj^fihuf 
vapporteùr,  par  lequel  ;    ^  •        * 


57p  20i3titlXL    BU    PALAIS»  ' 

c  £a  CG^R  y*^Vu  Uért.  8i>  de  la  loi  duc  27  t^IN^  an  8> 
Vit  ies  jv-».  4ga»  491,  49a ,  495 ;  494,  49g  eù^y^vt  Co4«  «-; 
vii;— ,£t  attendu  qu'on  ue  peut  (yrog^r'vjlar  4^  cpifreifttioHS 
particulières  aui^  iois.  qi^î  intéressent  Tordre  public,  mtwr 
((kilt  rétatdescitojieiisj — Casse .^. ete«  »*^  > 


■  \        ,  COUR  DE  CASSATION.  ,,     .- 

Lé  fermier  tfouhïé  danS  une  servitude  nécessaire  k  son  ^a:^ 

.  "  •>    .  . 

plôitation  peui-'il,  à  tetégardy  intenter  tnction  possessal^ 
^  re?  (Rés.  neg.)  C.  de  proç»  civ.,  art.  25.  , 

'v  Carquille  .  G.  Lefevre. 

'Lé  sieur  Lejèvre  est  propriétaire  d*uu  terraîp  traverse  pf^^ 
.  un  isentier  qui  abouti t  k  un  autre  héritage ^  dont  jo|ii t  le$#»ur 
Carquille  à  titre  de  fermier.  Ce  sentier  est  borné  .par  oi;!  fps^  . 
fté  que^ X.efèvre  avait  fait  combler  en  l'an  1 1^  et  qu'il  â  figijlt 
i^uvrir  de  nouveau  en  l'an  i5.  Le  fermier  CarqiûUe  ^.  prcr- 
. tendit  troublé  dans  l'exercice  du  /iroit  de  passage  sui;  1« jsetkr 

•  ^  tier5  et  pour  faire  cesser  le  ti'buble,  il  se  ppuryut  par.actloi» 

poàsçssoire  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Lfon ,  le^iitJ 

qdndamna  ie  sieur  Lefèvre  à  combler  |é  fossé.  Celui-ci.  lu- 

. •    tçrjette  appel.  Sou  principal jnoyen  consistait  dans  une  ûa-d^ 

*  ' ,  nron  rtecevoir  qu'il  faisait  résulter  de  ce  que  le  sieur  Carquille 

n'ukant  pas  propriétaire,  mais  fermier^  il  était  sans  qualité 
pQur  intenter  une  action  en  complainte. 

I^e  22  ventôse  an  1 3 ,  jugement  dû  trib^unal  civil  de  Laon, 
..      qui,  attendu  qu'en  principe  un  î^vo^iàv  comme  un  proprié- 
taire a  qualité  pour  intepter  l'action  en  maintenue  possessoi-  . 
'  /e,  quand  il  est  troublé  dans  la  ppssc^ssion  d'un  passage  pour 
la  facilité  ou  coiyimodité  de  si»n  exploitation!  ou  en,  réinté- 
grande,  quand  il  a  été  dépossédé  par  yoke  de  fait,  rejette  la 
fiiu.de  non  recevoir  propbsée.par  Le|evre. 
-«Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art^ii*'^  du'tit..i8 
.   de  l'ordonnance  de«  1667.  1  v  -  < 

Z      .  *  \  •  - 

M.  £ecozf^our>.  substitut <.do  procureurrgéoéc^l ,  a  nensé 


«  * 


qo«.ra||i^  i*r^^  ^:f8;<Je  l'ordbûiiaiiçeiae  i66f,  et  l'ait,  a^  du' 
*  Gëde  de.procédurè,  s'étéYaiéut  contre ia  di^lînjklidti  faite  par 
letribuiiai  civil  de.  IjaoQ  et  par  le  dëf«iidetti*f  que  ee4ui^i,  ùls 
possédant  qû'cr^tre.pi'ëcaire,  n'avait  spu  pei«otin«ltexniéi|t 
se  plaindre  eu  justice.du  ti^Quble  qu'il  pouvait  avoir  éprourë' 
(iaus  la  )ouissaxice  du. droit  de  passage^  <et  qu'il  devait  ^ 
borner  à  dénoncer  ce  trouble  à  son  propriétaire ,  pour  que 
Cjchû-ci  eût  à  le  faire  cesser.  :: 

Du  7  septembre  1808,  arkét  de  la  Cour  de  cassation,  4ieç* 
tion  civile,  M*  ^*e//ir/ président,  M.  j5q;^^r.  rapporteur, * 
MM.  Z^^rneux  et  (7oc7/i<  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — ,  Vu.  l'art.  I"  du  tit.  18  derordonnaùéç 
de  i66,7j.-*-<Ét attendu ,  dans  l'espèce,  qu'il  e«t  reconnu'  que- 
CarquiHe ,' demandeur  en  ^complainte,  n'était  pas  «p^ôpriér 
taii'e,  nrnîs  simple  fermier  du  terrain  pour  i'explpitatipQ 
duquel  ii  a.  réclamé  tin  droit  de.  passage  sur  le  terxain  de  Le-* 
lèvre  ^  qu'ainsi 'il  n'avait  pas  qualité  suffisante  pour  intenter 

# 

une  semblable  action ,  et  qu'en  l'y  déclarant  rccevable  ^  le 
jugement  attaqué  a  violé  l'art,  i**  du  tit.  18  de  l'ordonnan-* 
ce  de  1667;— Cassé.  » 


'» 


Nota,  Un  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  8  juillet  1819, 
qui  sera  rapportée  sa  date,  a  décidé  que  l'intervention  du 
propriétaire  dans  le  cours  de  l'instance  suffisait  pour 'régula- 
riser  l'adtion  possessoîre  formée  par  le  fermier,  cq  qui  v^ent 
encore  i^  l'appui  de  la  doctrine  que  le  fermier  ne  peut  vala- 
blement intenter  seul  une  action  de  cette  nature.  ..'•  • 


COUR  DE  CASSATION. 

•         » 

Les  tribunaux  ordinaires  sont^ils  compéiens  pour  ccfnnçiire 
des  délits  çotnmis  par  des  gardes  nationaux  en  actîvitc' 


de  service  militaire  ? 


Résolu  négàtiyernent,  si|r  le.rapport  de.M.  ilaikiii<£>  par 
AKAST'de  lâsectioncviminelle,  du.  &5df/?/em3r0  1808, dont 
voici  h^  tei^mes  1  . ,  v  '     ^  ■     -■     ■ 


I  « 


etniar 


S72   ■  jounum  Dy  PAiiAii. 

.^  «'LA  ÇOO» ,  —Vu  fart;^  du  décret  dti  R-vi 
rc  iiu  lïl;  ^-*-*irii  ausst  l'art.  85tle  la  consl5tfi*ioa "  de  raii  S^ 
^  Bt  eMin  l*ài*t.  456  du  Code  des  déUts  et  des  peines^  — At- 
tcl^dur^e'les  uidlvldus  composant  la  garde^ nationale  ,  .Iofs- 

'  qii jls  sont  ea  activité  de  service,  sont  en  tout  àssiaii Les  aux 

'  troupes  d^e  ligne  ;  que  cela  i*ésiillê  de.  là  disposition  de  la  loi, 

et  de.l'tivis  du  conseil  d'Etat,  du  5  mars  1807,  approuve  par 

'  'Sa' Majesté,  le  2S  du  même  mois;  —  Que  dès  lors  les  délits 

calkimis|9ar  lesdits  ibdividiis  péudant  k43uvée  deleur  ser* 

'  vice  sont,  comme  tous  les  délits  militaires ,  de  la  cohipétence 
èxcltfsrvc.des  tribunaux  spécialement  établis  pour  les  |iiger;, 

f  .-^Qu'ainsi  lé  sieur  i?^^/i/i,  cbef  de  légion  d^  gardes  riatio- 
'  •  notes  en  activité  de  service ,  était ,  eft  cette  qualité ,  jitsticia-  ; 
bie  des  Conseils  de  guerre  pour  tous  les  faits  qui  lui  étaient 
imputés,  et  que  les  tribunaux  ordinaires  étaient  incdrapélens 
pour  en.  conhaftre;  —  Par  ceé  niotifs ,  — *  Casse  T'arrêt  de  la 
Cçur  de  justice  criminelle  du  départen)ent  du  Ndi'd  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

■'  "  »        .      •  •' 

.  DQU-on,  pour  la  liquidation  du  droit  i^e  mutation  par  décèsi- 
déduire  ce  qui  a  été  perçu  pour  tes  legs  particuliers  Jaits 

'•  partedeTunt? (Kés.  aS^) 

.1         .  "     .  .^t 

i  *  PQURVOI   DBLARsGir/  ' 

-    te  sieur  Lioud  fit  en'l'an  5  un  testament  par  lequel  il  iop^ 

sttt&ait  Jean- Pierre  et  Jean-Frattçois  L(oud  ses  légataires 
^liii^ersels,'  et  léguait  à  la  veuve  Butiré  et  à  Marie  Boucher 

3,5/i>o  fr,  de  Vente  Viagère.       >'  •'. 

.liôfs  de  la  présentatioh  de  cet  acte  a  l'enregisti^emeiit,  le 

r^ccVeuryOUtre  le  droit  fixe  de  7  fr. ,  perçut  pour  chacun  de^ 

Içgs  Ui^  droit  proportionnel.  \       '- 

•  Ét'lôrs  de  la  déclaration -des  forces  de  la  succession  exigée 

parla  loi ,  il  perçut ,  sur  l'intégralité  de  là  Valeur  déclarée , 

le  droit  de  nïufation ,  sans,  déduction  de  ce- qui  avait  d*éjà  été 
•paye  pmw' les^çgs  par  tic  ulicrs.  .      ' 


i.  ♦ 


'•     * 


■  .     K   COU  n    DE  CA-S5ATf.OI«-.  SyS, 

Les l^taires  uuiv^rsels  réclamèrent  contre  cette  percop-v. 
tieo:  îts'SQiiib>retif  qnè/ponr  la  iîquidatioil  des  droits  de, 
nidation,  on. devait  (Réduire  la  sOmnie  de  5,?oo  fr.,  parce 
que  le  droit  jiropôjttonnel  avait  été  acquitté  ^ur  cette 30ftirae 
larrde  rénregistrenient  du  testament,  et  que  lé  récfakner  die 
nooTcau  c'était  iaire  un  double  emploi  que  la  loi  n^autori- 
aitpas. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  29  juillet  1807 ,  qui» 
oidonne  là  restitution  demandée;^ 

La  R^gie  se  pourvoi^  en  cassation,  pou)*  violation  de  l'ar- 
ticle 14 ,  no  8 ,  de  la  loi  de  frimaire  an  7  • 

Maïs,  le>85éfj9/^/9z^7Vi8(S8,  ARRÊT  delà  seciilon  des  requêtes^' . 
m  rapport  d^  M.  Bailljr,  par  lequel  ;  . 

«  LA  COUR,  — ^Vù  l'art.  14,  n«  8,  et  les  ait.  27,  29  et  52, 
de  la  loi  du  22  frimaire  ah  7,  sur  l'enregistrement  ;  — -  Con- 
lidénoit  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  ^articles  que 
It  droit  de^mutation  par  aécès  est  dû  sur  la  valeur  entière. 
4 la  SHccessièn  f'mais  que>  lé  dr^tt  une  fois  payé,  l'adminls- 
.  Mioa  de  l'enregistrement  est  sans  action  pour  exiger ,  soit 
le  paiement  d'uû  droit  spécial  sur  les  legs,  soit  Une  d  éclaration 
teida^te  à  uif  paiement  de  cette  nature,  parce  que  cela  sup«' 
posei*aît  qiiele  même  objet  pourrait  être  assujetti  à  deux  droits 
^e  iDutatioA  pour. un  seul  décès;  —  Considérant  que,  dans» 
>  espiee ,  les  l^ataires  avaient  déjà  payé ,  à  raison  de  la  va-<- 
icur  de  leur  legs, le  droit  proportîopnel  de  mutation  par. 
d&ès,  dontle  receveur  de  l'enregistrement  s'est,  fait  payer    *. 
uoe  seconde  fois^  en  percevant  le  droit  de  mutation  sur  la . 
totalité  de"^  la  succession  dudit  sieur  Lioud.,  sans  vouloir  dé- 
di^ire  la  somme  àé^  reçue  des  maiiis  des  légataires  ,  ce  qui  a 
opéré  un  double  emploi  dont  il  était  juste  et  conforme  au 
Tœa  des  l^islateurs  que  le  .tribunal  civil  du  département 
^«  la  Seine  ordonnât  la  réparation,  comme  il  l'a  fait  j  — 
4w«iTE,  etc.»  . 


5^4  •J<>^''^ï'A**    DÎT    PAL  Al  9. 


COllR  D'APPEL  DE  PARIS/ 

.  L* aubergiste  qui  reçoit  fiahitueUemeru  des  rpûli^^  »■  ^^  f  u^ 

fCa  pa  •;  df  cour  pour  remiser  teurs^oiiures  ^  est-il  resp(m- 

'  Sable  du  vol  comtnissur  une.  voiture  laissée  h  r4sxtérieur 

de  sa  maison  et  appartenante. à  un  roulier  gai-  est  logé 

*  chez  lui?  (Rés.  aff.)  Cod.  ciy.,  art.  tgS^j  X9^5. 

.Homo,  C.  Raussi^. 

Le  voltUrier  Raussin  descend,  le  tG^ermiual  aa^i5,  dans 

Fauberge  du  sient^Hçinà ,  à  Bour^nnay,  département  de  la 

^Meui^tbe.  Homo  n'avait  point  de  cour  pou;*. remiser  i^es  voi-^ 

turés  des  routiers  qu'il  logeait:  Raussin  le^isse  Is^  sienufi  de- 

>  vaut  îa  maison.  Pendant  la  nuit  un  ballot  est  volé.  Lie  leude« 

•  main ,  procès  verbal  du  maire  de  la  commune ,  qui  constate, 

le  délit.        *  .    ■.  .  '     ,    .      ' 

Ce  ballot  avait  été  çonfid  à  Rauftiin  par  les  sSevurs nCerâ^ii^ 
et  Vannier,  commissiojanaires  de.  roulage  à  ReiniSf  Ceéx-df^^ 
actionnés  en  dommages  et  Intérêts  ^par  rexpéditeur,  citent 
Ra.u^sin  en  garantie  devant  j[e  tribunal  d^  ^vaxeke!^  de 
Reims.  Ce  dernier  y  appelle'' Homo.  -^ 

.^  Le  I*'  aTril  i8o8 ,  jugement  qui ,  entré  autres  dispositions, 
ordonné  que  Homo  garantira  Raussin  des  côndamnalioiis 
prononcées  contre  lui.  Le  tribunal  a  considéré  que  les  dispo- 
sitions des  art»  i^Sa ,  igS^i  et  1954;  dû  Code  civil  ne  iobt^oe 
Je  renouvellement  des  anciens  priteipés  sur'Iib  matière,  sui- 
vant lesquels  les  aubergistes  et  les  hôtelier»  ont  toujoui^s  été 
garans  des  vols  faits  aux  yôyageuïa  logés  cb^z  eux  ;  -*-  Que 
la  surveillance  des  efiets  ap(>ortés  par  les  voyageurs  est  un 
des  devoirs  les  plus  nécessaires  et  les  phis  sacrés  de  l'état 
d'anbergistc  y  —  Que  le  voyageur,  de  quelque  état  qu'il  sod , 
lorsqu'il  descend  et  Ipge  dans  uiie  hôtellerie ,  doit,  d'après 
cçs  principes,  être  dans  la  plus  parfaite  sécurité,  tautpour 
sa  personne  que  pour  ses  effets  et  équipngés ,  qui  sont ,  dans 


coun  d'appel  db  pjris.  SjS 

)n  maïus.dè  l'anbeigigte ,  u^  dépôt  nécelmire  ;  — Qiie  ta'cir-    . 
coastanc«  pprticiïTtèré  à  l'espèce*,  que  la  voitiire  de  HaUrâiA 
.  élàit  mtét  devant  ta  porte  de  l'auberge ,  où  it  u'y  avt^ît  pvii 
dtoiur  pour'ld  remiser,  ne  peut  rédimer  i'aubergUte  Homo 
de  la  garantie  ^ue  ledit  Rausain  demande,  contre  l'ai ,  parce 
qu'cnèuvraut  taxa  aubei^e  ,  fréquentée  surtout  par  det  roit- 
'  lim,  Homo  n&doît  paa  ignorer  les  devoirs  et  le*  obligations 
'  de  ta  profession  ,  Et  que,  s'il  n'a  pas  de  cour  pout*  remiser  le| 
j  TÛtures,  il  doit  avoir  des  préposes  pour  là  garde  de  ces 
I    B^et  voitures;  —  Que  ce  devoir  est  tèHement  senti  et  ttt- 
CDDUO  par  les  aubergistes,  que ,  dam  plusieui-s  villes ,  et  no- 
I    tanmedt  dans,  la  ville -de  Reintt,  nombre  d'aubecgistes  qui 
i    n'ont  pas  dés  cours  assez  spacieuses  pour  renfermer  lès  voi» 
{■«ei  et  équipages  des rouUers  qui  logent  cfiei  eux,  sont  dans 
Tatigis  d«  préposer  det^ardîens  pour  la  conservation  de  ces 
VBÎinrês  et-  équipages  pendant  la  nuit  ;  —  Que,  quand  bien 
Bjme  Homo  parvieiidraif  à  prouver  que  pareil  bsage  n'^existe 
foint  et  n'a  faniBii  existé  dans  sa  commune,  le  principe  ci-' 
d^Mos  posé  n'eri'subiisteratt  pas  moins  à  son  égard  comme  & 
l'égal  de  tons  les  aubergistes  en  général;  —  Quele  Code  ci- 
vil De  contient  aucune  exception  à  «é  principe  que  pour  les 
Uaoi^  les  voF»  aiiraient  été  faits  avec  force  armée  ou  autre 
ftirce  m^ektre,  ce  qui  ne  se  renconb^  point  dans  l' espèce; 
■- Enfin,  que,  s'il  est  vMi  de  dire  que  le  principe  de  respon- 
sabilité des  aubergistes  est  une  exception  au  droit  commua , 
c'utun  motif  de  plus  pour  les  [uges  de  se  renfermer  s'tricte- 
■Mof  dans  I4  lettre  de  la  loi,  qui  n'exige  point  pour  cette  res- 
ponsabilité,  que.les  effets  des  voyageurs' soient  âans  l'intérieur 
del'Huberge,  et  ne  fait  aucune  distinction. 

Appel  île  la  part  de  Homo.  £t ,  le  i3  septembre  1 80S , 
UkfiT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  MM.  Archafnbaiilt  ei 
l^uis  avocats,  par  lequel  t 

(  LA  COUR ,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
HotDo  du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de 
R^ms,  le  i"  mrril  dernier,  et  adopunt  les  mptifs  des  prc- 
Qîen  juges ,  A  Mis  et  Met  l'appellation  du  néant  ;  ordonne 


J 


'57$     '  IQÛ,ll«AL   DU,  PAI.AI5.     '  '  "' 

.,  qire'cc  dont  est  appel  sortira  Sdn  plc^^a  efteiftià*  ol^  I  con- 
.  d^miic  Homo  en  ramende  et  aux  4<^p6ps.  4  'f  " 


COUR  D'APPEL  DE   PARIS. 

,      ■»'         .'  "■••  '         ^«,- 

La  demande  en  nullité  (Tun  jugement  arbifrâl*  rendu  en 
dernier  ressort,  es  revêtu  de  V ordonnance  €/*£Xequatvr^) 
eh  suspend-elle  l'exécution? {Kés.iïég.) 

'Les  juges  peuvent-ils  ordonner  ïexécutiqn  provisoire  dé 
leurs  jugement,  nonobstant  V appel,  lorsque  la  lp£  ne  les 

(f  autorise  pas  expressément?  (Rés.  nég.)  ,  . 

■  •  •      •*      . 

,    Barbazan  ,  C.  HuPAis.  •  .  ■ 

£p  Van  10, ,  une  société  de  coimnepce  s'était  (brmée  entre 
les  sieurs  Barbazan  etHupais.  -=-Lors  desa-disselutiou  y  ar« 
rivée  en  1808,  des  arbitoessont  respectireniefit  nommes  pour 
tenuiner  en  dernier  ressort  toutes  les  eo^testatîoiia  dps  asso-^  ^ 
'ciés«  —  Le  17  août  1808,  les  arbitres  déclarent  le  aieii^r  Hu«* 
pais  débiteur  de  173,573  fr.  eniren  le-sieui^Safbazaiii  etJe 
.  condamnent  par  coi*ps  au  paiement  de  cette  flUEMÎMâe.-^  Citie 
décision  souveraine  est  revêtue  àtVovàoianBJie»dkexeq[uatw^, 
et  signifiée  au  sietu*  Hupais. 

Opposition  à  Tordonnauce  par  le  sieur  Hupais^  et  demande  ' 
en  nuWidàe  la  décision  arbitrale.  «-Jai  sieur  :6arbaaan  cou* 
tiûue  ses  poursuites ,  et  le  sieur  Hupaiç  est  epiprisonné.  -^ 
Demande  en  nullité  dej'emprispnnement.        . 

,  Le  10  septembre  ^8d8,  jugement  du  tribuaal  civil^  qtri:  aii* 
nulle  Tarrestafion ,  et  ordonne ,  par  provision  et  n^^obstant 
appel ,  la  mise  en  liberté  du  sieui*  Hupais., 
'      Appel.  Deux  questions  se  présentaient  dono  à  décider  : 
1^  La  demande  en  nullité  formée  conti*e  la  décision  arbi- 
trale devait-elle  être  rangée  .dans  la  classe  des  voies  extraorr 
^dinairjes,  et  sous  ce  rapport  était-eile  suspensive?  ^     . 

^•Devait-on  proscrire  la  disposition  du.  jugement  du  10 
septembre  1808  qui,  hors  le  cas  prévu  par  )a. loi ,  ordonna 
Texécution  provisoire? 


Pu  1 4  smpiemhM^  1806 ,  ^aaMt  4i»^)«  Gour d'appel  de  Paris, 
fnbre  d^  v^catiop^  9  MM*  Devjtze  et  Gauihiâr  $LyocaU  , 
r^A^^^îftoMir  ^  jugenaudttoiM* ,  poor  le  procureitr^gënéral , 

c  LA  COCRr^  faisant  droU  sur  l'appel  interjeté  par  Bar- 

t/UB^  4h  ffigeiaent' rendu  par  la  chambre  des  vacations  du 

j^ioul  «dvil  dn  dépai4eteait  de  lu  Seine  y  le  10  septembre 

||p«seat  niois;  — ^  £a  ce  qili  toucfae  le  fond ,  -*-  Attendu  que 

ia4«naade  en  nullité ,  laqu^etle  s'identifie  avec  ropposition  à 

Fonfooiiaiice  m^xequatur,  est,  eoQime  la  requête  civile, 

Hfié  ¥OÎ«  evitraord inaire  ,qui  ne  peut  pas  suiipendre  Tesëcu- 

tion  d'«H»  j^ement  arbitrai,  rendu  en  dernier  i^etsort^  —-  En 

ee<q||^  tQUcbe  là  dipfHi^ition  p4:r  laquelle  les  pi^amiers  jug^s 

Mtftt^lbiiinël'e^éeiitiQtl'd^  leur  jugement ,  nonobstant  appel  ; 

-*  <^|tfandi|,"yt'il  n'existe  aucune  loi  qui  auiorij«  une  pareille 

difpoftUîpyr^ — Dr^ qu'il  a  été  mal,  ouilemenlétafausivémeilt  . 

jugé  et  ^9tt»i^  par  )e  jugement  d^ant  est  appel  ^ .--  Émendant  • 

et  %î$ai^  ci^oît  au  pr  ioci;pal ,  déboute  Hupafis  père  de  sa  dc*-^ 

mande  ei^  liberté ,  e(t  le  condaiiine  aux  dépens  des  causes 

^inaeipale  «t  d'appel  ^  ordonne  la  restitution  de  Tam^nde.  » 


COUR  D'APPEJi  DE  PARIS, 

V augmentation  de  délai  ôfàonn^e  par  l'art,  io5^  du  Code 
dé  procédure  civile  s' appîiquejt^t-^elle  aux  assignations  en 
matière  d* enquêta  dpnt parle  Van,  261  du  même  Code? 
(Rés.'aff,)  , 

^<   SI|SjU|l   R0LLST9    C.    LE   SJSUR  JHUBERT. 

$^iva&t  l'art..' 961,  la  partie  contre,  laquelle  l'enquête  a 

lieu  doit  être  iassîgiiée^f  pour  y  être  présente ,  au  domicile  dé 

'  «enaVbiié,#t'eUèiea  «constitué,  sinon  à  son  domicHè ,  ti*ms 

*  jou4rs  an  moin^  avant  Taudit^^^i^  ^^*  témoins.,  —  Là  Idi  veut 

<|ue'  la  partie  aoituMi^i^tf  ^*  aiust  ceCte  a^ignation  doit  être 

dantiée  par  un.evpioit  en.. la  forme. ordinaire  des  ajohrnr- 

œm  ,*et  fion  pai*  un  acte  d'avoué  1k  avoiuf.  Elle  vent  encore 

Tome  IX.  ^7 
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578  ÏOURflAL  au  PAPII^.  '  ' 

que  rassignatioD  contienne  le9>iiofns ,  pcsles^îons  et  aetnei 
res  des  t^m6iDS*q.ui  seront  entendus ^Bft^.q^  !a  paitieadl 
g;née  les  connaine,  et  puisse  préparer  les  reproches  qû'4l 
est  obligée  de  faire  suri-le-champ.  Op,  si  la  partie  àssîgttll 
au  domicile  de  son  avoué^  ou  au  sren  ^  d^joacure  à  une  di 
fttauce  très-reculée  du  tribunal  ^  ne  serait-ce  pas  ouTertenM 
violer  Tart.  io35  que  de  ne  pas  augoiéntei»  le  détat^^acoArd 
par  Tart.  261,  d'un  jour  à  raison  de  trois  myrianaèlres  de^ 
stance,  et  de  deux,  quand  il  y-fi  lieu  a  voyage  ou  envoi  é 
retour?  Et  comment  pourra-t-^lie  reprocner  les  témoins 
s'ils  sotàt  entendus  avant  qu'ils  lui  .soient  colinfis  ,  et^qu'^M 
ait  eu  le  temps  nécessaire  pour  proposer  ses  repit>cbes? 

Le  sit^ur  RoUet,  oité  par  le  sieilr  Ht^eti  devant  le  tcibif' 
nal  de  commerce  pour  le-  paiement  de  deux^  billets ,  enèé 
clinela  juridiction,  ^oiis  prétexte  quil  n'est  pas  comtoer- 
çaipt.  —  JLùgementqui ,  sans  égard  à  la  fin  de  non  réc^efoiV, 
le  kondaroncà  payer,  *— Appek;;  et,  et  le5i  janvier.  1807 , 

"  arrêt  qui  admet  le  sieur.  Hubert  à-prouver  que;lé  sieur  «0/- 
let  faisaift  le  commerce.  Cet  arrêt  et  l'ordonnancé  dans  là- 
quelle  étaient  dénommés  les  témoins  que  le  sieur  Hubeit 
voulait  faire  entendre  ont  été  signifiés  au  sieur  Rollet^le 

.  23  août  1808,  au  domicile  de  sou  avoué,  avec  assignation 
au  27  du  même  mois:,.pom'  êti'é.préseiat*à  lat prestation  de 
serment  et  à  l'audition  ^es  témoins.  — Au  Jour  indiqué,  l'a- 
voué du  sieur  Roliet  se  présente  à  la  chambrie  du  conseil; 
avant  Couverture  du  procès  verbal  d'enquête ,  et  en  [îfrésèûcC' 
du  magistrat  commis  à  cet  effet  et  de  Tavoué  dn  sieù]|pu- 
bert ,  il   observe  que  Crespïères  ,  lieu  ,du  domicile  de  son. 
dient ,  était  éloigné  de  la  capitale  de  plus  de  trois  myria* 
mètres  5  que  le  délai' de  trois  jours  auq«iel  Tas^gûatKWi  Iw 
âvai^été  donnée  était  insuffisant:  que  le -sieur /Roliet  pou* 
yait  seul  connaître  les  témoins  produits,  fournir  les  moycû*' 
de  .reproche ,  assister  à  Peuquete  ,  et  jdisposçr  lui-même  «* 
contrèrenquête,:s'il  était  dans  l'intl^ion  d'en . faire  «ne  fCi 

'.qu'en  ce  momerit  mime  où  sa  présence  éta«t /nécèssaii;ta . 
Paris ,  il  n'était  point  encpre  iiistruit  dei'exist^ced^la^* 


tion.  'hé  sieur  Hubert  persiite  dans  FàUdUioil  des  t6^ 
len  les  éktend.  Le  isfeur  Rollet  demande  hi  nvtMiié 
enquête.  Est-il  bien  fondé  ?  Telles  est  la  quc^istioii,     ^     .  ^  . 
inoyens  rapportes  au  comdien cernent  de  fcet  articU  ^ 
RoUet'ajtïiitaft  qiiê  les  délais  prescrits  par  l'art.  'io55     > 
tèpei'ne  de  null^é;  que  cette  nullité  était  tcHè ,  què*^- 
le  cas  même  où  il-eût  été'  présent  sur  les  lient,  ou  se  fut 
té,  il  eûjtpu  la  propdser,  suivant  Tàdage  Citatio  nuUu 
vaUdalur  ppr[comparuiion€m, 
Usieur  Hubert  répondait  :  Les  dispositiohs  géaéiHileÀ  né 
Ipas  des  dispositions  universelles,  et  on  sait  la  gràhdë  dif*- 
equ'il  y  aentre  la  signification  de  ces  deui  motsi  L'ar-  , 
ioS5  est  une  disposition  générale  ^  mais  la  généralité 
ioé^ZMvafùurnethens ,  citations'*,  sommations,  et  autres 
faitk  à  perSvnnê  ou  domicile  ,  ne  peut  être  étendue 
simples  actes  d'instruction.  On  doit  les  restreindre  à     ' 
xiotroductîfs  de  demaiide.  La  différence  des  délais  ac- 
espar  Fart, '71  ,  relalii  aux  ajournemens  ,  et  ceux  a c-^ 
wlés  par  l'ait.  »6 1 ,  prouve  as&ea  que  l'art  *  1  o55  est  étranger 
litre  rf^s  £/iç«^/e^.  D'ailleurs  l'art.  1020  détruit  l'inter*- 
tioQ  fbrçjëequé  l'on  donne  à  Parti  io5?4  Aucun  acte 
procédure  w  p^tit  être  déclqré  nul,  si  la  nullité  ri! eh 
pas  toKviEui^tvzTiT  prononcée  par  la  loii  Or,  l'art.  261, 
Ton  doit  seul  consulter,  puisque  seul  il  détermine  Ja  forme 
Jb  signification  .qui  précède  l'enquête ,'  prononce  la  peine      ' 
nuj|ié  pour  ie  cas\oà  la  signification  n'aurait  pas  ac-^ 
éuft délai  de  trois  jours  ^  etne  la^pi^ononce  pas  pouir    " 
i  oik  ce  délai  ne  serait  point  augmenté  selon  lès  distances f> 
U)  unius  i  exclusio  alterius,  .  >     / 

,  ^septembre  i8oft,  àraet  de  la  Cour  d'appel  de  Parfa  ^     ». 
W'ç  des  'yàcations  ,  M^  A^ier  président ,  Vi^i^rPope*- 
^^ Prieur  avocats^   par  ^quel  :.  '     •      '      .     '       . 

«UGÔïJR^-r-   Attendu  que  ,  suivant  l'ait.   jo55  du 
ç de  procédure,  faisiint partie  des  d)isposflit>tis  généralet^ 

ide  ^ôus  ajôuitnen%ens  ,  citations  ,  sommations  et  au^  ^ 
sctes*(aitsÀ  personne  ou  à  tiomicile,  doit  être  fiug\ilt*n%é 
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d^o Jour  jk  ràiton  détruis  i&yriamétres  de  disùnee, 
dioublè  mând  il  y  a  lieu  à  voyage ,  ou  earwài  et  retour) 
daat  lo  fait ,  le  vtiiàgfi  de  Cr^ptèref,  où  Rdlet  ek 
rant,  le  trotivfiat  ëloîgoë  ,  ainsi  (|u^on  en  conrieiit^^ 
distance  dé  pliu^  de  trois  inyrîainèti'es  ^  'cluîi|ue  myrii 
d*api^  l'évaluation  portée  par  l'art.  1"  dta'Cade 
éf  rarrétë  du  gouvernement  du  aSthermidor  an  2\ 
«entant  deux  lieù^s  environ  ,  eoiidainne  Hubert  aux 
et  déclare  l'enquête  du  97  août  dernier  imUe.  » 


'  t 


COUR  DE  CASSATION. 

confrat  Judicfaire  est-il  parfait,  iniépetutamme^ 
signature  des  parties,  lorsqu'à»  iiiiiiiu|||iwMjifjTriTjît 
'   Fune  d'elles  à  V audience  estnccepté  par,  Vanurt,,  H\ 
fuge  a  donné  acte  deleur  cànsemt^nent.tiespfç^l 
affO 

LeSIEÛR  MoRKliDE  ThAK.  C.  CabBOKEL. 

L^  sieur  Morel  de  Thùn  forme  contre  les  frères 
une  action  en  réintëgrande. 

1.^  juge  de  paix  admet  les  parties  a  la  preuve 
du  fait  de  possession  par  elles  aiticulë.  I>es  iémpins^ 
duits  et  entendus  de  part  et  d'autre.  Le  résultat  de 
mjère  épreuve  n'étant  point  concluant  ^  \es  libères 
par  l'oi^ane  de  leur  fondé  de  pouvoii*^,  deiiiaBdeni  è{ 
entendre  de  nouveaux  témoins  par  st^e  d'en^uémi 
de  Than  consent  à  cette  proposition ,  pounru  que  n  1 
faculté  lui  soit  accordées  Le  juge  de  paix  donne  tcteJ 
ties  de  leur  consentement  respectif,  ^et  fixe,  en 
le  jour  où  l<s  tiou veaux  témloins  jseront  entendus^ 
jour-la ,  le  fondé  de  pouvoirs  des  frères  Carbonel ,  ré 
sa  pi*emière  demande,  soutient  au  cmitratre  qu'oa  ^ 
entendre  de  nouveaux  témoins,  surii&prélexle  q]Be.H 
;^it  ae  clû«*e  à  la  première  audience.  ' 
■\  Li^  juge  dé  p^iib:,  sisâis  s'arrêter  à  i'exoq[»tion  prepc 
àltaidli  ^èles  frèreS(Càri>Qnel  avaient  ete*mtiiM6p^^ 


/ 


ittdîtton;  de  nouveaux'  tëiit6ti»,"ardéfiiiie  ffoe  comsf^  pro9«ilf 
'IVIorel  de  Tlian  seront  eutenduf  {'  ce  qài  8'ef^c«4e  à 


...  '  ' 

6  florëàl  m  |5i,  jugemeut  sur  le.  fond,  qui  maintiefit 
Adb  Tb^n  eu  possessioil  et  jpuissaUce.  du  terrain  litî«<    • 

rappel,  létrïbuUdl  çîtII  de  Caen  abuullel'mtev'i^cu- 
et  le  jugement  du  fond,  attei^âu  que  le  contrat  jiidt*. 
irie  fomvé  entre  {es  parties  n'était ;point  par£ait,  Cellef^ei 
leurs  fondé»  de  pouvoirs  ufayant  poiBl  Mgné  la  demanda 

fin  d'audition  de  nouveaux  témoins^  couiioel*exi^e  Tarli  1 1 
du  lit,  i«r  de  la  loi  du  26  octc^I^re  1790.    . 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  deTafticld 
die,  et  poui'  violation  de  la  foi  du  contrat  judiciaire  •  . 

'  Le  S  odtobre  i8o0,  ^rbIt  de  la£6iir  de  cassation  ^  section 

dvîle^  M.  ^Oii/rajE?ofi^  rapporteur,  MlM.  Dj^pàm  et  Godard 
«niScals ,  par  lequel  : 
'«  LA  COUR  ,-r-Sui'  les  conclusions  conformes  de  M*  Da^ 

nieh,  substitut  du  procureurs-général;  —  Attendu  que,  dans 
;  le>cas  de  Tart.  i  i  du'tit.i*'  de  h  loi  du  26  octobre  1790 ,  le 
^^e  de  paix  ne  peut  être  saisi  du  différend  des  parties  ayant 
!  qu'elles  ne  l'aient  •constitué  juge  pat  upe  espèce  de  coropro- 
\  nis  signé  d'eileaj  qu'au  xx>ntraii*e,  quand  le  juge  de  paix  est. 
k  saisi  du  litige ,  aucune  loi  n'exige  que  les  parties  ou  leurs  fon* , 
)  dés  dé  pouvoirs  signent  leurs  dires  ni  les  arrangemens  qu'elr 
^  les  fdnf  h  l'audience  pour  ptrrvenir  à  l'instruction  de^a  eau** 
f  le^ — Attendu  qu'à  l'audience  du6  germinakan  12,  les  fôn<*: 
f'  dé^e  pouvoirs  des  parties,  lesquels  n'ont  pas  été  désavouas 
I  par  elles,  ontdeinandé  depoii  voir  faite  respectivement  en  «. 
)  tendra  d es f témoins,  par  suite  d'euqi^te;  et  lj&  juge  de  p&ix  r 
K  ayant  û%é  le. jour  pour  recevoir  ces  nouvelles  dépositions.!  li' 
I  en  est  éjéaaiié  un  tonirat  judicisiire  authentiquée,  qui  doit, 
^  ^trê  pleine  foi  de  la  convention qu^il renferme,  suivant  Fiii't. 
>  1^19  du  Code,  ^ivilj-coBtratquele  tributmt  civil' de  Capn  a^ 
t  méprisé  saB*>  aoeiin^e  paiÀon  légitime,  d'autant  plus  j^u'aiicâhish^ 

loi  relative  à  la  procéijittre  devaut  la  Justice  de.  |wli-?in4d4%*4  ' 

(  r     ^  .  '  .        ' 


Çan  ^  jauR;«AL  du  palus. 

iMW  paires  de  faire  uii  tel  accord  dai^s  le  cours  d'ttue  pi 
oédi|î^^:^*C*Mi;^  etc.  »  *" 

'  Nota.  Dans  l'espèce,  la  cassation  est  particulièrement 
tiyéc  sur  la  fausse  application  de  Tart.  1 1  du  tit.  i"dela 
du  16  octobre  1790,  qui  est  évidente.  Mais  si ,  abstractii 

'  faitç  de  cette  loi  d^  I790,  il. fallait  aujourd'hui  déci 
auestion  d'après  le  Code  de  procédure ,  et  gu'ua 
jugeât  dans  les  mêmes  termes  que  le  tribunal  de  Caen,  où 
rakt  la  contravention  formelle  a  la  loi,  et  sur  quelteite 

'  connu  ou  faussement  appliqué  pourra  jt-on  fonder  le  poi 
voi  en  cassation?  Car  le  Çade  de  procédure  n'a;gpiatde 
ppsition  précise  «ur  la  forme  et  les  effets  du  contrat  judidi 
re;  seulement  Tart.  /(o^  porte  que  a  le  désistement  peut 
«  fait  et  accepté  par  de, simples  actes  signes  dès  parties 6 
«  de  leurs  Mandataires,  et    signifiés  d'avôné  |i-4iyoiié,J 
mais  cet  article,  conçu  d'ailleurs  pour  le  c^s  particulier 
désist^pent/peût  d'autant  moins  être  consulté^  pomme  ri 
dç  décision,  qu'il  ne  parle  même  pas  du  désistemeot  qui 

"  fait  à  l'audieiice  et  qui  est  constaté  par  jugeipeat.- 

A  la  vérité,  ou  a  toujours  regardé  comme  cm  prinâ! 

'  constant  que  le  contrat  judiciaire  est  formé  jndépendaaiBM» 

de  la  signature  des  parties  litigahtespar  le  jugement  juicoa 

^    rtate  et  leju*  présence  à  l'audience  et  raprangepient passH 

coucei-t  entre  elles,  parce  que,  comme  T observe  M.  Pig^^ 

700  sonj'raite'de  Procédure  civile,  la  foi  est. due  au|uge(|a 

'   atteste  leur  présence  et  legr  conjsentement  ;  mais  la  viobtiol 
à*un  princTpe  de  droit,  d'une  règle  de  procédure, peut wd 

.    poiistitiier  un  malf-jug^  sajas  donner  toujours  puv^i'tu/'f 
cassation.  > 

'*  Quoi  qu'il  çû  «oit,  la  Coup  de  cassation^  a  jugé  p^^"" 
jTpb  que  la  violation  de  la  loi  du  contrat  est  un  nwyeadeW'j 
minant  d.e  cassation  :  dotic  elle'pelit  aussi  examiner  si  le to»* 
Jrat  judiciaire  a  été  foi^mé/»  les  juges  liaférieurs  l'oûtviO'*» 

*  mjteonnu,  et  caj5^,^au  cas  d'a%mativ(e,^  Je  JHgenie»'* 
■  ^Tif''^^^  ^tencputraventionavec  laj(^  quelesparttf»  ^ 


COVll    SX^ClSSATlOff.  5ft5 

hmemes  %e  sout  imposée.  XTest  a^^i  ce  qui  miiU«  «ératk^r 
fl  mQlàb  de  V^rrét  qy'oo  yîeut  de^r^pj^rt^of .' 


COUR  DE  GikSSATiœr. 

Wtiqm,  qjraht  payé  un  supplément  pour  dtis  Icwes  de 
^^Ainge  acquittées  dans  T étranger ,  vient  demander  le 

rtmhùursffment  de  ce  supplément  à  son  endosseur,  peut- 
informer  cefte  Romande  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les 
^tàtres  de  change  amient  été  négociées,  plutôt  que  de  la 
^ywter  éeyanlHe  j^uge  du  domicile  du  défendeur?  (Kéi, 

ii^.)'t-'^3e  proe.  Ciy.^  art.  59,  î9i,  420- 
Jbltsfi'un  tribunal  est  itïçpmpéient  pottr  connaître  d'une 
'  'defââmlt  prhic^ale'r  te  garant  qiit  est  appelé  depant  ce 

'  fBunal  peutrii-décliner  sa  juridiction,  quand  bien  même 

'  kgdranti  t aurait  reconnue  ?  (Rës.  aff.) 

>  .    .   '  .-^ 

Le  sieur  d^Hervas,  C.  le  sijçur  Miystre. 

'        ^         '        .  .  '  -'  ... 

.  En  fan  ^  ^  ^  plusieurs  ti^aites ,  foroisiujt  une  somnie  ie.  1  S^âoo 

iiftoles  ;  furent  tirées,  pour  le  cpmptè  du  s'ieux  d* H^ryas, 

mn^ttier  9  P^rts,  sur.  ijo.  négociaut  de'  Madrid.  Cesi  ^traites. 

(veât  eni^uite;psissëe9!à  l'ordre  di),  sieur  Després^  l^u^iev  à 

fins.  Celui-ci  les  ût  négrier  à  Qênes  p^r  )e  &itur Jiffij-stre.^ 

|Hes  forept  acquittées  eiï  papier^mohiiaiç  quç  le  g<)uyerue- 

^mtes^9gBolr  voirait  d'éno^lrp;  Les  porteurs  de  ces. traites. 

I^lamèr^nt  du  sieur  Maystre  une  iudçnmH^  proppttj^lin^e  *" 

>  b  différence  du  montant  des  traitas  avec  la  yaleur-  du  oa- 

per-monnaie  qu'ils  a v^ent^neçti.  Le  sieui*  Mâystre.  adopta  , . 

pour  régler  cette  différence,  le  tau>  dé|a  ûfé  dans  de*%eni-> 

l^ies  p^i émeus  par  Je  tribunal  U^*  commerce  de  (Jenes, 

^  '""    '    '  «  .      '       * .  •  *   »       •  ,         '  • .»  ' 

/ttt-à-dire  quinze  poui*;  cent.  Il  paya  dpnç^,  sans  aucuiie. 
■j»       ,  *  *       ^   ■  •  "    '  • 

wcussion.,  les  quinze  pour  cent  du  montant  dies .traites,  ce 

iform^  unesQmra^de'27,i5âfr^  55^*.   :  .    /• 

.Au'àLpîs  de  février  iSp^^  ^e  ^eyr  M^y^tri^  fornta  contre  le 

ui' .Després,  son,  endosseur,  une  demande  en  rembourse-  . 
Jent  de  ce  suppTeijieiU  <Hi  de  qgtte  4i|ferênçç  ppiif  J^fe  !»{>*<-**' 


5^4  »  jovnn Af.  tïti^MàLAis. 

^  .•       .  .  ... 

dottaé  tm  pttiéiiMI*'  Celte  d^ttiaude,  qiiî  'él^U  un^  ^&M 
prkicijpate,  m»  lf«tt  4'lt^e  portée  deriBt  le  }uge  da  domûfl 
du  jienr  De^prét^  fut  foimée  de  vaut  le.trîbuiiai  decommcr* 
ce  deGénet.  Le  sieur  Despi-és  appela  en  gat*aBtie  le  li 
d'Herva,,  et  recoiiÉiut  la  eoti^pëtenee  «ïUtHbunal  de 

*  mercë  de  G^P^y  ib«>^  le  sieur  d'HerVàs  décima  au  ^i 
la  juridiction  à^ce  tribunal  ^  se  fondant  suy  ce  q^e  le  ii 
Després  était  domicilié  à  l^aris. 

Le  7  arrii  1807,  jugeqoeijt  par  lequel  le^nbUnalde 
saus  avoir  égard  au  déclinatoire  du  sieur  cTlfervas,  Je 
damne  à  garantir  le  sieur  Després  poiir  te  i^MnboiVKi 
riudemnité  ou  supplément  payé  par  le  sieur  Maystrt.' 
Pourvoi  en  règlement  de  |ugesde  la  part  du  sieur  d' 
11  a  d'abord  i«\voqué  le  pivincipe  ,de  di*dit  cofflmiiBt 
matière  d'ajouiTiemenSi  Actor  sequUur/hruM  rCL  lia 
se  Tari.  S^.du  €od^  de  procédure ,  ^ài.veut  qu^eâsiài 
personnelle  la  d^'niande  soit  portée  devant  le  tribunal  du 
mietledu  défendeur^,  A  la  vérHé,  a-^t-it  dît  ensuite, 
garant  eil  teliu  de  pl'^o^céd^dWâlxt  lé  ttlbunàt  sàH  3eta 
maiide  originaire^  maii^  eette  âitfpoAsition  ^e  fart.  181 
Code  judiciaire  suftpôsi^  que  le  trdb^t^  est  îrompétéût 
,  9tatuer.  sur  oéttedemaùdtef  originaire.  Hêil  est  toutàntré 
lorsqu'au  contraire  ce  même  tribtft^al  est  saisi  d'uiie 
dout  il  ne  peut  connaîtrez  Mors  Ié^0à^ant/pQut  décliner 
juridietion.  Or,ajoutà.it-il,  T^tion  inteùt^ps^rlésîear 

'  tre,  confia  le  àîètu'lDespVés ,  est  tmè  action  principale  en 
tièfe'peiisounelfe ..Celui-ci  était  domicilié  à  iPàris:  il  nepo» 
•vaii  donc  i^tre  assign'é  devant  le  tribunal  de  commeroe 
Géfl^tf:  C'était  celui  de  Paris  qui  seul  était  compétent.  ^ 

;  si.eor  Després  a  reirpntiv  la  cempétebcé  du  ti*ibunaldeGén 
cela  n'a  pas , donné  pluf  de  pouvoir  à  ce  tribunal;  Le ^ 
d^Her.vas  tftattle  droit  de  décliner  sa  juridictioo.  L*ao)tti«**| 
cernent  d'ilrï  iiers  n'a*|iii.  lui  otek*  ce  di*oitru^  lui  -causer  attcdl 
pi^judicé  :  donc  ée  même  trfbunerl  doit  être  déclaré  incoffl^i 
pètent  et  son  jugemeitit  considéré  comaie  nôa  avenu*  1 
Le  sittur  Maj^ti'ê  s'cit  appuyé  éur  <*àit.  17  dil  tit.  «2,  ^ 
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Tordoimanee  de  1673,  et  «ur  Tart.  4^6' du  Code  de  procé-> 
ljku*e,  lesquels  pertnqtteat'd^assigner  de>éii1;Ie  IribuBaldaQ» 
If  arrondissem^ent  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 

dta^^dide  liirrée  (  i  )*  Or,  dtsaitvle  tievurMnjêU^  ^  ïes  WHrm  ée , 
^change aé^oelées  à  Gènes  n'aient  aiitre  ohosei^ii'aqë iMl"- 
iC'haudîse  vendue  et  livrée  dan»  kl  mëoix:  riUe*  G^te  mveo^  ' 
^s^anœ  avait  donc,  ^etidu  le  triblmal  de  èoyAmeriee  leol  c#i|^  » 

pètent  polir  les  discussions  qui  étaient  iaf.  stttt^  de  ces  letlréf 
.deciiange.,  .   v        * 

»       ■ 

Le  4  €>crd6re  1808 ,  ârrIt  de  la  Cour  de  cassation,  section    - 
Ldei  requêtes,  M.  Lachèze  rapporteur,  MM,  * />arr/0i/x  et 
Z>d/^ran^é  avocats,  par  lequel  ^ 

é  }Ja  COtfR ,  —  Sur  lés  conclusions  de  M.  Gintud/  sub- 
stitut du  procureur-général^  — Âttendu/que  si ,  ^r  l'art*  '7 
dit  iit.  12  de  Tordonnance  de  1675,  le  législateur  a  permis. 
f{e  déférer  aux  jifges  des  lieux  oÛ  la  marchandise  est  Mv.rée  la  ' 
p^  connaissance  deîs  discussions  qui  en  sont  la  suite,  celte  rcgte 
n'en  est  point  une  pour  les  négociations  dds  lettres  de  chan* 
ge;  —  Attendu  qu'il  n'elisie  point  d'instance  à  Gènes  entre 
les  ci-devant  porteurs  de  lettres  de  cfiâuges  et  la  partie  de 
I^elagrange  (le  sieur  Maystret;  que  celle-ci ,  ayant  payé,  sans 
discussion  judiciaire, la   différence  réclamée  par  eux,  n'a 
exercé  contre  le  sîcur  Diesprés  qu'une  action  principale  qdi . 
devait  se  porter  devant  les  juges  du  domicile  du  défendeuV} 
qu'en  s'abstenait  d'exciper  de  i'incotppétence  du  tribunal  de^ 
Cènes,  lesieur  Després  n'a  pu  nuire  aux  droits  de  la  partie  de 
DaiTieux  (lésieur  d'Hervas),  ni  autoriser  le  tribunal  à  rejeter  le 
déciin^toire  proposé  par  celte  dernière  i— Renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de;commerce  dé  la  Seine.»  ' 

*  ■ 

(  •  ( 

•  t  ' 

'  ■  .      f 

(i)  <>8  deux  articles  n'étaient  point  applicables  à  Fespèce  :  car,  en  snp- 
posant  que  la  n^ociation  des  lettres  dé  change  à  Gènes-  pût  être  assimi- 
lëif  àiuae  matfch^MIse  ifrréè ,  H  est  évident  qae  la  i^romesse  n'y  avait  pa»  - 
été  ûlte/pnîif^è  ks  lettl«s  lie  ^laB^Bâvaient  été  sposci^tes  à  Pa^s.^ 


i 
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'  COUR  DE  CASSATIOW. 

^  Le  eomprbmis poisé  avec  le  curateunTun  absent  €fu£  n^^éaii 

>:peinfi  autorisé  a  compromettre  est-il  nul  €lawt$  Tiaié^rél  de 

\i*«^5tfiifP  (ftés;  »ff.\)  Cod.  civ.^  art.  ii4'  .  < 

'  *i)tàe  nuUké.pem^Ue  être  ùwèqué^  même  par.  tes  atures 

r  j»ùrèiescapqél^  de  compromettre  ?  (  Rës.  afif.'^  Co4«  civ. , . 

art»  iiaS. 

^  *       Les  hërjtiers  Letellier,  C.  hx  dameI^sage. 

•  »    .    .      '      - 

La  première  question  ne  pr^ente  point  dî^  difficufté  sé^ 
rieuse.  Le  cur^jeur  d'un  absent  nVst  que  radminfsti'ateiir 
,    prbvisoîVe  d.es  biens  de  ce  dernier.  Chargé,  par  ï^  nature  de 
ses  ionctious.  de  veiller  essentiellement  à  Ip  conservation  ties 
ïtrqits  de  celui  qu'il  représente  ^  il  rie  peut  pdbit  transiger  sur 
V  '  fes  intérêts;  et  comme  le,  compromis  est  une  espèc6*de  traps^. 
.  a(;tion,  il  est  incapable  de  compromettre,. à  moins  d'une  àti- 
torisatiôn  spéciale,  d'autant  plus  qu'aux  ternies  de  l'ait,  i ï4 

du  Code  civil ,  le  Ministère  public  doit  être  enteudii  sur  ^our. 

'      ,        ■  *        ..... 

tes  les  demandes  qui  concernent  les  absens.  .  . 

^    Le  second  problème  paraîtra  peut-âtre  plus  difficile^  ré- 
soudre. Pourquoi,  dira-t-on,  le  compromis  nuldaiisj'iuté- 

.  yèi  de  l'absent  n*aûrait-il  pas  TefFet  de  lier  ej^treelles  les  par- 
ties  capables' de  compromettre?  Pourijuoi  cette  nullité  pure- 

•  irient  relative  profiterait-relle  à  l'une  d'elles?  pourquoi  lui 
^oùmirait-^lle  Ip  moyen  de  manquer  àr  sa  paix)le  ^  de  se  sous- 
traire al  ?es  engagemens?  Si  l'absent  n'a  .'pas  été  vâlablenae/zt 
i;eprésen  j,é ,  si  soncurateur*  n'avait  pas*  le  pouvoir  de  cotnprO- 
mettre,  qu'en  résulie-t-il?  Qu'il  doit  être  réputé  non  partiV? 
di^ns  le  compromis.  Mais  cela  n^empéche'pâs  qu'il  ne  soit  va- 
lable, à  l'égard  des  autres  :  car  quand  on  pourrait  placer  Taf)- 
sent  dans  la  catégorie  la  plus  favorable,  dans  l'hypothè^  a  u^ 
i^iineuî:,  p^r  exemple,  eb  bien  l  le  mineur,  suivani  l'opiuion 
de  tou^  les  auteurs,  ne  relève  le  riia^eoi*  qui  a  tifiité  cpnjout^ 
tem^nt  avec  lui  que  dans  les  choses  indivisibles. 


I 
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Qooi  qu'iV^ïi  aéit,  il  laut  convenir^ que  ces'obiétTaiioils ,  " 
'trK-)udiciet^3^  peut-etr|»  darB«  certaine  hypothèses,,  torn^ 
bent  à  faux  «taoè  le  cas  d'un  jcomproiiiîs ,  qui  est  na  acie'syuàl-    ^ 
lagnyatique,  et  qui  Ctt3Djséquem tuent/ doit  t^igager^. toutes  lés 
parties,  ou  ne  lier  aucune  d'ejjessv  Qujçl.est  Tobjet  d'uf^  cogn- 
prottîis  ?  C'est  de  terminer  une  contestation.  D'oà  il'suit  qjiie, 
si  l'un  des  contractons  n'est  pas  lié  par  le  compromis,  la  eoiirp 
tertation  n'est  point  irrévocablement  terminée,  elj^  peiit  se 
re|^*oduire  de  nouveau;  .donc  le 'but  des  parties  est  BOanqué; 
donc  iînV  ^  point  de  comp.t*omis,^      '      >       r , 

11  s'agissait,  dans  l'espèce ,  -de -la  succession  de  tféiiSmh 

Leiellier,  décéàé  ^libataire  le  14  nivôse  an  2.  Divei^es  bran* 

ebes  d^liéiûtiers.  coll^iéraui^  se -sont  présentées  pour  recueillir 

sa  siiccessioB ,  et  chacoîie  d'elles ,  c0vçjnt  cela  anive'presqu^ 

.toujours,  prétendait  exclure  toqtes  les  auti;es.  \**' 

Par  un  compromis  ()assé  le  18  brumaire  an  i5,  la  contes- 
tation fut  soumise  à  des  arbitres^  avec  soumission ,  dé  la  part'  ' 
de  toutes  les  parties^  d'exécuter  la  décision  arbitrale  sans  ap- 
pel ni  recours  ea  cassation.  Du  nombre  dés  héritîéi's  préten-  , 
Âans  se  trouvait  un  si^ur  Philippe ,  aiors  absent»  Marguerite 
.  Chaulihj^  son  épousé  et  sa  curatrice,  stipula  pour  lui  dans 
Vî  compromis. 

Le  g  nivôse  an  i5  ,  les  arbitres  rendirent  un  jygemQnt  qui    • 
ordonna  le  partagé  égal  de  tous  les  biens  entre  tous  les  b^ri'-   . 
tiers  indistinctement ,  sans  égard  à  la  prétention  d'une  dame  • 
Levage,  qui  Voulait.-cxclure  les  autres  du'  partage  des  m^;:^ 
blés  et  acquêts.     '         .     .« 

Mécontente  de  cette  décision ,  la<3arae  Lésagè  a  demande 
la  nullité  du  compromis  et  du  ju^cnà  eut  arbitral ,  sur  )c  Ton-  * 
dément  que  le  sieur  Philippe,  quoique  absent^  avait  été  re- 
présenté daris  l'un  et  dans  l'autre  par  sa  curatrice,  non  auto-?  . 
risée  à  transiger  par  1^;^ conseil  de-  famille  ':  ce  qui  étajt  une     ^ 
contravention  à  l'art.  467  du  Code  civil.'   -  ■  . 

Les'jautres  héritiers  la  soutenaient  .non  recevaUe,  parce^ 
^ue  cette  nullité,. existât-elle V  Slfitttpuremcht  rclalivc/à  l'in^  , 
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>  •  •     • 

tér^'de  rdJl^l,  et  qii^l^  <iafiae  IfCii^age ,  pAi^te  pi*éseut€  ai 

.  càpaiAe  ée  bomproraeitre',  ne  pouvait  t^eii  prévaloir. 

CepenéaLUt  le  tribiuiiAl  oiy il  d*Ëvreux  et  hk  Coui*  d'&ppet  ée 
Rda?n  «»nt  uuiiniineinelitd^îdé  que  le  comprôiniu  et  îé  juge- 
iBeiif  fl^îtral  étaient  nuls  ^  «  attendu  que  j  pour^cçniproffict- 
tre^  Ufaiit  un  pouvoir -spécial;  que  l'absent  arslti:  ëté  reprë- 

.  ^np6  aU  compromis»  par  un  purale.tir  q^ai  n'était  pas  spéciale- 
meut  autorisé  y  et  qui  par  conséquent  n'avait  pas  ^QêHîé 
pbur; compromettre;  que^la  décision  des  aiintr^  iBter;^eDife 
sur  ce  comprotmis  étant  nulle,  aueun  des  kéi*itieas  ne  pou-» 
ûsf  être  lié  par  ui^  .acte,  frappé*  d'une  msUité ,  ^^ésultante  4^ 

.  défaut  de  qualité  de  la  persoline  qui  représentait  l'absent;  ei 
qiie  Le  Mmislèi*^  pdblie,  chargé  de  stipuler  1^  intérêts  de 
l'absent  ','a  droit  de  requérir,  en  .tout  état  de  eatlse ,  ce  que  m 
prévoyance  lui  suggè|:e  ». 

Pourvoi  .en  cassation  pour  excès  dé  poq^voir  et  violation  de 
la  chose  jugée«         , 

.Suivant  lesdcmandeurs/Ia  nullité  du  compromis  était  pu-  ^ 
rement  relative  à  rint6*ét  de  l'absent  ,•  lui  seul  était  receva- 
blé  à  l'invoquer.  Mais  le  compromis  u^>bligeait  pas  moins  les 
autres  pai'ties  qui ,  maîtresses  dé  leurs  droits ,  l'avaient  sigoé^  ' 
parce  qu'il  ne  s'agissait  point  de. choses  indivisibles,  et  qiie, 
suivant  l'art.  1 125  du  Code  civil,  les  personnes  capables  de 
a' obliger  ne  peu veat opposer  l'incapacité  du  milieur,.  de  Fin-' 

*  t&i'dit,  etc.,  avejc  qui  ellejs  ont  contracté. 
'     Le  5  octobre  i8o8  ,  -arrêt  de  la  Cour  de  cassation  4  section 

'  des  requêtes  j  M.  Lasaudade  rappoKeur,  M.  -MaiU^  ei^^ 

caty'par  lequel  :  ,  , 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'un  compromis  est  ^n 

'  acte  synalJagraatîque^  qu^  de  sa  nature  il  doit  contenir  pb»- 

•        .  '  •  ■       • 

î   galion  réciproque  f  que  ^  dans  l'espèce,   l'une  des  parties 

,  n'ayant 'point  de  capacité  nr  d'autorisation'  suiÇSsanle  fàixv 
obliger  l'absent,  les  stutres  parties  n'ont  pas  dû, être  davan- 

.  toge  bbligéeè  envers. lui  j  conséquem nient, ,que'le  compromis 
«i  tdutçèqtiir^'sniyi  a  dû  être  déclaré  nul  •  tjue  les  articles 
iii voqùés  d ft  Code  civil  n'ont  pmnt  d'japplication  à  IVspécc  j  ^ 


>^ 
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'  »         •  .  .  . 

que  }a  clemander^es&e  à  fin  de  nullilté  du  comproiiiis  av«iit  îA- 
lârêt  de  la  faire p^oi^oacer,  et  que,  le  jujg[emébt  avbitial  ainsi 
anéanti,  il  iie  peut  y  avoîr  lieu  à  la  yiolaliou  dé  la  choie  ju* 
®&i.  —  RKJfiBTT^,  etci  »     ^  « 


^ 


COUR  m  CASSATION. 


Sotts  Fefnplre  du  Code  de  ptùcédure  civile ,  im&Coittd'^p" 

pel  qui  annuUe  un  jugement  parçç  qUe  des.  hommes  4è 

iotjr  ont  concouru  0n  majorité  peut^-elte  évoquer  et  joger 

tefonâ?  (  Rés.  ^ff; >  C.  de  pf oc.  eiv. ,  art.  475 /  /       , 

' .    '    :  .  .  ;  -       \ 

L.A  DJkltfE  SlMO^ET  D£  SlN«LT,  G:  LES  HéRITIERS  Co^TNAlf .' 

'  '  '  '    •       .  .  '  .  '  '      *       '^ 

Autrefois ''Une  Cour,  d'appel  <|ùi  avait   rejeté  soit  des 
moyens  d'-i ncan]petenj:e ,  soit  des  fins-  de  non  recevoir,  soit 
des  '  moyens  de  nullités  d'explo)|s,  accueillis  par  les  pre- 
jBÎers  juges,  ne  pouvait  retenir  et  décider  la  contestation 
prîucipale  qu^autant  que  les  parties  auraient  donclu-  au  fond 
devant  lé  tril^unal  de  première  instance  ^  telle  était  sur  ce. 
point  la  jurisprudence  constante  de  la  Cdur  de  cassation  (j). 
—  Le  Code  de  procédui;e:  ne  semble  pas  imposer  la  mèx^é 
condition  ^  pUisque ,  dans  Véconomie  dé  Tart.  473  >  les  Cours 
peuvent,  même  sur  l'appel  d'un  simple  interlocutoire,*  star 
.  tuer  en  même  temps  et  par  un  seul  jugement  sur  le  fond. de  hi 
contestation^  si  la  matière  est  disposée  à  recevpir  une  déci- 
sion définitive.  Eu  conséquence  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
difficulté  sérieuse  sur  les  évocations.  Mais  ce  qui. pouvait  dans 
l'hypothèse  paiticulière  rendi'e  la  question  embarra^isante^ 
c'est  que  ta  décision  rendue  par  tin  tribunal  illégalement 
composé  n'est ^as,  à  proprement  parler,  une  décîÀ* on  judi- 
ciaire. C'est  aussi  sur  ce  motif  que  re][^osait  le  principal  moyeit 
du  demandeur  en  cessât  icfn. 

L'acte  émané  d'un  seul  juge  et  de  deux  hommes  de  loi  n'a 

1  ■ 

'  c 

(t)yQgp.  Jet  nrrêU  rappoirtéf  eacc  recueil,  tom.  i,  pog.  '4o8;  ton\.  2^ 
pig.  173  j  toai,'3,  pag.  26B.  '   •  , 
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pâ9/<iUaitHÎ(^  le  caraetère  d'un  véritablejug^ement^  une  fbb 
^aiiuulë'  comnae  irrëguli^r;  il  est  censé  n^avoii'  iamaU  exister 
il  ne  reste  plus  alors  qp'ûne  demande  encore  viêJrge,  si  Toii. 
peut  s'exprimer  ainsi,  une  action  simpleipeiit  fbroiëe,  mais 
non  encore  jugée  en-prcmière  instance.  —  La  Cour  d'appel 
dans  ce  cas  ne  peut  donc /qu'annuler  l'acte  inForme  qui  lui  est 
soumis^  mais  elle  ne  peUt  pas  évoquer  ni  juger  souveraine*- 
meut  une  demande  principale  qui  véritabtetxieiit  Ji*a  pas  subi 
le  premier  degré  de  juridiction,  sans  coinmettre  un  excès 
dp;pauvoir  intolérable,  -r-  À  la  vérité,  poursuivait  le  deman- 
deuu,  l'art.  47 5  du  Code  de  procédure  autorise  bien  le^  Cour» 
d'appel' qui  annullent^oe/r  t;à:e5  dejarmedes  .|uçemens.dé-v- 
flnttifsà  statuer  en  merne  temps  sur  le  fond;  mais  e^t  article 
suppose  évidemment  qUe  le  jugement  annuî^  avait  d'ail- 
leurs le  caiiactère  d'un  véritable  jugement.  Or  celui  vénâtt 
par  un  seul  juge  assisté  #e  deux  bommes  de  loi  ne. pouvait 
être  réputé  tel,  ni  l'art.  47^  reccvçir  d'application  ara  cas 
dont  il  s^agit. 

Mais  la  Cônr  de  cassation,  à  liaison  de  là  généralité  cTe^ 
termes  dans  lesquels  cet  aiticle^st  cpnçu,  n'a  pas  cru^devoir 
s'*tirréter  à  ladistiiiction  que  faisait  le  demandeur.  Il  ^'agissait, 
daifsrespèce,'d'unjugement.du  tribunal  civil  deThionville, 
intervenu  ,  le  24  piairial  an  la,  entre  Ja  damé  Simonetde 
Stngljr  et  les  héritiers  Confiant  —  Ce  jugement, 'ayant  été 
rendu  par  un  seul  juge  et  deux  hommes  de  loi ,  était  par  cette  \ 
,    raison  radicalement  nul,  suivant  la  [ui isprudence  des  ar- 
rêts (i).  —  Aussi  les  parties  n'«în  ont-elles  pas  soutenu  la  va* 
lidité  sur  l'appel  soumis  à  la  Cour  de  Metz.  Aû  contraire  c>?/e5 
s'en  sont  rapportées  à  cet  égard  à  la  prudence.de  la  Cour  J 
elles  ont  de  plus  cdiiclu  i^espectivenierit  au  fohd.  '    '      * 

Les  juges  d'appel ,  par  arrêt  dli  29  juillet  1807-,  ont  "déclaré 
util  le  jugement  de  première  instan^'e,  et  statuant  par  juge- 


-*«■ 


(>)  Voy.  un  arrêt  de  la ' Cour  de  cassation,  du  2^  veiidëituâië^''^' 
rapporté  Idm.  6 1  pi^.  486  de  ce  recueil. 


U 


^^--^ 
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-*  -  '        * 

aient  nouveau /ont  pronoacé^sur  le  fjynà  âje.ML  ccnrtesta* 
f  tion.  .  '       * 

Pourvoi  en  cassation  pour  y iolation^de  la  loi  du.i^'.rBK^i 
1790  «  touchant  les  deux  degrés  de  juridiction  ^  et  ptïttr  fausse 
application  de  TaH.  4?^  <lu  Codé  de  procédure. 

Du  5  octobre  ifidS^  iar£7  de  la  Gour  de  cassation  ^  section 
des  requêtes ,  M.  Ruperou  rapporteur,  par  lëqneln         ^ 

«  LA  COJJR,  -^  Attendu  que  la  Cour  d'appel ,  en  «tàtumt 

sur  le  fond  en  même  teinips  qu'elle  a  annulé  le  jugement  dfins 

la  forme ,  non  seulement^  a  fait  ce  à  quoi  «.vaient  c6dc19 

^  toutes  les  parties ,  mais  encore  s'est  conformée  littéi*alen)e^t  • 

au  texte  4©  Tait,  ^j5  du  Code  de  procédure  civile  ;  -7-  Rt- 

J^TTE.  » 

'    '  •   cour;  D'APPEL  DE  PARIS- 

Esi'àe  plutéi  à  là  'veuve  commune  ifu^'k  V héritier  du  mari 
.qtC  appartient  le  droit  de  choisir  le  notaire  pour  la'  con^ 
feciiôn  de -V inventaire  du  mobilier  de  la   succession? 
(Rés.afF;)  ^-^  *  ' 

La  demoiselle  Folignieb..  C.  la-  veuve  Folignier.     -  . 

Après  le  décès  'du,  sieur  Folignier,' ms^ire  de  la  commune 
deDamart,  canton  de^tiagay,  plusieurs  djfficultés  se  sont 
élevées  entre  sa  veuve  et  la.  demoiselle, i^o/%71^^  leur  fiUe,  ' 
et  particulièreitlent  toutes  deux  ont  prétendu  au  droit  exclu-  . 
sif  de  cboisiir  l'oii^oier  qui  devait  procéder  à  l'inventaire  des 
,  effets  de  fa  suceessipn.  £a  conséquence  l'une  n'omme  Ije  nd* 
tairç  Carré,,  et.  l'autre  le  notaire  Fourçhy,  Pour  ia.iye  jùgei;; 
lequel  devait  obtenir  la  préférence^  il  a  faillu  introduire  un 
référé  devant  le  président  du  tribunal  civil, de  Meaux,  qui  a 
décidé  la  qiieàtion  en  faveur  de  la  vèuvq,  attendu  sa  qualité 
de  commune.  ' 

L'ordonnance  contradictoire  rendue  par  ce  magistrat,  le 
ao  septembre  1808,  est  conçue  en  ces  termes  :  — :  «  En  ce 
qai  .touche  la  difficulté  de,  savoir  lequel  des  deux  notaires 
aura  la^mmûte  de  l'inventaire^  ou  de  %•  Carré,  nommé  par 


la  veuve  cbfnmuue  finhkiBt^  oi|  àt  IK*  Fourchy,  choisi 
la  demoiselle  Folignier,  seule  héritière  de  son  père; 
,  «  Considërant  que,  de  toute  ancienneté  au  Châtdel 
Paris /et  miÊme  au  portement,  la  prérei*enee  enti*e  deux 
tàires  était  régjkée  ainsi  qii'il  suite  -*-  D*at^i*<^  9  '0  ^u*vf 
lorsqu'il  était  éomm un  en  fcieus,  avaîM^  droit  de  noi 
le  notaire',  et  cette  préférence  lui  était  accordée  sur  les 

-'.  ritiers  d^  déftint,  non  seulement  k  cause  de  sa  copropi 
dans  les  meubles  à  inveutoriei:,  niais  encore  à  canse  4e 
qualité. d'époux,  qualité  qui  prévout^ur  éèlle  d'héritier. 
'  .  •  Si  le'MH*vivant  n'était  pas  commun  eiî  biens,  et  par  ce  d 
n'avait  pas  de  eopropriéjlé  ddt>s  les  meubles  à  inventorier,' 
droit  de  nômiper  lenptaîre  appartenait  a  l'exécuteur teils» 
n;^entaire,  parce  qu*après  l'époux  commun  en  biens,  il  étui 
^  celui  qui  avait  le  plus  d'intérêt  et  de  droit  S^  la  conservatiol 
du  mobilier.  —  $'il  n'y'a^yait  ni  survivant i^omfnun,  niesé^ 
cuteur' testamentaire,  le  droit  appaiieoait  q.iîx  héritiers^qai 
alors  étaient  tenus  de  s'accojpder  éfijre  eux.'  Enfiti ,  en  casd^ 
discord ,  et  dans  le  cpncours  de  deux  notaires,  nom  mes  jnr 
les  .parties  opposées ,  c'était  l'ancienneté  de  réception  qui  4^ 
-  '  ctdait  la  préférence ,  et,  eu  cas  d'égalité ,  rancienuete'  dHi^ 
—  Considérant  qu'il  n'y  a  jamais  eu,  quant  à  cette  préfé- 
.rence ,  de. distinction  entre  les  notaires  de  Paris  et  ceux  des 
bàiUiarges|  —  Que  la  loi  du  2S  ventôse  an  1 1,  non  pn»  <pe 

V  -L'arrêté dès  consuls,  ne  contiennent  aucune  disposition  dé- 
rogatoire à^cet  usage  consacré  par  plusieurs^  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris ,  q^ii  |'ont  même  fait  ptisser  en  jurisprudencr, 
v*-^Que  cet  usage  est  en  outre  récemlifîent  attesté  par  M*Ojr> 
nier  des^^Chéhés ,  ancien  notaire  &  Paris,  da^is  foayrsiie 
justement  estimé  qu'il  «vient  de  donner- au  public,  buvi"^ 
écrit  sous  l'inflùenee  des  lois  nouvelles; — ^ue  d*aill«ert 
M«  Carré,  choisi  par  la  veuve  commune  en  biens,  a  com- 
mencé les  opérations  relatives  à  l'inventaire  ; 

«  Nous,  président ,' disons  qUe  M<  Carré ,  comme  ayaiit  ère 
choisi  par  là  veuve  commune  en  biens,  ccmtinuera  lès  op^ 
lotions,  ^  que  la  minute  de  rinventairê  lui  demenrerar 
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f  1^  droit  de  M*  Foucchy  d'y  assUCer  boiif  J!ii>iérét  de 

*  •  r 

are,  etc.» 

1  par  la  demoiselle  Foligmer*     -  . 

a  soutenu  que,  d'apjrès  la.  faiaxime  Le  mon  saisit  le 

Afc  teUe  avait  été  .saisie  de  TufiivèrsaUtë  delà  succession  pa- 

llffti^e;  qu'e  conséque  eu  ment  elle  seule  devait  avoir  le  pri- 

l^e  exclusif  d'en, faire  inventorier  les  eSets,  et  de  choisir 

k  notaire  qui  lui  inspirait  lé  pius^de  confiance.  Elle  ajou- 

littque  la   veuve,  même  commune,  n'avait  qu'un  droit 

irentuel,  susceptibCe  de  s'ëvanouir  en  un  Instant',  au  moyen 

de  Talternative  d'aceepter  oU  de  répudier  que  lui  laissait 

laîoi. 

Du 5  oc/o5rl^  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
chambre  des  vacations ,  MM.  Deyezé  et  'PopéUn  avocats, 
pat  lequel  z,  .  .  ' 

•  €  LAjCOUR,  —  OuiMe  substitut  du  procUreur-géoéral  en 
Ks  conclusions  ;  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  la  de- 
niojsdle  Folignier,  d'une  ordonnance. de^référé  rendue  par 

k  président  du  ti*ibunat  civil  de  Meaux,  le  a4  septembre 

•  ■  ■  .  '  '  * 

,  ikrnier ,  et  adoptant  les  fsotifs  y  éxprim^;  Drr  qu'il  ^4  été 
bien  ji^é,  mal  .et  sansi  grief  appelé  ;  en  conséquence  €0:-» 
aonné  que  ladite  ordonnance  sera  exécutée  selon  sa  fovme 
et  teneur)  condamner  la  fille  Foiigkiier  é^n  l'amende,  el  auiK 

dépens.  »  -     * 

COUR  D'APi*EL  DE"  PARIS. 

V acquéreur  jjeut-ilganier  entre  ses  mains  le  prix  tlesonfac^ 
.  ^uisiiion  ,  tant  que*  f  immeuble  qui  lui  a  éié  veàdwn  est' . 
paît  entièrement  purgé  d'msçripUens  ?  (Rés.  aff.) 

•    DucLUzsix ,  C.  Lebiore.  s  : 

Après  le  décès  -  de  M.  François^  Emmanuel  dé  'Criils.sol 
d^Vzès,   ^on  fils,    qui  s'était  porté  héritier  sous  bénéfice"' 
ainyientaire  ç  fit  vendre  judiciairement  la  terre  dt*  .Bç)n  * 
ivelles  ,  pt*opriété  (^pendante  de  la**  successioi^. 
.  liC^ieur  X^^i^rtf  /  qui  s'en  était  rendu  adjtidicalaire  ,  fil 
Tome  JX:       '•   '       '  ;  58  ., 


f 


ti*aii8crire  son^tae  ,  et  d^onça  FëCat  des  inscriptions  à  11 
ritier  bénéficiaire.  Celui-ci  les  contesta  toutes  à  Texceptii 
de  celle  de  madame  de  Montfenntdly  pi*ise  avant  le 
de  Mr  d'Usés,  tandis  que  lès  autres  ne  l'avaient  été  qu'api 
Le  sieur  Duchael,  qui  se  irouvait'dans  ce  dernier  cas, 
tendit  que  la  sienne  était  valable  ,  parce  qu'elle  était 
térieure  au  Code  civil ,  et  'par  conséquent  non  soumise  il 
la  disposition  finale  de  l'art.  2146  de  ce  Code. 
Jugement  du  tribunal  de  première  instance  (|ui  ordoi 

'  que  le  sieur  Aubert,  cessionnaire  dç  la  daine  de  Montf 
meil  9  sera  payé  sur  le  prix  de  l'acquisition  de  Lebîgre'; 
le  surplus  sera  déposé  à  la  caisse  d'amortissement  pour 
conservation  dés  droits  des  opposàns.  Enfifk ,   le  trîl 
donne  main  levée  des  inscriptions  dé  Ducluzei  et  antres, 
qu'il  déclaré  nulles  ,  comme 'postérieures  au  déeèsdu  sii 
d'Usés ,  dont  la  Succession  avait  été  acceptée  sous  bénc 
d'Hiv>entaire,  ' 

Appel  par  le  sieur  Ducluzei ,  suiVi  d'un  arrêt  îni 
Le  siëur  Duclusel  fit  commandenient  au  sieur  Ld!)im 
saii^^ireÂ  la  di^lppisttiein'  de   cet  arrêt  qui  ordonnait 
seiMiit  payé  immédiatement  après  le  sieur  Aubert.  Le  si(i 

'  Lebigre  n'ayant  point  défère  à  ce  çomniandement,  ses  n» 
b)es  forent  saisis;  niais  il  réclama  contre  cette  mesure  de 
rigueur  «  et  obtint ,  le  22  septembre  1808,  un  arrêt  qui  psr 
provision  ordonna  an  gardien  de  se  retirer  ,  et,  siir  le  fond) 
renvoya  à  l'audience  da  6  oct€ij>rè,  ^utes  choses  demeurant 
en/état.  Au  jour  indiqué,  les  parties' comparaissent  devant 

'  m  Cour  d'appel f  et  là  ,  le  sîéur  Lebigre  soutient  1®  quesl 

•.  propriété  était  incertaine 'tant  qu'ib  existait  des  insciiptions, 
d'abord  çarce  <^ue  lé  vendeur  ne  lui  transmettait  la  pro- 
pp^été  que  soùs  l'afiectation  des  mêmes  pri  «  iléges  et  hypo- 
.tnèques  dont  il  était  chargé,  ensuite  parce  que  toutcréM- 
..çier  inscrit  a  le  droit  de  requérir  la  mise  de  l'immeuble  ans 

*'  enbhèr^s et  adjudications  publiques;  2*»  que,  dans  un  étataussi 

*  précaire,  il  ne  pouvait,. sans  uiAlre  étrangementàses  intérêts, 

se  dépduilier  du  prix  qui  dans  ses  mains  était  le  gjagedu droit 
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péltti  avait  cbnféi:é  le  vendéui/ ,*'cont) me i'hypo&èque  était  ' 
iM-^îs  des  créanciers  le  gage  de  leur  créance  ;  5**  que  payer. 
|ns  avoir  préalablement.  phten^A  jnàînlevée  des  inscriptioiis,  ' 
Ice  serait  s'exposer  à' payer  dt)t>bleiîient.  ,  "; 

Le  6  octobre  1808  »  arrêt  de  l«i  Coiir  d'uppel  4^  Pài'is  ,. 
diarabre  de»  vacationsT^  M.  A^er  président ,  par  lequel  :    • 

t  LA  COUR  ,  — Attendu  que  tout  acqoereor  rto'^etit  ■ 
Are  légalement  contraint  de  se  dénanti;*  âe  son  prix  qiL^'ftit^^ 
tàirt que. l'immeuble  acquis  est  dégrevé  des  inscription^',  et  . 
([uc  les  radiations  d^ipdles  sont  opéréesj  — DoNifs  aéleà' 
Lebigre  de  ses  offres  de  payer  à  qui  par  justice  Sera  ordoifi^i^^ 
I  en  hû  rapportant  mainlevée  des  inscriptions  d^nt  ii  f'agkt;  '*^ 
Ordonne  qu*à  tUi^equéte^  poursuite  et  diligence  deDucliiset^'' 

il  sera  procédé  ,  en  exécution  du  jngemènt  fèndii  par  le  tri-- 

••  •  .  . 

bunal  civil  de  première  instance  de  Paris  ,  du' 7  mai  i8fa8  , 
è  lafadiation  des  inscriptions  dont  le  fugement^  ordonné,  la 

,  *    ^  .  •  ' 

mainlevée ,  'autres  néàtimoins  que  celles  formées  à  la  requête 
de  la  dame  de  Montfermeil  et  dé  Duchizel  |  — Dit  q»'çn 
rapportant^  par  ledit  Duduzel  audit  Lebigre  le  ceptiôcftt  de 
,  radiation  dêsdites  inserlpiions,  l'^i^ét  de  lcMCotfr,dh  a5  aoà^ 
j  iftnier,  sera  eiéciité  suivant  sa  formé  et  teneur^  ee^lmiseaity 
quèjedit  Lebigre  sera  contraint  eu  paiement  des^soouivi'i^* 
:  adjugées  audit  Duduzel  par  ledit  arrêt,  et  ee  tant ei/prln^ 
I  crpal qu'intérêts  et  frais ^  qtiot  Avisant ,  il  entera  et  deniéu't' 
rera  bien  et  valablement  quitte  et  décbargé  ;  audit  câd ,  &ilt 
mainlevée  de  la  saiste-exécution  de  Ties  inetiÉ>l^.et  déclai>e* 
définitive  la  disposition  df  l'ï^rrét  du  ^2  septcaaabre  dei  nier  ^ 
qui  ordonnelà  retraite  du  gardien  établi ôr  ladite  saisit* ,'  dé- 
pens compensa  entre  les  pstrtfes!  »  •     # 

■.    ■:    .      •;•  .     '.•■■t'""-    ^    ■:  .       -■' 
COUR  D'APPEX.  de  BRUXEI.LES. 

;  .-.   _      ,     ■    :  •     •■  ,  •■     ■  ..  •■ 

/*««<  -  oit"  faîre^  entendre  '■  iùr  faits  éi  articlips  pertîheni 
V épouse- if mn  négociant,  à  raîien  d^un  marché  Jaùt' par 
son  mari,  dans  P ordre  des  opérations  de  son  commerce? 
(Kéi.  àif.)/  :'•.'"* 
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OiCPOUILLBT  BT  MaTHIJKU  ,  C,  hà,  VÀUÈ  Mr... 

L«  «teur  Jlf..,.  avait  veada  d^  sucres  aux  sieurs Cbi 
el  Mathieu-,  Ceu«-ci<  réclamaient  TexëcutioD  de 
ircttte contre  le  «eur  M....,  qui  souleDait  qu'il  u'y avait 
audin  iMTchë  de  conclu.  Ils  posaient  en  fait  que  Tépoose 
ce  d^raicr  avait  été  présenté  è  la  convention ,  qu'elle  y 
prié  pari,  et  qu'elle  avait' même  fait  des  réserves  dau 
ittlérét  partic|ilier  s  ils  demandaient  donc  sa  mise  en 
pour  lui  faire  subir  un  interrogatoire. sur' faits  etartiGlc; 
n»ats  le  tHbiinal  de  Bruxelles  n'avait  pas  cru  devoir  Tordoi 
9er,  il  jfvait  m^me  aéi^Ugé  d'admettrp,  d'autres  preurad 
Àvtas  et  consenties. 

La  Cour,  saisie  de  TafEaire  par  .l'appel  des  sieurs  CaiB] 
lef  et  Mf  tEieU ,  réfornia  sons,  ce  double  japport  le  |ugei 
de  première  instance^  par  Anaérlde  la  chambre  desyacai 
du  1 1  octobre  1.808  •  dont  voici  Je  texte  :       •      - 

«  LA  COUR9  ---p  Attendu  quelesappekns^ontdemaDté 

Vérifier  les  faits  sur  lesquels  sont  fondées  léun  coiicltisio>< 
quê.  rihtffl^é  a  déclaré  ne  pas  s*Qpposer  à  cetle 
'qi^aiiisi  lé  premier,  juge  ^  en  omettant  de  r^têr  la  èlei 
4léurt  ^1  la  preuve  par  eux  offertOy  leur  a  infligé' grief 
demie  ouverture  à  l'appel  ;  r*  Attenda<|ue  la  présente  c» 
a  pour  objet  la  poursuite  d'une  «ctioa  nAobilière  faisant 
taè.  de  l'asaooiation  conjugale  existante  entre  l'intimé  et 
«poose;  que  par  oonséquent  celle-ci,  étant  intéressée davi" 
contestation  9  ne  peùl-se  soustraire  à  répondre  sur  les  &its 
peuvent  contribuer  à  faire  cbnàaitre  la;»rérité;  qu!iij8 
encore  malrf^é^ur  ce  point  ;  —  DâctARE  TappeJ  reo«' 
au  principal,  met  l'appefiatioin  et  ce  dont  est  appel  au 
entendant  et  évoquanjt ,  admet  les 'appelais  à  Vérifier  qa« 
vente  Coutil  s'agit  aurait  eu  lieu;  dit  que  l'époU^'d^l'iB 
,stra  mise  en  cause ,  aux  fins  de  répondre  s|ir  fiiits  et 
pertiiHinsi  et  cOnoernant  l'afiiûre  en  quettiqp;  cod 
l'ijDctifié  nux  dépens.  »      ' 
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L    ■  ■ 

uen première  instanceja  partie  Saisie  s'estbûmée  à  allé'^ 
pétrie  défiaut  absobi  ^indication,dariS'l'iiffiche,  des  biens . 
i  $xpr0pri^s ,  est-elle  recé9able  à  proposer  sur  rappel  la 
\  wuUité  résultante  d'une  simple  erreur  dans  V indication  de  > 
i  la  situation  de  ces  métnes  biensJ  (Rés.  n^g^)  Loi  du  1 1  Irtu* 

I  ttaîre,  art.  a5. 

DÉEior,  C.  jKAHinir* 

Le  $ieâr  Dériot  avait  dirigé  une  poursuite  en  expropria"^ 
ioD  contfe  un  oo'mnië  Jeànnin ,  son  débiteur,  — «  L^  proèé-< 
mt  avait  été  cdinniencéeen  1808,  par  conséquent  sous  i*eni* 
de  ]a  loi  du  1 1  brumaire  ^^  7.  —  Les  immeubles  saisis 
ient  énoncés  dans  1  afficfae  sous  seize  articles  différens^  les 
ts premiers  exprimaientforsaell'ement la  situation  territoria-' 
liiens  qui  s^jF .trouvaient  compris^  —  Les  immeubles  dû. 
Ifeoiièàrtîoleélaient-srtuésdans  le  territoire  de  Çhampliqua,; 
>  du  troii^èmç  dans  le  territoire  de  Soucia. "^  Mais  dans, 
ze  articles  slii vans  la  situation. des  immeubles  n'était  paSi» 
itiçuSièrement design ée#  Il  était  seulement  dit,  après, 
quatorzième  ^  que  lee  4ouze  artieteipt^cétiens  étaient  hv 
^ssur  le  territoire  de  Soucia,* 

Jès^siB',  partie  Saisie ,  cpropose-  avant  l'adjudioation  un 
%eii  de  nûlKtë'pris,  de  ce  que-  la  situation  ,des  imiiseublèS'. 
pODcÀ  dans  l^s  art.  4'^t  suiv^ans*,  ^jusques  et  y  compris  le 
^torzième  ai^icle ,  n'y  était  nuliéraent  désignée,  ce  qut 
hstkuait  suivant  lui  une  côntraveiitton  itl^art.  14  de  la  loi 

II  11  brumaire  tfh  7  sur  les/^expropriations  forcées.  , 
Ji^ment  de  première  instance  qui  rejette  ce  moyen  de- 
iilé  et  ordonne  l^adjndication. —  Appetde la  part  dil^dé-^ 
laïc             .               * 

n  a  soutenu  dhe vant  la  Cour  d'appel'  que  les  articles  9  et  i 
M^^iezlt  uùe  fausse  ihdication  tic  la  situation  des  immeu  ^ 
pqui  s'y  trouvaient  compris,  en  ce  que  raffiche  énonçait, 
ces  dewi^  articles  étaient  situés  iur  ^  eerntoirjitde  Sou^t)^ 


y 
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tandis  qu^,  selon  lui\  itls  étaient  Mtué^  sur  ceipi  de  Champ] 
qnà  :  d'e^  il  a  fàit'rësulter  un  moyen  de  ntiUité  contre  Vm 
judication.  .     ' 

■ 

>  Le  sveur  D^ri^yt  hii  a  opposé  V^ri.  !&5  de  la  tcM  du  1 1  bH 
maire  an  y^^ùineperinet  d'^eîiçiper  d'micuntnoyeii  denuli 
qu'ftutarit  qu'il  aurait  été  proposé  ayant  le  jugexbent  d*ad}i 
dication.  &i  première  instance ,  disait-ir^  le  saisi  Avait  soi 
teûu  que  les  articles  9  et  lo  ne  contenaient  oucuit^  désigii 
iion  des  immeubles^  puisque  ces  articles  étaient  comprise 
les. onze  auxquels  celui-ci  i*epi*ochiiiV /e  même  défaut  dé  à 
siffftation.  Sur  l'appel ,  au  contraire ,  c*^t  pne  fausse  â^ 
^na/io/t:que  le  débiteur  reproche ,  pour  la  {v^emièr^  fois^ 
ces  méiries  articks  9  et  ,10.  Cest  donc  uii  naioy.en  tout  nO 
veau  et  bien  différent  du  premier. 

Le  ]5  mai  1807,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  BésapçoQ,  q 
déclare  nulle  la  procédure  eu  expropriation  forcée,  c  atte» 
que  les  fonds  compris  dans  les  articles  9.  et  10  sont  prog^ 
<lepehdre  du  territoire  de  Charapliqua,  et  iloa  pas  de  ce! 
(le  Soucia,  comme  le  suppose  l'affiche;  que,  le  débiteur  s^ 
ayant  proposé  devant  les  premiei^  jugesia  liullitéqui  ré^ 
du  défaut  d'indicatiori  de  la  situation  de  divel*^  hérUaf 
compris  dans  l'afiiche,  dans  le  iiombi^  desquels  se  tt%uv4 
(!cux  indiqués  sous  les  n°'  9  et.10 ,  il  est  recevablé  à  pi^opo 
ce  moy^eu  en  caus'e, d'appel ,  et  même,  à  lui  donner  igi  ^ 
grand  (iév^loppement  qu'eii  première  instance,  et*^e  5 
lors  on  ^e  peut  lui  appliquer  l'art.  2$  de  ia  loi  du  1 1  bc 
'jnaire  an  7  ».  ' 

Le  sieor  Dériot  s'^est  pourvu 'en  cassation  contre  cet  arH 
pour  violation  de  la  loi  précitée. 

Le  moyen  proposé  en  appel  par  la  partie  saisi.e ,  disait*^ 
est  bien  distmct  de  celui  dont  çlle  avait  excip^en  prenais 
instance.  En  effet,  alléguer  qu'une  affiche  d'expropriati 
f brcée  ne  contient  aucune  désignation  de  èa  sicumion  a 
immeubles  saisis ^  et  alléguer'  que'  cette  aiS^he  contient^  ^ 
fausie  d^signalion  de  cette  situation,  c'est  évidemment ^<i 
tenir,  ijeuft  choses,  qui  lî^out  aucui^  idejatiié ,  et  qui  p^.  04 


j&pMot  lie /peuT'ent  éti'e  )Confondii«B..  C-^  p^ioposei^-â^x 
WKffem  difienens.  Or  cëlûiqui  était  basé  sur  la  féots^sè  t/ésî^ 
patioh  des  immeubles,  ii^ayant  pas  été  préser^té  deVapt  1^^ 
freimers  juges,  ne  pouvait,  fiux  termes  de  Tart.  25.ct-AeaBus, 
itore  adiBlis  par  la  Cour  d'appel.  —  £h  J'accueillant,  Oftte 
i£nir  a  dooc  raéconnu^t  violé ôuverleinei)t  l'art,  2?  de  la  loi 
4fr brumaire:^  donc  son  arrêt  doit  être  e^nnulé.  ' 
.  I^  sieur  Jeanuln  donnait  pour  9a.dé^<iise  <pielques  déve- 

Ij^emens -aux  motife  de  fàrrét  attaqué. 

Son  système  a  été  accueilli  par  M.  Joarde^  substitut  du 
fvecureuivg^énéral  9  qui  de.  pttts  a  observé  que  I5art.  ^5  ,  in* 
Toqué  par  le  deoiandeur',  u'av'ait  établi  |€ii>  prob{httion  dVx* 

tper-de  aouvea ux  .moyens  èh  cause  d'appel  qtie  centime  l'o^» 
fvdicaiafre  seuleuient.  Or,  disait-it,  ce  m'est  pas  contre 

^adjudicataire ,  mai$,  bien  contJ^e-  le  créincier  pôui'suivants 
le  sieur  Jeapnin  a  opposé*  le  moyen  A^ocueiUI  par  la  Cqrtt 

l'appel  :  donc  l'ai^t.  2?  n*^  pu  être  violé. 
.  Da  I  f  odtobrè  1808,  ÀnniT  de  la  Cour  de  cassation ,  sec-* 

bn civile, M.  fleiUari "président ^M^Geneifois  rapporteur^ 
rlequel  e      .  ,  ' 

«LA  COUR. &^ Sur  Jes  concmsiéns  de  M.  Jburde^  sub* 

iUit  du  procureur-général; -—Vu  Tarte  23  de  la  loi  du 

i, brumaire  an  7f  «^  Considérant  que,  dans  l'espèce  jugée  . 

r  l'arrêt  dénoncé,  le  moyen  de  nudité  résultant  d'une  fausse 
ication  de  territoire,  concernant  les  indmeubles.  compriji 
ma  les9«  et  io«  articles  d)»  l^afficbë,  était  employé  pour  là 
première  fois  en  instance  d'appel;  que  la  Cour  d'ap^ieln'a'pu 
Î^Btifier  ni  confondre  ce  iBoy«n  avec  oçlui .que  1^  aébjlëur 
isisi  avait  fait  valoir  en»  première  instanee ,  ^  qui  çoiosiitÊkit^  • 
ihm  dans. une  siôiple  erreur,  mais  dans  un  .défaiikJt  absolu 
il*ipdicâtton ,  qui  ne  concernait  pets,  seulement  les  'Q\  et 
US"  articles,  de  t'affich^e,  mais  qui  se  rapportait  à  tous  lès 
bmeublç^  compris  dans  uiie  série  de  douze  ârticl^l  «-^ 
floBsidéi'Silit  qu'indépendamment  des  d^^Bérencas  essentjielles 
fii  résultetit  et  de  la  forme  et  des  termes  dans  les<(ïueis 
les  deux  m^ens  de 'nullité  ont -ét^  présentés  successsive- 
meut ,  on  yeit  par  la  nature  méjne  du  jugement  qui  fut 


% 


vvaê»k  en  première  instance  que  le  aftiit ,  en  se  plàîgDaiitf  là; 

défont  Vbsotu  d'indication  de  territoire,  n'avait  pas  enteiét 

cempfrendrerdans  ce  moyen  de  nullité ,  qui  se  rapportait  è 

douze  articles ,  le  moy^i  particulier  à  deux  articles  seplemeati 

et  qui  serait  résulté  d'tiné  fausse  indication  de situatioi»  sorti 

territoire  de  la  coramone  de  Soucia ,  puisque  ztTLt  futqsV 

près  avoir  vérifié  l'indication  de  la  situation  sur  cette'coa^ 

mune  de  Soucia  des  douze  «rticfes  énoncés ,  dont  faisainl 

partie  les  9*  et  io«  articles,  en  présence  du  débiteur  saisie 

sans  aucune  réclamation  de  sa  pai*t ,  que  Le  tribunal  décha 

la  procédure  régulière ,  etocdonna  qu^l  serait  passé^trtl 

l'adjudication  :<:omn|ent  pourrait^n  admettre  que  lelii* 

bûnal  de  première  instance,  qui  déclarait  la  prodé()ttK8tii< 

quée  régulière  )  eut  pris  potu^base  de  son  jugement  l'iodiai 

tîon  même  de  la  commune  de  Soucia  pour  la  situato 

immeubles  articles  g.  et  i  a,  si  le  moyen.de  nullité réssi 

de  cette  fausse  indication  bii  eût  été  présenté?  — ^CoDsi 

que  la  Cour  d'appel  a  éy  idemment  contrevenu  à  Tart.  }> 

la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  en  adipettant  contre  la  procéJi 

,  d'expropriation  un  moyen  de  nullité  qui  tx'avpit  pasé^p 

^pôsé  à  l'audience  où  l'adjudication  a  eu  lieu;  enrétradaiti 

sui*  le  motif  de  cette  nullité  tardivement  alléguée,  radjadi^ 

*  calton  qui  avait  été  faîte  par.  le  tribunal  de  première  iostaicei 

.  et  avec  des  doniinages  et  mtéréts^'et  une  condamnatioD" 

dépens ,  tant  au  profit  des  adjudicataires  que  ilu  dâ^itenC 

saisi,  dont  tout  lei  poids  rétomberait  sur  le  demaudeofc* 

cassation  ;  —  Ci^s ,  etc,  »         • 

.  Nota.  C'était  une  question  controversée  sous  l'etopK* 
•la  401  du  1 1  brumaire  an  7,  que  celle  de  savoir  si  la déw* 
de  présenter,  en  causé,  ^'-appel^  des  nullités  nODpropoto^ 
'  avi|)it  le.  jugement  d'adjudication ,  était  purement  tès^^\ 
l'intérêt  de  ra4judicataire,  ou  si  elle  était  absofoe.  UH 
prudence  de  la  Cour  régulatrice  ellô-méme  était  es 
diction  sur  ce  point  :  car  si,  par  ^arrétdu  1 1  cfttohre  1 
queno.us Vmons  de  rapporter,  die  'a  virtuellement jujc 
la  i>i*ohibition  était  absolue,  en- cassant  l'arrêt 'de  la ''T 
d'af>pe)  qui  avait  admis  conti'C  le  crcanCiei^  poarsMi^ant 
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snqjea  de  Dullité  doBt  le  sai^i  i^^aVâit  patfexçîpé  en  première. 
.instance,  elle  a  au  contraire  jugé  par  un  arrêt  dti  21  jaiivief 
1807,  intervenu  entre  Gaillard  et  Tàbard,  que  la  défense 
portée  dans  l'art.  25  ét&iît  exclusivement  en  laVeur  del'adju-' 
*  di<;ataire  y  et  que  le  créancier  poursuivant  ne  pouvait  en  tirer    - 
aucun  avantage ,   «  altendu ,  porte  Tarrét ,  que'  la  fin  fié 
non  recevoir  établie  par  l'art.  25  y  chap.  i  «*,  de  la  loi.  du  1 1 
brunâtre  an  7,  pepeut  être  étendue  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  le  législateur  a  vouli^  la  renfenner^et  cet  ai^ticle 
disposant  que  le  saisi  ni  le  créancier  ne  peuvent  excïpér  contre 
r adjudicataire  ^  taxalivement,  des  nullités  qui  n'siumeràt 
pas  été  proposées  avant  l'adjudication,  il  s'ensuit  que-. le 
créancier  et  le  saisi  entre  eux  deméurçnt  à  cet  égard  i^au9 
les  dispositions  du  droit  commun  ^  que  par  conséquentl'^rrC't 
n'a  point  contrevenu  à  la  loi  en  admettëint,'  dans  l'espèce  ^  le 
débiteur  saisi  à  faire  valoir  contre  le  créancier  poursuivant 
-  les- nullités  des  procédures  qui  n'avaient  paj ' et  j  proposées 
avant  l'adjudication  j».  Au  surplus,  la  difficulté  paissait, 
.     comme  on  voit,  des  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  de-bril- 
maire,  qui,  en  disant  que  le  saisi  ni  les<:réanciers  ne'^pour* 
raient  excîper  contre  V adjudicataire  d'aucun  moyen  de  liul*- 
lité.ou   omission  de  formes  qu'aîutant   qu'ils   les  aUi*aîeiiJ; 
proposés  avant  l'adjudication ,  semblent  n  introduire  qQ'ûne 
exception  en  faveur  4e  l'adjudicatair^.  Mais  aujourd'hui  la 
difficulté  esttrancbée  par  les  art.  755  et  75$  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  re)etteiit  indistinctement  tous  nK>;^ens  dç 
nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  pr.épa- 
;  ratoire  ou  déiSititive ,  s'ils  n'ont  été  proposés  avant  l'une  ojU 
l'autre  adjudication,        . 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  tribunal  de  première  instance  peut r  il  prononcer:  ew  der- 
NIER  RESSORT  sùr  là  demande  en  rescision  ou  en  nullité  de 
la  vente  d'un  immeuble  dqht  le  pri±,  évalué  dans  le 
cours  de  VinStruction^  ou  fixé  dans  le  contrat,  n^ excède 
pas^  \  yOi^/i,  si  d'ailleurs  le  jssvemi  ae  cèi  immeuble  ri  est  ' 
déierniiné  ni  en  renie  ni  par  prix  de  bail  ?  (Rcs .  ^leg ,) 
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>  PouRTorBE  Bou^Air.  " 

Le  sieur  Boujean  s^est  pourvu  eu  cassation  contre  un  ju 
gemeut  ç^n  de^Tiier  ressort  rendu  par  le  tribunaî  civil 
Toulon,  qui  a  déclaré  nulle  la  vente  d* une  pièce  de  ter 
faite  pour  le  prix  de  6oo  fr.    - 

^e 'demandeur  soutenait  que,  la  valeur. <le.  cette  pièce dj 

terre  n^étant  déterminée  ni  en' rente,  ni  par  prix  de  bail, 

.   seule  base  légale  du  pouvoir  des  juges  de  première  instance 

•  en. matière  réelle,  le  tribunal  civil  de  Toulon  n'avait  pu  ju- 

^    ger  eu  premier  et  dernier  ressort.  '.     i 

On  répondait  que* lu  valeur  de  l'immeuble  vendu  était  dé-,; 
"terminée  par  le  prix  fixé  dans  le  contrat cTe  veute^et  que,  ce  , 
prix  n'excédantpas  i  ,ooo  fr.)  il  n'^  avait  pas  lieu  à  Pappel. 

Du  1 1  octobre  i8o8 ,  arrêt  de  U  section  civile,  M.  Botton 
Castellamonte  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  CQDR , — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jour- 
de,  substitut  du  procureur-général  j— Vu  Tait.  5,  tit.  4i  ^e 
la  Idi  du  24  août  1 790; — £t  attendu  que  lé  jugement  dénon-  . 
ce  0  statué  en  dernier  ressort  dans  une  affaire  réelle,  et  sur 
un  objet  dont  le  revenu  n'était  déterminé  par  auc*i(i  des  élé- 
m^iis  que  la  loi  a  fixés ^  —Casse  ,  etc.  9  '        ,  « 

.;   Nota.  La  question  à  é^é  jugée  4ans  le  même  %en%  par  deui    • 
arrêts  de  la  Goùr  sgpréme,  des.i5  tho'midor  et  5  ifructidor 
an  5  , 'rapportés  t,  i«'  de  ce  recueil ,  p^  217  et  219,  et  par  «n 
autre  arrêt,  du  2  novembre  1808,  interveuu  enti'e  la  veuve 

•  "Somnûsson  et  Ckiboûst,  —  Mi  Merlin  fait  0ussi  remarquer, 
djpins  ses  Questions  de  droit  ^  v*»  Dernier  ressort^  que  ce  n'est 
,pas  pi^écisement  de  la  valeur  de  l'immeuble,,  mais  de  la 
quotité  de  son  revenu,  que  la  Iqi  du  24  août  1790  faitde-v 
pendre  le  pouvou*  de  j,uger  en  dernier  ressort.  ) 

COUR  DE  CASSATION.  ; 

L'acquéreur,  parla  transcription  de  son  contrat,  est-il <{[' 
fnuicki  des  hypothèques  non  inscrites,  alorsineme  quU 
les  aurait  connues  avant  sa  transcription  ?  (Ré&.  afi*.) 


-    COUR,  DE  ^CASSAT  HÉH<r»  '  fi^S   , 

'  »      '  '    '      ., 

.  "      '         '  -  '  -,        .   •  .'    ■ 

Aî^BfinTy^v^LKS  HÉhi'jfllERS  BAÇflAW,  '  ^ 

La  Coifr   d'appel  de  Lyon  avait  jugé  h\  négative ,  sur  le 
prétexte  querâcquoi  eur  qui  piséiendait,  au  moyen  de  la  treya- 
scriptitm  ,  s'être  aBraiiclii  des  hypothèques  upp  inscrites., 
quoiqu'il  les  connût  auparavant,  était  par4à  même  constitué 
en  mauvaise  foi  ;  ej:  c'est  là  uue  erreui>  évidente  que  la*  Cour 
de  casisatiou  s'est,  empressée  de  proscrire.  En  effet,  CjBn*est 
point  d'après  les  principes  généraux  du  droil  sur  les  effets  de 
la  boime  ou^de  la  mauvaise  foi  que  la  Cour  d'appel  aurait  dur   •. 
se  décider^  mais  biep  d'après  la  théorie  des  lois  de  la  mâtiè-    .    .  - 
rë,  singulièrement  celle  du  1 1  hrumaifè  sur  lés  hypothèques.  - 
Or,  suivant  l'art.  5  de  cette  loi ,  l'ii^^pothèque  n'existe  qu'à  la 
charge  de  l'inscription:  ainsi,  sans  inscription,  point. d'hy- 
\>othèque  qu'on  puisse  valablement  opposer  aux  tiers.  D'un 
autre  côté ,  l'art.  26  obligé  l'acquéreur  qui  veut  consolider, 
et-purçer  sa  propriété  à  faire  ti'aiiscrirc  son  contrat,  et,  axi 
moyen  de  cette  transcription  ,  il  est,  dans  l'>économie  des  ar-  '    - 
licles  iQ^t  3ï\  affranchi  de;  tout es'les .charges et  hypqtlftques 
non  inscrites.    Le  double  objet  du  législateur  a  donc  été  de 
pinvr  là  lenteur  du  créancier,  et  de  récompenserla  di^i^^nce 
,  de  l'acquéreur  ;  ^t  bien  que  celuî^i  connût  les  hypothèques 
non  inscrites ,  oli  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  sa. 
part  à  profiter  d'un  avantage  qu?  lui  était  offert  par  larloi , 
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d'autaut  mieux  quele  créancier  ne  peut  imputer  qu'à  lui  seul 
de  ne  pas  l'avoir  prévenu  en  inscrivant  plus  tôt,  La  Gîur  de 
cassation  elle-même  a  jugé,  le  a5  messidor  an  10  ,.qùe,  dans 
le  concours  de  deux  acquéreurs  du  même  immeul^le,  le  se- 
cond,  qui  avaitvtransérit  avayit  l'autre,  devait  être  préféré,  , 
quoiqu'il  eût  eU  connaissance  de  la  vente  faite  au  prèmiei*, 
attendu  que  cette  vente  non  transcrite  n'avait  pas.  opéré'  la- 
translation  de  propriété,  et  qu'il  n'y  avait  ni  mauvaise;  foi 
ni  fraude  à  profiter  du  bénéfice  de  ià  loi  (i).  Celui  dont  nous  ■ 

allons  rendre  compte  est,  à  raison  de  l'analogie  parfa^ite  q^i 
existe  entre  les  deux  espèces,  fondé  sur  les  mêmes  motifs. 

(i)  Voir  le  tOm.  2  tJe  ce  recûqil  ;  pag»  Siy.  '  à 
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Le  17  noveiiibrc  1785^  acte  notarié  par  le(|ti£l'  les  mariéu 
Capfonjr  vendent  au  ûeyxv  Albert  un  terrain  servant  à  l'ex-] 
ploitation  d'une  papeterie ,  meyennant  24^0^0  ^^*  < 

Le  1 5  ventôse  an  6,  demande  en  déclaration  d'hypothèque,- 
formée  contre  Albert,  acquéreur,  par  tesr  héritiers  BasHan,\ 
,  Bù  pfçtcndant  créancrers  des  vendeurs  pour  une  somme  de 
'^rOOo  fr.  -Mais  les  héritiers  Bastîan  n'ont  jamais  pris  d'inscrip- 
tion,^ et  letu*  demande  en  déclaration  d'hypothèque  fut 
lon^-tçmps  négligée. 

,v  Cependant,  le  a5  fructidor  an*9,  Albert  tait,  transcrire  son 
conti:at  d'acqUtsitî6n..£Q  Tan  12,  les  héritiers  Bastian  re-  , 
prennent  ^a  suite  de  leur  action  :  mais  alors  Albert  leur  op-' 
pose  la.  transcription  de  son  contirat  comme  une  exceptioa 
pérémptoire ,  et  soutient  que ,  faute  par  les  demandeurs  d'a(r 
voir  inscrit,  l'immeuble  était  passé  dans  ses  mains  affranchi 
de  toutes  charges. 

.  r  Le  18  pluviôse  an  i5,  ^gement  de  preqp^ièi'e. instance  qui 
déclive  les  biens  acquis  par  Albert  affectés  à  la  ci^éauce  de4 
hérUierà  Bastian. 

a. 

Appel ^  et,.le  21  ^in  1806,  arrêt  delà  Cour  de  I^yoi^,  qui 
dit  avoir  été  bien  jugé^  attendu  que.,  lors  de  ia  transcriptiou 
de  so|i  contrat,  Albert  avait  une  connaissance  entière  etlé- 
gàl&  dé  la  ci'éance  hypothécaire  des  héritîei!$.Bastiau,««t  que>  ' 
dès  le  principe,  il  a  été  constitué  en  mauvaise  foi. 
.  ^ourvoj  en  cassation  ^  Albert  sou tiaiit  que  les.  juges  d'dppel 
.  ont  6uvèrtem.en.t  violé  les  art.  3  et  28  de-  là  loi  du  1 1  bru-^ 
ms^ire  an  7, 

Les  béntiers^Èastian^  répondent  qiié^lk  Courd'appél^  en 
décid(int  que  le  demandeur  était,  de»  hs  principe ,  consUt^ 
en  mauvaise  foi ,  n'a- jugé  qu'un  fait  donï*  l'examen  est  hors 
,  du  domaine  de  la  Cour  de  cassation;  que,  le  dol  et  la  fraude 
jsortant'  des  règles  ordiiiaires  du  dffoMr^  les  jugés  d'appel 
avaient  pu,  sur  ce  motif,  condamner  All>ert  sans  violer  au* 
.^uîie  loi,.  .s.  ' 

l)u   12  octobre  1808,  aubAt  delà  Cour  de  cassation ,  sec-> 

'  "*  '     '     ' 
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tio6  civile ,  au  rapport  de  ]tf .  Bojrer,  MM.  Léfseau  et  Leroi 
de  KeuJviUetié  avocats^  par  lequel  i 

t  LA  COUR, —Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jabr* 
àe  f  substitut   du  procùreur-gëuéral;  —Vu  les  art.  5^et  ^8 
de  la  loi  dû  1 1  brnftiaire  an  7,  concernant  les'  hypothèques; 
et  attendu  qu-'il  résulte  évidemment  de  Tai^t.  28  que  l'efiet 
de  la  transcription  est  de  purger  Timmeuble  acquis  de  tou-^ 
tes  hypothèques  judiciaires  ou  conventionnetles  nonhiscri-* 
tes  avant  ladite  transcription,  sans  que  la  loi  en  e&cepte  mô- 
me eelleç  dont  Tacquér^ur  a  pu  avoir  la  connaissance. léga- 
le  à  l'époque  où  il  a  rempli  cette  formalité; — Attendu  qu'au 
mépris  de  cette  disposition,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  Tira-.  - 
meuble  acquis  par  le  d.emandeur  en  cassation  affecté. a  l'hy- 
pothèque prétendue  par  les^iéfendeurs,  quoique  .le  contrat 
,  d'acqubition  de  cet  immeuble  eût  été  transcrit  san^  aucune  < 
inscription  préalablede  la  parfde  ces  derniers  ;^Oassb^  etc.» 

065tfmxfidii^«  Quoique  la  question  ait  é^é  jugée  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  qui  régissait  leipar*^  ' 
,  «tief,  nous  ayons  cini  devoir  )a  mett]*e.en  proposition '*géné<^ 
nié,  parce  qu'il  nous  semble  que  les  raisons  de  décider  doi-^  - 
vent  être  les  mêmes  sous  Tempire  du  Code  civil  :  car,  dans 
réconomie  de  ses  différentes'  dispositions,  Thypothèque  n'a' 
d'effet  qu'autant  qu'dle  a.  été  inscrite  sur  Jes  registres  à  ce 
dcidués.  Un-etamen  rapiile  conduit  à  cette  ii^^mônstration.  *^ 

Aux  ternies*  de-  l'art,  ^2l^4'9  l'hypothèque,  à  l'égard  des 
cr&inciers  enjtre  eu^ ,  n'a^  de  rang  et  d'e&t  que  du  jour  de 
riDSbrt|>t]on.A  l'égard  des  tiers  détenteurs,  l'^t.  2166 porte 
que  «  les  créanciers  ayant  prtvi|(ége  ou  hypothèque  instrite 
t  suHm  immeuble  le- suivent,  en  quelque  main  qu'il  passe». 
-^L'art*  2167  dispose  «  que,  si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  • 
t  pas  les  formalités  établies  pour  purger  sa  propriété ,  il  de- 
t  meure,  par  l'efijetseul  des  inscriptions,  obligé  à  toutei  les 
t  dettes  hypothécaires  ».  Or  que  résulte-t-il  de  la  combi-  * 
«aison.  de  ces.  deux  ai^tiçles?  Il  en  résulte,  comme  consé^ 
quencë  nécessaire,  q^,  si  l'acquéreur  transcrit  dani  les  for- 
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mes  prescrites  par  Tarf.  2181,  et4{uril  ne.  trouye  poinValoit, 
d'hypothéqués  inscrites  (1)9  sa  propriété  en  e^  par-là  même 
irrévpçablemeut  affi^anchie,  qu'il  les  ait  ou  ne  les  aitpas/ 
connues,  parce  qu'en  tianscrivant  il  n'a  fait  qu'obéir  a  la 
loi,  que  profiter  d'un  avantage  qu'elle  lui. ocrait. 


;     .  COUR  D'APPEL  DÉ  RIOM. 

Xe  pquvoir  spécial  que  Vart.  556  du  Code  de  procédure  ci" 

yile  exige  pour  T exercice  de  la  contrainte  par  corps  est-il 

'    prescrit  à  peine  de  nullité,  de  telle  sorte  que,  si  V  huissier 

'  \nen  est  pas  porteur,  l'emprisonnement  doive  être  anm^ 

IL  (Rés.  nég.)  Cod,  de  proc.  jciy.,  art.  id5o. 

,  Les  sieur,  et  dame  Pezeyre  ,  C.  Caastag^ûn. 

Le  8  juin  1808,  le  sieur  Chastagnon  est  incarcéré  à  la  re- 
quête des  mariés  Pezeyre,  en  vertu  de  deux  jugeme];is  ren- 

/  dus,  l'un  par  le  tribunal  de  çonmerGedeiClerflacwitt  l'autre 
pai*  celui  de  Mauriac ,  tous  les  àexxSL  confirmé»  sur  l'appel,. 

.  Il  faut  remarquer  i^cpîîe  le  procès^verbal  d^empri^nne-, 
-mcfnt  est  daté  de  1. 1  heures  de  relevée ,  bie^que  l'éçrou  porte 
la  date  de  1 1  heures  du  matin ,  et  ifue  l'enregistrement  de 
cet  aète  soit  aussi  du  même  jour  ft  juin;  su»  mie  l'éciou ,  tout  ' 
en  énonçant  que  copitf  e|i  a  été  laissiée'BU'  débiteur,  ne  faii 
pas  mention  que  cette  copié  lut  a  4t«  laissée  parlant  à  sa  p^^r 
sonne ;^^  enfin  queja  procuratiotr  donnée  à  rbaissier  par 
lès  sieur  et  dame  Pezeyre ,  pour  l'esécutibn  de  1^  contrainte 

^ ^   ,  'autorisait  bien  à  l'exeropi'  en  vertu  liu  jugeroe»* 

du  tribunal  de  commerce  ^e  Çlermpnt;,,  mais  ne, contenait 
pas  pouvoir  d^  procéder  en  vertu  du  Jugement  du  tjikiuml 

*  de  Mauriac. 

Chastagnon  a  cru  trouvef  dans  ces  trois  circonstances  aU; 
tant  de  moyens  qui  rendaient  liQn  emprisonnement  illégal  •*  i' 
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(1)  Depuis  la  piri}li€atSbn  de  Tart.  854  do  Gode  de  prooédnte,^»  P^'^ 
icore  inscrire  dans  la  qointaiil^  de  la  tFanscH^on.         ,       * 
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mtL  ôxmc  demande  la  nullité  ;  mais ,  debbuté  de  sa  demande 
par.jygeménf  du  tribunal  de  Mauriac ,  il  a  iiitei'jeté  appel.i 
Son  prinmpal  filoyen  ëtait  tiré  de  Târt.  556  du  Code  Ht  p<*o*^ 
cédnre  çiTÎJe.      '  *        . 

Aux  termes  de  c^  article,  disait-il ,  un  hui^sjer  né  peut'. 
&ii^e  un  emprisonnement  qu'en  vertu  d^'une  pr;ocuration  spë-  > 
cîale:  Or  l'hiiis^ier  Gostes  était  hxpi  porteur  d'une  procura- 
tion à  l'effet  de  mé.  contraindre  par  corps  en  vertu  du  jugé** 

>  ment  du  tribunal  de  Glermont^  mais  il  ne  lui  en  avait  ,{)oint 
été  donné  pour  m'empnsonner  en  vertu  du  jugement  du  tri^ 
bunal  de  Mauriac.  Il  suit  délace  là  cqutraiiité par  corps, n'a 
étéexercée^  moii  égard qù'eiî  vertu  du  jugement  de  Clermont 

;  seulement:  .mais,  s'il  en  est  ainsi,  fnon  arrestation  doit  être  dé- 
darée  nulle  :  car, l'exploit  de  signification  du  jugement  dont 
iU'agît  ne  contient  pas  de  la  pari  des«ieur  et  dame  Peze^re 
Télectton  de  domicile  requise  à  pçri]^e  de  nullité  par  les  arti'- 

I  des  781  et  ^94  du  Code  dé  procédure  civile. 

Les  intin[iés  répondaieut  à  ce  moyen  que ,  l'art.  556  de  ce 
Code  ne  prononçant  pas  la  peine  dç  nullité  faute  de  remise 

>  d'unppuvoir  spécial  à  l'huissier  chargé  de  l'emprisonnement, 
kstribttnaùiL  ne^pouvaient  pas  la  suppléer,  d'après  rarticle- 
io5q;  que  d'ailleurs  le  pouvoir  spécial  n^était  exigé  que  dans 
l'intérêt  du- créancier  ou  de  i'huiSsrer  son  mandataire  f  qu*il 
était  desliné  :  à  prévenir  ou  les  actioiis  en.  désaveu  contre* 
rhuissier,  ou  celle»  en  dommages  et  intérêts  contré  le  ci*éan,^. 

r  cier^  que  celuiH^ii  pouvait  «donc  seul  se  plaindre  du  défaut 
de  pouvoir }  que,  dans  Tespèce,  la  procuration  spéciale  qu'ils 

I  avaient. donnée  à  l'huissiçr  Costes  énonçant  l'arrêt  confir- 
n)âtif  des  deux'jugemens,  elle  s'appliquait  aussi-bien  à  l'un 
qu'à  Ttfutre,  et  que, dès  lore  il  était  inutile  d'examiner  si  le 

,  jagemient  de  Clermont  avait  été  valablement  signifié,  puis- 
quer  Celui  de  Maurkic  avait  suffi  pour  autoriser  l'emprisonne- 

h  ment; 

Du  14  octobre  1808,  akrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  , 
par  lequel  ; 
«  LA  COUR ,  —  Attendu  que ,  d'après  les  dispositions  de 
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Tart.  iq5d  du  Code  dé  procédure  civile,  aucun  «tploit^ 
acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul  si  la  nttllil| 
.«t*elt  pâ9  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  --r-.  Attendu  <]dl 
Fart.  556  du  même  Code,  en  exigeant  un  pouvoir  spëcnl^ 
rhuis^îer  pour  procéder  aux  emprisoiineinens ,  outre  la  rei 
HMse  des.  titres ,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  ;  —  Atj 
lendn  dès  lors  que,  quoique  la  procuVâtion  donn^ée  à  Cosi 
Iiui$3ier,  ne  contienne  d'autf e  pouvoir  spécial  que  celui 
mettre  à  exécution  le  jugement  du  tribunal  de  Clerm 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel ,  et'  ne  fasse  au 
iileùtion  du  jugement  de  Mauriac ,  et  quoique  ledit  Chaàt» 
gnon  ait  été  emprisonné  en  vertu  '  des  deux  dits  jugeraosi 
tânt'de  Clermont  que  de  Mauriac ,  sou  emprisonnement  M 
peut' être  déclaré  nul ,  puisq.ue  Tart.  556  ne  prononce  pu 
cette  nullité  f  et  puisque  la  nécessité  de  ce  pouvoir  n'est 
rappelée  dans  le  titre  de  la  contitiiate  par  corps  f  —  Ati 
^ue,  d'après  cela,  rélectioi)  de  domicile  en ''la  ViUe^de 
mont,  exigée  par  Fart.  780,  est  indifierente',  puisque  le 9 
Chastagnon  serait  toujours  légatemeut  incarcéré  en  vertu 
jugement  de  Mauriac,  .où  l'élection  de  domicile  a  eul 
—  Attendu  que  l'acte  d'écrou.de  1 1  heures  du  niatia  pi 
(}ué  la  désignation  de  1 1  heures  de  relevée ,  cpii  s'-est 
dans  le  procès  verbal  d'eâiprisonnement^.ii'^f'qu^iiaç 
de  copiste, démi^ntie  paille  fait  matériel  de  la  capture,  else 
peut  faire  la  matière  d'un  moyen  deuuKtté;  —  Attendu  fie 
l'acte  d'éci^ott  fait  mention  qufe  copie  de  cet  acte,  de  cetoidé 
.sa  capture  et  des  titres  en  vertu  denquek  elle  a  été  faitç,a^, 
-laissée  au«ieur  Chastagnon,  au  mQm«at  de -son  écroa^  et  fi 
constate  sa  présence  et  prouve* que  cette  copie  a  été  laissé;^ 
•a  personne,  et  que  d'ailleurs  l'aéte  contenant  significaûv 
de  ces  titres  coutieiit  quç  la  copie  en  à  été  laissée  audit  Cbas- 
tagnon,  parlant  à  sa  pei*sonne,  ce  qui  cènfirmerattestsM 
du  geôlier  dans  l'acte  d'écrou  j  —  Dif  qu'il  a  été  bien  jnp.» 
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dprès  avQîp  été  ptirtie  en  première  instance,  peuf^on^  si 
ton  n'est  paS  intime  su^  l'appel,  jr  inten^e^ir  et  interjeter 
incidèmmejn  juppel  d'un  aufre  ché(fdujugemêni?  (k,é$, 

Peutroh  inteiyéter  cet  appel,  mémç  ^rès  Us  délais  de  Vap  « 
pel principal  ?  {Kés.'Siff.)  ,.  „ ,   ' 

Peui-on,  sur  rappel  d'un  jugement  qui  avdûnné  téi  colloca-^      • 
tipn  ttuTi  créancier,  demander  la  nullité  de  son  ins4np» 

•  tion;  quand  elle  n'a  pas  été  detnandée  enprèfnière  in^ 
stanè^y  (Rës.  aff,)      .    .  '  *        .  . 

^    'KlCHAAII  ,  C.  AuB#]Kf  AUTHES.  .  # 

Le  ay/iaars  i7â6,'les  ëpoiix  ^a£{o^  souscrivirent  âeraaft    * 
notaire  une  obligation  de  6,542  Itv.  en  fa;^eur  du  sieur  A- 
chârâ^  TIs  «lui  déléguèrent  en  métné  iemps,  pour  â<<:ompte  ^*  ^ 
xme  spnicbe  de  2^,600  liv.  (Jue  leur  devait  un  sieur  Dej-m^rdj,,    -^^ 
et  lui  refirent  les  titres  de  cette  crëanee.  Cependant  Richard .    .. 
piit Inscription  sur  1^  I^ens  de  ses  débiteurs  pour  la  totalité 
delar  somme  portée  dans l'pMigation  du  ij'ttiars  1 786;  xnaiS'  ' 
il  oublia  (f  rndiquef  dans  S6n  inscription  Tépoque  où  l^etie  . . 
serait  exigible*  .    *  '    •       '•. 

*  Le  16  thermidor  an  1 1,  vente  judic^ire  des  îttiniêclË)!^  . . 
h7{K)d^équé5^  L'prdi^  est  poi||*suivî  devant  le  ^ribùôM  citit       • 
deVersciiHes.  Rlib^iard  dettràndéà  étrecoile^é  j^r lh|  spmv'  '• 
me.  prtncrpalé  de  6,542  fir.  L^' eréairiéi^  |>p«irsuii^alA  s^ " 
opïposent,  ainti  qtikç  le  siéuv  jiuàé.  Ih  prétendent  quie  Ifti*^ 
ckatS-iie  çMt  être  co^foqu^îque  déduction' faite  dunooHlant  --   k 
de  h  créance  qtii  lui  avait  ;^"délégw^e  sur  Deymard,  et 
dont  if  était  probablemerftVp^jré,,  puisqu'il  nVn  i*eprésentàtt 
p»Vt^^^î^^*  ï^  reste,  ils  ne  contestent  point  la  validité  de 
ton  inscriplfon .       . 
jfugeiMNitdu  V7:flèi*éal  an  i5  qiti  acctteîikrleur  défense,  et 


*  % 
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le  colloque  Rkhiw»d  que  p<»^5y74Xft^-''r:^Aiubé  est  côttoqtié    •  ., 


•   •  •       •    '      .      .         "    I  ~ 
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Ricfaaird  apuplle  dé  ce'«yigeiiKht  en  ce  qu*il:  ff'a  pas  ë^t 
loque  pour  la  tot&lite  d<f  sa  créauce  ;  mais  il  n'assigne 'qui 
les  créanciers  poufsiiivatis  et  laisse  à  f  ecaçt  le  sîeUr  Aube. 

4 

•Dans^et^tatde  choses,  l^sieur  AuBé ,  àquilejugemenl 
avait  été  signifié  depuis  plus  de  Irqis  lâors,  demande,  pai 
une  simple  Requête,  à  être  reçu  partie  intervenante  et  dé- 
clare appeler  incidemment  du  chef"  du  j^ugemèht'qlii'col-: 
loqtiç' Richard  pour  5,742' ifr.  Il  motiv^  son  appel  sur  la 
nullité  même  de  l'inscription  dfi  ce,  dernier,'  .qui  ne  relatait 
pas  répoque  de  rêxigibilité  4e  la  créance,      '  . 

Richard  répond  que  l'appel  d'Aube. eU  non  recevahk  sous 

deux  rapports,  i<»  parce  qu'il  n'a  point  été  interjeté  dans  le 

défai  de  troi»  mois  ^xé  par  l'art.  44^  au  Gode  de  procédure, 

i«  parce  quUl  ne  Vtî  point  été  par  acte  signifié  à  personne  bu 

•  *4otfiicile»  ■    "*  ,     - 

^   liô  'a5  août  i8(^,  âirêt.de  la  -Cour  d'appel  <le  Paris,  qui 
•  ^  Reçoit  Aiibé  partie  intervenante  pi  incidemment  appelante. 

•  *  '  ^faisant  droit  sur  son  appel  ^  infinie  lé  jugement  de  première 
'    *hîstance,  déclaré  nulle  l'inscription  de  Richard  et  le  rejette 

de  Tordre.  .        /   .  • 

'  '   Poolrvoi  en  cassation  .pour 'v]|oIation.  dçs  ^rt.  44^  »  444^> 
'.  '456  et  464»  ^^  Code  de  prçcédure  civile. 

.  \t'art  445 ,  disàit-on  pour  Richard ,  fixe  le  délat  d'appel  à 

ti'QÎs  mois,  e.t<^ délai énipone  déchéance,  suivant T/expres- 

"    sîbn  de  rarlicle  suivant.  X'iart.  456  veut  que  l'acte  d'appel 

«cxit  signifié  à  ^ffersçnné'Qu  à  domicile,  àlpeihe  de  ntMàe. 

i  Or  le'  sieur  Aube  tie  s'est  cionformé  ch  rîen  au  vcéii  de  la  loi-  : 

■^  cen^est  qu'un  an*  après  la  signifitcâtion  du  jugfeinej^:  du  '-7 

fiôréal  an'i5  qu'il  aînterjeti  son  ûppel,  et  encore  jie.ra-t-il 

fait  que  par  une  simple*  requête  d'avoué  à  avoué.  Vaine- 

ment  dirait-on-que  l'inéimépeut  interfeter  incidemment  qp'- 

pelen  tout  état  de  causé;,  car  Aube  n'était  pas  intimé;  i'  ^  *" 

•  '/  vait  pas  été  assigné  «ur  l'appel  principal  j;  son  inter^eot^^ivie 

prouve  assez.  IMtàit  donc  éyidèmjnept  non  Tecêyàble  dan» 
\^     SQU 3ppel,  et  même  «û^â  été  recevàbleV l'af t.  464 du  6w<^ 


'  r 
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Aépcbèéduise  enrUc^  lui  iaterdiiait  expre^s^iaeiitide  foriner 
•^ar  l'appel ^n&deinande  q«i  a'ayait'pas  été  éoim&e  «u  pre- 
.  mier  jug«>  C'est  cependant  c^  qu'il  a  fait:  car  la 'nullité  'de 
rinsçription  de  Richard,  sur  la'guellë  la  Cour  a  prononcée ^ 
xk'àvaitpas  été*demand^e  en  pï*emiére  instance.  Ainsi  fausse 
application  delà  çeconde  partie  de  l'art.  44^9  contravention 
manifeste  aii^  art.  4S6  et  4^4  ^^^  Code  de  procédure, .telle 
est  la  double  ouvert^re  à  cassjatipn  que  présente  l'arrêt  d^-. 
noDcé.  .    '  .  •••'*. 

La  défense  d'Aubé  s^déntifîe  avec  jes  motifs  de  l'arrêt 
suivant.'  '         .        "  ... 

Le  16  octobre  1808,  àtlrét  de  la  Cour  de  cassation,  sectign 
4es  requête,$)  Ml  ^^wiwôti^  rapporteur,  par  lequel  :    *      "*,     ^ 

«  LA.  CulJtl,— Attendu  qu'Aub^,  créancier''^<*0lloqué  im-  - 
ifédiatement  après  Ricbdtd^  avait  un  intérêt  sensible  à  ce  Ijué 
le  jugement  de  floréal  an  i3,  qui  retranchait  2,600  fr.  de  la 
créance  de  Richard,  ne  fût  pas  réformé  en  cette  partie;  que, 
devant  être  intimé  sur  l'appel  de  ce  dernier,  il  était  placé 
dansjl'eiception'portée  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  445 
du  Code  de  procédure,  civile;,  que  s6a  appel'.était  uri  appel 
iocidei^t  qui  n'était  pas  susceptible  de  l'application  des  au 7 
fres  dispositions  du  'mémie  article  et  de  celles  des  art.  444  ^t 
456  dudit  Code;:,—  Attendu  que  la  npllité  proposée  contre 
rinsçription  de  Richard  n'était  pas  une  nouvelle  demande 
de  la  nature  descelles  que  l'art.  4^4  du  Code  de  procédure 
'  civile  défend  de  fbrmer  en  cause  d'appel;  que  prêtait  îui 
moyen  de  défense  a  Tacttcai  de  Richard  ,•  à  fin  de  collocation 
d£uis  l'ordre  de  son  hypothèque ^  et  que  l'-articlé  autorise  me- 
me  ib^mellement  les  demaiides  nouvelles,  qui  sont  une  dé- 
fense à  Faction  prin  ci  jîale;-v.R^jKTTE,  etc.  »         *  • 


t< 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  armatél^T  soHi-^b  responsable^  de  l'insolvabilité  des 
consi^mataires  qiCils^  ont  choisis,  surtout  hrsgu'à  V époque 
...  •  59:.      ♦ 


6ia 


j6vKVilI.'»V   VALAIê* 


âf^ 


de  là  cansigfêaiion 

fitaii€A€4hn'feçu  aucune  atténue?  ... 

.        .  ^  •  -         •  , 

*li*AMnviST^ATION  DE  LA  VARi;«£,  C.  BsilTIlillID  EJ  AimiBS, 

'  ',*  Hésolu  négatîvemenL  sur  le  rapport  de  M.  Çojrer,  par.iR- 
R^T  de  la  section  civile,  du  i8  octobre  180Ô  •  dont  vofcl  les 
mpTifs  :  •        "    .  ..  %        / 

c  LA  COCJR.,  -^  Considérant  que  la  responsabilité  Joopo- 
s^è.  aux  armateurs,  soit  comme  mandataires,  soit^ comme 
associés  des  acttonaaires  et  autres  intéressés  à*  Farmèment, 
s'étend  bien  h  tous  les  actes  qu'ils  font  ou  peuvent  faire f^&r 
*eax«a^éines^  mais  qu'étant  s^utorisés  par  les  règleooens  mêmes 
sur^la  course  a  nommer  Sans  les  ports  où  lef  prîmes peu;réiit. 
éine  aiHenées  des  consignataires^ auxquels  ces  m^es  règle-,, 
mens  délèguent  le  soin  d<;s  intérêts  commvns  dé  let^tw^^ 
Tobligation  dès  armateurs  à  cet  égara  porte  sur  un  boii  choix' 
dei  ces  mêmes  consignataires ,  mais  ne  peut  s'étendre  jiisqu'à 
répondre  des  faits  de  ces  mêmes  consignataires ,  que  ks^ar-? 
mateurs  n'ont  pu  prévoir  ni  em'pêcber;  ^  CoDstdérant'<tii'tl 
est  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  ^ttaqué ,  et  ^'il  n'est  pas. 
*  '  mên:e  contesté  par  V  Administration  de  ta  marine  ,  qu'à  J'é* 
^oqtie  où  le'sieùr  Daguerre  SL.éië  choisi |^ar  les  sreurs  Ber"  ^ 
tràÂd  et  Feydeàu  pour  consignataire  de  la  prise  le.B£CQ?erjfr 
'  cé*nég6ciant  jouissait  dans  le  commerce  d'une  réputation  et 

\  d'un  Crédit-qui  n'avaient  point  reçu  d'afteinte;  què-ce  ckoix 
Q  d'ailleurs  été  concerté  avec  l'Administration  de  la  mariDC, 
qui  Ta  formellement  ajyprouvé  par  plusieurs  actes  émanés  ' 
*  d'elle  f  que  dans  cet  état ,  et  en  décidant  que  la  perte  surve- 
ni^p  ultérieurement  par  la^faillite  imprévhe  du  àieur  Daguei"^ 
vt  ne  pouvait  être  imputée  aux  sieurs  Bertrand  et  Feydeau 
ej^clusivement)  mais  qu'elle  doit  tomber  à  la  charge  côrom** 
ne  de  tous  les  intéressés  u  la  prise ,  1^  Cour  d'appel  de  Reu- 
nés  n'a  violé  aucune  loi  j  —  Re/btte  ,  etc.  »     * 


COUapÈ  CASSATION.       •  ' 

Si  plusieurs  h: cataires  univers <^h  6 m  été  insfifite's  paruM  ' 


mA*ê^  mémk  disposition  ,  là  ppniortde  \^Mn  â*^¥,  der 
\..'  v^ue  vacanie ,  accrbÙ-'  elle  aux  autres,  ïors  même  que 
'  UMSi^eur  a  déclara  qu'après  son  décès  Us  réùueiUerçieni: 
*  la  chose  léguée  pmr  portions  égales"?  (Rés.  aff.)  Cod.  ciV.^ 

I  PLlâHTi,    C   I>UBRJINA. 

I  •    •  •    ■  »,  %  • 

Ou  cpmiaiasait  dans  les  Ipis  romaines  deux  espèces  de  droit 

d'aceroîssemeat  :  l'une  se  faisait. par  n^ssité^  poiestate  ju- 

n5  (L.  i5,  ff#,W6,  kœred,  ifistit,)^fX  indépeudamment  de 

toute  conjonction "fentrè les  légataires;  et  l'autr.e  dérivait  de 

;    la  conjonction  mémç  entre  ks  légataires.   La.pjeniîère  esn 

i    pèce  avait  li^etftntne  les  héritiers  du  sang  appelés  par  la  loi.^. 

'    soit  en  li^e  directe ,  soit  en> ligne  collatérale;  .elle  avait 

^atenieiit  lieu  dan^  la- délatjôn  d'Jbérédité .  par  testament, 

j    par  institution  ou.  substitution  directe.  Lorscfu'il  s'agissai^  ide 

I    la  succession  testamentaire  «  le  droit  df accroissement  était 

I    fondé^  sûr;  la  maxime  Nemo  pto -parie  'tèstàtu§ ,  pro  jfarie 

ùiêesiatus  decedere  potest.  En  ni^tièrè  de  successibn  légale, 

fhrep|»$ait  rfiitr  le  princrpe^uivaat  lequel* l'iiérédi té  repré- 

tente  u^e  syenle  et  unique  personne.  De  là  cette  maxinae  de  > 

droit  :  Hceres  succéda  m  unii^rsum  Jus  de/uncti;  vel  in  rfi'^ 

I    vdsabem  in  spe:  St 'ces  règles  de  l\ncien  droit  romain, 

I    confirmées  par  la  Loi  uiii<|cie,'  §  lo,  au  Code,  de  çfiducis  toU 

l    lendis,  ont  été  maintenues-,  potir  ^a  succession  légitime,  par 

.  l'art.  786  du  Code  civil.  £^  pari  du  renonçant,  y  èst'-il  dit, 

.    eccroù  à  ses  cohéritiers.  •  •    ^ 

Mais  le  dfûit  d'accroissement  n'avait  pas  indistinctement 
fieiièîitrè^iôUs'  les  colégatair^s  :  il  ne  s'efiectuatt  que  tors- 
qnçie  legs  était  fait  i^  plusieurs  conjointement.  Il  avait  ïon 
principe  dans  cette,  disposition  €onyoi/?fe>  gui  donne,  à  ^;hat 
*fU«^%ataire  un  droit  à  la  chose  entière',,  d^e  là  même  mar 

nièreoae  si  cbacuA  d'eux  était  considéré  comme  seul  et  uni- 

.  ;     ■ ^^  •.'■.# 

que  légataire  de  la  totalité.  (Yojr.  la  loi  unique  ^  .Code,  dé 
caduc.-  to^fnd.  >  §  la ,  et  la  loi  80 ,  ff.,  deleg.  S;»:  )    /      . 
.Lcjitég^iresr pouvaient  étve  conjôiiits'de  trois  manièi^  z 


'  », 

re',  aiU'ré  etverhis',  auiverhîs  tanturm  L.  Î4^,  ff. ,  dei'veri; 
signif, — Si  le»« légataires  ^îent  unis  par  la  chose  léguée  i\t 
droit  d'accroissement  avait  toujours  lieu.  lien  était  de  méipe, 
et' à  plils  forte  raison ,  s'ils  étaient  unis  par  les  paroles  et  pat 
la  bhose..  Mais  il  en  ^Kt  autrement  si  la' con jonction  iie  ïe 
rencontrait  giie  dans  tes  paroles.  Cependant,  s*il  était  évi-' 
d$nt  qiie  dans  ce  cas  même  la  volonté  du  testateur  était  d'é- 
tablir le  droit  d'accroissement,  on  faisait  exception  au  prin*- 
cipe général.  L.  ^i^  înprîncîp.,,  de  légat.  ^^. 

Maintenant,  et  d'après  les  dispositions*  des  art.  ib44  ^ 
1045  du  Code  civil,  l^accrôissetoent  a  lieu  i®  lorsque  le  legs; 
e^t  Ëiit  à  plusieurs  par  une  seule  et  liiéme  diyo^ition,  e^que 
,  le  iestateur  rCa  pas  assigne'  la  pari  de  chacun  des.  cqléga- 
taires  dans  la  chose  léguée;,a°  lorsque  la  chose  léguée,  non 
susceptible  d'être  <livîsée  sans  détérioration ,  a  été  doiiuéc 
par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes,  même  séparément. 
^    Mais  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  a  institué  plu-?  * 
sieurs  légataires  par  une  seule  et  même  disposition,'pour  par- 
tager le  legs  par  portions  è'gàl^,  est-elle  attributive  àe  parts, 
dans  le  sens  de  Tart.  io44  du  Ccïle  civil?.  *      ''  ■  *  * 

Tell^  est  la  question  qui  s'est  présentée  daûs  l'espèce  siii- 

*. .  '  «  .      ••  '  1        ♦    '  ,  •    *         , 

vante.     .  .    r  •    .     .  ,     *        • 

Le  sieur  Lqportè  avait  fait,  le  ao  messidor  an*.i2^uij4esr 
tament,  dans  lequel ,  après  avoir  fait  quelques  legs  en  faveur 
des  enfans  du  sieur  Z^uéVana.  son  héritier  présomptif,  il 
ajoutait  cette  disposition:  — .«  Et  au  restant  de  tous  nies  . 
biens  meubles  et  immeubles,  npms  ,  droits,^  raisons  et  ac-. 
tions,  présenj  et  à  venir,  je  fais,  nomme,  crée  ^  institua 
pour  me«5  héritjei^  généraux  et  universels,  demoiselles  Ma^^ 
rie-Madeleine  Planté,  épousé  de  GodefroyÔessoliés,  of-  ' 
ficjjer  de  santé,  Antoinetlte  Planté ySiVié  majeure,  etlesicuf 
Jean  P/fl/ï^e'',, actuellement  professeur  à  Coleyrat,  ffèrê  A 
sg^urs,  mes  neveux,  pour  par  eux  jouir,  faire  et  dispose^ î^. 
mon  entière  hérédité,  après  mou  décès ^  par  pç^ions^éga" 
les',  à  leur  vploijtç,.  en  pajrattt  mes"  dettes,,  leg*  ^X  ^^^^^' 


Ij(»fs  de  l'oùveiiiure  d^  la  succession  du  sieiÉr  Labcurte  »  t^ 
[deux  autres  légataii*es  se  ârent  envoyer  en  possession  de  toiK , 
les  biens  gui  la  composaient.  Le  sieur  Dubrana  souttnt  qu'ef^ 
a^alité  de  seul  héritier^éjg[itii^  du  sjfiir  Leporte-,  le  leigs,  ' 
.dcTâiu  caduc  par  le.  prédécès,,  d'Antoinette  Phinté,  ^evfi&t 
liiirevei^r  i  en  conséquence,  il  s'opposa  à  ce  que  les^sc^^à^ 
lassent  levés  hors  sa  présence ,  requit  qu'il  fût  fait  inventaire, 
et  demanda  le  parËage  de  la  succession  jentjCC'tes  lég^lairei 
çlliii.  '         ,  ^  ' 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Agen ,  qui  déboute  le^  sfeap> 
Dqbrana  de  ses  prétentions.  —  Appel  f  et ,  le  5  mars  1606 , 
arrét^par  lequel  Ik  Cour  d'^appel  de  la  même  ville  a  dU  q^'il. 
avait  été  mal  ju^é ,  et  a  d^Iaré  le  sievkr  Dubranasèid  investi 
dedroù  de  la  Succession  Lap.ovie-,  'sauf: aux:  l^gatcUfès.  h: 
y  demander  la  de'liyrance,  jdu  legs  à  eiios  fait,  *  atten^dtt 
jne^  si  les  ti^ois^  héritiers  eussent  été  en  vie  à  la  mort  4^  La^,. 
porte,  le  président  du  tribuniàl:  eûtdâ  les  ^voyei*'  en  pos§€s.- 1   ' 
s»n  de  rijiérédité ,  paf  ce  qu'ils  aui^âtent  été  légataires?  lini^ 
versels,  et  cons^quemment  ,|^'après  les  dispofitions  du'Gode, . 
ci?]],  ils  auraient  ^té  saî^i$!de  |>lèi&.droit /«f  n'a^t^iaieiït  pas 
été'tenujScde  demander  là  délivrance,  puisipi'il  n'y  ayait  gaj 
d'iiéritiers  àuif^qUels  un«  q^iotité;  de  btenf  f&t  ré8ervéô;.par4a 
lui)  mais^n^Je  ceS  lége^tairejSL  étantmort^  il'étaitquôstwn  de^  , 
teider  si.la  portion^  avait  accru  à  son  fifère  «t  a.  sS  steùr  ^  0*1* 
*»6Ueétait  dévalue. 9UY  héritiers  ai  i/il^f/a^>  dèsquê^  ifd?-' 
P''«  Iç  Codé  civil,  rûistitation  du  défunt  était  de^vue,  ca-  . 
^^ejetde  (a. solution  de  cette quirtioû, dépendait;  celle, dë.,V 
^^v  M  c'était  les  Dessoliés  et  P4ai||^  ;  ôucDubrana ,  (|U«id(e^ 
baient  être  •envoyés  ts^  possession^  Oi^,  d'après^es  anciennes  " 
wi^etfoïi'rs  cô«nniei|tatQurs  ^  et  notamment  .d'après  Fur^olé  ^  ,  ' 
^ÇM^ttquJ  une  uiêmp  chose  -avait  été  léguée,  par  e'gatès  ^ 
portions,  n'étaienir. conjoints  que  par  les  p*iJo/^.>  ètrl'ac- 
Çr^m^t  n'avait  «pas  lieu   entre  eux.   Le  Code   civil  a 
^oq^vél^sdi^positions  de  ra«i.çiefi.<dToit9  en:  décidant',  fax  .. 
''^f 1 1044 ,  "^ue  Façicroissem^f  jn'a  lieA  q*ip<;ioj;s<|uefe  It^ 


'  ff <S  AOUkirjàJ»  DU  F^JLAI^.' 

.  mmi  iQttUfm  U  tm\9AmvF  n'a  ims  assigné  la  ^artdd  âèaai 
'  4is  cçlégaiaif^  iia^s  imckoÊêygu^à^fpHà,  le  \ics»f(mtk 

.^t  par  partioas  éfg^hs}  qii'iln'y  a  doa<$  pas  lieu  à  aceM 
MO^Qt;  quHi»^  portioA  de  \a  PB^cmmXoÊL  ot  deveàiittad»^ 
ipy^.f  tt'«%  appartient  mic  aux  àéritieiv  màiatestài,  dfà 
}«  Iteatairetmii ,  &'ib  «raidit  tout  âurriiou^u  tèsute^,w 
r«ifiit  été  l^Kfttairas  tnuftfftttffr^  sont  deVeoDS  Rgatairai 
lùre  universel;  qile,  d  après  les  dispositions  du  Code  oinlf 
Ui  dohraat  demander  à  l'héritier  ab  imeseai  là  â&ivrma 
4llilVS|  que  c'était  dope  Did)rao<r,  luéritier  ab  ùneâajifi 
AOff  it  ét»*e  tkvefé  en  poisession ,  et  non  les  Piantë,  <pi  m 
mut  que.tégntBkiM  à  titre  universel  »«  > 

.  *^  Vourvei  en  cassation  de  la  pfut  des  ooldgatatres,  pawv» 
brtiondô  l'art.  in44  du  Gode  civil; 
,  «  O'uprès  œt  article^  disaient  les  demandeurs ,  if  y  a  lia  i 

(|'#qerassenient  lnr«f|ùe  le  legi^  est  fait  par  un»  senk^t^ 
Wêéma  disposj^àà,  e|  qUe  le  testa^ur  ii'4  jpas  assigné  kj^ 
djd  ckaoïn  des^ol^fataires  dans  la  chose  Mgûëe..  It  eHiinl^ 
lAaBle  qj^^  le  testament  dn  jîeur  he^ortç  qse  covétsA^^^ 
^ptâhpi  mémfi  âi$po9iiimn.  Les  aonis'  des  trois  institua  qâ 

^  te  mi.fént  eoncnnrènt  à,  ne  fiMisfor  €pi'ùne«ei>)e  phrase,  (t 
«nnl  le  régime  desjneuKë  veil)es;  ill  sont  réunis,  eogicU 
'par:  eetle  ^iivessîmi  enlleetive ,  mef  nevaugp  ;  ils  s'eppiiq^ 
nii  tpéaK^^c^jet,  à  l'^nii^èrtf  hérMùét-Yo'^  bien  htonjoiK' 

,  tien  91^  ai  veèbU.  Q  est  égéiemelvt  indubitai^le  que  leteiti- 
«lent  n'tfjtii^ffie  ppint  A  chaque  légataire  la  prtqu^iW 

.  ptoi^dre  :  car  ttssigm&f'ùiifi  part,  c'est  lardëtermiaerj^laip^ 

^  cinKaer,  )a  ^étaefaer  de  la  généralité  de  la  dt^oâtioiijc'oi 
donnai' expressément  le  ti«w,  te  qaart,  ^ê  imAew^^ 

.  tité^ne.  Les  mottf  poHions  ^aiès  ne  tont.p^s  attfibitfâiie 
paFtsyîls.oe  permirent  n^,  n'afoutent  rîén  au  seisàift 
dispésîtiôtf  :  auesî ,  dans  te  «m  oA  le  t^stafteur  les  attrait  oo^t 
U  l^arla^  ne  se.  fiivait  pas  niains  par  portions  égéks>^ 
yccs.  )ii  iA0WK\oÊif^ûLri9s  non  ^mprcsjsté-i^ongenftk;^ 


.     .  -    cpvn''f(&  ca'isItïdi*.  8*7 

Atx^ftn&vt  de  IJL  ijMf  ^e' chaque  l^ijtaire  étaifilQtic  parc- 
-aimt  jfren^lle  ,*et  gnbordoil'ii^«U  iiombcb  des  iù4tttuâ,c[uk 
«tf^ivraifnt  aé  testateur.  Cette  iudéterimaatian  IsiSiait  en- 
tière la  «Kwjo action  rv'et  veràis,  i.\y  a  done  lieu  à  l'atioi'oû- 
•ement.  .^ 

%^  lienr  Dubrana  répondait  <pie  le  te«lament  ne  renfer- 
RMit  <}u'yDe  conjonction  verbis  tantum ,  exclusive,  dans 
Tmien  droit  comme  dans  le' nouveau ,  du  droit  d'accrois- 
■ement.  Selon  le  défendeur,  la  coDJonçtion  était  seulement  . 
veriis,  toutes  le^  fois  que  la. part  de  chaque  l^atafre  était' 
déterminée  soit  d'upe'maniére  générale,  comme  dans  l'espèce, 
lorsque  le  legs  est  Fait  par  parlions  égales  ,  soit  d'une  ma-, 
nière  ipécmle ,  comme  il  arrive  lorsque  le  testateur  indii^e  - 
yiuméri^uement\3i  fraction  qu'il  destineà  chaque  li^galairej 
et^ir  s'app^iyait  de  l'autorité  d'Argou ,  Institution  au  Divit 
français,  lîv.  a,  chapl  i5,   et  de  M.  Grenier,  TraUédes 

'  Donations  et  Tesiaihehs ,  t.  a  t'p.  ■i38.         "  * 

f.       ■         ■       ■-    .  •    '^.  .       •  .     ■ 

.  Le  19  octobre  1808,  arrêt  ^e  la  section  civile  y  M.  ffie^ 
lart^  présidnit,  M.  Gandon  ^rapporteur ,  I^M.  Duprat_  et 

-  J^at{(«  avocats ',  par  lequel  i       '■ 

«  LA^COUR-,  — Sur  les  conclusions  conforniee  de  H.  Jpïi- 
lueîs  ,  sut»titu^~dli  pfocureatgéu.éral^  et  après  un  délibâ-é 
enls  cSambre^du'conseil;  — Vu  l'art.  1044  du  Code  çiVU^ 
— .Considérant  que  les  trois  frère  et  sœurs  Planté  solit,  )>ar*.' 
une  4âule  et  même  disposition ,  institués  héritiers  universels 
de  Laportç,  pour  disposer  de  son  entière  hérédi)é;:quectitt<r 
institution  jeoajonctiveji'a  point  été  dénaturée  ni  altérée  par 
l'addition  des  ms^yk  pàur  jouir  .et  djiposer  dû  ladite  héré-  . 
dite  par  portions  égales;  que  cette  expression  n'anuopcè, 
d'aucune  manière,  quf  la  testateur  ait  lait  de»  ptu^ts  et  ait 
assigné  upe  quote  à'chacuD-des  héritiers  qu'il' instituait; 
fflàiS,  au'c(t{itraire,  qu'en  les  instituant  toiis  ses,  héritiers 
universels,  il  vpul^tt  que  .ta  suco^oo  fut  partagée  égale- 
ment entre  ceux  qui  proâteraient  de  l'instituti^  :  d'oCi  il 
luit  ijuc,  doof  Fespècè ,  il  y.  a  lieu  à  l'acorois*ement ,  elquu 


6P8  ^  xoiiANAL  DU.  Wla^s* 

■  »  •  »  •  , 

i'ajci^ét  qui  a  décida  U  co&traire  est  dA^i^venu  à*  l'àÎH.  xt 

■  ^^    /•     •   it     jà 

<lu  Code  civil; — '*.CissK,.etc..  »  *       W 

Nota.,  La  Cour'de  Turin  a  jugé ,  par  arrêt  du  7  mai  iSoSy 
qu'il  n'y  a  point  lieu  au  droit  d'accroissement  dans  le  cas  oji 
deux  personnes  ont  été  instituées  héritières ,  chacune  poi 
une  moitié ,  de  tous  les  biens  compoisant  la  successibn  du' 
tateur^  parce  qu'en  effet,  dans  cette  hypothèse',  l'attritutioi 
d'4ine  part  déterminée  pour  chacun  dcsiégataires  est  eiclu^ 
sive  du'drôit  d'accroissement. 


j  • 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  i 

Lô  propriétaire  qui  a  été  autorisé  par  jugement  à  faire  vert"' 
^  dre  les  meubles  de  soniocataire  en  retardde  pajrer  péut-ih 
être  interrompu  dans  ses  poursuites  par  la  survenance  ie 
ia  faiUite  de  ce  locataire  ?  (Rés.  nég.)  Cod.  de  comm'. ,  • 
^  art».  494 , '553.     '    . 

*  •     ROUSSELLE  ,  C.   CkOLOIS.  '  "^  , 

.    Le  5  juillet  1 808,  le  sieur  Roussette  fait  saisïr^gager,  pour 

loyers  échus  /  fes   meubles  d^s  sieurs  Gérard-  MichéUt  et , 
*    .    '  •        •  *  '        '       •  ' 

compagnie  ,  ses  locataires.  La  saisie  est  déclarée  valable,  çt 

Ta  vente  ordopnée  par  deux  jugemens  du  tribunal  civil  de 

la  Seine. , Un  mois  après  ,  le  lo  septembre  ,-  ïes  saisis  font 

fhiHrte  ,  et  lé  sieur  Chohis ,  au  nom  des^^réfi^nciers  ^  forme 

'opposition  à  fa  vçnte.  \   •-.  ' 

-Le  ,14?  prdonnîtncede  référé  qui  suspend  les  "poursuites*  et 

reitvoie  Rousselle  à  se  pourvoir  devant  les  syndics.  •     ,      ' 

Appel  de  la  part  du  sieur  Rousselle..  Il  soutient  que  Tar- 

•  ticle'555  du  Codé  de  commerce  a  été  faussement  appliqué  à 
l'espèce ,  et  que  ses  dispositions  jsupDO^ènt  qu'il  n'y  a  pas  èu' 
de  pqurâl||tes  commencées  avant  la^fàtllite^  que',  dans  l'hy- 

"  ^othèse  contraire ,  cet  événement  ne  pfeut  pas  empe(Jier 
ia  Vente  f  sauf  lés  dix)îts  des  parties  intéressée»';  que  cette 
Cohséquence .s'induit  dé  1  article  552^  qui  maintient  ractipu 
en  eitpi'opiÉartion  des  ihimçubles  commencée  avant  la  noroi- 
mation  oes  syndic*  définitifs.  ^    »        *  .     .   '     r 


t 


ldr^#4^'?!  >8b8  ^4Jiii4t  de  la.  Ço^  4'^4  ^.  ^^^^  t 
__  rÛfl^r/.  et  J^peBr^  ctyOcats  ,  par  lequel:  ...  * 

;'ji LÀjbQVRyr-^faisant droit  Hir  Tappel  d'une  otrdoi^ufihafi* 
;<rëféré  du  tribimal  civil  dj3  la.Sçine,  du  1.4  septembre  der^ ,  « 
l  -r-  Vil  leç  art.  494  ct'525  du. Code  de  conimerce  ;  -^ 
du  qjÊf  la.  saisie-gbgerie,  ainsi  que  les  jugemens^qui. 
t  déclarée  bonne  et  valable4  et  ordonné*  la  vente  des 
bles  et  eÏÏeJts  saisis  ,  .sont  antérieurs  â  la  faillite  de  Gé-^' 
à  Michelet  et  çpinpâgiMe;  — Dit  qu'il  a  fété*toal  jugé^  bie^/ 
appelé  j  —  Emendant ,  décharge  Roussellê  des  éondamna^ 
tions- Contre  lui  prononcéies  ^  au  principal,  sans.  s'aÎTêter 
ni  avoir  égs^rd  à  Topposition  formée  par  Cholois  ,  es  noms  ^  ' 
àl^  vente  dés  meubles  et  effets  saisis  ^sur  Gérard  Micbd'et  i&t 
compagnie ,  même  -  aux  scellés,  apppsés  sur  lesdils .  meubles  ^> 
lesquels  scellés  seront  préalablement  reconnus  et  levés  à<l»> 
réquisition  dudît»  Rou^selle  ,  il  sisra  procédé  et  passé  outre. 

i  la  vente  desdits  meubles  et    effets,    à  la  conservation- 

-       ■        -  *  .  ■       .      .     ,  •  ■ 

da  droits  de  toutes  les  paTtjes  intéi^essees ,  et  en  la  manière  . 
acboutunaéei,  suivant  et» -cOnfoi^ipément  au;c  ^)ùgemens  du 
tribunal,  qivilr  de  la  Seina,  des  19  j^uitlet  et'ia  août  dêr^  ' 
niers,  etc^.  .» 

« 

œuapE  CASSATION. 

I 
.  f  * 

Des,  droits  d'eritegisireinènt  perçus  en  vertu  dlune  Joî ^ 
^nt-Us  restituables  d'après  un  avis  du  conseil  d^Etat i  • 
^\ii  a  déclmré  quelle  n* en  autorise  pas  la  percepiiofi2 

(Rés.âffO',       "     ' 

•     .  .  ,.  ■      •      •        *  *      .       • 

•    LA.RéoiÉ,  C.  &ps[£VrGhaudur]é.    '^- 

•■,.■•         . 

•  Le;3 lois  ne  rétroagis'sen^  point,  leges  futuris  certum  es^'  ^ 
iarejormam ;  maisf  les'^vis  du  conseil  d'Etat  nejjtet.pas 
des  lois  :  ils  n'en  sont  que  le  développwn^l»  (1).  R^^tus  dd 

***       h      ^1    I  II  I      •    I      I  I  li ,    ,  im'i'  I,  n^.i    II I  L         !■»»>>    , 

(i)  Le  règlement  du  5  idivâ^an  8 ,  pour  Inorganisation  du  conseil  ii'Bfcnr;^ 
porte,  art  i5f  que  «le  conseil* d'Etat  ^vebtppe  lé ^sejis  4^sJcié,êurU 
Ic'nToi.qui  lui  est  fait,  par  les  consuls  (  aujourd'hui  par  le  -  roi  ),.' dc^ 
(|nestidn8  miX  leur  ont  été  présentées  ».  '   .       ' 


%  -, 


^  ' 


■> 


Vapprobattcmda  Roi ,  ih  o^.'îin  ctAotère  |%M«tif  91Î 
*  fait  remonter  inexécution  à  Féppque  où  la  loldbm^k 
le^MBft  était  exécutoire*  Ib  ne.  réglait  pofait  ie  passé  ^1 
iqu*îk  ne  peuvent  pré|tt<Uei^r  aux  drmts  îrréi 
^  accfuis  par  des  jugemens  en  dernier  ressort^  par  des 
âetîpnt  ^  par  des  décisions  arbitrales  •  passées  411  fôm 
cdbiose  )ug^ ,  etc.  L.  229  0t  iSo ,  £ ,  dèperé.  sj^nifi^  Pi 
du  Code  civU,  m  prùfcipio.  Mais  les  avîs^^du  conseil  â*J 
>,rigtent  les  droits  non  irrévocableoie^t  aoquîs  à  Pépoque* 

ils  sont  donnés ,  et  déterminent  le  sort  des  jugemens  méi 

•  •  » 

r^dus  antérieurement  à  icette  époque  sur  Ve.  sens  de  la 

*  interprétée ,  et  çonire  lesquels  le  recours  est  encore  cmYert^ 
parce  que  si  ^  dans  ces  différens  *cas^',  on  s'est  trompé ,  fer- 
reur  peut  être  réparée  sans  danger,  il  n^ a  rien  de  cs»- 
•somiBé  ,  et  c'est  seulement  sur  ce  qui  est  ecmsoniaié  (fît  k 
législateur  n*a  pas  de^  pouvoir.  Ce  principe  était  iséoç 
fidèlamtet  observé  par.  les  empereur^  romain»  (  i  ) ,  qui  don; 
liaient  fréquemment  à  leurs  loîs^n  effet  rétroactif,  ab» 
dont  Tempereur  \Justiniea  he^s'est  pas  exempté  ,  puistjte'es 
promulguant  ses  Pt^ndectBS,  il  a  ordonné  qu'elles  servâraiest 
(de  régies  même' pour  les  cas  pœsés  et  pour  toutes  les  aflàiro 
pendantes  devafkt  les  tribunaux. 

'  Voici  les  faits  qu4  ont  soulevé  la  question. 

'IiC  i6r  fiw:Udùréà  8»  acte  passé  devant  nbtailreirii^ 

*  de^Francé  ;^  portant  o^bligation  d'une  '  somnîé  de  16,910 
piastres  ffa  'faveiur  des  sieur ^ef  <jfame  Gérrais-Mot^' ^ 
ppur  cession' de  biens  immeubles  situés*  dans .  Ié8'''€ehwie5. 
Quelques aniTées  après,  le  sieuV  (^uJar^^  qui  avait  épousé 
'la',dliiàe  XïerVais-MoupIé,* devenue*  veuve  ,  fût  obligé  de 
produire  cet  acte  devant  W  tribunaux  du  continent  lik 

*  '^WweilUpt  1  enregistrement,  et  le  receveur  perçut.  Je  8  !»»• 


mm*^ 


>M^ 


t  '  (â)  Xes-lois   et  les  cotistUation».  des'  empereurs 'contenaient  tcwgoiift 

«^e  cTaii^*^  89pC  les  poinU  tcuBiiiés,  011  inr  lesquels  on  ati«Bsi|é, 

^  i^a^ifacta^.fiailàê^  jur  éU  ri  ecrtst  éuni€^  On  trouve  celte  danse  dssi  b 

loi  i;ifinly  S^yoA  senatlusè:  TcfèiU!  «/  Ory^/<.'QuîUKl>«c  «tail  "^ 

'  on.la  supplçait.\        .  'i      -  *    '*    *.  *    ' 


^*  eOUK  DE  <:ASSAfIOIf,  é^t 

pr  an  1 3  \  -un  droit  propWtîônii.el  <jui  s'flcvaît  à  f ,  i  oo  ti\  ' 

Le  10  b^umaii*e  an  14  9  Sa.  Majesté 'approuva  lih  iivié  du 
sell  d^Etàt-,  qui  décidait  que  l6$  acties  authentiques  passée 

(ns  les  colonies  ne  peuvent  être  produits  devant  les  tri- 
aui  'i^ucontînent  sans  avoir  été  enregistrés,  maiï  que 
actes  ne  sont  pà^ibles  que  d'un  droit  nxe  d'enregis-:  • 
fttDent.  "*.     ' 

.Le  1 5 novembre  1806  •  le  conseil  d'Etat  donna  un  autre 
iris,  approuvé  par  Sa  Majesté  5  le  12  décembre  suivant .«   . 
fil  confirme  et  développe  les  principes  établis  dans  le  pré.cé- 
dent.  Pour  lors  9  iè  sièur  Chaudurié  se  pourvut  en  restittitio|i  , 
des  sommes  payées  pour  l'enregistrement  de  l'acte  dont"^  il  << 
s'agit)  moins  )e  droit; fixe  d'un  franc  ,  qu'^1  offrit.  Le^jg  fuiit 
i8oy ,  jugement  du  ti^j^mal  civil  de  Lorient ,  qui  déclare 
quQ  le  droit  proportionnel  n'était  pas  dû  ^  et  ordonne  eu 
coQsequenoe  la  restitution.    Pourvoi  en^  cassation ,  par  la  . 

!^«--./-'  • .  ■■•.■;.  "•' ''  ■   ...'.    ' 

Lè'ig  octobre  1808,^  *AARit.de  la  section  civile,  M.  Zo/i-  . 
§wwom|!  rapporteur  Vpû'' Içq^el  :  .  .. 

«  LÀ  COUR ,  ■—  Attendjji  ^u'rcn  décidait  qi^e  l'acte  dppt 
i^s^açit  n'éUiit  passible  qiie  d'un  droit  fixe,  lejûjifemeiitatta-'' 
<pé  a'est  conformé  aui  dispositions  de  l^.lè^i  du  ±x  frimaire 
^1^7)  et  à  i'in^pi^tation^ donnée  à  cette  loi  par  les  avis  du 
coBseîi  d'£tat ,  app^oùvés^  par  SaM^jest^ ,  k  ip  brumçkîre 

^^  et  le  1 2  décembre  1  Qûft  :  — r  Rejett*  ,  eto»  ». 

4  ■      *'     ■  V 


■  • 


COUR  DE  CASSATION.     »        /    • 

**/«ge  de  paix  esi'-il  compétent  pour  situer  en  de^crreS" 
■son  sur  une  acticn  possessoirej'  lorsèjùe  la  Jem'ande  en 
^omma^es  et  intérêts  né  s* à'iève pas  à  plus  de  So/rancs? 

(Rés.afFO  ^  >     ■     '  "     *  '    ^    '' 

^^}%ementy  4àns  âe  cas,  estait  sujet  à  Voppel,.  s* il  a  omis 

^  prononcer  en  dernier  ressert  2  (RéS.  uég.)^    - 


à 


62a      '  JOURNAL    D©    PÂI/AI9.    • 

Daguillard,' C.  Manant.  *    ' .'. 

^ .  ;  L'art,  y)  du  tit*  5  de  la  loi  du ^4  ?^o^^  -^  7d^  (^iablissaiit  .q^i 
les  juges  de  paix  étaient  seuls, compétens  pour  proiioncersali 
appel,  jusqu'à]5o  fr.^sur  les  actipQ&  possessoirés.  .  . 

Mais  qu'est-ce  que  le  législateur  avait  entendu  en  restrei- 
gnant aipsi  la  compétence  4d^  jugé  de  ^aix  à  5o  fin?  £tait-(N 
'  '  *  fa  valeur  de  l'immeuble  dont  la  possession  était  réclamée! 
'       £ta!iVce  au  contraire;  la  >aleur  d.es  dommages  et  intérêts  ré- 
sultans  du  trouble  ?  .  ' 

l  Cette  incertitude  sur  le  véritable  esprit  de  la  loi  donna  lieu 

'      à  beaucoup  de  difficultés  quj  furent  levées  par  plusieurs  ar- 

'  rets  de  la  Cour  de  cassation.  Ces  arrêts. avaient  fixé  la  jiins- 

*'  'prudence,  eil  établissant  que  la  compétence  âù  jqge  de  paii 

.    lie  de  vaitpa5..se  calculer  d'après  la  valeur  de  Timnieuble  dont 

:  'la  possession  était  réclan^ée*;  tnai^bieif  d'après  les  dommages 

I 

et  întëi'êts  demandés  (1).  ,•  '        ,"  .  :  • 

! .    Cette  question  ncpoùifaît  donc  pli»s  offrit"  un  grandi  ihté- 

rêt  avant  le  Cjijle  de  procédure  civile;  mais  eoiaatne"  l'arrêt 

•que nous  àllçns  rapporter  a  été  rendu. dans  une  éspèce'^qui 

.   est  postérieure  ^  sa  pvtblic^tic^y  nbùs  pensons  qu  il  pourra 

éti'ç.de  quelque  intérêt  poumos; lecteurs ^  puisqu'ils  y. w- 

€o^naît^o]lt.4uey  même  depuis  o^  Gode,  laCour  dèta^satipa 

•  n'a  paaJcbangé  '?de  luri^ppudence ,  et'  qu^'ellë-  a  pris  encore 

'  J)0ur  base  de  sa  d*écisipn  la  lo;  d'août  179^5  voici  l'e^ece.  • 

En  janvier  1807,  Manant  forme  jcoiitré  Daguillard  nno 
action  tendance  à  être  maintenu 'dans  )&  possession  d  uBt 
'  ^piece  de  terre.  Il  concjut^en  méine/lemps  à  aS.fran^P  «Ç 
'  •  dommages  et  iptécêts'.Le  ï4  janvier  1807,  jugement  quior- 
donne  Ija  pret^vè  des  .faits.  Je^pqssessioni  Après  l'audition  des 
téiApios^  autre  jugement  du  5  nàars  suivant  ^  qui  «maintient 
Manant  en  possessiJfcr,  et  fait  défense  à  J)aguillard  de  If 
troubler.  Ce  jugenient  ne  prononce  pas  de  donjimages  et  in- 
térêts. ■  .  -^  j,       '      , 

'         '  '  «  '  /Il 

:  Le  juge  de  paix  ne^le  qualifie  pas^eit  4^mier  fèssort»  ^ 


•*^ 


'  ■  ■  ■        » 

(i)  Voy.  £6  recueil  ^  tom.  4,  pag.  65.o.  ' 

è  '      .' 


A 


I  parak  ^éfne  qtb'il  len trait  daôs  se^  intentions  de  n^  stsUùer 
I  qiia  charge  d'appel ,'  câF  41  ayâit'faît  dresser,  fe  procès  verbal 
l^'^raitditiôu  des  témoins  comme  dans  une  affail^e  susceptible 
liPaiipel.  DàguiUard  se  rend' donc  appelante 

Ll»'  Bfeis,  le  5  juin  1807,  ju'gçmént  qui  lé  déclare  non  receva- 
HKj  attendu  que  celui' du  juge  de  paix  devait  être  réputé  en 

WÉiliier  ressort. 

If   '--■■'       . 

;  *   Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  et  fausse. ap-  ' 

-pîlcatÎQn  de  l'art.  10,  tit.  5,  de  là  loi  du  24  août  1790», te 
demandeur  soutenait  d'abord  que^,  le  juge  de  paix  ji'ayant  pas 
fitattié  en  dernier  ressort  ^  n  ayant  môine  voulu  prononce* 

^  qu'à  charge  d'appel,  le  jiigenaent'du  5  juin  qui  le  déclarait 
non.Tecevable  contenait  un  excès  de.ppuvoir.  •    '    " 

*  .  Passant  eiisuite  au  secoîxd  moyèii  ^  il  prétendait  qu^  lé  ju-   ' 
ge 4e  paix  n'avait  pi|||>rono]îcer  qu'à  charge  'd'^appeK  Car, 
disait-il,  fi ,  po^i^  dëtermiJoerl^  copi'pétence  du  juge  dé*par^ 
•^ dans  les  actions  possesiBO.ires,  'Ton  t^e  devait  considérer  que 
■J4  demande  en  dommages  «t  intérêts  ,  il  s'ensuivrait  qu'il' 
pourrait  statuer  sans  agpèl  sur  une  réùitç'gi'andè  de  la  «plus., 
haute  importance^  qu'à  défaut,  dé- titres  pour  agir  au  péU- 
toîre,  il  prononcerait  définitivement  sur^lé  sort  des  plus  graû*' 
dts  propriétés,  et*même  de  la  fortune  eiitiçre  d'un  citoyen"! 
Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  I9.  démange  en  réiritégraiide.est 
principale,  et  que  celle  en  dommages  et  intérêts  n'en  est  que 
l'accessoire?  Ov  est«-il  janiais  arrivé  qtie  l'on^it  délerminé'la 
CQiùpéténce  d'un  juge  par,la  demandç  accessoire  /  Ne  voyons- 
nouj  pas  tous. lés  jours  d^ns  les.  autj^es  matières  deis  preuves' 
dd  contraire?  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agît  de  là compétenjce 
des  jugés  de  p^^emière  in^tance^n'est-pa  pas.à  la  çqmme  bu  à; 
roÈjèt^quî.est  réclamé  que  l'on  s'attachç  potir  là  déterminer? 
Pourquoi  donc  suivre  une  autre  ipajrch^en  matière,  de  corn.-f 
pétençedn  juge  de  paix? "Pourquoi  la  déterminer  par  d'jiù- 
très  principes?  Pourquoi  enfijl  sortir  de  la  règle  comm'uue, 

lorsque  rien  ne  semhle y  autoriser?    ..     ;       ,    *     '   . 

*  .  ".  *    *\     '  .     »     <  .  ,     ,    , 

'■ .  ■         '    •  •.     '  ,     ,    . 

Ces  nrpyens  njont  point  trixjippW  deva|i,t  Xà  Cour  de  çà$sa- . 


-  ' 


•»  ' 


«» 


6^4  JOVKNiri-D^l)   VÀiiàXfS^' 

tiott#Le  25  otiùbre  1808,  arr^^^  sec|lî«ir  des-  rcjuft»|ft| 
au  rapport  de  M.  Ca$S4Ugne,  pur  t^ueC:   .        '-   ' 
'    «  LA  COUR,  —  Sur  les  eonchônoiis  de  M.  Pofis,  «il 
dtt  procureur-géoëral;^ Attendu  qu'aux  tmnes  de  Tafl;^ 
du  tit.  3  de  la  loi  du  a4  août  1790,. le  juge  de  paîm 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  dèSo  fr.  de  toul^i 
pofeessoires ,  et  que  dans  l'efpèce  il  Vagit  d^une 
cette  nature,  qui  a  éié  déterminée  ^r  la  denAande  à  unel 
lepr  infériem-e  à  cette  sonanie  * —'REiRTTE ,  etc.  » 


•  I 


•'   >  • 


COUR  de;  cassation. 

Vacte  récognkif  éTune^r^ie foncière  criginairemerw 
hanigee.  âc  cens,  souseirk  j^rJe  Àébitëiur  d^uis  le 

'  fuillet  1795^  maïs  S€kns  âérDgaii(u^%u  ^ite  prime/dmi 
esi^il  nul,  Jtncore  qué'çet.taun  récûgnUifn^  retracp 

des  cûracêères,  du  sjstème ^féodal?  ({lié».  âiJT.) 

^  '  •  ^       '  *  .      '-.■•• 

:        •        "       ;         •     pAARy^C-FiC^UÉT.       7 

Le  sieur  parry ,  seigneur  dû  fief,  avait  épucédé  au  sîeitf^ 
Fattiuet,\t  27  août  1752,- des  immèubtçs  faisant  partie  de 
son  domaine  féodal,  jnoyennàni une  rente  6>ncièfe  de  400^1 

•  e.t  4  s.  de  cens  y  emportant  dj*6ît  de  q^i^it  à  chaque  mutation.  ] 
Évidcmmientxîette  Venté  se  trouvait  supprimée  par  la  lei  di^ 
4>7  juillet  1795,  comme  naéiapgéè  decens  feodah     (  • 

Néanmoins  le  sieur  Facquet  «souscrït  Je',21  veA^émia^ 
%n  12  une  obligation  ^évjânt  notaire,  par  laquelle  il  yt  re-^ 

-  connaît  débiteiî.r  en  vers  IM.  Darry  de  la  rente  'de  400  livrtef 
pbi\r*prix;  y  est-îl  dit ,  de  là  concession*  faite  h  son  "père 
êii  1752.  KuUé  tnfention  dan^^ce  nduvei  acte  de  |a  censwt 

auttes  droits  féodaû^^  nrijeiis  il  i^e  termine  par  cette  clause; 

.  •    ■  *.  ■        '       •  .       "  ■  .*  .   • 

Le  tout  àsrec  Vhypotfiè/jue  du  contrat  du  2^  août  i  ySa , 

novatiqn  et  sans  aucunement  jr  déroger.     '   ^ 

En  L'an  ï5,  contestation  eûti*e.  les 'parties  ^  et  refus  du 
-*'       ,        '  •  »  '     >  * 

biteur  de  servir  là  reiite  :'il  motive  sa  résistance  -sur  ce 

l'acte  de  4'an  1 2' est  f  afi  tnofy*ii  de  là^ clause Jïnaie j  coriîieie . 

*'■  ''  1 

\ 


COUtR    DE   CASSAtiQir.    '  (S^ 

i  ,....•  •      •        •        .    ' 

îque  aviic  le  précédisut^ç  i752;€tqiie,  pà^  cela  m^- 
^peceluh-ci  est  aonihiK.^ai»  tous  ses  effets  par  suite  de  Id* 
tt  17  juillet  1795  et  de  celle  du  inois  deyentô^e  an  2, 
de  l'an  12,  qui  p'est  que  récoguitif  d'une  redevanclé 
ire  à  la'  loi ,  ne  peut  recevoir,  d^exëcution  lëgale. 
iil^  oppose  de  U  part  du  sMur  Darry  que  l'acte  de  1751 
être  nul,  saus  que  celui  qui  aëtié  souscrit  depuis  soit 
.du  mêjDoevice  j  qu'il  u^y.  a  d'çilutre  identité  entre  Tuii 
autre  que  la  dénomination 'seule  de  la  rente  foncière,  à' 
estation  de  laquelle  les^ur  Facquetavoulii  se  $oiitnettre| 
si  à  la.  vérité  cette- pr>stajli6â  ëtait  devèilUe  inexigible  ,  à 
dii  sa  liaison  avec  une  redevance  féodale ,  il  n^en  était 
de  jnéoie  lorsqu'une  nouvelle  obligation  consacrait  cette. 
levance^  et  qu'elle  était  purgée  du  vice  reproché  à  la  pre^ 
^re5  que,  les  conventions  étant  fblidées  prîncipalerkient  sui^ 
\  4<'oit  naturel  et  sur  Péquité,  cette  tnéme  équité  sollicitait 
pissanamènt l'exécution  delà  cotiyeirition ,  surtout  lorsqu'elle 
itait  contractée  de  bonne  foret  avec  connaissance  dé  causejl  ' 
pe  c* était-  plutôt  un^pbisme  qu'unie* raison  plausible ,  de 
kmtenîr  que  là  clausp  par  laquelle  cette  convention  était  ter-^ 
minée,  ayant  rendu  les,  deux  actes  ou  Contrats  connexes  et 
indivisible^  on  devait  étendre  au  second  le  reprbcbe  qu''on 
adressait  au  précédent,^  par  la  raison  que  la  claufié  fi'afait 
eapour  bbjet,que  l'hypothèque  et  le^  priyilege  qjui  en  résu»*^ 
tait  :  c'est  %  cet  égard  seulement  et  par  ce  na^rtif  gu'<m  a  dit 
qu'il  n'y  avait  point  de  novatiou.  Pdur  qu'jl  en  fét^u^e*» 
ment,  et  que  la  convention  pût  s'étendre  aux  redevances.  prp< 
scrites,  il   eut^fallu  qu'elles  eussent  ét^  maînjt^Ques  par  la 
seconde  obligation  r  qr  c'est  ce  qui  li'ëst  point,  puisqu'eilei 
ii'y  spntpas  même  désignées  et  non^méeis.  P^air-^^es^n^otifs^" 
V sieur  Darry  insistait  sur  J'exécutibn  de  la  cantentton  dii^' 
fan  12.  ■•..-,;■  V  •-■  ■.   :  ■' 

Cette  demande,  accueillie  par  te  tribunal  «cÎTil,  iut^ro« 
sur  Tappel  par  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens.,  du  5o.âwtf 


Pourvoi  en  cassation)  de  la  pai'tdu^siiear  {^;i^^^  pft^^ftuj 
•   Tome IX.        ''      '  .  *  ^        ijô 


•  i 

appUcl(tîon  des  loi«  sur  la  féodalité,  «t  potir  oonirai 
fart.  1 1 34  ^u  pode  civil.-)  qui  prc%cl*ît  inexécution  des 
Tentions  légalement  lbrniées«  r 

Le  aS  octobre  1808,  ▲aaâ'T  de  la  section  des  requêtes,: 
rapport  de  M*  Oudart,  par  lequel  : 

«  LA  COyR ,  -^ Sur  les  conclusions  de  M«  Pons, 
àe  M«  le  pro^reur-général^r—*  Attendu  que,  suivant 
iide  iJ^57di|fÇodecii(il,  IVcte  récognitif  du  ai  vend< 
an  ta  ne  dii^use  pas  le  demandeur  de-xepr.ésenter  le 
^primordial  du  %rf  août  1  ^[6%}  — ^  Attoidu  que  la  Cour  d'à] 
séanteàjimiensa  sainement  apprécié  les  actes   et  fait 
a|t{4icatîoB  exacte  de  Ja  loi  du  27* juillet  1795,  en  jugei 
1*  qu'il  y  a  connexité  entre  ces  deux  actes ,  qu'ib  ne  faH' 
qu*un-mén|e  titre-,  et^ue  le  dernier  est  formelleÉnçnt  eic 
sif  de  toute  novatiôn }  en-,  jugeant  en  second  lieu  que  le 
de  oréatjon  pl*éseiitait  toutes  les  stipulations  cai-actéristH 
de. la  féodalité  <;  que  la  recqpnaiisance ,  par  la  précaatiooi 
jnapas  les  rappeler  nommément,  avait  laissé  au  demande 
la  facuhé  éventuelle  de  les  faire  1*6 vivre, ^t  que' la  nuD/léi 
facte  du  27  août  1752  eniraiii^-it  la  nullité  de  l'actç  da^ 
vendémiaire  an  là;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota^  M.^.Met'iin,  qui  rapporte  Tespèce  de  cet  arrêt 

SCS  Questions  de  droit,  v*»  Renie  fondera  ,  «te. ,  fait  ol 

que  sans  doute  on  jurait  jugé  différemment  si ,  au  lieuj 

acte  i^écogijiitif  qui  présentait  une^connexité  évidèhte  ay( 

titre  pdmordial  auquel  on  déclarait  même  ne  pas  voi 

déroger,  Jes  parties  avaient  fait  une  ti*aasactiou.patla( 

.   ellei  auraient 4*èeonnu  que  la  rente  était  origkiakt'eimiQt] 

lime  ,  ei quelle  n'avait  viea'dê  féodal  ^  parce  que ,  ditM.)i< 

lin,  une  transaction  a»  Teffet  d'effacer ^'un, titre  zXXBxpi^ 

au'il  a  de*vicieux,  de  le  purifier,  de  toutes  les  taches* 

déparent ,  ou  plutôt  d'y  substituer  \  suivant  rexpressicAi 

ICC  S'Aguesseaù ,  un  nouveau  titrerai  doit  avoir  son 

lÎM  indépendanSmeut  Sti  premier.  L'auteur  invoque  à  R 

yiiitleion^piniQn  iinaprèt^Sugoiivernem'ent^  du  i8fr 

M  i»|  i|ûi  approuvait uiae  ti^ansactimi  de  ce  genre  passéeaTO 


•  -1 

iptçieaie  Thouavs^  et  uu  uvis  du  cou&eH  d*Etat  du  *f  5  sep- 
ibre  tSio;  ' 


COUR  DE  CASSATION. 

tuteur  qui,  rçlatwetnent  à-  une  succession  def value  a  ses. 
i.  mineurs  ,  ne  fait  pas  les  (le'claradons  requises  pour  Je  ve^  - 

iouvrentent  du  droit  de  mutntion ,  estait,  en  sa  quilité 
.DE  TU*reuR,  FERSoiCNELLEHENT  'passiblo  des  •  contrnîHics 

ijue  la  Régie  peut  exercer'  contre  lui  7  (  Rës.  afF.  ) 

La  Régie  pE  l'Ei^aegistucmçnt,  C.  BouiLiid^. 

\  Le  i5  Ihermidor  an  i5  ,  /a  Régiis  décerne  contre  Léonard  : 
^ouiUon  ,   en  sa  'qualité  dç  tuteUr  des  enfans  tnîneiirs  de 
Tierre  Bouillon ,  une  contrainte  pour  la  somme  de25o.&.  ^. 
liutepar  lui  d'avoir  fait',  au  bureau  de  rehregistremeut,  Ta 

déclaration  requise  pour  les  droits  de  mutation. 

I    Léon£u:d  Souiilou  garde  fe  silence,  et^  le  24  mai  1806,  il  ' 

reçoit  un.  nouveau  commandement  auquel  il  ne. répond  pas  - 

davaqtage^  ^  .'   .  . 

La  Régie  ,  fatiguée  d'attendre,  fait  procéder,  )e  2^  mars 
1 1^7,  à  la  saisie  d'un  tonneau  dé  t^bac  eu  poudre  apparte-  ' 
Haut  audit  .-Léonard  Bouillon.  Celui-ci  forme  opposition  , ." 
«lli%àant  qu'il  n'est  pas  personnellement  responsable  de  la  ' 
4e|le  de  ses  nii'neurs  :  qu'a  la  véi*ité  û  est  paslsible  du  demi- 
"èmt^  pour  u'aV'oti' pajs  fait  la  déclaration  a  laquelle  l'obligeait 
l^aft.  59  de  la*  loi  du  aa  frimaire  an  >?;■  niais  que  l'^ctiou  de*  ^' 
h  Régie -ne  peut  s'étendre  au  delà ,  et  que  sa  qualité  detiir* 
l€ttr  le  met;  à  l'aigri  de  toute  condamuatiqh  sur  ses  prôprbs 
biens  qui  n'aurait  d'autre  cau^e  que  la  dette  de. ses  miiicui-'s^  .^ 

Cette  défense  estiaccueitHe  par  jngeùiént  du  tribunal  ci- 
vil Se. fî^ontron.  .'  '  . 

■'   ■  ■    ■  .   .        •  •*•'*- 

La  Régie  s'ét?nt  pourvue*  en  cassation  pour  violation  de   • 

Tart,  59  de  la  loi  du  22  frï maire  au; 7,  '       '  *  .      '  . 

Du  25  octobre ^8o9^  arrkt  dé  U  se^dtioH  ci vi Je,,. au  r^- 

port  de  M.  ûf'Ow/i-èpoh^,  par  lemiel  ;    ^       .  - 

'  '        •  •  •     •     "    ■  -.  .        ,  ■     ' 


p. .  ■' 


/  ; 


62S  JOURNicIi   bu  PA'^AIS* 

«  LA  COUR,  — ^u  l'art.  5q  de  la  loi  du  isfrîAaiieii 
—  Attendu  que  le  défendeur  est  personnellemeat  passibiii 
'deitii*droit  pour  n'avoir  point ,  en  sa  qualité  de  tuteur 
entans  mineurs  de  Pierre  Bouillon ,  produit  la  déclai 
des  biens  de  la  Succession  de  ce  dernier  dans  le  délai  at 
êelon  ledit  art.  59;  — Attendu,  en  isecond  lieu,  qttele< 
fendeur,  en  ^a  qualité  de  auteur,  a  fait  vendre  les  eM 
'cette  succeisfon  sails  faire  la  déclaration 'stisdite,  dtfti 
.lais  pal*  ce  faitTâdministration  de  renregi^tremeiitdaosl 
puissance  de  faire  le  recouvrement  dit  droit  de  mutatioi 
au  trésor  public;  -^  D'où  il  suit  quj^c'est  eh  sa  qualité  dei 
teur  que  lé  défendeur  a  commis  les  deux  fautes  graYoet^ 
Jontair^  qui  lui  soùt  reprochées^  qu'ainsi  c'était  en cettei 
lité'qu'il  était  personnellement  passible  de  toute  Tétenduei 
la  conti'ainte  qui  était  décernée  contre  lut ,  et  queletribi 
dé  Nontron  a  Violé  non  seulement  Tart.  69  de  la  loi  du 
frimaire  au  7,  mais*  encore  le  principe  ijui  porte  que 
qui  a  caiise,  par  sa  faute,  un  dommage,  doit  iexépiirer; 
CissE  et  Anis'ullE'.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

'Uacté par  lequel  un  individu  s* oblige  de  pajrer  à  la  Réfft 
•     droit' qu'elle  re'clan^e ,  sousla  condition  de susp'enirt^ 
poursuites,  présente "t^il  tiné  convention  sjrnaUâi 
^  -    que,  et  doit-il  étrejait  double  7  Cod-  <îiv. ,  art.  i5tt 

.     •La  Régie  de  l'Enregistrement.  C.  Cotus.. 

••  '  ■      .  ' 

.  Résb|u  négativehientt  sur  le  pourvoi  de  la  Régie,  fSXM» 
de  le^  section,  ci  vile  I  du  26  oc/obre  180^^  rendu  au  ra| 
dp  M.  Li^errF'erdignjy,  et  dopt  voici  lès  motifs  : 

«  LA  éÔUR,,  —  Sur  les  conclusionis  conformes  deM.  J^ 
de,  substitiit  dU  pfocui*eurTgénéral^  vu  les  art.  iSaae*  "t| 
du  CoSe  civil }  — : Attendli  y  eri  'droit/  qjie^les  actes  qui* 
vent  être  faite  doubles  sonL  ceux  qui  énoncent  d»  cDpP'^ 


COUH   fil   eAS6AT10fV.\  629 

râtpaGii&i.  que  ee  n^^t  que  idans  le  concours.  limultaQé,    : 
iliisrear&  parjims  qui  contractei^l  (|ue  Içs  actes  ooivèut  être    * 
m  autant  d'originaux  qu'il  y  a  .de  parties  ^yant  un  tiitë-^  ' 
iistinct;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  soumission  inscrite 
if  ks  registres  du  bureau  de  renregistren^ent  proeèdè^^  du,  - 
se^jdu  sieur  Cpjlin;  qu^  cette  souBiissioo  n'eçtoUîga-^* 
qu'à  l'égard  du  siejir  Collin  y  qui  seul  a  contracté  l'ctn- 
kent  de  payer^la  somme  de  856  fr  pour  supplément  dû 
iitpropoi:tîotinel;; — D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  dé- 
«elies  ar  fait,  dans  l'espèce,  une  faiMise.  application  de* 
1. 1^25  du, Code  civil  et  violé. l'art.  i522«  en  déclafri|i!ct' 

rbbUgatîon  du  sieur  Collin^,  «txpriiaée^  datls  Tact^  du   ' 
frimaire  an  i5:  —  Casse,  e^.»  ^     .        '       "  >., 


COUR  DK  CASSATION.  *   * 

>  •     .  ,        -. .. 

ta règleiyiES  TEiuami eshôîh  àppUcabîe'au délai  dç Vaf^pel? 

(R€s.afF.)     .        '     '  y      •  /     .  -  •   ' 

p  pi^TicuLiEKEMRN'r  ,^  dans  le  délai  de  huitaine  fixé  pour  ap-r 

pBler,  doii-on  s* abstenir  do  comprendre  le'  j'our^u  j'uge^ 

Tnen/?  (Rés,  aff.)  '  • 

,»  PoiRSON\  C.  Bourges. 

'■■■■•  "■     '  .     .  ■      \ 

''  Le  iS  prairial  an  1.2,  jugement  du  tribunal  de  coinr.<ierce 
|k  Châlon^-'Sur-Saôn^ ,  qui  condamne  Je  sieur  Peirson  à. 
Iiyer  au  sieur  Bourges  la  spmme  de  7^800  liv.  18  9^.      .     *  / 
i  Lç  I*» messidor  suivant ;>  Poirson  interjette  appel.  l«e  12 
poréalan  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  Di|ou  q^r  dêclai'e  l'j^p^el    . 
pn^tut*é  et  ao9  recevable^  attendit  que  l'art.'  r 4  du*  tit;  5.  ~ 
^ia  loi  du-24  <^^î^iL  1790  porte  que  nuLappi^l  d'ua  jugenit^ti 
^tradictoiré  ne  pourra  être  \^terjeté  dans  1%  huitaine,  à  * 
feiae  de  déchéance.    '  •        •.- , 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse^ applijfratj on  d^la  loi^pré- 

.  Le  demandeur  soutenait  quc.dïUîs  la;huitaîne  fiféîK'pQUf- 
l'Ppder  S£  trouvait  çoffipris  le  jour  du'juggment;  que  là  rè- 


/   ) 


> 
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gl«  Dics  termini  tiV  Heu  <^e  <lan«  le»  ca«  e^eMérpenf  \ 

'  lermio<b  par  laioi ,  et  que,  si  cette  règle  e«t  applicaSleil 
délais  des  Assignations  et  du  potirvoien  cassation,  c'est 
que  l'art  «  6  du  tit.  5  de  Tordonnance^  de  1667,  ^^  ^  ^• 
I*'  frimaire  an  â,  pntdéclaré.que  dans  ces  cas  od  ne 

.  fait  ni  le  jour  deJa  tignificalion  |ii  celui  de  réçhéanos. 

Lç  sieur  Bourges  a  reproduit  les  motifs  de  l'ârrèt 

«Le  9  novembre  1808 ,  AURir  de  la  Cour  de  cassation, 

.tton  GÎrilev  M«    J^ieUan  président,  M.  Botton  CaA 

ir^yi/0.rappoi:teurf  MM..  Saladin  et  Maihîas  avocats, 

'•lequel  :  .    ' 

.    a  LA'  COUR  >— Sur  les. conelustons  contraires  de  M. /i 

..  de,  substitut -du  procureur-général;  —  Après  uh  JeliW 
la  chambre  du  conseil;  —  Attendu  que  Tail.  14  du  tit. 5 
fJaloi  du  94  Août  1790  dcieûâ  qu'aucun  appel  ê! 
ntènl-contradictoire  puisse  être  signifie ,  ni  avant  le  d^il 
huitaine  f  à  dater  du  jour  du  jugement,  ni  après  Teipinii 
de  tlrois  mois,  à  dater  du  jour  cle  la  signifidàtioodujql 
rh'ent; — Que  même  avant  j'ordonnance  de  1667,  il  était 
principe,  en  matière  de  délais,  dêjoe  point  compter  le  f 
â'où  le  délai  part;  qne.rarto6  du  tit.   5deJ'ordoDB 

.veut  que  dans  les  délais  des' assignations  et  dès  precéd 
ne  soient  comptés  les  jours  des  ^significations  d«  ekplote 
âctes^  ni  les  jours  auxquels  écherront  les  assignations  idr 
«rtion  consacrée  paprart.  ]o55  du  nouveau  Code  de 
'dure^  civile: —  Que  c'est  dans  la  même  oraison  et  dans» 
me  période  que  la  loi  de  1790  a  fixé  lé -délai  de^huitaix 
dp<tcr  du  jugement ,  et  le  délai  de  ti-ôis  mois,  à  dater  « 
signification  ; — Q)ie,  s^il'^était  question  du  délai  de.tit>is 
;i  léserait  évident,  d'après  les  dispositions  précitées  de  Ifl 
nance  et  du  CQd^  de  procédure  j'  que  Iç  jour  de  la  signi 
tion  ne  devrait  pas  être  compté;  qu'ainsi  il  doit  enetit 
tuémé  du  jour  dv  pigement,  à  l'égard  àm  délai  de  buit^ 
puisqu'il  y  a  identité  de  raison,  et  qu'il  n'est  pas  vrai 
bfe  que  la' loi  ait  voulu  établir  deux  manières  diflci^uirt 
compter  des  dcliùs  doiit  efle  détermlùè  la  dui*ee  r«|^r 
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*  '  • .  ."  '  ' 

la.méme  bâse\  h  dater  du  Jour;  i~  Qu'^^^.  appliquant  ces 

icipes  au  dispositif  de  l'arrêt  dénonce^  il  en  résulte  qu'il 

lîvi  Je  véritable  esprit  de  la  loi^  en  décidant  que  ra|»pel 

iii|itgeineDt  du  a5  prairial,  signifié  par  Poirson  le  i**  mes* 

\  Tavait  été  dans  le  délai  de  huitaine;*— Rejmttjs^  etc;  » 

..'       '  '  *      - 

^Noia.  Un  arrêt  delà  Cour  d^appel^de Bruxelles  y  rapporte 

de  ce  recueil,  p.  i^oi^  a  |léqi4é  la  première •qu^ttn- né-» 

kivement  spus  Te^nipire  du  Code  de  procédure  civile;  niait 

jurisprudence  est  défibitiyeniént  iixée'^pour  l'affîrmatÎTa 

d.eux  arrêts  de  cassation,  Tua  du  àa  juUlçt48i5|  i'au*' 

re  diriSjuin  i&i4« 


y  COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES,. 

L  •   '  '     ■  •         '    ' 

pLoriftt'un  avoué  y  après  avoir  été  constitué  danittn  atSÉe- 
^  tt appel,  déclare,  à^  taùdienctf  ne  pas  accepter,  l'arrêt  qUi 
y  inlérvient  par  défaut  çst^il  censé  rendu  contre  ime  par? 
f  tie  a^mnt  avoué  ?  En  conséquence  ne  peut-Ù^tre,  atfmqmé 
i-'  par  la  -voie  de  l'opposition  que  pendant  huiàtina  seul»-* 
}  ment?'  (Rés.  nég  )  CTod,  de  groc.  civ/.,  ait-  x56,  i5^^ 
f }  et  i58.'  .  •   -     •  '     ' 

BeRNADST/C.    J'iCQVKTv'  ' 

Le  tribunal  de  première  instance  d^'Aubusson  avait  reqdu; 

''un jugement  en  faveur  de  Jacquet  contre  Bet^nadet^ Ceini^el 
çn  interjette  appel  plâr  exploit  du  28  septembre  1897-,  ^^^^ 

^  lequel  il  constitue  M<*  Lezaud  pôui!  son  avoué... 

'  La  cause  est'appelée  le  17  mai  1808.  A  TaudienGe  dé  ce 
\(xùVy  M*'  Lezaud  déclare  que^  n'ayant  i*eçn  ni  |>iècesnipoU'-t. 
Toirs  du  sreurs  Bernadet  V  il  Se  fràuve  forée' de*  désavbùer  la 
constitution  .qui  a  été  farte  de  sa  personne*  En  cdlDséquence 
iutervient  arrêt  par  défaut  qui  njet  l!appel  au'&^Bit^; 

Ot  arrêt^est  signifié  lé  a yu in  k  M*  Lez^ud^  et  le  ai  jinllet 
4n  domicile  de-Bernadet,  qui*  y  forme  opposition  Y^r  ^^S^ 
cxtra^adiciaire  d'allô'rd ,  puis  par  requête  dans  lalmilalne» 

Jbefpi^t  j^iéud  que.  cette  oppîosifion  n^  st  pas  fceevÎAbTe>,L. 


65si  *  jaunifiik.  nw  palais;, 

en  ce  qU*dux  termes  de  Fart.  .iSvriuGode^e  prôtiédur 
l'opposition  ^  ns  an  et  par  ddfkat  i^ndù  contre  une  ^m' 
fui  à  constitué  ua  avoué  dpit  être  'foi^vaiée  ^am  la  buitiii 
de  la  signification  tk  l'a'vptté  constitué.  Or,.  dîsait-îlV  Berniit 
Va  point. rempli  roblig^tipa que  liai  loi ' lui  Imposait ,  bî 
qu'il  eut  constitué  M^  LezWd  pour  son  avoué;  L'oppositii 
quM  %  formée  à  l'arrêt^qui  a  déclara  son  appel  comme  m 
avenu*n'est  donc  point  admissible.  ; 

B<&rnàdet  répondait  que  c'était  m'ai  eûtèndre  l'art.  ïSy  qi 
deTappliquer  ^u  cas  ou  un  avoué,  quoique  constitué,  d 
cft»râit  ne  pouvoir  otcuper  ;  qû'H  né  suffisait  pas  qu'une  pai 
tie  eût  indiaué  dans  uii  exploit  d'assignation  ou  d'appel  i 
avoué  comme  devatit  \n  -t'eprésént^r  auprès  dès  tribunaux 
pour  qu'en  efftt  celui-ci  fût  forcé  d'âêcepteb  l«  choix  fait< 
»a  personne;  qu'il  fallait  encore  qu'il  agi'éât  Ce  choix,  • 

«  * 

obnsentît  a  prêter  son  itiihistère  j  que  jusqu'à  ce  q;u'il  eût  idî 
.  nlfesté  sa  volonté,  soit' expresèémeîit ,'  s'oit  tacitement,  pa 
de»  actes  desquels  on  d«t  nécessairement  l'induire  i-Voa  t 
pouvait  dire  que  la  partie  eût  un  avoué  en  cause;  et,quç  a< 
k>r»  l'ari'ét  qui  intervenait  «clans  un«semblablé  état  de  cho5( 
^'était  point  an  aVrét  c6nti*e  s^voué,  mais  bien  contrepartie 
et  comme  tel  susceptible-  d'oppbsÂiion  jusqu'à  ce  qu'il  fa 
exécuté.  '  '  • 

JDu  9  npvemère  rSôS',  a^rét  der  la  Çoûr  d'appel  de  Lt 
IQOgesVpa^  lequel:  . 

•  >  LA  COÛà  ^ —  Considérant  qi>e  le  vœtt  du  nouve?! 
Code  est  qu'il  ne  puisse  pas^  y  avoir  de  surprise  contre  um 
jpai^ie;  —  Consid^iit  que,  quoique  Tappelaût  soii?  oblige 
fk  :^js|stitiièr  é^voué  daiÂ  l'acte  d'appel ,  cette  constitatioï 
.:p'e9t  paè  43ii>1igatdîi'e  pour  llaVoiîé;  il  peut  occuper  oanepa. 
pccupei'  rVil  *refuse  d'ocfeuper^  ou  s'il  déclare  qu'il  n'^  en- 
core ni  ordi«c  ^ni  pouvoirs  J'  Tarrêt  par»défaut  qui  intervient 
dans  Cet* état  'dé  choses  n'est  point  un  arrêt  conti'e  avoue, 
mais-hi^  contre  partie-  Il  en  Sjsna^v^  atxti^ement  si  l'avoue  con- 
stitué avait  *CQnç?ôuru  à|i  piacemeât  4^  la  cause  Vitirok,  ^ 
une  ^:f|ati|^ ,  bu  chi'ileûtjpàJQLifejfté  qu'il  acaÉeptait  KÇ^^*^^"' 


t- 
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tatîojrfàit^  àe/U^  per^cnitie  dam  I-acté  d'^^ppel ,  parce  que , 
4an»  cette  uypotbèse ,  la  partie  ferait  ëvideinif)entreprésen« 
tée  y  maiffiof  l'avoué  coDstittié^  au  lieu  d'accepter  |a  c^xisti- 
tutibny  a  foraéUemeiit  déclaré,, et  l'arrêt  par  défaut  a  con- 
staté  qu'il  n'ayait  aucuns  p^ouvpiris  pour  défendre  5  c^nsé^ 
qu«niiiient  ce  n'est  qu't^n  arrêt  contrjî  partie  seuleinei!^t  :  s'il 
en  était  autrement  lorsque  1  avoué  constitua  aurait  déclare* 
qu'il  a'avait  ni  ofdré  ni/ pouvoirs^  on -lui  signifierait  néaii-' 
ipoins  l'arrêt Npàr  défaut  ^ 'le  délai  de  Topposition  cpui'râit, 
et  la  part^  serait  forclose  avant  d'avoir  eil  connaissance  «ae 
l'arrêt ,'  parce  qii'on  auvait  soin  de, ne  le  signifier  à'd^miçil^ 
que  lorsque  le  délai  de  l'opposition  sevait  expiré,  comnie  cela 
a  é^c  pratiqué  dans  l'espèce;  qu'ainsi  en  pénéti-ant  l'ç^pr}t  dé 
la  Ipi.  qui  est, d?ein pécher  tourtes  surprise^,  on  doit  sfdmettré 
Toppositioii  dont  il  s'a^ ,  laquelle'  a  été  formée  dans  |;a  hid- 
taine  de  la  siguifièatiôn  à  domicile  par  requête ,  cginfôrmé- 
naeut  ati  C6de  j  —Rèçorr  l'opposition.  » 

Nota,  Les  Cours  d'appel  de  Nismes  et  de  Golmar  ont  ,^ par' 
arrêts  des  18  novembre  et  5 1  décembre  1808,  faitl'applicaitiQn* 
>  du  même  principe  ^  Ha  première  à  une  espèce  où  l'avoué  ^o^- 
stilué  ^ar  la  partiene  s'était  pas  présenté 5  la  seconde.,  à  une 
espèce  entièrement  semblable  à  celle  que  nous  'tenons  de  rap- 
porter. 

COUIt  D* APPEL  DE  COLMAR.   ' 

v^  .         ,     /  •        . 

*•■  ,  .  v  .  .         •     '  -,  •  ».. 

i     .  -  ^  ■        •  •     . 

Lù  vèntfi  /tçLÎte.k^,  un  fucce^sible  èst^ell^  valable?  Etpltd 

•  partîcufièr/smén/,  un,  père peUtril  ve'nde&y à  son  fiis  ?  (^.és . 

aif.)  .  .  ^     • 

Les.ekf^i^s  Knebel.    / 

*  .La  veuve  Jfinebel  demeurait  avec  deul  de  ses  filles,  Ca^ 

then'no,  et  Rosine*  Elle  leur  fit  successivement ,  par  qctes  u'q- 

tariés ,  trois  y  entes  tant  d'immeubles  que,  d'eifets  mobiliers. 

,  '^  •  •  ••'■'• 

La  deraièi'e.eut  lieu  le  4  mars  180$^  La  dame  Knebel  mou* 

rut  je  }eu(demain/Aloi^  les  aiitres.enfans  invoqueïiti^là  nul- 
lité de  ces  .ventes  et  demandent  qne  Catli3erij\e  et  Rosine  jfap-^ 
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portent  àla  'succession  jde.leur  mèi'e  les  ibndf  et  le -mobilier 
qu^èllês  avaient-  soi-disaut  achetés;  qu'ensuite -le  p»rta£^e  en 
soijL  fait  par  .^ali^s  pprtions  neutre  les»  qiiatre  héritiers.  Ils  se- 
Ibndaieut  sur  ce  que  ces  ventes  étaient  dés  donatioiis  -dé" 
puisées.  .  '  '  ' 

'  Catherine  et  sa  sœur  répondaient  que  la  loi  ne  'défbnd  point 
'  Si\H  pi;i:es  et  mèfes  de  vendi^e  à.  leurs  enfans;*que  J'art.  918 
dit  Code  civil  u*est  pas  applicable  à  l'esj^èce,  puisque -les 
ventes  ne  sont  pas  faites  à  fonds  perdus.  Elles  ajoutaient 
qirelles  avaient  efTectivemé^  ^ayé  le  prix  des  bieil^:,  <|iie  les 
contrais  faisafieut  mention  de  la  numération  des  espèces  y  et 
qkV'taçt  authentiques,  ils  devaient  éti^e  maintenus  jusqu'à 
rhiscripjtion  de  faux. 

•  Le  ;î2  novembre  1806,  iug€xi\eni4u  tribuîial  dvilde  Sclie- 
'Içsrtaltquiaçcueiire  les  moyeiss.des  demandeurs  etpronpncefo 
n^ljité  des  ventes.  Le  trrbunai  a  considéré ,  eh  droit',  ^^j 
bien  que  les 'actes  authentiques  ne  puissent  être  attaqués  qu^ 
pair  l'inscription  de  faux,  cependai>t  la  preuVe. testimoniale 
.peut  être  édmise  plau'r  établir  que  ce  qui  s'est  pa$$é  devant  Je 
iiptjnre  était  feint  et  simulé ,  cette  préuVe,  en  ce^cas,  nVyant 
rien  de  contredire  à Ja  teneur  del'acte.  Ensuite  le  ti'ibonal  a 
considéré,  en  -fait,  que  la  qualité  des  parties ,  leui*  fortune, 
!i|  date  des  contrats  si  rapprochée  de  fcellq  du  décès  de  la 
4ame*K.nebel;  présentaient  de. telles  présomptions  de  fraude 
qu'il  était  impossible  de  résister  à  l'évidence. . 

Appef.  Et,  le  »5  novembre  ï8q8  ,  AnnÉT  de  la  Cour  d'appel 
^e  Culpiar,  MM.  Chaitffbur  et  Goûje/  avocats ,  par  lequel  ? 
' .  .  «  LA  COUR  ,-r: Attendu ^ue  les^trois  vérités  -èotit  il  s'agit, 
faites  sous  l'empire  du  Code  -civil,  nç  sauraient  être  nulles 
de  ple;ih  droit ,  sur  le  seul  fotidement  qu'elles  ont  eu  lie»  de  fa  , 
pact  d^une  mère  au  pix^Gt  de  deux  de  «es.  filles,  car  il  était 
aussi  libre  à  celte  mère  d^  vendre  à  ses  enfaws-qu'à  dçsétran- 
.  gers^:  $' il  en  pétait  autrement,  et  que  la  prochs  parenté  des 
coutractans  rendît  nuls  leurs  ^ctes,  il  s'ensuivrait  que  toutes 
tràp^açtionsentie  parens  se  troùveraiêut  interijites.  Une  dis- 
position tiiiic^u^du  Code,  a  tii^ait  à  L'csp^  :  a'tiéi;  ceHe  corite-^ 


Mtw  en  l'art'  918.  MaUles  ventes  en  question  n'ont  pas  iié 
S^itéf  kcMÀtgK  d'uUe  r^te  viagère,  ni 'à  fonds  perdu,  où 
Kvec  ràerye  d'usufruit;  et  lois  mêmp  qu'elles  seraient' de 
cette  ntrtui'e,  elles  ne  seraient  païuulles,  mais  ne  yawdvaîeut   . 
que  jusqu'à  conciirrebce  de  la  portion  disponible,  qui^  au  cas    1 
paFtienlier,  serait-  le  quarts  de', la'  succession; — Attendu  pc- 
peudànt-que ,  quo-]ue  Cfs.  ventes  ne  soient  pas  liulleï  d«  ' 
|iléin  jjrcHt ,  elles  potUvaïeiit  é(re  annulables  comme  JoJs  au-   ■ 
,   ti'os  contrats  passés  eitti'e  éliaugers,  par  les  preuves  ordinai- 
.   Tes  de  fraude,  de  dol  et  de.  aiihnlatioH.  Au  cas  particulier,   . 
tes. intima  posent  des  faitsà  cet~<égBrd  ,'quî ,  de  leur  aveu,  ns 
pourraient  êtreétablis,  que  par  un  tciUliigDage  unit^ue',  faits' 
.  d'ailleui-s  insignifians,  et  qui  ne  font  naître  que  des  présomp- 
tions détruites  ou  balancées  par  des  présomptions  contrairesj 
il  y  a  pliu,  c'est  qu'outre  que  les,  ventes  dont  il.  î'âgit,  qui 
,  sont  danS'Ia  forme  authentique,  font  foi  par  elles-njémès  de  , 
leur  sincérité,  et  que  les  pL-ix  en  éot  été  réalisés  comptant, 
c'est  que  les  appelantes  justifîent  même  ce  à  quol^Iles  n'é-, 
talent  pas  obUgéiM,  c'est^à-dije  l'emploi  fait  en  g^'ande  par- 
lie  j  delà  pai-t  delà  mère;  dû  prix  des  deux  premièresven- 
'  tes,  et  que  la  somme  de  24^  fr.,  payée  à  compte  du  prix  de 
la  troisièmç'vente,  s'est  retrouvée  dans'sa  succession;  et, 
au  surplus,  il  n'est  pas  exact,  ^e  l'a  pai't  des  intimés,  d'avoir 
soutenu,  pour  en  induire  un  moyen  (!« fraude,  que  la  mère 
.    avait  vendu  l'universalité-de  sa  fortune  aux  appelantes.' Or  ce 
fait  ffvançé  est  démenti  parla  cirecmstance  qu'il  epiistç  enco» 
te  un  actif  de  5oo  fr.  dans- ladite  successions  ce  .qui  est  assez 
considérable,  eu  ^Srd  à'  la  n^odiOtté  de  la  fortune  dont  la 
'  mère iouissait :  l'appel  est  donc  bien  fondé  h  tous  ég^ds y  et 
.c'est  le  cas  d'infirmW  la;  décision  de»  premiers  jiiges;  ei-ctr 
peudaht,  pourécartcf  jusqu'au  moindre  douté,  de  charger  It;? 
,    appelaules..d'iine  affirmation  supplétoîre,  et  vu  la  qualité  de 
sœurs  dcs'particfi,  dç  compenser  les  dépeus^— Par  ces  motifs, 
Met  l'appellatioti  et  ce.  dent;est.appeLavuéaut>£mL'niIant , 
déboute  les iutimés^  etc.  »  -. 

Naïa.  Uue  questii^u*  analogue  a  été  plusieurs  foi 


/ 


636*  •  JOUANAL  DU    BALAIS. 

devant  la  Cour  èuprei^.  It  sVgiisa.it  de  savoir  si  une 
faite  à  un  succie^îble  est  nulle  «  par  eela  seul  qu^eHe  cadbe  ui 
avantage  indirect,  eneot*e  bien,  <|u'tKs<>i| peroib  de>domie 

.  'à  ce  suçcessibie.  La  jui*iâpnidence  a  Aé  Imig-tentps 
ne.  La  sçction  des  requêtes  se  prononçait  pour  la  nullitë^ 
vçntes;  la  section  civile  adoptait  l'opinion  contraire.-  De  la 
|>!usieurs  arrêts  contradictoires  rapporté»  en  c^ei'ecueil,  t.  5  » 

.    p.  j6,  t.  5 ,.  p.  1 94  >  •*•  61  P'  5o5«  Mais  la  jurisprudence  est 
enfin  fixée  sur  ce  point,  et  l'on  trouvera  dans  la  stfite  de  cet 
ouvréj^e  lin  gne^nd  nombre  d'arrêts  qtii  reconnaissant  la  va*' 
lidit^  de  semblables  dispositions^  . 


••  » 


COUR  DÉ  CASSATION. 


Peut^il  être'  statué  par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  de^, 
mande  en  déclaration  d'absence ,  et  sur  l'envoi  en  posées^ 
sion  provisoire' des  biens  de  V absent?  (Rés.  aflf,)  Cçd. 
Xîiv.,  ai*t.  120. 

Celui dànt  l'absence  remànte  à  quatre  ans,  encfijcuïànt  •  . 
sçit,  le  temps  qui  s  est  écoulé  avant  le  Code ,  soit  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  ^  a- 1- il  pu  être  déclaré  absent  f 

(Rë$..aifO -Cod.  civ. ,  art.  ii5i     * 

'  ■  ^  \  •  -     ■         .      .- 

DuVAt  PSR£,.jC   LIS  flÉRlTIBftS.   BS  BuVAZ/ FIJLS. 

'     .  '  ^  ^  "       .        '  '  ' 

Le  douté  t[uî  peut  exister  sur  la  première  quçstîon  vient  de 
*ce  que  l'art..  i>è  du'l^tfde  civil  paraît  faire  une  distinction  , 
entre /lé  jùgenfetit'  de,  déclaration  d'absence  et  Tenvôi'en 
polses^loii.  Les  héritiers présofnptifSjf  porte  cet  article ,  ^ourP 
roift,  çn  vertu' du  ptgement  définitif  qui-aura  déclaré  l'^alh- 
•sénce ,  '  Sfi  faire  envpjré r  en  possession  provis ôit^  des  biens^    ' 
.qui  appafténaient  à  T  misent. K^r  si  Je  jÎTigeraent  de  déclara- 
tion d'absenœ,sei*t.de^'t{tiTe  à'ia  demlçinde  d'en  vôi  en  posses- 
sion, il.dèit  donc  bf^précéder ,  jldoit  en  être  diètinct  et  sé- 
paré 5  la  caiise  doit  précéder  l'eifét^  ifs.  ne  peuvent  exiâter  si- 
inult^nément.  Tel  est  le  sens  queseiiiblé  présenteH'art.  i  ao.j  ' 
1^1  et)!  aussi^  ^lui  *  que  M*  Locré  ^  dans  son  Esprit  du  Cqdc 


4^1^,  lir.*a«?.,4ît,  4%  chap.  5,  p:  619,  érôij  devoir  lui  doù-^ 
ner.  Cette  opinion  4ér,M.  Locré  est  en  quelque  sorte  fûqd^e 
sur  ia  discussion  quîéut  lieu  auconseil  d'Etat ,  dans  la  séance 
dii.a4^frttCtidor  an  9.      .  ^  t      • 

M-  TronchetVyexpriijiaît  ainsi  ;  «  L'embarras  de  cette 
discussion  vient  de  ce  que  l'on  confond  deux  choses  irès-diS'^. 
tinctes  ,  la  déclar^tioil  d'abseùce  et  l'envoi  en  possession. 

«  Lia  déclaration  d'absence  est  fondée  sur  l'incertitude  de  . 
la  vie  de  l'absent  ;  elle  doit  être  prononcée  après^'binq  aps , 
soit  qu  il'y  ait  ,^soit  qu'il  n'y  ait  pjas,  de  fondé  de  pouvoirs: 
]e  sîleiice  de  l'absent  y  autorise.  Ensuite  il  faut  prendre  uu 
pai*ti  sur  les  biens  de  (^absent.  Getie  mesure  ésitrèS'dlsiîntte 

de  la  déclaration  d^  absence,  »  '^ 

'^    \  •  '  ''■■      '  * 

Comn^e  on  le  v^oit ,  ce  n'était  pas  sans  quelque*  fondement 

jque  l'on  pouvait  croire  que  le  jugement  de  déclaration 
d'ab^enée-  devait  nécessairement  précéder  1  envoi  en  pos- 
scssioD.  .       • 

D'un  autre  côté,  polir  soutenir,  l'opinion  contraire,   ne 
peut- on  pas  dire  que  l'on  né  doit  rien  ajouter  au  sens  de  la 
loi  'j  que  son  uitçrpi*étatîon  doit  être  restreinte  jdsms  ce  qu'elle  . 
a  voulu  jçzpliquèr^  que ,  si  lé  législateur  eût  voulu  qu'il  éxîs- 
'  tât  un  intervalle  entre  le  jugement  de  déclàratioii'  et  celui 
^  d'envoi  e^  ppssessi(»i ,  il  aurait  manifesté  sa  volonté  par  une  • 
•  disposition  formelle,  caoïme  il  l'a  fait  par  l'art*  1 19^  en  or- 
donnant que  le  jugement  de  déclaration  d  absence  ne  serait 
rendu  qu'un  an  après  La' jugement  qui  aurait  permis  ^enquête. 
D'ailleurs  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  pôssé^ion 
peuvent  bien  être  deux  cboses  distinctes  et  fépar^es,  sans 
que  pour  cela  il  ioiX  nécessaire  de  deuf  jugemens  :  ne  Voit-dii 
pas  tous  les  jours  les  tribunaux  pronpucer  par  un  même  ju-p* 
gemea:!!  sur  plusieurs  demandes  différentes ,  forngiées  énti*e  les 
métpes  parties  ?        [     ,  ^   .' 

Qufint  à  la  seconde  ^uestioïn ,-  elle  Àe  présentait  pas  de  dif- 
ficulté: oais  pour  se  convaincre  que;  dans  le  calcul  dès  qua- 
tre  aunées, d'absence,  il'ést  pei'rais  d'ajouter  le  temps  qui  s  est 


/■ 


écoulé  dvdnt  le  Giklè,  il  sufit  d'ohserver  qii'auçtmë  dîspon*^ 
tiou  de  nos  lois  ne- 1^*7- appose.  ".,.-';  '       ■ 

Voici  respèce  qui  a  doiuié  lieu  à  ces  deux  qiiestion». . 

"Ëii  Tau  '2  \  le  sieur  DuPgl  &is  part.^our  Farmdé.  Il  cesse  de 
dounèr  de  ses  uouveUes  en  Tau  4« .  ' 

*  EnJ'&n^  1 2 ,  ses  héritiers  présentent  u^e  requête -teadfiutp  à 
être  admis  à  prouver  son  absetice.sans  nouvelles  (iepuis  plu< 
de  quatre 'ans.  — .Jugement  dû  tribunal  de  Tulle,. du  6  fruc- 
tidor au  1 2 ,  qui  les,  admet  -à  faire^ce^te  preuve.. 

Enquête;  et,*  le  i5  fructidor  an  i5,  jugement  qqi  d«c||are 
'  Talisenjcé  de  Du  val ,  et  envoie  en  possession  de  ses  biens  ceux 
qui,  en. Tau  2,  étaient  ses hérîtieili présomptifs-. 

Appel  de  ces  deui^'ugemens  par  Duyal  père;  et,  lé  i^'^mai 
1 807  ^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges^  qui  dit  àyoir  été 
bien  jugé,  *  -  •    "  '        - 

pQurvoi  en  cassation  pour  violation  des  art^  2  et  12e  du* 
Cofle'cîvil ,  et  pour  fausse  application  de  Târt.  1 15  du  même 
Code.  ■,..'• 

IJart.  1 20,"  disait  le  demaudeur,  pfU'te  que  les  héritier* 

' présoqiptifs  peuvent,  .en  vej;tu,du  jiigemeiit  définitif  qui  a 

déclaré  l'absence,  demander  l'envoi  en  possession  des  J)iefl5. 

Il  faut  donc  deux  jugemens,  l'un  de  déclaration  d'absence, 
fX  l'autre  d'envoi  en  possession.  ïl  faut  aussi  que  celui  de  dé% 
'claration  d'absëiice  précède  celui  d'eijvoi  en  possession, 
.  puisque  ce  n'est  qiC^fin  vertu  du  premier  que  le'èeçondpeut 
être  rendu*  qu'A  doit  servir  de  titre,  pour  obtenir  celiv-ci. 
Donc  ces  delix  jugemens  doivent  être  distincts  et  séparés; 
donc,  ea  les  confondant,  la  Cour  de  Liifaôgel.a'violé  l'art. 
120  du  Code  civil. 

•        •  •  A 

Cette  Cour,  ajoutait-il.,  ai  encore  violé  i'ai-t.  2,  et  faussc- 
*meut  appliqué  l'art.  uSTdu  même  Code.         .  .  • 

'  L'art.  2  porte  que  la  kw  n'a  point  d'effet  rétroactif,  et  Tait. 
Il  5 ,  que ,  lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lit« 
de  son  domicile ,  et  que  depuis  quatre  ans  on  ii'en  aura  point 
eu  de  AouyeHes ,  les  paMieS:  Intei^e^ées  pourront  ^e  ,pouj?voir  * 
en  déclaration  d'absent:e.  Eh  combinant  en;^inble  ces  aetut 


•  '  .  * 

^jcticlcs^  k  dernier  né  ptiit  être  applique  qtt^auMni  què'Ift 
disparitioii  est postériéiire^u. Code,  et  qu'il  s^est  écouré'qua* 
trèanDees  depuis^que  l'absent  n'a  pas  donné-de  ses  nouvelles <  ^ 
Mais  si  l'absencQ  est  intérieure  auXoVle.  c'est  la  loi  en  .vi*- 
gueur  au  moment  où  elle  a  commencé  qu'il  faut  cousullei^y    - 
t)r,,  d'après  J^auciehne  jurisprudence,  les  héritiers  de  l'absent 
îie  pouvaient  être  envoyés*  en  posseftsion  que  dix  ans  apr^  1^  . 
43isparilîoii  ou  les  derûières  nouvelles.  •     '  • 

Il  est  de  fait  que  l'absence  de  Duval  fils  remonte  ù  l'an  4* 
il  est  de  fait  aussi  qu'à  l'époque,  où  les  héritiers  se'sont  pouji>' 
vus  en  déclaration  d'absence^  il  ne  s'était  pas  encore  écoula 
cinq  années  depuis  la  publication  du  Gode,  puisque  leur  de- 
mande date  de  l'an  12.  C'était  donc  d'après  la  jurisprudence  - 
ancienne  que.  le$  luges  auraient  dû  se  déterminer,  et  non  d'â-^ 
près  les  dispositions  du  Code;  en  appliquaiit  à  l'espèce  l'art. 
1 15,  lls'en  ont  donc  faitjune  fausse  application ,  et  ea  mémeb 
teiâps  violé  l'art.  2.  -,     -  *  *'         -    . 

.  Du  17  novembre  1B08,'  a^rêt  de  la  section  des  re((uétcs, 
au  rappo^  de  M.  Zâc^^e^  par  lequel  :  ^     •   .     *        .»    '^ 

«La COUR, — Attendu  (pje,  si  leÊode  civil  a  fixé^ 'ai;|*  119^ 
l'intervalle  d'un  an  entre  lej'ugetoent  qui  ordonne  l'énquétè 
et  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  aucuue  dispjosiliou  . 
n'exiffe  d'intervalle  entre  la  déclaration  d'absence, et  l'envoi, 
en  possession  provisoire"";  -^  Attéiidu  que  ^  1^  même  Code  »  - 
art.  1 1.5 ,  n'ayant  pas  défendu  de  comprendre  dsfns  le  délai 
ile  quatre  ans  le  nombrcd^sannées  écoulées  afvîftrt  sa  p^iblt-r 
cation  ,  la  Cour  â*appel  n'y  a  pas  commis  de  contravention 
en  admMtant  l'action  des  héritiers  de  l'absent  après  ihi  délai 
de  divans  Ou  près  de  dix  ans  sank- nouvelles ,  quoiqu'il  ne 
s'en  fût  écoulé  qu'environ  deux  depuis  la  pùblicatioû  de  l'ar» 
tidê'Cfté';  —  Riejette  ,  etc;  »  '     . 

€OUR  D'APPEL  DE  i^IOM^ 

iaC  testament  publie  -douait  \  â  peine  de  nullité ,  contenir 
menHôn  de  la  signature  du  notaire  ?  (Rés*  nég.) 
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•  \ 


"       .  «Raynavïu 


^ .  Le  ao  floréal  an:i  i,  Jean  rHosie  fait  par. acte  devant  no- 
taH*e  un*testatnent  dans,  lequel  il  institue  Margt^eriie  Ray- 
haùd  sa-  femme' pour  sa  légataire  générale  él  universelle^ 
Les  hcritiera  collatéi^ux  de  Jean  lllostë  ont  attaqué  ce 
testamenjt  par  divers  moyens.  Mais  celui  sur  lequel  ils  înSîs- 
taienit  le  pîus  était  le  défaut  de  mention  delà  signatuk'e  du' 
k^otaire.         ». 

.    Déclarés  non  receyableâ  et  mal  fondée  en  première  instail- 
ce  ,  il«  se  sont  pourvus  {)ar  appel.  —  Voici  leurs  moyens  : 

Le  testanieat  ^  tîisaïent-il*  ^  a  été  fait  depuis  la  proinqlga- 
tiôu  de  la  loi  du  26  ventôse  aii  ii,  qui,  en  organisant  le 
notariat,  a  réglé  la  forme  des  actes  reçus  par  les  notaires,  et  ' 
par  Conséquent  des  testamens.  Or  TaVt.  14  de  cette  loi  est 
«ai-iifti  conçu  :  «  Les  actes  seront  signés  par  les  parties ,  les  té- 

'  moms  et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à  la.fia 
4«  T'actf .  »  Ici  rexpression  est-générale^,  elle  s'applique  à 
tous' les  actes ,  et  par  conséquent  jaux  testa  mens  ,*aux.  dona- 
tions^ comme  aux  contilats  de  vente^  â  tous  les  actes  enfin 
qui  sont  du  ministère  de&uotaireà . 

,  Le  testament  dont  il  s'agit  né  contieiltpas  la  mention  de 
la  signature  du  notaire  :  donc  il  est  contraire. à  lai  loi.  Mais 

'  quelle  peine  entrajuc  cette  violation  ?  La  peine^le  nullité.  Elle 

•  ^stproaoïicée'par  l'art.  68  de  la  loi^précitée,  qui  déclare  nul 
iQut  çîcte  fSU  en  contravention  aux  dispositions  des  art.  ^  8, 
9,  10,  if\ ,  etc.,  et  qui  veut  seuJadiént  que  ces  actes,  Iprsqu'iis 
^ont  signés  par  toutes  les  parties,  vaillent  comme  actes,  squs 
seing  privé.  ,       '  , 

Xes  expressions  des  ai*^.  14  et  68  de.  1^4oi «ont précises, 
leur  combinaison  est  simple,,  leurs  conséquences 'paraissent 
évidentes  y  cependant  les  premiers  juges  les  opt  Btécoânues , 
sous  prétexte  que  la  loi  du  sÇI  .vetntdsç  an.i  i.ne  s'appFiquait 
pas  aux  testameps ,  les  dispositioris  testa naenlajres  étant  ré^i^  * 
par  desi.lbis  particulières.  Mais  rapplicat)on  d#*ceùe  loi  auï 


.esidépEioiitr^  par  se$ir  tdribes*m$niM ,  ^r'«ori  ^^, 
et  par  riusiiffisance  des  lois  paiiieulières  T^tiitiyes  siilx 

*       \  ^  .  .     •  •        .     •     * 

\Im  termes  de  la  AnV  ÎSn  effet,  iâ  k>î  9e  ventôse  an  1 1  se 

tottjoiËice  du  4not  nc/ev.  eipi^sios  jgenëi  îque  qtrî  s'applf- 

a  tonte  espèce  d'iécril  contenant  des  dispositietis  ô^^^es 

ventions.,  à  tout  cê  qui  segt  à' prouver  et  à  justifier  quel-'    •  - 

chose ,  et  cfui  se  prend  ordinairement  pourieà  instru'-* 

passe's  devant  notaires  ou  autres  personnes ^  pubK^     . 

s,  (Voyiez  Fêrrièi'es  ^Dfttionnaire.de>droit ,  au  mot  jiàte,)  '. 

e  locutîx>n.yappligtie  dôno  au  testament.  Le  rpot^wc^tf  est 

genre ^  les  mots  4^stçtnent,  contrat  de  vertte,  de  prêt , 

. ,  SODt  Les  espèces  ;  aussi  dans  te  Code  civil  même,  article'  ' 

^Ie*tcstamçnt'èst-il  défini  un  acte  par  lequel  le  testateur  '   ' 

pose,        j         ./^  *    •• 

'  •  .  •  ' 

^  V esprit  de  ta  loi:  a  Cette  loi  a  eu  pour  but  de  rassembler 

pans  lin  petit  nombre  d'articles  lès  dispositions  relatives  à  la  * 

Entière,  iquis^trouv^aientëparses  dans  urre  multitude  de  lois 

iDciennes  et  nouvelles.  »  Elle  constitue,  véritablement  le  no-     ' 

.       f  •      -/  ' 

hnat;  elle  trace  au  Notaire  la  ligne  de  ses  attributions  :•  elle 

f*'  '  ^  •*'■  '-  '^* 

ni  présente  le  tableau  de  sé^  devoirs,  :  et  Ton  voudrait  qu'elle 

lot  étrangère  aux  testa  mens ,  à  celte  brancbè  si  considtéràble 

les  fonctions  du  notaire  !  Ce  ^'est  p^s  ainsi  que  Fa  pensé  le  •  '. 

(rand-)uge,  lorequç ,  coi^sulté  sur  diverses  questioils  quV^  ^  *  .: 

^ait  faiinaîtiré  cette  Toi ,  relativement  aux  testamens ,  il  les    •  \ 

liscuta  dans  une  circulaire  en  date  du  25  vendémiaire  an 

i3.  On  lit  dans  sa  di^cus^Qn  cette  phrase  remarquable-;   \ . 

«  Elle  (la  loi)  veut , art.  29,'quç  les  notaires, tiennent  ré-   '. 
pertoire  de  tous  lés;  Qjrtes  qu'ils  irçcevront  ;  tQMS  Jes,  actejs, .  - 

Hlcim  n'es*  e:scèpté  s  donc  tes  testamens  ^  sent  ^^comprfs.  ' 

•         •'•  ^'  ^  .,«.* 

tommç  les  autres.  »  Aimi  le  grand-juge  'né  regàrjde  n^éine'  \<^ 
pas  comme  ;^outefpi;  qii^les  teslâniens  n'aient  été-,  Qonrafe.V  ; 
b  autreséciiès,Fobjet  de  la  iol4y.  21.5  ventôse  an  lî,*-"*,/  ./. 

Maiâune^oùvelte  preuve  Se  cette  véntq  $e  puiserait  dans  *  . 
TinsiJ^sarice  des  lois  variiculière's  aux' testamens,'      *  '^^  "'*     ; 

Tome  IX.  '"      ^  4«       • 


• 

J 


.  I 


•642  ;    XèXJIlNAL  pu*  PILAIS. 

I/ôrdpnnapite  dt  i75S'4'ait  muette  sur  beaticmip  et  c< 
obfenrer  da^l  les  te^tâmens  :  par  exemple  ,ielle  nés* 
point  des  qualités  que  devflient  j^tùiv  les  témoins:  i& 
défendait  pas  de  choUir  ces  ténfoiaç  parmi  les  pafemda 

*  gataires  ou.  des  héritier^  institués ,  ce  qui  .cependast  ne. 
pouvait  pasi  (Voyez >Lacombe.^  au  fikot,T^m6inp  n»  5.) 

^     .  fille  ne^  {torlàit  point  de  la  parenté  du  notc^ire  aveclp 
iateurou  k  légataire.  •  Enfin ,  il  était  beaucoup  de  poî 

;  4}Ur'elle  ne  réglait  pas  ;  M  pout*  lesquels  il  fallait^Yolr 
1  d'auti*es  lois  qui  u'qpl  été  remplacées  que  par  cetfe  di 
tosean  n. 

Le  Code  civil  garde  aussi  le  silebce  sur  plusieurs  foi 
,  tés  essentielles  des  testameiis.  Il  ne  parle  pas  de  la 
.  de  la  résidence  du  notaire ,  essentielle  cependant  ponrw 
si.  le  notaire  avait  caractère  pour  tecevoir  k  testami 
ne  dit  rien  aur  la  parenté  du  notaire ,  des  léga^ires ,  des 
;noins,  ni  iur  l'obligation  de  faire  le  testament  d*on 
contexte^  ni  silr  les  renvois ,  surcharges  et  apôstiiles/noD 
éprouvés.  Il  seOait  méinè  sur  la  date  dii^lieu ,  du  jour, 

'  Tannée  où.  le  testam^t  est  fait.  Toutes  ces  dispositloo»» 

*  portai^tes^.oniises  dans  la  foi  du  i5  floréîaran  1i,nes€ 
Téht  que  ^ans  celle  du  ^5  ventôse  précédent.  Et  eepeo 

'  qui  osera  -dire  qu'on .  peut  les  négliger  impUDément? 
osera  soutenir  qu^un  te^Umeift  sans  date  doit  étrettéci 
tandis  que  la  date  est  indispensable,  soit  pour  r 
'^ous  l'empi^T  de  quelle  Ipi  le  testament  a  été  fail,  soit 
savoir  lequel  de  plusieurs  test£imen*s  doit  avoir  la  préfén 

'  La  loi. du  25  .ventôse  an  1 1  doit  done  être  aussi 
dirit^  la  rédaction  des  testymenf ,  et,  par  conséquent,  le tflj 

'  tonnent  de  Jean  THoste  estntil.  | 

'•.  Ayant  ToMonnance  de  17^5,  a->t^n  dit  jpour  llntiméc," 

.  qnesûoQ  pouvMt  paraître  doùteuçé  ;  les  opinions  étai^^ 
ti4>Vetsée»,  et  la*  jurisprudence  des  ariféts  avait  varié.  (T*^ 
eard^;  "ûêS'DofmtionS ^  ptert'.  t" ,'sect,'  7 ,  n»  r5at8)  k-^H 

.  'des  jtudieàces ,  tqni»  i««',;Iiv.';^*,  chap.  5)  Denisart,w*? 

'  'é._   /  '  (        '  '  '  ' 

Tds:à»it^nt^4k**  77  et  sniv.  )  '         *        '  .  ,.  • .     '   ^ 


cdÙB  d'appel  i)E  Ripir.  v    .     <  -£^49    * 

Ion  Ricard,  la  peine  Stfi  nullité,  établie  par  le»'  ordQn<|i 

ces ,  ne  s'appliquait  qu^àii  défaut  désignaiur^ ,  et  iiOQ  iSu    . 

«   ^  -i"  \  ■,*       '        •  *   ' 

tut  de  mention..      .  .  •  *.  - 

puis  roi'daiih^n^te  deiyDSjJa  jui'ispriiaenee  «'^  fîxéej  ;' 

6rdotinàneë  réglant  les  forriialités  des  testaiiiens^  on  a 

tegardfer  cdnifne  inudies*  celles  qu'etie ^n'établissait  pas  ^  ejt 

leurs  aVréts  opt  jugé  qu^il  suffisait  qup  le  testament  fâ|tsi- 

,quôiau'il  né  jbdntîiit  pas  ta  n|èntiqh  de  la  si^ril^iure  âûi 

ui$  et  du  notaire.  Aiiisi  1  ont  décidé  àeé%  afrét#rafc^6i^ 

dans  Ifl  Répertoire  de  Jurisprudence ,  au  root  Sif^àaiuré,  . 

defrtîdr  de* ces  art-^ts,  en  date  du  ^S^iu'  1778^,  fuge.  Ij^ 

même  delà  danse  actiiefle  ,  c^  lé  testament. ne  TénfeV^ 

it  pils  la  mention  dé  la  signature  du  notaire  qui  l'aV^H  • 

\  Les  aiicieiines  lois  ne  justifient  donc  pas  le  moyen  qii^oii 

è^  U  n'est  |>as  justifia  davantage  par  la  loi  (ki  û5^  ^À^ 


(!)ette*loî  organique  à  r^glé  la  Tortîje  <]ies  contra ts,^^arç6' 
e  k  Gode  civil ,  qui  ne  disposait  que  sur  let^*  sujbstahce  f  '  ^ 
è  devait  ploint  s  occuper  des  formés.:  il  fiiUatt  donc  ^^'ellés 
ssénf  ^létetmmées  par  une  Joi  parti  ûulièj^e.fifafs  il  n'en  est 
s  ainsi  dés  testaiùens  s  leur  forme  comme  leur  sulss^nçe  est 
tofaièt  du  Çodje^,  ces  foiniïes.  y  sont  préscritéâ  dans  Je  pluar  *. 
"^nd  détail^  colAme  elles  i  étaient  aqtrefoîs  par ytirdonnâtoce    • 
de  17S5  i  c  est'dduc  le  Cddje'  seul ,  et,  aygnt  son  éoiissiôti , 
(orddnpance  de  1735 ,  ^'il  faut  consulter  poùi' jùg^er  ^e  là 
ya!i(Vité  d'un  tasitaiâent^  Or^k  Ttliilè  Xi(k  r«nlre  de  :èésdéûi^ 
lois  h'elEigé  la  mention  àe  lA  sigaatufeicnûi  notaire  r  dOné  cèl(te  • 
Bientiou  n'eât  poû^i  essentielle  é£  de  rigueur  y  àdné  fe,  téstci" 
ment  est  valable  iàdépendamlDlent'  de  cfMé  formalité  ^  dénV. 
il  a  été  Hiçn  jugé/  %  .^        ,  •:         'N,t;  .'    •      •  .)  * 

Du  1 7  MVémbre, i ^g  ,,jkRi(âT?  4é  la  Cound'iappel  de  Riomy 

MM.  Z>^faBf<^ife^rét  ^/ane  avo^  ,      '    \-  ** 

,«  L^Sl  CpUR^  •-;•* Considérant  que  l'ordonnanee  de  ïj^S 

lAait  )  à  répôque  di|^stament.  doi^^  iiyagitV  Jt^,  seule  loi  cpr 

%lât  lé^fernïès     '  *'^  ^    - -'^  -  '•  '^•*  ^  ^ -  i-^      •. -:^>^-^ 
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C^4  JOURNAL   DU    PAI/iTlS. 

dans  lequel  le  li'otaire' n'aurait  pgs  fait  miention  de  sa'si^ 
tùré,  lorsqu^il  les  a  réellement  signés;  —  Considérant 
loi  du  izS  vèntôse'an  i  y  est  purement  régi éinen taire  sàt  lei 
gimc  du  notariat)  et  que  les  expressiqns  cqpoime  la 
de  l'arr.  68  de  celte  loi  démontrent  qu'elle  Vesï  r 
qu'aux  actes  passés  entre  parties,  et^nulleinent.aux  dis| 
fions  testamentaires,  qui  toujours  ont  éle  soumises  à. des 
mallté» particulière^,  et  indépendantes  des  coutrats  en  ^i 
rai;  —  Considérant  qtïe  le  Codé  civil  j  qui  a  fait  dispai  ** 
poui*les  cas  qui  y  sont  prévu§ ,  toutes  les  lois  antérieurs,i 
prononcé  pas  la  peine  de  ntilLité  des  testamens,  Ic^isque^lei 
taire  n'.y*a  pas  fait  meirtion  de  sa  propre  signature;  — 
sidérant,  dansie  fait ,  que  le  testament  en  question  a  éléi 
gné  Moras/  notaire;  —  Considérant  enfin  que  les  t«D( 
qui  ont(  été  appelés  à  ce  testament  .l'ont  sigaé  d'après  la: 
tion  expresse  qu'il  a  été  lu  au  téstattur  ;  -^  Dit  qu'il  a 
:  bien-jugé ,  et'c»  »  .     -  ,■ 

A^d/a.  La.Gour  de  cassation  a,  par  arrêt  clû  i^'  octç 
;i  810  y: diacide  c^e  le  notaire  cpii  reçoit  un^  testament  det 
5e 'conformée*  à' la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 ,  relative  aux  1 
itotariés»  *   -  " 

COUR    D'APPEL  Î)E   TOULOUSE; 

Le  débiteur^incarc^t^ qifij  après.,  çvoir  déposé  son  bilaâj 
demande  à  êlr^  admisj  à  la  çes^on  âe  biens  ^.peui^âdf 

',  tçnir  prQvisoiœmeht  sa  mise  en  liberté  ?  (Rés.  nég.  )  Gi 
de  proc.  civ.,  art.'goo^  C.  de  cpmm.^  art.  5jo. 

'      I4SS   siEltRS/p4L.tJZ0L,  G'ONNON   ET  '4U.TRES,    C.    DçLR05.     i 

Joseph Péîhon  était  déteiiu pour'dettes..  Après'avoir  dé- 
posée son  bilan  au  "greffe  du  tribunal  civil  ^é  Çaînt-GaudeuSt; 
il  présente  sa  requête  tendante  à  êti'Q  admis  au  bénéfice  dej 
-cession  de  biens  f  eix  'm^qietemps-JV  réclame  sa  mise  en  M 
Derté  provisoire  et  la  sùrséapee  a;t;Çi^es*  poursuites  à  sca^ 
égard  /'jusqu'au  jùgeiàent  àmtervé^ât  -     ♦         -  , 


*■ 


e 


|Urctii$an<j^r9-8't)pp^ent  à  cette  demande**,  âùut^  sêloii, 
r^' lé  tifbuiiatek  j6t;ampétént  |)our  connaître.  Mais  ^sans 
ir^9rd  s^  dëclinatoire ,  le  tribunal  civil  de  S<lint*Gau* 
renvoya  la  càtiseà  iin  mois  pour  être  statué  siijr  le^'fond^ 
0nna  que  le  sieur  I)telh<Ht)i  serdit  ptovisoireQaqnt  élargi..  <     • 
ppel  p^r.  les  créant! ers  ;  et  ,^ le  j 7  nôvenibre  1808,  AAnlIfi^. 
la  Cour*d'appel  de  Toulouse',  par  lequel  :       ^ 
UK  COUKfT-Sbr  le>  dondusions  cojQforaie&  de  M*  ^/*«-    ' 
,  procureur  -  géiiéràl  ; —^  Coûsidérianl  que  rsuA. '90b 
iOade  de  gfoc^ure,  ^  l'art.  ^70  dû  Code  de  èomnièrcçv 
(Jsent  gue  la.  démq^ide  en  ces^on  de  .bi^s*ne  suspendra     , 
d'au^ùnepoursuite,  sauf  aux  juges  d*ofdonner,  parties*     . 
ppelées,  qu'il  sera  sursis  provisoiremeut;  qu'il  résuite-tex*- 
lellémenC  de^'^çes ,  articles  que ,  s'il  est  permis  aux  ^ribu-^ 
aui^dans  certaine^  circonstances,  de  surseoir  pfovisoh*é^ 
leat  aux  poursuites  à  faire  contre  le  débiteur,  il  ne  letir 
$£  pa$.  également  p^rniis  dfi  détruire  Peffet  de  celles  dé(& 
^fiercées;— *Qac  robjet  et  "le but  final  d'un  débiteui^ -déjà     • 
hcarceré  est  d'obtenir  ^bn  élargissen^ent  par  l'admiSsion  au 
tenéfice  de  cession  j|  qu'il  impliquerait  contradiction  d'accoc- 
kr  cçt  élargissement  pendan^"prQcès ,  avec  d'autan V  plus  de 
faisott  ^*ùi^  pareil  provisoire  serait  souvint  irréparatlfe  en 
iéfiûi'tivé;  ce  §m  serait  éontradictoire  à  l'esprit  de  la  législa- 
tion actu^ltç ,'  suivant  laquelle  la  personne  d^ixlébiteur  doit 
touîours'  être  annexée  à  .soji  bilan  :  d'«où  suit  la  nécessité  de    .. 
iirt droit  sur  l'appel  <tr  de  réformer  fe  jugement  attaqué;  —  /^ 
ftirqu^il  a  élé  mal  j.ùgé ,  etc.  »       '.    , 

Nota.  La  question  a  déjà  étérésoljiq  dans  le  même  sens- 
pwuii  arçet  de  là  Conr  d'appel  de  taris ,  dii  î  i  août  1607,   . 
rapporté  en  ce  recueil ,  tom.  8,  pag.  541.  ' 

COUR  m:  CASSATION.  ;   •  '     '  '      .  '   < 

•  -  s  "  .         .  '  ^  "  •  -  •'  ' 

les'j^â^Hes  fprestïers  pe\iyerU'ït$  affirmer  îeum  rapports  de- 
vàrii^mkèse' ciinrc  que^ccli^i  dû  îiçii   où  le  delit*aei(f^ ^ 


i 


"^ sÛi/ii  jo«tf)Lrf>u. Qu  |îAbAW.' 

j^n  pas  ftfkifincfi^  d^  nudte-èt  adftdnJLdu  Heu  du^^féÈ^^^  3 
rapport  peuyent^Us  éirû  qfffpm^ê  '4^^ûf  ^f  Jntembffffi 
c^msèjf muniçinal?   .  /      •     '  •' 

.    Résolu  négativement  par  abiiât  de'iaCôtir  dç  céâsaUc 

.(Rlite  de  ceiWrét  ;  '  ,  •: 

«  LA  COUR,  —  At^ndu  que  les  toi&,d«8  fst^  si^temi 

1^91 ,  ùi^  tenQÎdor  an  4  >  et  !^8  floréal  an  i  o^  t>ht  spécîfiqi 

jpa^t  «t  limitativem^t  désigné  le3  'officiera,  publics  çharf 

;  îdé  recevoir  les  affirmations  des  "prooès  verbauit  des;  gar^ 

i     .fei^esliers)  qife  \^  membres  des  conseils  municipauxT ne  s< 

'  pas' coippris  dàq^Ia  nomenclature  de -ces  x^i^ciprs;  qa'â  < 

.  assez  évident  que  le  législateur  u^à  pas  vqùIu  leur  confér 

4s  semblables  fonctions,  par  la  raison  que  la  loi  du  20  pli 

,viôse  an*8 ,  en  déterminant  les  attt4buti6ns  des  .conseils  m' 

'fUCtpauKV  les  borne  a  \bl  surrerllance  des  intérêts  pértîci 

Kers  des  communes ,  et  ne  donne  âui  meni{>i*es  de  ces  cOi 

#eils  ^aucûnejdékfgation  '  (^autorité  publique , .  ktucuïie  çsp$ 

de  }ui:î8f  otion^.  —  C:a«8£  i  etCt^  »    ,         ''      -•        v.       ^i      . 

N^çia.  La  première  de,Ge/q\iestip^s  avaiÇ  4<^|à  4^  î*f;^^ 
|iégativenç|.ent'à  l'égard  d^  gardes  champêtres  pîir  m>  a''^^ 
.    de-la;  nj^nae  CouV/,  du  5.brum§iiyeafi  Î2yra|ipo|jle  tbp..^ 
,p*^55j  4e.  €g  rçqueiJt 


r  « 


>  COUR  l«:  CASSATION^  '  ;    , 

{Jujugemeat  <fe  ^p%  yi<î>bnowcd  'a.  fa/o*  ai  kidivisiètô' 
.    .?iid/i^  ^?ir  */^  injures  verbalèf  eà  ^uri^s^injures^ÇV^^ 
e^Hlmdp4>url^^Qut?{Vié».t^y)  •    .         ^v. 

.Cette  question,,  élevée,  da|M  n^a-^contestiitloii  ep^^^*^ 

novembre  i8<^,  par  ^iiiâtjje^k  .section  çr^mi^^^ 
'pôiMidtî  M.  Bùtêqkafi,fiX  sur^^s con<iuiionS;4e  IW.  i^^^'^' 
.  tubstùm; du woc^rèur-génjéral *Voicilé iti^d^ ïfiW' K 


C  O  V  K   D £  'CJL  i$%^t  TON*      '  '  6/,  7 

Iià^€€^Rv--^y&  iUpV  4S6  du  £€>a^  dei  (MUts  et  dès 
►^  âm«.$.bruîiiarre  an  4/n'fi.;  —  VuTart.  4^5dainérne^ 
le;  — . Atta^dii  qù'«H  est  CNnis:taDt  que  Iç  sieur  Pdirier  sVst    . 
|U  xi^abora  d'iiijyves  ^cçitès  f""  puis  ^d'injures  verbales; 
fîtfonste  du  jugement  dont  la  cassation  est  demandée  qvCii 
la  eu  dans  ce  jugement  appréciation  des  injures  écrites,  et' , 
l^ppréciation  ^  infliié  sur  la  condamnation  qui  y  i^  été 
iioiibée,  etsur  sa  gràyité^  qu*ii  s-'enifuit  qiie* le  tribunal 
police  ne  s*est  pas.  borné  à  instruire  et  &  |)rbnoncér  sur  des 
ire^  ver&ales ,  quMl  a  connu  d'injures  écrites^  ce  qui  a'été 
violation  des  règles  de  cotnpétence  établies  par  la  k>i,  et 
excès  de'pouvoir^ — Par. ces  motifs,  Cassb  .et  Aj^nulle  le 
{emeiit  du  tribunal  de  police  de  Paris.^  rendu  le  lo  octo«- 
re  dernier;  »  \ 

, ,  Notà^  Sous  rèmpire  du  Code  pénàf  actuel^  un  tribunal  de 
lu^te  :police  pourraitril  insti'uire  et  prononcer  tout  à  là  fois 
|iQi;  des  injures  verbales  et  sur  des.  fn jureS'  écriies  t  Cette  qués- 
l^v  cpi'il  semble  a*àbdir4  téméraire  d^étëver  en  présence  de 
jhrtj^  159^  §  5;,  ^  Codfe  d*instructJon  criminelte,  qui  n*at-* 
Vibue  aux  jugeb  de  pàix.^  côiÀnie  jyg^îs-  de  police  y.  qujd  la  ré- 
|re6Sîon  dies  iitjlires  Verbales ,  surgit ,  .selon  iidus ,  du  rappi^o-. 
^^mentdesart.375  et  SyftduÇodepénaL  Le  premier  de  ces  .  . 
I  vticles  spécifie  les  caractères  dé  gravité  qui  déterminent .çn 
i  malière  d'injiUries  la  coraiietence  des  tribunaux  cor recHon-. 
Qéb.  CeÀ  caractèi*ès  sont  1^  qu'et(f^  renferment  l'imputation 
d'un  vice  déterminé;  a'qu'eHeS:  aient  été  profér êtes  dau&  des . 
.lieux  ou  réunions  publies,  bu  insérées  dans  d^s  écrits  impri-' 
'  Ofes  pii  non,  ^ui  auraient  été  distribués  et  répandus^  Puis , 
,<  ràrt.  576  ajoute  :  «  Tbùtes^aufres  injures/ qui  n'auraient  pas 
!  '  ce  doul>lè  caracière  de  granité  et  de  publicité  ne  dohn&- 
f  «  tont  lieu  qu?h  des  peines  de  sitiaptes  police.  »  Or  ne  sémbîe- 
t-il  pas  résulter  de  cet  articto  que  si  P'iiiijure:^  iffiênie  ébrité,*' 
I  ûe  porte pei^  sur  unyiee déterminé  ou  n^a  pas  reçu  J A  publî- 
I  ^  4oitt  parle  rartrcle.  précédent^  eHe  ne  réunit  plusalor^ 
k^d(Md]Jl^  çotMiifioô  exigée  pom^^^trê  passible  de  ^ià^  cor- 
nttiôiiiielles^;  tf -cfue  ;  i^4\Àn\  phis  soumà»  p84^\'art.  ^ê  qti^ 


>  i 


4tfs  pein^  de^itnple^poUcè,  (es^^rîbunau'^  da pôltçesjant 
c'ompétëiïsipour  prouoncer;  Nous  ne  présentons , 'ftu  aiçr] 
'   ces  réfie)don$ que  coiiinie  raidons  de  douter)  et  uniquej 
•<1at]s*l9  viie'd^appeler  ràttention  sur  un  "peint  ded6ctrîae[| 
U4.' parait  pas  ^uffisaipdientéelalrcK  .  ^ 


•         COUR  ÛE  CASSATION,         ^ 

L'assignation  donnée  à  une  société  dé  conimerce  efuui 
cotlectif  doit-elle ,  h  peine  de  nullité'^  outre  le  nom  i 

'  f  établissement,  contenir  celui  d^  un  dks  sociétaires?  ÇBié 
iiég.)  Cod.  de  proc.  xîiv- 1  art!  6i  et  69 . 

Pourvoi  de  la  Régie. 

L'art,  ^.du  Code  de  procédure  n'exige  point.çes  forjBa 
Ijtés  i  il  prescrit  seulement  d'assigner  les  spciétiiés  de  commerc 
en  leur  maison  sociale.  Ainsi  ^  exiger  qu'on  énoncé  daxis  l'es 
ploit  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs^  .des  associés^  c'est  ajouter 

.  la  loi ,  c'est  coitimettre  up  exeès  dé  pouv.oir;  La  Cour  de  cas 
sation  l'a  ainsi  jugé  dans  l'espèce  suivante?     > 

Les  entrepreneuj^s  des  diligeuces/l&la  rue  du  Bouloy  a  vaien 
fait  distribuer^  sur  du  papier  no^  timbré,  ^n  avis  £nd£cai( 

-de  Içur  établissement  et  des  jours  de  départ  de  leurs  voilures 

— Les  droits  de  timbre  avaient  donc  été  fraiidés.  --^La  Héffii 
.del-enregtstremeut  provoqua,  .contre  ces  .entrepreneur»  T^p- 
plication  à^  la  loi  du  6 prairial  aix  7,  et  demanda  qu^iis.  fus- 

.sent  condamnés  à  ramend.e  de  sSfr.  et  au.paiement  de  5o  fr. 
pour  droits  de  timbre.  —  L'exp):oit d'assignation  donné  poui 
cet  objet  parla  Régie  futjsignifîé  en  ces  termes  :  a  A^  entrer 
pieneui^  des  mt:ssageries..géiiérâLles;,  rue  du  Bouloy ,  luxcien 

'  établissement  Saint- Simon;  en  leurdit- domicile  «  parlant  a 
.«  u^  lèommis^trou vé  d.aps  le  bui^au  >  lequel  n'a  voulu  dire  son 
nom ,  de  ce  interpeller  9  •  ..; 

'  .Les'  entreppeneu];s'9é  comjjaFitrent  point  sin*  cette tissigna'^ 
tion  ;  t%  l&^.o  jttiHet  iSe7  rl^ifitefviiKt  au  Ir^nat  c|vit  de  la^ 
Seine  un  jugenli^t  par  dé&ut^  qui  déclara 'h,  Régie  lion-ren. 
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oeràble  dans  sa  d^ipahde /attendu  ^u^  rassiguation  dpnAé« 
attx/eiitrep.iSeDeurs.4€9>diligençesjie  cont^n^itlê^om'd'aisèun 
^cK^utre  çiix^  elqa'on  ne  pouvait  assigner  des  associés^  uiom 
eoll^Qtifsans.en  designer  au  îD  oins  Ain  par  son  nûoi.    •       \, 
Pourvoi  en  cassatiop.  .  ,      *^ 

Suivant  l'art»  Gg^du  Code  de  procédjure ,  disait  Itill^îe^, 
les  soçiétésjde  commerce  doivent  être  assignées  en  iQurmai^ 
son  sociale',  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  et  au  domicile* 
dp  tun  des  associés i>  —  Ce  n'est  que  quapd  'il  n'y  a  point  de 
^i^[Uiîsoh  sociale  que  la  loi'éxige.de  signifier  l'expiait  à  la  per-^ 
confie 'et  au  domicile  d'un  des  menibres  qe  ]a  société.  M^is^ 
les  eiitj-epreneur^  Qiit  une  mài^u  sociale  ;  Teûr  élabiissenAîtit 
'est  dans  larue  duBpuloy.  La  Régie  n'a  donc  pas  eu  besoin  de  , 
.signifier  son  exploit  d'assignation  nominativement  à  l'un  des 
entrepi^eneurs^il  lui  suffisait  dejes  indiquer  collective  ment, 
et  de  le^  assigner  en  leur  maison  sociale  :  c'est  ce  qu'elle,  a 
fait.  Elle  s'est  donc  conformée 'à  l'art^  69,  par  ellc.iuvoqué.  « 
—  Le  iu^einent  attaqué,  en  décidant  au  contraire  ï[vic?'.la 
Régie  «1  ri rartjiu  signifier  son  exploit  d^assignation  au  dcmii^ 
ci  le  et  à  la'perspime  d'un  desentrep^:e^euVs,  a  donc  vible  oe 
même  art.  6cu  .    * 

►    •    Les  entrepreneurs]  répondaient  que  l'art;  69  n'exemptait 
nullement  la  Régie  d'exécuter  la  ^dièpo^itioh,  formelle  *de 
l'art.  61  dtt  mél^e  Godci  qui^ypulait^  à.pçine  de  nuJlité,  que  ' 
.  tout  exploit  d'as^i^^àtion  contînt  leS^  nom  et  domicile  du 
défendeur,  et |ils'sûufenaient  en  çutre  que  jamais  uu  exploit^ 
ne  pouviiit  être  valable  sans  Fobs^rvalion.de  cette  formalité.  « 
.    Le  21  noveml^re  i8o8-,  ar^-f  dç  laCôur  de  casgatfon,. 
section  civile,  ]\j.  Bouon  Castelian§onte  rapporteiip?,  paar, 
lequel  :  '  ^     _       •  *  :       i 

«  LA  (JOUR,  —  SuV  les  conclusions  de* M,  Jourde^JûV- 
Stitirt  du  firocuiîeur-général;  —Vu  les  ait.  61  etG^  du  Cod^ 
de  proiré4ure^  etattpndu  qu^  dans  l'avis  imprimé  $ûr.  ^apiè^* 
simple ,  d^Oiit  il  s^agit,  concernant  t^e3.  ^urs  du  dépsi^ri  des 
voitures  pour  Bri|3iseUes  ei  tpulâ  la  Flandre ,  l'étabLissen^enl 
des  défendeurs  çs%  intitulé  ;  Établissement  des.M^Sisagi^ies- 


S^monfK^-^  Que  le. procès  verbal  et  le  mémoire»  de  la  Eiég\4 
'',  oui  ,élé  signifies  e^u  susdit 'établiss  émeut  ^  pafiani  h  un  comrhis.  ■ 
4rfiuv^  dans  le  bureau ,  lequel  n^a  pas  voitlu,dîre  ion  navi^ 
—:-  Qtie  le  seul  motif  <jui  a  déiermini^  le  tiibûnAl  de  Paris. à 
fCnnukr  l'etplQit  )?n  question  est  pris  de  ce  q;uMl  ne  co|iteriart 
1^  Qom  d'autun  des  entrepreneurs  ou  des  éopiëtairés^^  gue* 
eependant.cetjte  désignation  n'est  point  exigée  par  les  airt.  64 
ftt69  du  Code  de  procédure,  soit  que  l'oîi  envisage  l'entre- 
p/lse  des  défendeurs  comme  un  éiablissemeat  public ,  qui  a 
'.  HA  siège  d'administration ,  soit  qu'on  le  considère  comme 
'uoè  société  de  commerce  qui  a  une  maison  sociale  \.  —  D'oà 
il  «uit  que  le  tribunal  de  Paris  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  créant  une  QuUiié  que  la  loi  ne  prononce  pas;— * 
Ciss^,  etc^ii 


;     :      *  COUR  DE  QàSSATIOÎf. 

pnejdormton  efiire  vi/s  doit  elle  être  considérée  conime  urp 
acte  translatif  de  propriété  à  titre  onéreux ,  parce  quç  iffr 
.  '  père  jr^  imposé  à  'ses  en/ans  tobligaeion.de  lenoumr'ê^ 
*     \  entretenir?  <Rés/air.yCcMi.  civi  yBvi.  1106.*  - 

•      .         *    La  RioiB  .  C.  XfSS  WMJkTàihM»  PU  SlSVJl  L>âO£^.i 

'^  Que  doit*on  entendre  par  abtë  de  l^îenftîsàhce  ouàtiU'e- 
gratuit  ?  Qv'eçt-Kîe  qu'un  contrat  ^  titré  onéreux  ?". 
\     Le$  «rtieles  1 106  et  1 106  in  Code  civil'  répondent  à  ces 
\  questions.  Le  .premier  porté  que  le  contrat  dlq  biènfaisanc»' 
«sf  celai  'dans  lell^^I  Pune  d^s  parties  procure  à  ^raùtre  un  , 
.fti^anta^e^pui'ecbent  gi^tuit.  L'article  i  io6' définit  le  contrfft 
.   i^^rtre onéreux,  uû  acte  qui  assujettit  chacune  des  parties  à- 
doiinto  ou  à  faire  que^fuè  chose. 

H  sen^blé  qu'iui  moye^  dé  dieux  règles  aussi -claires  «  rien' 
ne^soitpl^s  facile,^  recor^naître  que  làt nature  d'untoati'at 
vfiéreux  ou  gratuit  j  eependaht  la  'solution  de  la'  question 
qife 'pr^sent^it  l'e^tèce  dont  710ÛS.  allons  rendri^    compta 
M^é^jiji  passâtes  difficulté..  '^  *    ^ 


'  / 
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Jiie  ko  'fôirrièi*  *i  8ô6^  le  sieur» £m*^  fi^it  ^ôoition'  èittrè' vifs 
kjuts  trois  ^les  4;M^<^  C^rge  ^  à  Ja  charge  par  elle^  de  le  ooi}r-  . 
y||*et  entretenir  jusq.u'à  .sou  4^cès.  Cçt  uete  fut  présénVà 
Te&registr.eQXjèatv  et  le  droit  perçu^  d'après Testimation  dés 
partie^,  sur  le  pMd  de  2[o^oo  fr.  La  Régie  orut,  par.  la  suite , 
quiçtsétt^  iâ8tiipatioji  âait  iH^ùffisante  :  en  conséqueiic6'etl>9 
provoqua  une  éfperti£é,-r*Mais]une  année  s'était  d^à  éçôiir 
tee  depuis  renregistremenf  defaete.  Or,  Fait.  1 7  de  la  loi  djii  !»a 
frimaire  au  7  ,  porte  :  «  Si  le  prix  éaqncédaiis  iinacte  tràii- 
<  jftiatif  d«  propriété,  à  titre  onéràux ,  paratt  inférieur  à' 
«  ta  vsil^ur  vénale:,  la^  Kégie -pourra .  requérir  \x^fi  etpei*-^ 
ç  tîçe ,  pourvu  qu'élis  en  &S8e  la  demandé  dans  l{année  % 
f  compter  du  jour  de  Teuregistreme^isi  du  ccyitrat*  »,       '\ 

L'artic)e  61  établit  au.  contraire  que  la  d^a^ande  d'eip^i'-r 
tjsai  pour  constater  {a  valeur  d*an  çib\et  fau$sement  ^j^và^  . 
llié  dsips  iine  don^tipp  «  ne  &^  prescrit  que  p^r  d^ux-Qns.  \  . 

Question  paroonséquent  de  savoir,  si  T^cte  du. m  leiwiep 
9806  devsiit,  étr^  considéré  oomme  acte  de  bienfai^ainoe.  <)U 
jQpinnie  un  contrat  à  tili*e  onereux>f  si  là,  demande  de  la  Ré-^ 
gie  devait  seprçscrire  par' une  année  ou  bien  par  deux  5  \^ 
^tiel  enfin  de  Tait,'  17  Qiï.4^  l'pîrt'  61  de  (a  loi  duapfjriW 
niaire  deva^it  être  appliqué.        ^  's 

La' question  fut  d'aboVd  décidée  *en  f^veqr  dès  dônàtalref . 
par.  i)n  jtigemènt  du 'tribuxuû  ciyil^de  Mdntmorlllon, 'du 
aSmars  1Ô08;  4ui  déqlafi^  la  B^égVE^  non  reçevable  dan^  M  , 
demande,  sur  le  motif  qoe,  l'acte  du  \  o  févriei^  1 806  ne.pôuj^ 
Tant  être,  considéré  que  comme  i|n  acte  translatif  de  prO- 
priét^  à  titre  onéreux  >  c'était  l'art*  47  de  la  loi  au's^jrrir 
pif  ire  an  7  qui  devait  être  consulté,  et  que  par  comiéqjAent 
}a  ^^mqnde  en  è^^pertise  se  trouvait^prescrite,   ';  \     ^ 

Pourvoi  en  cassatîiAi  de  la  part  de  la  Résie.        • 

[  Jl  faut ,  disait-^tle  •  faire. une  granfde  diSei'ence  entre  la 

réserve  d'usufruit  autoi'is^  vPUT  l'art,  g^g^d^  Cpd^  ^  «$  k| 

4:6ïi^dition,  imipoaée  p&i*  1^  pèrè.^  ses  enfans  û&  le  iiourrij^  et 

ip)iti*e|em^^.'  .  ...  '    .* 

,  (^é.  réserve  lit'us^Aiiit  serait  une  véritable  c^iarge  qui  p«ê«' 


tçi^ait-a;-!^  doîladoÂ  le  ^raci&e  de  contât  à  titre  on^reax^, 
puisque  les  donataires  seraient  éUtreinis  à -laisser  |ouir  lé  tlo- 
uâté^ir.  Mais  ici  la.  eondition  imposée  par  lé  .père  n^est  poiiit 
Une  charoe,  c'est  un  devoir  ;  la  nature  jcOmmajide  aiix^ 
éiilbns  de  nciurrir  leiir  père ,  et  la  loi  leur  rappelle  cette 
obli'gatipn  :  «  Les  en  fans,  pode  l'art.  2o5  du  Codecîvil. ,' 
c  doivent  des  alinlens  à  leurs  ,père^t  mère  et  autres  «scèn-* 
«  .^'ns  ;i  s^ ils  ien  ont  besoin.  •       ^  . 

.  ta  i'éiétye  d'aliqaeris  *  faite  par  le  père  dans  Tacte  de 
donatiqn  estdonc  inutile;  'elle  ne  lui  accorde  aucun  droit 
nouveau^  elle^'^joute  "lûen  à  l'obligation  que ■  la  natUré 'çt 
l^loi  avaient^.déjà  prescrite j  elle  n'est  donc  pas  une. chargé 
in^posée  par  le»père  à  ^es  enfansy  puisque  avant  l'acte  ils 
étâièn^t  (Jcjà  obligés  envers  lui.  .♦  . 

,  Si  la  réserve  faute  par  Iç  pçre  ii'e&t  point  une  chargepour 
îes  çn fans*,  il  çn  résulte  qub^  l'acte  du  lô  février  iSô'G  n'est 
point  uxi  contrat  à  titre -'onereui^,  et  que  par  'cônséq.uent  l^. 
tribîjnlii^de  Montnvortllon  a  fait  une  fausse'  application  de  * 

Lartide  lyxlel^i  loi  du  :22'frimàir^  ân'7.  -  .  *       .^ 

jyd'ii'i  novembre  iSoff,  Jarret  de  la  Cour  de  cassation', 

section  clVilô,  au  rappprt  de  M.  Zangiaàûrhi,  par  leqùef  :' 
«  LA  COUR ,'  -r-  CoQsidérant  .<]^'aux  termes,  de  l'art. 
^M.oG  du  Code  civil ,  le  contrat  dont,  il  s'agit-  est  évidenfi- 

menjl;  à  titre t)néreux f -*  Qu'il  suit  de  la. que  l'art.  17  dé 

ffi  loi  du  22  fri'maife  ân^  7 'était -applicable  à  la  cause/ et 
*  côjisdqjiejlinient  '^ue  ,' faute  piar  la  Régie  de  s'être  pourvue 

dans,  fè  délai  fix'é  par  cet  article  ,  elle  étafît  noii  recevable 

dans  sa  demande  ;  Rejette  ,  êtc/  a'      ^      ' 


V\ 
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■••  •'•.  ...  .^i  -, 

£a  x:omplàihte'peutreihrétTe  inientdtrpqr  teluiifuî  est  U'ou^ 
blé'  dans  V exercice  d'ùrte  seryiinde  moniinue^non  appa- 
^   nenke  vu   d'une  servitude  discontinue  non  justifiée  pat 
'.  ti^fifi :?  ( Rés.  né^. }  C,  èiv^. ,' art.  6S7,  686 ;^9i ,  2252;    '  ,    .    . 
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•  Oa  ne  peut  exercer  radtion  posses^oire  qu'autant  qu'o»  à  \ 
9XC  la  chose  <iui'  en  est  Tofejet ,  un  "droit  établi  par'  un  titre 
ou.  par  Ja  pre$<iîri]pth>n.  Mais  les  servitudes  qui  ne  sont  pas 
élabliès  sur  des'  titres  peu^nti-elles  s'aequerir  *par  la4)rçs- 
cnption  ?  Les  servitudes  sont  des  droits  ^  des  choses  incôr- 
porelles^  des  êtres  rtioraiix  5  il  seiti1)le  qu'on  ne  peut  les  prçs-  * . 
criÉe ,  parce  qu'on  ne  peut  lç&  possédei*.  Oii  ne  possède-  vé* 
riiablemènt  que  les  corps  :  Possessio  est  iisus  quidam  ^gH» 
autjxd^ïi,  non  ipsé  fundus  aut  ager  :  non  enim  possessio 
est ,  nisi  in  rébus  quœ  iangi  po'ssunt.  '  OElius  GàiA^vinipud^ 
Pesium,  adtusrbum  Possessio.  C'est  par  cette  raison  que , 
d'après  la  loi  des 'Douze-TaBles ,  on  ne  pouvait  acquérir  les  " 
servitudes  par  l'ûsucapion.  Cette  jurisprudence  paraît  avoir  . 
sttl^isté  jusqu'au  règne  d'Auguste ,  oîi  les  jurisconsultes  ^ly 
sToccupâient  à  régler  les  affaires  des  citoyens  introduisirent ,    , 
sams  qu'il  y  eût  aucune  loi  ^  i'usucapioix  des  servitudes ,  con- 
tre les  termes  de  la  loi.  d^cemylràle,  ainsi  que  l'orateur  ro- 
main s'en  plafni  dai^s  son  oraison  pour  Cœcinna,  chap;  vJo. 
Ils  s'étaient  dëad^s  sur  ce  que  les  auteurs  delà  loi  désDpiite- 
Tabtes  avaient  tonéé  leur  précepte  sur^l'ùsage  doht  lés  servi- 
tudes  sont  en  quelque  sorte  susceptibles  ^  ils  prirent  cet*  uSage  ' 
pour  .une  espèce  de  possession  y  et ,  <;oq[ime-  l'acquisition  des 
choses 'Corporelles  par  la  possession  a  été  accordée  poui^  que 
les  .prtyprîétés"  ne-  fussent  pas  i  incertaines ,   ik  ont  accordé, 
pcir  la  même  raison',  l'acquisition  Mes  servitudes  par  une 
po^ession 'fictive:        •' -       v  -      '  ^    ;        /    , 

La  loi  Scribonia/^  renduç  sous  Tibère  ,  rappela,  l'aiitique 
rigueur  des  d'écemvirs^  mais  Justinien  admit  la  prescription, 
tajit  à  l'égard  des  choses  incorporelles  que  3es  corporelles',  * 
et  .permit  par  conséquent  d'acquérîjç  les  servitudes  par  la  ' 
possession .  La  Coutume .  d ^  Paris  et  quelque^  autres  ,a v a i'en t 
adopté'la  loT^c^ribonia  dans  toute  sa  rigueur.  Delà;  d^ixs 
ces  coii^mes^,  là  màiime  Nulle  servitude  sans  titre. 

Suivant  le  Code>civll,-  Tes  seules  servitudes  cbiitiiiues  et 

•  apparentes  s'acquirent  par  lapcescrîptron  ;Jes  servitudes  coh- 
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tiiiueê  non  iipper^ntesétles  servîtndes  discontinues,  dppareût-r 
't€e,ou  non  apparentes ,  ne  peuvent  s'accpiérir  que  par  titres;  < 
'  Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  raetîon  pcsses^ 
ftoire  n'est  {Hôint  accueillie  relativ^pient  à.iobiie  servitude  qm 
îhe  peut  s'aGqtiérir  que  par  titre  y  parce  qu'il  n'^  à  que  le  6trt 
seul  qui  puisse  eli.consta^r  1^  droitr  C'est  ^  qui  a  dë|à  M 
jugé  piir  un  arrêt  .de.  la  Gour  de  cassation,  rappelle  t.  8,  p< 
619/de  ce  recueil^  M.  Heurion  ,  dans  son  Traité  Je  la  cont» 
péience  desjugfis  de'  paix,  ht  M.  Pardessus  y  dans  son  TVâân^ 
\des  ^Servitudes  ^  présentent  une  doctrine  confortnev  . 

M*.  SaUenaye,  yù§e  de  paix  à  Bayonne  ^  réchNnait,*  à  titro 

*dr  servitude,  le  droit  de  puis^  de  Veau  danit  une  fontaÎB^ 

:qui  se  trouve  dai^s  un  lbéritage«ppartenant  du  sieur.  Chégui'' 

râj-.  II.  le  fait  citer  éfn  complainte  devant  la  jusfico  de,paisî 

«prétendant  qu'il  avait  été  troublé^  par  voie  de  iait  y  dans  Ht 

^possession,  de  ce  droit.  Le  sieur  Ckégaray  y  soutînt  que  lé 

tîêur  Sallenave  n's^ait  pur a<;q}térir  une  servitude^  n'ayant 

aucun  fonds*  voisin  '  âtiqpçl  elle^  p&t  être  atlach^^  que ,  si  hi 

dame  sa  mère ,  propriétaire  4'«nhërM0g<^  voisina,  avait  puisé 

dé  lleHU  dans  la  fontaine  dont  il  ^agit ,  e^étèrit'à titre  dépuré 

faculté'et  de  simple  tolérance:  ta^h  cm'iitUx  teriae»  de  l'art. 

^  42i52  du  Code  civil^  lêf  actes  de  pure  &eulté*et  de'sûiipfe  Un 

'  lérance  ne  peuvent  fonder  ni  pdssessionf  ni  prescription^ 

,  que  madame  Sallenave  mère  oi'n  pû>  transmettre  à- son  ^9 

un  droit  de  servitude  qu'elle. n'avait  p9S.etle^nieme|qiMf 

dès  !ûrs  il  nV  avait  psM  lieii  à  eomplaintÇf    ' 

:  JugeyùenVde  la  justice  de^pai:^-,  <{ui  réintègre' le'sieur  Sal- 
'  leiîave^dans  la  possessionret  )ouiisance  d^  puiisêr.de  i'eâitâ-iaf 
fbntaine.  *— T  $ur  Tappely  le  jugement  ^t  conffîvmé  ^rfe 
^tribunal  cîvil  de  Bayonnér   .  ^     > 

Pourvoi  en  cassation .  pour  contravention  -ài  l'art.^  6^  dtf 
Codq  citil.        ,        ^  ^ 

..  '  Le  2^  nofembte  lÔpSy  Aii^iiT  dei«^ ^(îlaon civile,- M. ^if 
diér-Mqssiîlon  rapporteur,.  MM-  ChafiroudétDan^emc  avo* 
^eats,  par  lequel  ^  *         ,  V' 

.    «  LA  eOÛR  y— Siir  le^.ooncltÀionî  tùikf^mi^s  de  M.Jetir^ 


/ 
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iey  ^ub»titut  du  proctireuc-général ;; . —  Vu  les  art.  657,  ^^ 
il  Qgt\  clu  Code  civil  j — ''Et  attendu  qu^il  résulte  dé  ceaorti-.  - 
^les  qu*aae  servitude  lie  peut  être  imposée  que  ^ur  un  fonds 
^t.cA  fayeur  d'ua  fonds;  d'où  i)  suit  que  les  actions  qui  èH 
résultjejDt  sont  attachées  à  la  propriété  du  fonds  auquel  la  ser^' 
v^ifude  est  due,  et  ne  peuvent  être  eiLcrcées  par  celui  qui^i-a  ; 
uicuxi  droit  à.cette  propriété)*^— Que,  les  servitudes  non  appa» 
r^entes  et  les  sei*vitudes  discontinues  ne  pouvant  s'établir  que 
^r  titres ,  la  posses$ion ,  en  cette  nlaiière ,  ne  peut  conféreV 
aucun  droit ,  et  ne  peut  autoriser  aucune  action,  ni  àù  p4ti- 
^oire,  ni  au.possessoire) — Qu'on  ne  peut  pasàdnieUre.qu'ù« 
lie  po(^9sion  pendant  une  année  puisse  donner  quelque  dr6it . 
à  une  servitude  qu^on  n'anârait  pas  jpm  acquérir  par  un^  pos^ 
session ,  ^quelle  qu'en  eût  été  la  durée  ; — Que,  la  Coutùiiae  de 
Payojine  proscrivant  également  toulie  servitude  sans  titre  ^  le 
tribunal  n'a  pas  pu  placer  les, parties  dans  rexceptiun  renfer^ 
mée  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  69  r  du  Codé  cjvU^  qui 
ii!est  relatif  qu'ami  ^rvitudes  déjà  acquises  dans  les  pays  oH 
V'Aes  pouvaient  s'acquérlt*  sjBins  titre,' et  par  la  £j,eulè  posses-*  > 
siou^  —  Attendu  que  lie  tribunal  de  Bayônne  a  rétnt^ré  le» 
sieùr  et  <}âme  Sallenave  dïins  l^drc^t  de  puiser  de  l'eaû  fi  lé 
i'ontaine  du  siéur  Chégaiviy,  quoiqu'ils  n'élussent  aticun  titre  ' 
constitutif  de  cette  servitude,  et  que  leur  possession  nefût-  \ 
établie  qùe^s'ur  les. aveux  .du  sieur  CJhtggsfray,  qui,  en  conVe- 
nant  que  les  sieur  et  dame  Sallenave' avaient  puisé  de  l'eau  à' 
sa  fontaine,  aj^autait^  que  c'était  de  son  consentement {-^At-*^. 
tendu  que  cette* réintégrande  a  été 'adjugée  Sur  la  demander 
du  sieur  ^aUenàve  {.qui  |i'av ait  aucun  héritage  voisin  auquelT 
cette  servitude  put  éti'e  attachée,  et  que  la  dame  Sallenave  y 
.propriétaire  d'ua  fonds  voisin,  n'avait  été  paitie,  ni  dans  le 
jugement/ de  pr^mièrç  instance,  niv  en  cause  d'appel' devant 
le  tribWâl  de  Beyonhe;  d'où  iléi|ii^que  le  jugè^;nent  attaqué, 
a  violé  les  articles  précités  du. Code  civil ^^-'Casse,.  etc*  » 


I 


I 

»  1^ 


656  V  ^OURMAt.   DU  PÂhkU 


^. 


V 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS, 

L'art.  735  du  Code  de  procédure  cMle  s'appligne-e-^il  au  ^ 
'  cas,  où  les  moyens  de  nullité  contre  la  poursuite  en  expro-   . 
^  •  .priation  dérivent  non  dès  actes  de  la  procédure  ,  ynàîs  âé 
*  Virrégulariié  du  titre  même  qui  sert;  de  fondement  a  la 
poursuite  ?  (  ftés.  aff.  y 

^  LeS'SIEUH  et  dame  HuRAtJLT  9  C.  LE  SIEUR  ReGALLE*^ 

Les  sieur  et  dame  Hurmult  avaieut  souscrit  un  billet  <fe 
\i;îoo  fr.  au  profit  dhin  sieur  Régalle.  Après  le  décès  de  ce 
SFemier^  ses  héritiers,  ayant  trouvé  le  biilet  daDS  les  papiers  du 
djéfunt'v  en  ont  demande  le  paiement  aux  souscripteurs.  Hu-    • 
rauk  et  sa  femme  ont  prétendu  s'être  acquittée  du  vivaik  dii 
sieur  Régalle.  Instance,  et  le  la  gctobre  1807,  jugement xjul 
çtmdaihne  les  sieur  et  dafn'e  Hurràlt  &  payer  aux  héritiers 
Ilégalle  la  soinuie  de  i^;^ôo  fr. ,  n^butant  du  billet  en  ques- 
tion, mais  à  la  charge  par  les  héritiéi^s.  d'affirmé,  Vils  en 
étaient  requis ,  qu'ils  n'avaieùt  pas  connài^ssancè  que  le  billet 
eût  été  acquitté,  ni  que  le  déftmjt  eut  reçu  aucun  à-icoïiipte.     ^ 
11  parait  que  plusieurs  des  héritiers,  se  firent  point  l'affirma-     ^ 
tiori.pfescrîte, 
-  Qtioi 
gement 

son  appartenante  aux  sieur  et  dame -Hui'attit.  Les  foi'nia- 
lités  préalables  ayant  été  remplies ,' on  procédé'  à  Tadjudica- 
lion  préparatoire ,  8$ins  contradiction  de  la  pfirt  dès  débiHins 
saisis ,  qui  ne  proposent  alors  nucun  moyen  de  nullité: 

Le  [dur  iSxé  pbiir  l'adjudication  défiiiitiye*^  Hurault  çt^a 
feiîune^se  presèhtcint  et  demandent  que  la  poursuite- dii*ig^f 
contre  eux  sqiWéclarée  nulle  et  vexatotré,  attendaque  le  ju;:^ 
gement  en  vertu  duquel  elle  tétait  exei'Cée  ne  prononçait 
.qu'une  condamnation  conditipniLelIe ,  et  doijt  l'exécution 
était  subordonnée  àune-s^ffirmation  préalable  que  les  saisie 
^ans  n'avaient  pas  fsiiteV  <^n  sorte  que  jusque  ià  ib  étaieiit^ian* 


ioi  qu'il  en  soit*,  les  héritiers  Régalle,  en- vertu  du  jn- 
mt  susénoûcé ,  ont  poursuivi  rexpropriatiôn  d'une'raai- 
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exécutiMre)  et  conséquemment  sans  djf*Qit  actiid  phur 
r en  expropriation.  '  -.  *       . 

Les  héritiers  Rëgalle'ont  conclu  à  ce  que  les  sieur  et  daoaè 
ult  fiisseAt  d^clarçs  non  receyables  dans  leur  daioande, 
fidu  qu'ils. n^a valent  pas  propose  leurs  moyens  de  nulKlé 
ni  l'adjudication  prëparatoii'e  ,  cofia me  le  prescrit  Farti'- 
755  du  Code  de  procédure;  que  d'ailleurs  la  er&nee  ^o^r  ' 
elle  l'expropriation  avait  li)ea  appartenait  à' chaduh  «dite*  ' 
itierfe  pour  )a  part  dont  il  amendait -dans  la  successiîpn'^; 
conséquemnient  le  jugement  leur  éX^t  co'mœul^,'^iqU^ 
[affirmation  d'ui\  seul  suffisait  pour  I^aliser  la  poursuite. 

Sur  ces  débats  respectifs  intervient ,  le  19  niai  1*808 ,  juge-^ 
Iftçnt.q^i,  attendu  qu'aut  termes  de  Tart.  755  du  Code,  les 

Poyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  radjodi'^ 
ilion  préparatoire  dpivent  être  proposés  et  jttg^s'  avant 
lladite-adjudication ,  d^cl^r«  Hurault  et  sa  fernnre  non'reçie-  - 
vables,  «et "ordonne  qu'il^r%.pa$6ë outre  à  l'adjudication  dé-. 

.fiôitive.  ,     .  ^        .'   . 

'  '  '.  •       "  ■  ■         '    d 

ÂppeL  -^^  On  a  sontenu  ppur  les  «eor  et  dame  Hur^ult  ' 
•         •     •  » 

;<|iie  les  premiers  ^uges  avaient  iait^une  fausse  app^Gatigtii  dé 

fart.  755.  du  Code  de.proc^ui^  ^  an  plutôt  qu'ils  lui  avatcQt 

donné  une  extension'qU'il  ne»C9ii\poiitait  pas.  Cet  article,  pris 

à  la  lettrjè  et  réduit  à  son  véritable  setis ,  ne  devait  4  selon  les  ' 

appelans  ,  s'appliquer  quTà  l'bypotbès^  où.Ies  moyenrdf  nul- 

lité  étaœnt  uniquement  dirigés  contre  les  .actes' de  la  propé"- 

âure,  et  pHuais^au-cdi^'OÛ  ces  mb^ens  procédaient  soit  diel'ili- 

tuffisance ,  soit,de  la  nullité  du  fitrev  soit  de  Finobsef votion 

d'u^  formalité^préarabledejaquélle  çlépepdait^son  e^bécu- 

tioQ.  A^  preinier  cas  ^  4es  mqfelîs^ de  nullité  étant  puremettt 

rdai^s ,  ils  se"trouvftien]t  couverts  p^lr  le  silence  .de  la^f^artie 

«aUie;  d«AS  le  se(}ond  cas.,  au  contraire,  la  UAïUité  .éitoit  vS^^ 

soluQ^  elle  devenait  «une  exception  péi^mptoivë  pr#pos^>le  ei^i 

tout  état  de  cause ,  pourvu  quç  ^^  ^oit  avant  radjiUdiqation* 

■  •         «  .     .  ■      ^   •.      ■  •       '         »" 

définitive.  •  .  •      . 

■  '    .  ■  '      '    •  -  '      ■      « .     ' 

La  réponse  des  héritièrs'RégàUe  à  cet  ar^um:ent  se  trouVe 
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^  .    .  •  '  ■•,'■> 

danii  les  motifs  qui  ont  détermioé  la  Cot^r âappeCll esti 
iùiitllé  Jeiesr^pëter.      '  '    . 

.   Dm  a5  novembre  1808,  arr£t  de  la  Cqur  d'appel  de 
' troisième  chambre,  "MM.  DomangeieiDeIahajre«v{ 

;    par  )eqad  ^  ^  .  , 

«  LA  CQUR ,  —  Ouï  le  substitut  du  proçureiir-g^ 
-mû  é  conclu  i  la  confirmation  ;  —  Faisant  droit  sur  h 
'àvL  jtigemen^  d'adjudication  rendu  par, le  tribunal  civjl 
Paris,  lé  19  mai   dernier; —  Attendu   que  l'art.  ^55 

.    Code  de;prQcédure  ne  distingjtie  pas  entre  les  différens  mojd 

'  dejiiillité,  et  qu'il  exige  impérativement  que  toti5cettial| 

giiâ  contre  W  procédure  qui  précède^'adjudicationprépj 

toire  soient  proposés  ayant  l'adjudication^  —  Dit  quilaé 

ê  (  j  '  t 

.  hijtu  fùgé^^  mal  et  sans  griefs  appelé  ;  ordonne  (^ue.ce  dflj 
"cst^appel  sertira  son  plein  et  entier  eôet  ;  condamne  Hunui 

«t  sa  femme  en  l'amende  et  au^  dépens.  » 

■  '  '  «. 

'        '     COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

-y 

U^fpel'êTun  jugememt  'du  tribunal  d.è:k:ommejxe  est-Hi^ 

rece^aêie,,  pur  cela  seulqu'on  fit  attaque  point  ksjugcm^ 

.  ^du  tribunal  civil  rendus  sur  son  exécu^îoÀ  ?(Rè.  nqç.) 
i^-    '  \ 

K  HXRfaOG,  Ck'BRUWSCHWlO. 

>       •  Lazare  Bninsch\yfgf  juif,  avait  obtenu,  au  tribiraaN 
dommercc^e  Mulhaus^eti  uq  jugement  par  défaut, -qw  <* 

.  d^ipnaitM^oZ/î^.î/er/zog'à  lui  f>ayer. le  mqiltant, d'une let» 

'  '      '      '  '  • 

de  change  ^pi'il  ii'avait  pofbt  acquittée  à  &on  échéance.    1 

»  En  Veitu  de  ce  *iugemeift,  •  Bruiischiir^  forma  entre  i 

'         '  il* 

mains  d'un  «défe itcww .  d  e  Her tzog  ujne  :  saisie-arriet  suwa  mi 

dite  <ie  laquelle  intei»viiit'^nt  deux  jugemens  d*  trib^Ku^" 

d'AHkircit.  Hei;.tzog  crut  <ievoir  alors  interjeter  app»  » 

•    •  jugement  par  déftiutdu  tribunal  .dçcommerce  de  Mûlhafls* 

^  BronsckvRig soutint  cçttippél  non  recevaBle,ta»tq«f'* 

•  d«ui  jugemens  du  tnbukial  dvil.d'Altkii^hneseraiatp* 

attaqués.  .  .  ' 

•'  Mais  la  Cow  de  Cblmav  fit. justice  de  cette  p-éieDÙOBf 

Aïuftr  dîâL;4î6  iwVembre  i8q8  ,  dont  voîc\  le  teitte  : 


''.     ■       -  '        •  -^ 

L'A  CiSUR,  T—  Atteirclu,  Mir  ta,fiii  de  nçn  recevoir,  qiïfe  ' 

[jugemens  rendiiùs  par  le  tribtiiipl  civH  d'Altk^ch  ^  \m  17 

l8o6  et  2«  mai  1807  ,  Vont  frait  qu'à  relëciitlon  de  de-    .> 

^duiribùnàl  de  corrifeerçe  de  Mwihaiisen,  du'  10  prairial 

1I.9)  que,  rappelant  imputant  d'usure  la  lettre^e  chauffe 

paiement  de  laquâle  Ha  été  condamné  par  l£  dernier 

tot  ,;il  est  évident  <[u«  son  appel  4'ice1ui  €«t  ree€?vablt!, 

ûque  les  deux  iugemens  rendus  depâis.ne  soient  pas  s^Hai- 

,  puis<piè  leur  sort  dépend  de  celui  qu'aura  le^fogemneû^ 

\\  est  appel  y  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ai^réfei'  à  la  fin 

m  recevoir....; — Go?fTrNUE  lacaus^uq  n^is,  pendant 

t«mps  runtime  prouvera' qu'il  a  fourni. la  sop^me  de    ' 

»Tr.  pointés  en  la  léttrè^e  change  du  i^^  iVimaircf  an  I7v> 

ir  entière  et  sans  fraude.  »  ^      ,     ^ 

\    . 

COUR  D'APPEL  DE 'paris.  ' 

accepteur  d\ine  ïèltre  de  ch^gp  est-H  valablepi^t^  qssi- 

^é  devant  le  trihUnnl  du  lîeù  qu^il  a  lui-même  indiqué 
\  four  lé  paiement?  (Rés.  aff.)  C.  dé  c^omm.,  art.  ra,5. 
mit'^n,  en  ce  cas,  p^uf'lës  délais  de  l'assi^nàiion,  avdir  *' 

é^rd  à  la  distance  du  t^rai  domicile  de  Faccepieur?  (Rés,- 

ncg.)  C.  de  jifoc.  civ.,  art.  io55.     .    *' 

'      /      C6MMÊRS0N*,.C**P^JÉPLV. 

^  Commerson  avait  accepté  dès  letti^es  de  change  et  promis 
e  les  payer  h  Paris  ^  au  donilcile  du  sieur  Amiel^  ag<^^  dhHf" 
lires,' Mai^  à4'échéahce,  le  sieur  P/c}? /m/ qui  en  était  por- 

r,'neput  en  obtenir  le  paiement.  l\  les  fit  protester,  -et  - 
^arsuivit  l'accepteur  devant  le  tribunal  de  cofnnierce  de 
nris.  L'assigifation  fut  donnée  au  domicile  du  sieur  Açnicl , 
ttus observer  aucun  délai  à  i^^tison  des  distances.  Cependant 
Comnle^on  était  doraîcinéà  l>ezze-larVil(e,  dépfeirt(îjment 
IfSaôné-et-Loire. 

I  Tno\^  jt%emens  par,  défaut  furent  successivement  rendus  ' 
inntrelàî  le  24  prairial  an  7  et  leç  4  V'^ndjéraiaire  fît  26^111- 
iMirean^.Cenefckt^u'en  i8<>7  qupPiépluponrsuiyître.sé' 
tntion  de^es  jugemeiii'.  AloirsXommerson  y  forma  dpposî- 
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*  •  •     '  ■  '  "...  •  '     •     ' 

tipUé  Il:«Qutenait  que  tes  jugeiDeiis\)btenus  obntre  lui^ëteil 

.  BiiUt flous  deuy.*  rapports  :  i<>  parce  qui». ré&ploitd'assigiiM 

-     n'avait  pas  été-posé  à  sdb  véritable  dojiBicUe/.iz*  parce*qi 

dans  rbypbtlièse'  où  l'assignation  a,Arait  pu  étr^  doiméej 

^  domicile  élu,  «n  n'aoraît  pas  %bsèrvé  les  délais  nécefltei 

euégard^  ias^istance  dudoiniçrle  réel» 

Mais  ces  èxx;eptioiii  furent  irejetées  ^ar  le  tribunal  de  t!0| 

.    merpe  de  Paris ,  qui  rendit ,  le  2  décembre  18107,:  le  \u%mt 

suivant  i-    .  ^     •  -     T    ' 

'    CpDsidéf  ant  1  «"que  les  titres  sont  dles  lettres  de  chaîné  $  quî 

les  épient  pa^abies  iu  domicile. indiqué  par  elles  ;  queçe< 

*    ce  domicile  r]u' elles  ont  dû  être  protestées  et  les  àssignati^ 

données,  et  qu'il  n'était  pas  besoin ,  à  cause  de  la  nature^ 

titres ,  d'observer  dans  la  citation  un  délai  plus  long ,  .{hi 

raison  de  réloignement  du  domicile  du  défendeur^  que^  p 

conséquent ,  les  jtigemens  obtenus  sur  ces  assignations  ne  sq 

aucunement  nuls;  3^  qucla .prescription  in voquéé p^f  Çqf 

mersôn  (  vu  le  délai  de  cinq  années  expirées  depuis  Tobt^ 

tion  des  jugemens,  conformément  à  l'art.  21  4u  titS^S 

,  l'ordonnance -de  1673  >  n'est -pas  applicable  à  l'espèce,^ 

.    tendu  que  l'échéance  des  lettres  de  changea  été  suivie  1 

•  • 

•      poursuites,  et  qu'il  a  été  rendu  plusieujcs  jugemens iurac^ 

les  (i) ,  sans  avoir  égard  aux  exceptions  et  moyens  de  nul 

.té  proposés  par  le  défendeiir,  le  déboute  de  son  opposite 

•  aux  jugemens  dont  il  s'agit  y-  en  conséquence  ordonne  q« 

*  s^rcf^fexécutés  selon  leurs  forme  et  teneur.         -        ^  - . 

'  Sur  L'appel,  Commerson  faisait  v,alori'-les Ineraêsnioye 

qu'en  preiAière  instance,         ^  :  ' 

Le  26  novembre  1808 ,.  arrêt  de  la  Cour  d'-âppel  de  Par 

frèisième-cbambr^ ,  Mr^^^r président,  MM*  Theyenui: 

GaUthier^Biauiai  ayoca.%6^ -par  lec^uel  i^' 

.         «  LA  COUR,.—  Faisant  droit  sur  l'appelj  —  Aiioplii»*' 

motifs  des  premiers  juges,  Dit  qu'il  a  étébi'én  jagé,'fB*\^Ç^ 


.«— «- 


"•  lé 

1(1)  Conamerson  avait  oppos^  k  prescription  tésitltaiit  dxtlkf»  à»  ^ 

ans  é<iouljés  de|>1^is  rjécbéance  des  trdtes.   .     ^ 
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^  -,•  *•  • 

«ippeté  ^  -eonâanne  Gomaàest^.A . .«  eti  F anMnfde:;ét. épx 
1$  de  la  cause  d'aupel'.  » 

fà'  \(»si  première  questfoif  ne  souffre  plvs  de  difficulté  :^ 
^ïji^VLQée  -dans  le  même  sens  par  un.an*él  de  I|i  O^r  su-  . 
iij  du  4  fti in  r 8o6  et  par  un^ufre  de  la  Cour  dé  Br i^élleS| 
I  mars  180^,  (Vay.  tom*  7/^.  5W  ,^t  tom.  8 ,  p^  .214  > 
'!(;ecii€ÏI..  )  Bien. plus*,  un  arrjêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
ïtenHbire  1 808 ,  a  jugé  que  Tacceptlhii*  pouvait  être  ^sti- 
bêitie  de vaât  le  tribunal  du  domicile  cle  Teudossieùr  1 
làdu  que   l'accieptettr' et  Tcndosseur  d'une   lettre   de 
(bge  ^  étant  solidairement  (]l)iigés,  peuvent ^re  aasîgnes 
lltinctement  devant  le  tribunal'  de  ron  ou  de  l'iiutre  , 
tjâe  tout  particulier  qui  signe  une  lettre  de  change  est 
irci^a seul  justiciable  du  tribunal  de  commerce  ». 
i9«\à  la  seconde  question,  laVjurispriidetic^è  Be  pat^itt     ■ 
liée  irrévocablement.  (Voy.  Tairêt  de  la  Cour.de  ccfela- 
!^'du4fâiii  1806^  ei^dessus' ilK^tque,  et  M. 'Pardessus  j     -, 
té  du  Cowttrat  et  des  Lettres  de  change,^  U  a,  p".  i490 
•  •    '        .     -  '  ■       >  '^  t    '.    ^  '    ■  ■      .  *    "  '   .   ' 

;    COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

iers  qui  se  prétend  injurié  par  des  mémoires  imprimés', 
signifiés  dans  un' procès  où  il  n'est  point  partie ^a-*t-'il'lG^\ 
'oit  '^jr  intervenir  pour  en  demander  la  suppression? 

-Y"»-''  "1*"* 

lés.  nég.)  Cod;<de  pi't)céd.'civ.  /art.  4^ ^^474*^ 

.RicARn,  G.  Hamvel.     ,  .      v       . 

'interv^i^^on  n*est  point  uiie  voie  qu'on  ^HÛ^e/arBitrai-^  ;  * 
eo^  ^ployer^  et  la  lo»  ne  peirnei .  point  ,dé  se  meler^ 
I  toutes  sortes  de  eas-,\  aÛK  eootestatieîisqpi  s'élèvGMt 
^  4es  tiers;  «  Auooae  m1èrv4»itm  (dit l'art:  466  du 
N^:;4d^pr4>«Q^d«ifie)  pte  sent -ràlple^  si  ce  n'tibt  je^aî  part 
t  «ftHx^qnH  aunrneat  dr€»k'd«foitn6r  tierce  apposilion:  » 
^^fti^  l'art.  4?4'^dH  mêaie  Goday  kc  ixuê  partie^  ne  peut  « 
drm^  ^er^  apposition  à:up^i;^ya4sn;t~quelofi^^n,pr<é- 
uaïQie^à  ses  droit^  et  quç  ni  elle^aii.ceux  qu'elle  repré- 


$6a  '  jouhril  du  paljis. 

m  éf:otg4  Vi^f  ont  Ai  appé|^»  «  Toute» ies  fois  ^onc  que. 
gement  nX  F^^  ^  statuef  -ww  les  djriqfits  du.  tiers  qui 
ii^ervuir ,  il  est  évident  que  tes  droits  ne  peuvent  éti^è' 
«t  I .  ptr   uiie^  opa$équ«iti€e*  ultérieure^    que^  Tint 
comii^  la  tierce  oppositiqpi.  seraient  également. non 
bl«»,  sauf  reiercic^, des  aoUonSxqiii  peuvent  compéter 
leurs  au  pleine ipai.  Ces  priàcl^s  oAt  ^uieur  juste  aj 
tioD  dansH^espèce  qur  nous  allons  rapporter. 

Lf  Cbur  d'appel  de  Rouei^  élaît'  saisie  d'une  (M>n1 
entre  le  sieur  'The tard,  syndic  de  la  ^niasse  des  çréaaeiefs| 
/0tia^^...^,'4!uae  paii;  e^ei  stewt^  Han^ei  et  coni] 
d'autre  pa^.'Le  ^ur  Ricard,  qui  n'était  point-en  cause,  i 
y  pouvoir  intervenir,  sous  prétexte  qu'on  Savait  in|uâé.et| 
lotnniédans  un  mémoire  imprimé  polir  le^ieut*  Haavdji 
por  sa  i;eqiiâté  jil  iatei'ventiou  Y  il  concluait  à  la^uppri 
du  ménioire ,  à  une  condamnatioa^de  5^ooo  fr„  de  d( 
^  gf»  et  kztérats  au  pVoût  dès'panvreà,  et  à  la  pablicat 
adlclie  de  l'arrêt. 

;  1^6  ^  novempre  1 808;;  aiwAt  de  la- Cour  d'appel  de  R< 
deuiii&me  chambre',  MM.  Duhamel  et  Héron  avocats, 
lequel  :  .  . 

«k  LA  COUiEl ,  —  Sur  lira  conclusions  du  substitut  du 

rcur-^général  ; , —  Vu  les,  art.  4^6  ^*  474  du.  Coda-  de 

d'urecitile^'ainsi  conçus  ,  etc.  J  —  yittepdu  que  le  Juge 

a  intervenir  en  la  cause  d'entre  Hanvel  coutre  Therard 

.  peut  poi  ter  aucun  préjudice  aux  droits  et. actions  de  Ri( 

relativement  à  la  réparation  pour  prétendu  fait  d*ïniare, 

.  eut  le  beul  objet  de  sa  plemande  en  iatervention;  que  dàl 

vil  n'est  pat  dans  tes  terme»  des  art;  4^  ^^  474  -ci-desiiisj 

lire  reç^i^aptîeintérveiiautie;  qae  l'aVïiét  delaCouTydtiJ 

mapr  1817.,  nepeiÀ  ^*e  par  kiiûMemeiitinvo^ué,  aài 

de'ee  «u$,  dansi'espSce^tde^et  arrêt  (  cipcoikfonee  ôgà  btI 

'  reucoiHre  point  tei  )\  il  s'agissaii  'C^iui-  déUt  pr^orâl,  â'N 

\gai^4i«|lielia.conM|^lèDce4e  1#  Coura|àit  ittcantèstoblel 

(i)V6y    ♦  le.tom.  8?ite  ce  réèùdl,  pag.  ^.  '  '    , 


COUK    p'.APPE]k.'iri   MÏTZ.      "^  QIÎ'Sl, 

il  ne.  peut  pas  dayaiitagfe  a'uppuyey  de  lUïxtoit'iié  île'  iWh    . 
i  du  Cod e  de/pracédure  y  pàVçe  .'qu'il  ne  '  st  h^rhe  •  fàs'  d  *     • 
ro€j]kher  l!appdication  desi  içiesuix^'de  polke'détet^Ujécfs*- 
cetaf*lîclej  mais  qu'il  demande,  em  outce^.une  doi^datii? 

SQii.^e  5,000  frw de  cfornmages  et  in^érçts,  (jni,  91  è)fe  est 
lissible ,  ne  peut. éti^  introduite  qi^e  par  k^  vote  d'action^  r 

pÉci^AnB  Ricard  noh .  receyable  dans  sa  (^etnande  6n  in^  ^ 
rentiôn  y  sauf  à.  lui  à  se  pourvoir  par  les  Iroicst  de^cfcroit  ;  ^ér 
,  au  cQntraire,  réseuvées,  etc.  »  '  ^ 


1'       ' 


,COUR   D'APPEl-  bEMETZ;.    ^"  ,^ 

rrsc/ue  ertère  des  négc^cidm  ae  différentes  viUes  des  affres  - 

,  .   ^    .  ♦  •  •  •  ■    , 

d'affaires  ont  été rèspectwementfaiies  et  ùgt^éées^f  la  con^ 
Mention  e  stalle  censèt^  conclue,  et  îe  paiement  doll-il  ât^ 
réalisé  dans  le  lieu  de  V  acceptation  des  offres?  (Rés.  aff.) 

•  ■  *  'm 

DeTONGRE,    Ç.    les.  FRillE$   LikCOH^E; 

Il  Les  frères* 'Z>^eof7iÀe>  coiùn^^iMnaires  à  Metz ,  ayaient 
:a  de  Nicolas  Z>e/o/7^rt'^,coixi*ii^$fonnaire  à  Cologne,  une    * 
Itredans  la  queU©  cieldî-ci  leur'' faisait  dçSipKiDposilionsd^^ 
lires  qu'ils  crurent  dev  oîr  acéeptef.  *        •-  ,,  ' 

Eja  conséquencfe,  tfu  ïnois  de  juin  ï8o8,  tb  expédièrent  au**  . 
Bear  Detongre  pour  3ô^oo  fr.  etiviroii  de  vins  ,  et  tirèrent 
lai,  en  paiemeiit  del^cetftf  somme "^  diverses  lettres^  de 
laDffc  à  Tordre  d^un  »îéur-JMte5Vow.  \     .-, 

^  *  '     •"  •  •  ' 

"'  Ces  lettres  n'ayant  point  été  acceptées  ,  Maison  assign^  les. 

rères  Liaconibe ,  tireurs  ^  devaijt  lé  tribunal  dç  commierce 

[JeM'etz.         ■    V  -  .    ■      ,   •  '  •  "    .  .■        -''    _ 

Ceui^-rci  appelèrent  Detongre  en  g^mntîe,  éiif  ^0  tout  cas'-,' . 
lui  demandèrent  le  solde  de  leur  compté.        •      ,   •    , 

Détongre  déclina  là  juridiiq^ton  du  tribunal  Âe  l^etz ,  al  i  é^ 

guaot  V  qne^  i^'ayanf  .poiinit  ^laccepté.  les'lettcc^''  do  cmu^Q,    • 

ellesiui  ét2(ie]tt*^tr£C|i|ipèix;s,  ainsi^v^p^ie^v"^     qu'elles  avaienft'f 

iait  naîtrej^^2o:'<ïve  la^ema^^^ïè  en  ç^ègllWjfiliJ^do  Gi)tï>pt%i4ii'>-,- 
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*    gée  coiitre'Iiii  était  ui'ie  actipn  personnelle ,  âont  ses  ja 
naturels  pouvaient  seals' connaître..   .  .     /' 

^    ^Bf  ats>  le  20  octobre  rSôS;  kiteii^int  iugemeul  du  tribu; 

.  ée  commercé  qui  rejeta; le  dëclinatoire  de  l)eiODgre,  sùi 
diotSFqtt^ily  ftvait  eu  correspondance 'entre  lui  et  les  tri 
Lacombe ,  et lêcondaitina  au  paiement  des  lettres  de  chàn 
«  attendu  qu'ayant  promis  de  payer' eu  remises  &.ur  Paris, 
atiait  aûtoiûs^'  1^.  frères  l^àcombe  à  Faire  sur  lui  les  trai 
dont  le  reihbourseraent  lui  était  demandé», 
Sur'Pappel  interjeté  par 'le  sieur  Detongre,   là  Cour 
^etz  s*e8t  proposé  les  deux 'questions  suivantes  :    " 
1  ]<»^  La  convention  qui  a  eu  lieu*poûr  le  fait  de  commissi 
dont  il. s'agit  peut^elle  être  considérée  comme  %iite  à  Mei 
ou  bren  à  Cologne? 

2*.  \À  paiement,  d^aprè^Jâ  convention  des  parties,  âevaii 
être  fait  à  Metz ,  ou  au  même  It^u  de  Cologne?'       .  ^  ' 
Voici  coitimei^elle  les  a  résolues  par  son  >RRâi?  dd  5o  i 

"  membre  i8o8  :  *  .    -.' 

«  "LA  COOR,  -- CàiTfird^nt  qiié,  le*  frèf-cs  I^acom 
ayant  aeèepté  la  proporititm  à  eu^è^faile  pat  missive  à.  Mel 

^  delà  partdujllHirDetoqgre|Ja  conVentibn  intervenue enl 
les  deux  comqsissiànnf^ires  ne  peut  être  envisagée  é[ue  conu 

'  ari^étée^  Metz  j  qu'il  faudrait  au.moins  dire  que  cette  co 
veiîtion/fbtetVenne  par  voie  dp  ç9rrespoifcl$nce  entre  de 
comïaissronuaires ,  dont  l'un  demeure  à  Met^.et  l'autre  à  C 
logne ,  peut  être  autélit  coniiidérée  .eomm«  faite  dans  un  H 
que  faite  dans  l'autre ,  ce  qui ,  d'après  les  pi*jncipes  en  no 
vtièrfe  de  commerce-'i'endait  les  tk'ibûnaux  des  deux  vill 
également  habiles^à  étçe  saisis  de  la  contestation,  par  lèse 
motif  qu'il  n'y  a  pas  plus^d^  raision  en  faveur  die  Tua  qu 

.  faveur  de  l'auti'e;  qu'ainsi ,  sous  ce  premier  rapport,  le  tr 
bunâl  delcommercè  dè-^etz  a  pu  être  valablement  saisi f 
Considérant  ,''eu  second  lieu,  qj^'il  Iréstilte  d*nne  /nanière  su 
fisaidl^etlii  çfeïf  e;  des  drfféreilttsrp^'es  produites  en  là  cauî 
qoe  le  piiiement  de  ht  «^mme  .réclanvée  paf  les  frères  L 
côiiibé  devait,  cl'«pi*è8  i'ulage  et  la  oûnventiôn^des  p^i*^^^ 
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être  Fait  à  Metzj  que,  sous  le  second  rapport,  la  contestation 
appartenait  autripuunal'îlè  côramerce  de  Metz;  qu'it  n'est. 
p!u3  pjermis,  d'après  cela,  de  penser  que  le  mode  employé 
par  lés  frères  Lacombe  pour  obtenir  leur  paiement  soit  un 
ïwoy.en  mis  en  usage  de  leur  part  pour  distraire  Nicolas  De-  " 
"tCMigre  de  ses  juge^  naturels  ,  puisqnOjilà  contestation i^.par  là 
'Àalure  des  circonstances  ,  appiartenaît  au  tribunalde  cOiti- 
merce  d*e  Metz;  -r-  Par  ces  motifs ,  sur  l'appel  d'incompé- 
tence ,  Met  l'appellatiou  au  néant  ;^  etc.  » 

Nota,  Encoro'bien  que  la  Coiir  de  Metz  semble  avçwr  dé- 
cidé la  questit)n  en  jpo^it  de  droit ,  nous  obsérveroris  cepén-» 
dant  que  sa  décision  a  pu  êtrfe  influencée  par  cèttq  'circon-  - 
stance^  qui  résulfe  ae  son  arrêt  mjefne,  que  le' paiement  dev-alt,. 

d'après  la  convention  des  parties  ,  ê^i'e  fait  à  Metz.         '  > 

'  '      <■      •    .•    ,     ,       .»    • 

COUR  d'appÊl  de  riom.    ^  \  V    V 

U action  en  rescision  ou  en  nullité  du  contrat  de  vente  ^.un 
immeuble  est-relle  une  action  puremeût  personneUe.,  st 
hon  une  action  mixte  ?  -(  Rés,  '  a ff.  y Cod .  de  proc éd .  ^c iv*,, 

'  ari.~S9.    ■  -  .      .   '  •-  .'      >?•*.':. 

\  La  dame   ToLOZAW  ,  X^,  '  1e   SJÈUR   LERASLEr  /  " 

'   ^     Le  21  frimaire  an  lô,  vente  des  biens  que  les  mineurs 
cT^mbert  possédaient  du  chef  de  leur  père.  Cette  vente 
est  faite  à  la  dame.  Tolazan   leur  mère,  en  conséquence' 
d'une  délibération  du  conseil  de  faniille,  homologuée  par  le  , 
le  tribunal  civil  de*  la  Seine.  La  dançie  Tolozan  fait  tran-v 
.   scrire  son'dbntrat  au  bureau  des  hypothèques  d'Ambert^-  et 
;  provoque  la  distribution  dii  prix  entre  les  ,créanGÎ|»;rs.' Alors 
le  sieur  Z«eni5/e,  l'un  d'eux,  attaque  la  vente  comme  nulle* 
et  frauduleuie^^t  subsidiairement  il  |brme  tierée  opposition  .' 
au  jugement  homplogatif.  Ces*' deux  demandes  sont,  portées 
éevanl  le  tribunal  civil  d'Ambei-t.  Cependant  la^danae  Tp- 
lozân  était  domiciliée  S  Paris  :  alors  question  de  savoir  «si  elle 

>  *  '         '  '  .    • 

•peut  être  assignée  devant  d'autres  juges  qvie  ceux  dé  ion  dq* 
.mjcile. 


666  10UK>*AL   DU'  PALAIS. 

Le.sieur  Lerasie  soutenait  que^sou  action  était  ëvidem- 

ment  mixte,  puisqu'elle  avait  pour  objet  1^  personne  et  la 

chose  :  la  personne,  en  ce  qu'it  demandait  contre  la  dam^ 

'    Tofozan  la  nullité  d'un  acte  qui  lui  étatit  personnel  )  la,  cbosê^. 

.  en  ce  qu'il  concluait  en  même  temps  au  relâchement  des  bieus 
des  mineurs.   D'où  la^ .conséquence  qu'aux'termcs  de  l'art. 

^9  du  Code  de  procédure,  il  cirait  pu  indifTéremmént  et  à 
sa  volonté  assigner,  soit  devant  le  juge  de  la  situation,  soit 
Rêvant  1^  juge 'du  domidllc  de  la  défenderesse.  Quanta  la 
tierce  opposition ,  il  ajoutait  qu'elle  était  incidente ,  et  que, 

conformément  à  l'art*  475  du  Code  précité,  il  avait  dû  la 
porter  devant  ^e  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale. 
La  dame  Tolozan  i^époadait  :  Les  actioms  itli&tessontcellcf^ 
.  t|ur  tendent  immédiatement  à  réclamer  un  droit  réel  et  un 
droit  personnel:  telles  sont  les  actions  désignées  au  livre  4i 
titre  6^  des  Institutes.  Mais  ici  que  demande  ife  sieur  Lerasfe? 
La. nullité  d'un  contrat.  On  cette  demande  ne  porte  point 
^ur- une  .chose,  il  çh  convient  lui-même^  et  si^eilea  pour 
iuit  le  déguerpbsement  d'un  immeuble,  cel>ut  n'est -qu'in- 

.direct  et  ne  peut  xien<:hanger  à  la  nature  de  Tâction.  L'tie- 
tion%qui  m'est  intentée,  ajoutait  la  défendep^sse,  est  pm*e- 
ment  personnelle  :  je  (levais  donc  être  assignée  devant  le  juge 
de  mon  domicile j  et,  d'après  le  principe  invoqué  par  le 
sieur  Lerasie',  c'est  devant  ce  juge  seul  que  doit  être , formée 

^  la  tierc^oppositipn ,  qui  n'est  autre  chose  que  Is^  demande 

'en  nullité  Jurésentéf  sous  une  aùlre  foribe. 

'      Jugement  du  tiubunal  d'Ambert  qui  a^ejette  .lès- exceptions 

•dé ia.daaiê ïolozan ,  et  se  déclai'e  compétent. 

Appel;  et,  le  i"  déceiphre  i8o8,  arrêt  de  la  Cour  d'appel 

.  de  .Ribpi  5  par  lequel  :  ,     ; 

«  LÂCGUtl,  —  Attendu,  que  l'appelante  est-  domvcil;eV 
eula  ville  de  Paris;  attendu  que  l'actioueu  tiullité  du  con- 
trat  i^cyente,  du  21,  frimaire  an  lo,  était  purement  ;?er50rt- 
nelle\  et  devait  être  portée,. suivait  la  loi,  au  tribunal  de  lu 
Seine,  dès  que,  surtout,  l'événement  de  Cette  demande  en 
nullité  dépendait  de  l'exai^ien  antérieur  (.les  jugenaeùs  en 
■■•-./■  ■  • 
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vertu  desquels  a.étié  faite  la  veuté  àttaq^ée^  —  Dit' qu'il  a, été 
mal  jugé,  et  rçn Voie  les  partie^  devant  le  tribunal eivi{  de  la 
Seine  ,  pouv  être  statué  tant  sur  la  demande  eu. nullité  que 
sur  la  tierce  oppositian  formée  par  Tihlimé ,  etc.  »       '  - 

COUR  DE  CASSATION. 

1/ insertion  de  Vanrioncç  d'une  édiiio^  contrefaite  dans'  '/d 

ùaitiioffUe  d*unMbraire  constitue-t-eMe  seule  le  délit  de  - 
■    distribution  ?  {KéB,  jiég:)  '      /,'..• 

Ljcsieuh  Bernardin  DE'SAmTrPiSRnE  .'C.  ls  sieur  Sta»' 

-  ••  •  pLeaux.  •  • 

.    Il  faut  toujburâ  rem  cmter  aux  premiers  pi*ijiV;i  pe$  et  souv  en  t. 

faux  définitions ,  pour  s^éclairèr  dans  la  décisioii  des  tquestiQiis 

de  droit ,  et  se  déterminer  avec  certitude.       '       \  -  '  :-\..   ' 
'  Qû'estrcfe  qu'uk  délit?  C'est  Un  fait  défendu  parlas  Idisy 

coaamisâTCf'c  dol,  oudans:riiiteiition4eiiuir,e.  Delictuênssi  ' 

Jaciunilegè prohiffitufti,  dolô  admissum, 

U  suit  de  llPque ,  pour  constituer  un  délit ,  il  faut  le  fait  et 
rintention-  :  l'un  n'e  suffit  pas  sàils  l'auti*e.  Le  desseiii,  seul  i^ié 

.  rend  pas  crimjiiel,  tai^tque  le  fait  n'est  point  intervenu.  Vous 
avez  dessein  de  faire  quelque  chose  que  la  loi  défend  :  tant  * 
que  vous  f  estez  dans  les' tei'Ines  du  projet,  il  n'yâ  point  de 
délit)  il  faiit,,  pour  qu'il  existe ,  que  l'abtion  s'ensuive.  <  ' 
'  Le  fait  seul  ne  suffit  pas  non  plus'<:  c'est  le  dôl  ou  Tinteu-^ 
tion  de  liilire  qui  le  caractérise.  Sans  cela,'  le  fait  peut:étre 
un  quasi-délits  qui  vous  soumette  à  l'obligation  de'répai^er  le 
tort  que  vous  ayez  causé  j  mais  il  ne  sera  point  un  c^^imè  qui 
Vous  assujettisse  à  la  peine  publique.  "■   ->   ',  ■ 

.  Ces  prLhcipes  ,  qui  «e  trouvent  exposés  avec  une  clarté  ad- 
mirable  en  la  loi  preniiète  y.  au  Digeste,'  defurtis >  conduisent 
sûrement  à  la  décision  de  l'espèce  suivante.  '     '       •     r  *    . 

Lé  siéur  Sldpleaua: ,.  libraire  à  Strasbourg,  iiisère  dans 
sou  catalogue ,  eom  me  faisant  partie  de  sou  fqnds ,  une  éditioti 
contrefaite  des  Études  de  ta  'Nature, 
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'   0^  catalogue  est  saisi  chez  Iqi  par  un  commîss^ii^e  de  police., 
'    IDaisnbûauèUh  exéiâplaire  de  t^dkicfti  annoncée. 

'   M.  Bematdùt  de  Saint^Pierre ,  auteur  et  propriétaire  de 

-  .  -  -     * 

cefouvrage ,  traduit  Stapleaux  au  tribunal  dé  polix^e  correc-* 
lîo'nndie  pour  Iç faire  condabnner  aux  peines  pronoiieées  par 
'     la  loi  contre  les  distribu^nrs  d'oiivrages  contrefait^.  Sta- 
pleaux  est  renvoya,  attendu  qu'il  n'y.a:  qii'une  tentative. 

L^appel  de  ce  fugement  donna  lieu  à  un  a^rét  qUi  fut  casàë, 
et  au  renvoi  deTaffaiV:e:à  laCour  de  justice  criminelle  du.  de- 
partèinentdu  Nordr  •  '  '"»  ^ 

Cette'jCour  confirma  le  jugement  du  tribunal  de  police  cbr^ 
xnd£tionneUe  de  Strasbourg,  attendu  que  laseute  aiitioncedans 
Un  catalogué  ^ést  insuffisante  pour  constituer'  le  délit  de  débit.-. 
M;  •  Bernardin  de  Saint -Pierre  se  pourvut,  en  cassation 
^contre  cet  àiTét,  comme  contfevlenant  à  la  Jpi  du  19  juillet 
I7^5.I(  soutenait  que  le  délit  était  constaût.  et  que  l^annoncç 
•laite  par  Stapleaux  était  de  ^  paii:  un  aveli. 
.  '<•  Mi^ Merlin, iqul  portait  la  parole  datis  cette  affaire ,  après. 
aVoiVdoAnéa  M.  Bernardin  de  Saint -Pierre  les  lustes  éloges 
"qu'il  méritait;  s^est  prononcé  contne  sa  demaifSe ,  sdr  le  fon- 
dement que  Tinsertioa  d'un  ouvrage  contrefait  dans  un  .ca- 
talogue ûe  prouve  rien  autre  cKose,  si  ce  n'est  que  le  libraire 
•à  qui  appartient  ce  Catalogne' a  eu. l'intention ,  le  désir  dé 
âébiter  une  contrefaçon-  :  ccfqui  ne  suffit  pas,  sans  le  fait, 
pour  constituer  un  délit.  • 

'  £^u  2  décembre  1  SoB ,  arrêt  de  la  Coiir  de  cassation ,  sec- 

*    '  -.  .  '        ,  -         >  •  -• 

tion< criminelle,  au  rap^rt  de  'Ms  Carrioti  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  si  l'annonce  fahe  d'un  bu-* 
Trapgê  dans  un  catalogue  doit  naturellement  faire  présumer 
'4'^interitioû  .de  lé  vendre,  cetïe  intention  n'en  constate  pas 
.    néanipoinsledébit,  et  que  I^'  débit  seul  constitue  ta  contra-  < 

yéution.,  aux /termes  de' la 'loi  du  19  juillet  1 795 1  —  R«- 

•  ' ,       '      .     .  .        *  •.  •  ' 

JCTT£.  iBtC  »  V  ■  V        .  '  .   , 


*     I 


Nota,  La  question  à  reçu  une  solution  semblable  par  arrêt 
du  mêinè  iour Y  2  décembre) ,  intervenu  entre  le  mêpae  Sta- 
plealix  et  le  slenr,  Guillaume,  libraire  ^  Pari^.      '' 
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COUR    D'APPEL     ÎDE   PAU. 

•-     .  -■','•'         ■  ■  ■         "^ 

Un  testaméfU  nid  pour  nficed^  forme  peut^il,  'awmpyôn  dé 

ta  clause  révocatoire^,  annuler  un  testament  antérieur  ré-" 

9     ^ulier  etjhit  eti  faveur  de  la  m0me  personne  2  (  Rà.  nëg.) 

ILiA  VEUVE  MaiNVIELLB  y  G.  LES  HERITIERS ^MaiNVIELlÉ. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  question  avec  celle  que  nçus 

avons  traitée/page  225  du  ton^eâ  y  et  qui  consiste  à  $ayojv  si ,  - 

€a  thèse,  générale  )  nt^  second  testament,  quoique  nutpour 

vice  de  io^vae  ^  maift  réunissant  d'ailleurs  lés  quaTité»  propres 

aux  act^s  notariés ,  peut,  au'^moyen'àe  la  clause  révocatoiré, 

annuler  une  précédente^  disposition ,  par  cela  ^eul  <{u'i)  ma^. 

uifeste  un  changenxest  de  volcHité  :  car,  au  milieu  de  la^ccfn- 

troyerse-qui  s'est  établie  sur  ce  point  de  doetriue,  les  parti». 

sans  de  la  révocatron  reconnaissent  eux-mêmes  que  U  se* 

co&d  testament  ne  peut  avoir  l'effet  de  révoquer  le  premier 

qu'autant  qu'il  prûiive  dans, l^testateur.un  cnangementtdc 

'  volonté.  Si,  air  contraire ,  le  second  testament  est  fait  ei^  la*- 

veur  du  même  légataire,  s'il  n'est- en. quelque  sorte  qi^e  Ja  ' 
'  répétition  du  premier,  il  prouve  par-là  même  unie  persévé- 
rance cqnstante  dans  les  mêmes  ^dispositions,  et  le  faire  seiv 
vir  de  prétexte  à  l'annulation  duprepier  testament,  ce  se- 
rait tÀut  à  la  foiâ  méconnaîti^e  le  vœu  du  testateur  etbôéter 
atteinte  au  droit  sacré  de  tester  :  c'est  aussi  sous  ce. dernier 
^ppint  de  vue  que  les  Cours  souveraines  ont  envisagé  la  quesr 
tion^. chaque  fois  qu'elle  s'est  agttée<levant  elles.  Elle  a^été  jù- 
gée  âanj$  ces  termes %>ar  uuàrrêt  de  la  Cour  de  Poitier^,  du  29 
août  1808.  Cette  Cour  a. jcensiqéré  que,  d'après  la. seconde 
partie  de  l'art-  10^  du  Code  civil,  J'actede.ré  vocation  doit, 
•porter  déclaration  d.u  changement  de  volonté;  que  dans  le 
second  testf^mentuon^seufementil  n'y  a  point  de  ohangemJèiDt 
de  volonté  ,,mais  qu'il ;5'y  trouve ^au  contraire  une  confirjma- 
tiôn  de  la  vôlcnaté  %xprim(ée  dans  le  premier^  puisque  dans  le 
second  çonime  dans  le  premier  le  testàteui*  eatcud  donner  à 
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la  légataire  universelle  tout  ce  que  la  loi  lui  permet  Ae  doii- 
net*.  La  question  aëté  résolue  dans  le  inême  sens  par  nu  ar-   • 
rét  ie  ta  Cour  de  Limoges  ,^ du  8  juillet  f 808.  (Voir pag.  40? 
de  c^  Volume.)  Ainsi  Tarrét- suivant  *  ne  fait  que  mettre  le 
sceau. à  une  jurisprudence  déjà  constante  et  bien  établie. 

>Dan$  le  ffiit.  la  veuve  MairwieUe  réclame  la  Successioïide  . 
son  mari  en  'quïilitë  d'héritière  instituée  par  deux  testamens 
successifs  y  Tun  du  aSpUiviôsJB  an  8,  l'autre  du  18  frimaire 
an  12^.  • 

Les  hérîtiers  lui  répondent  quele  dernier  testament  est  nul 
potir  défaut  de  lecture  au  testa te,ur,  ce  qlii  n'est  ps^s  coÈtesîc; 
liiàis  qu'au  moyen  de,  la  ckuse  révocAtoire  qu*il  r^ifà'me,  H 
anmlHa  celui  du  26  pluviôse  an.8;  qu'ainsi  la  dem&x^deresse 
n'a  rien  à  prétendre  dans  le;^  l^hens  du  défunt. 

,Ge  système  est  admis  en  première  instance.  Mais ,  sur  Tap- 
.pel)  la  veuve  Mainvidle  soutient  qu'il  a  été  mat  jugé;  qiie, 
dans  l'hypothèse  ro^me  où  la  'Clausè  révocatoire  contenue 
dans  un  testament  nul  pourrait  avoir  l'éfiet  d'annuler  untes^ 
tameht  antérieur  ^valable ,  ce'ne  p|jurrait  être  que  dans  le  cas 
où  le  second  testament  indique^^ait  un  chahgemenl  devoiof:- 
té  *y  que,  dans  l'espèce ,  au  contraire,  tous  deux  concouraient 
à  démontrer  une  persévérance  constante  datis  les  méroès dis- 
positions,' et  que  Je  testateur  n'avait  eu  l'intention  de  révo- 
quer le  testament  du  26  plpviôse  an  8  qu'autant  que  celui  du 
1 8 ifrimairè  an  12  recevrait  son  exécution. 

Du  5' décembre  1808,  abuet  de  la 'Gotir^  d'appel  de  Pàu,  . 
MM.  Damberges  et  Po/wcrrèfife.  avocats ,  par  lequel  :  • 
'  i  LA  COUR ,  —  Considérant  que  le  testament  du  18  fn-' 
maire.an  12, -étant  nul,  ne  peut  opérer  &  révocation  des  tes- 
tamens antérieurs;  que,  d'après  l'es  principes  fondés  sur  les 
lois  romaines ,  on  distinguait  les  te'stamens  nuls  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  revêtus  des  formes  requise^  pour  leur  validité , 
^  de^  testamens  qui ,  quoique  valables  dans  les  fornres ,  deve- 
naient imiti  les  :  Tes  dernîersrévoquaîent  les  premiers;  — ^Jiffl 
n'en  çtait  pas  de  oaeme  dans  le- premier  cas\  puiscrii'un  ï(*- 
tameiit  antérieur  ne  pouvait  être  révoque  ^ue  par'uii  teifci- 
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ment  postérieur  régiilierv:  c'est  ce  qiie  ToK  recueille  de  I4     ' 
oi  !i^S,^de  în/usto  rupto.,.^ — Que' cette  disposition  du  droits 
"omain  était  rigoureusement  observée  dans  les  pays  de  drait 
éérit^  ainsi  que  renseignent  les  auteurs  ^  et  les  rédacteurs  du 
Répertoire  de  Jurùpruderico. . .  ; — Quele  Code  civil,  sousIV^m 
pire  duquel  a  été  fait  le  dernier  testament  de  feu  Daniel' 
MainneUfS,  n'a  point  dérogé  sur  ce  point  aux  principes  du 
Iroit  romain,  car  Tart.   lO^S  est  ainsi  conçu  «  «  Les'teàta- 
I  mens  ne  pourront  êjre  révoqués  en  tout  ou  en  partie  que 
K  par  un  testament  postérieur  où  par  un  acte  devant  notaire, 
K  portant  déclaration  de  changement  de  Volonté.  »,^  -A-  Que 
le  premier  menil>re  de  cet  article  *ne  peut  être  entendu  que 
3'un^ testament' valable*  et  fait  dans  les  formes  prescrites,  ce 
^ui  fut  observé  par  M.  Jaubert ,  dans  son  rapport  sur  1^  loi 
ies^  donations  et  tesfamens  :tet  c'est  le  Cas  d'un'homme'  qui  ne 
peut  pas  moMX}^  ab  intestat  ;  que  le  Second  membre  de'l'^r- 
licle  précité  est  dans  le  cas'oCl  un  homme  peut  tnoùrirÀ^^m^ 
testât  :  et  alors  un  changement  de  volonté  ,  constaté  dans  uiï 
acte  d/evant  notaire,  suffit;~Que,  dans  l'espèce  delà  çaitse,  il 
n'existe  pas  un  acte  de  cette  nature;  —  Q^i'il  n'est  pas  sérieux 
de  prétendre  que  le  dernier  itestaqient ,  ne  pouvant  vajoir 
comme- testament,  doit  valoir  cjDran>e  déclarj^tfon  l'évoca- 
toire, parc^  qu'il  y.  est  dit  que  le  testateur  révoque  les 
anciens,  testan)ens.  —  Le  testateur  n  entendit  révoquer  lés- 
testame]3S  qu'il  avait  faits  qu'autant  qu^  le  dernier  serait  va- 
lable, car  on  y  »yt  qu'il  révoque  les  autres  teçtamehs  qu'il  au-, 
rait  faits,  voulant  que  celui-ci  soit  valable:  ib ne  "voulait* 
donc'  pas ,  mourir  ab  intestat ,  'comme,  l'enseigne  Furgole •, 
chap.  2,  Bomb.;6. -Î7-  D'aulre'part^  feu  Daniel  Mainvielle- 
Sourtan  voulut  faire ,  tiou  une  simple  déclar^ipn  cjont  parle 
lé«ecoud  membre  de  l'art.  105^-,  mai?  im  testament.  —Que' 
ce  testament,  étant  nul^  ne  beut  pa'r  conséquent  produire 
quelque  euet;  —  Que ^ 'pour  qu'un  testament  nul  pût  révo- 
quer tles  lestqmens  antérieurs,  -il  faudnxit  que  l'on  trouvât 
•dans  le  nouveau  Code  un  at'ticle  qui  eût  dérogé  aux  anciens 
principes  >obscrv^s  jusqu'à  sa  promulgation;  —  Qv**^>   ^*'^ 
que  l'on  l'y  trouve ,  l'art.  loS^  condamne  impjicitement  ce  * 
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systènle;  il  est  aiusi  conçu  :  «  La  révocation  faite  dans  un 
«  ^te^tament ^  etc.  »^  — Qu'il  résulté  de  cet  article,^  qui  en. 
cela  est  conforme  au  droit  roniaiof ,  -que  la  révaôatîon  conte^ 
nue  dans  un  secpnd  testam'ent  produit  son  efift ,  '  quoique  ce 
testarpent  devienne  inutiJe  par  Fincapacite  ou  la  répudiation 
de  rhéritier  ou  légataii*e  :  or  cettp  disposition  aurait  été  inu^ 
jkilp  6u  surabondante^  s*il  était  vrai  que  déjà  ,  par  TaM:.  io55, 
il  avait  été  décidé  qu'utt  second  testament,  quel  qu'il  fût, 
valable  ou  nul ,  suffisait  pour  empêcher  la  révocation  deli  an- 
.  térie^-irs  ^  -«  Que ,  dans  le  fait ,  loin  qu'il  y  ait  un  changemein 
.  de  volonté  dans  le  testament  du  18  frimaire  an  12, 'il  y  a 
tlne  penévérance  de  volonté,  puisquç  les  deux  testamens 
renferment  une  institution  héréditaire  de-la  «art  de  feu  Da-  . 
nie]  Mainvielle  en  faveur  de  son  épouse;  —  Dit  qui'l  à  été 
mal  jugé....,;  — *  Au  principal',  sansVarrêter  à  la  demandç 
en  révocation  des  collatér^aux ,  maintient  la ^yeuve.  darris  la 
propriété  et.jouissance  des  biens  ,  etc.  ». 

•    .         COUR  D'APPEL  DE  COLMAR.  , 

Le  Jugement  qui  prononce  une  condamnation  au-^déssous 

de  i,oooyr.  est- il  néanmoins  te'puté  en  premier  ressort, 

si  cette  condamnation  était,  subordonnée  à  la  validité 

d'un  titre  excédant  cette  somme  7  (Rés.  aff.) 

'JSst-^è  une  obligation  sans,  cause  que  celle  diun  €u:quéreur 

de  biens  nationaux  qui ,  pour  assUrer  de  plus  fort  la 

^     validité  de  ' son  *  acquisition  , ^promet  de  payer  une  in^^ 

.  demnité  à  V'ancien  pfopriétaire  ?  (Rés.  aff.  )     . 

La  DEMoi&ELtE  Roi  ,  G.,  la  dame  Klinolin. 

Le  sieùr  Roi  avait  acquis  nationalement  différens.  biens 

prôyenans  du  sieur  KUnglîn,  émigré.   - 

Après  le  d-écès  de  l'acquéreur  ,  et  le  10  floréal  an  ii  ^  '* 
dedooiselle  Roi^  sa  fille  et  son  hérîtipre  ,  sousci'it  au  profit 
de  la  veu  ve  ^/i/2g'//7i ,  agissant  àunom  de  sé&  etffans  mttifeurs, 
Tune  obligation  privée  de'4,ooofr.,  payables  dans  dix  années^ 
avec  l^s  intérêts  au  taux  légiil.  Il  est,dit  dans  l'acte  que  1  ob- 
ligation a.  été  eonseutie  par    la  demoiselle  ;  Rôi    de   son 


p^  it)pu v^çjnj^ajfc ,  pour  ind^^îs^  I^'s^  ^aiii  iS^%^ 
la-perte  ,tju*îh*ont  feîte  par  la  yei^tç  de  I^fij^  ,biçi)4  ùsOfti» 
|)9n:9if  que^  dçni  la  rejalité  ,,îet  jewgfigfup^l:  i^U  liÇLPF»^   : 
'jificatUlc^tian.  secrète*.     /         -  ^     - 

Qip,qjgt'il  pn  jsoit,  la  deinoMIe  Hx» ,  jq  e^l^lptSint  ieicquiUjl^ 
io'l^éts  ajbx  éc^éî»nces  cou ven^v^ « ^st  a$«îgiiy^e  ep.r.e€OBr:r'   ^ 
i||i9S«Ace  dç  is^on  ecril;\ir<e  eX  sf^^  ^{^i^lUi^iift,^.  deux  aiUKlhÀ  , 

'  ^OES  jeUé  .soutiçnt  que  8QI>  ftigàg^'ent  est  md  ffSommé, 
étanl  *6aii8  iiètiii^  V  '^^  pHtèi  coanoi^  ayant  ûu^  eau^  ittMta;' 
cUe  ajoute  ^^ tie  racte-dotit,  ir^'agU.  pe«t  ,tout*ttu*pttL8  éUle 
envisagiétômixie  une  dotation  ^  et  qu'à^cÊ  titré  U  «erak/ôiy^.- 
tore^ns.  eiTat,  puûqûlU  eÉft.  dénué  ée»  iormsiMk  reqûiMr. 
ÎHiur le*  côuiisails de  ce^t  nature. .    ' , ^  '*!      , 

Le  19  fiévrie^  1807  ,  îug^mail  d«  .tribâual  civil  de  Bel* 
">rt,  qui  ,  sans» s'arrêter  aux  mbyoàs  jçl^  nullité  ^  ^adjugé' â     • 
Madame  Klin^n.les  fins  desa** detnande,  et  condamne  en 
ûonêéquénce  la  demoiselle  Roi  3t  lut  pajer  400  fr'.  pour  deux 
«nanfes  d^téiits  «lors  éèhwes.    ' 

Àppel-d^  la  part  de  la  deâioisellie  Roi  ;  et  comipe  on  lui    \, 
çppos^it  une^pn  de  no^^  recevoir,"  fondée  stir  ce  que  l'objet;    , 
"^  la  déniante  originaire  n'axcëdaît  pâ$'4<)0  &. ,  et  qu'alors. 
^  jugement'  âev^it/êtr^  réputé  en-  darruàr  r^fisûr^  i  ette  , 
répond  d'abord  que.  la  condainvatien  âant  si^bordônli^'  I 
»ïi  mérite  d'un»  titj*e  qui  s*élève  à  4v00ofr. ,  le  jujj[eti\ent  qd^ 
IVprQln^ppQe  nVçt  pojnt  un  jugement  sb\freraîn;      '  \  '•   .  ;'•' 

jEosi^t^i  et  aufonfl ,  l'a^pelan^te  aputieçit  que  la^pçôgl^si^ 
^11  iQ  floral  :  an  .Li.^est  \jinc  obllga^tion  sans-  cau^a  ^  ^ijt'dle ,  • 
t^^devait  rien  ata. intimés)  que  la  recoîinâissancede^^^poô  f.'  ' 
)^\iiC)cite  'bfi  léurTiôtvcur  n*ét;ait  le  prijt  d'auci^n  sacrifice  v  . 
<l*aaiîùnè  çopcé^sion  dé.l^ur.partj  que,-  quand  6îx  vovidi*ait  " 
y  attribuer -ui^e;  qause,  éettetause,qi|i^  n'aurait  d^à^iitre'*^ 
objet  que  la  gàrig^ntie  dépens.  iiatiomiuiL,  serait  il lictÇe  ,    ; 
tûntir^^irè  f^  i'pr^i-ç  piiblic  >  p jt  l«iêrac  içjttKÎ^^iç^;  au.  gpuverr. 
^^^l^ir  »f  l^.'^^e  sôtis  ce  Ts^pport  Tobli^tiOft  serait  "encore 

•    TcmélX\  '    ■  •4^- 
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initie^  au»  ^Cl|}e9  -de  la^tôi  7,  ff.^,de  pdçfis,'ht  ies 
lictes.nSj  et  •  n53  du  Gode  civil. 
•Jl  n'e$t  'pasyrQi\^r^poudâîciit  les  in]timëâ  ,  que  Pécrirt 
"    .10  Qoréal  spif  sans  cause  ,  ni  qu'il  ait  ui^e    cause  illic 

'  Et  d'abord,  al  n'a  |>oidt,  éte-«ouscritde  la  pai*t  de  l^idvél 
Wre  y  pour  ^voir  une  garantie,  une  ratification  desvoii 
faitèS'par  1^  gouyei^nenient ,  {utisqu'e  le  titre  n'ep  parle 
qi^e  d'ailleurs  la  loi  garantit  sui&samo&ent  ces  aliénati( 

,  et  que.  toute  autre  précaution  deyènait    surabondante 

*4i)ulUe.  L'obligation  a\sa  ^rilable  cauf e  dans  la  conscic 

de  Jad^oiêelle  .Boi^f  elfe  a  voulu  *associer  aux  héiiéi 

•  4[Ae  Tui  ^avaieAt  procurés  le9>ven.lQi  dbnl  îLs'agit  les  eoi 

•  de^VancMA  propriétaire,  Vk\îxa€^  ^nocentes*  d'im  évéi 
nient  qui  leur  4étail  étira^gef*  ;  c'est  i&h  quelque  sorte  «n 

'  plément  de  pnx  ,  que  dla'n^  -le  for  iiilécieur  elle  ^  cru  jes 

.    die, leur  offrir.*  elle  était*  bien  .maîtresse  à  cet   égard.  Mal 

.son   engagenh^ht  ;    pour '..être  purement   naturel  et 

simple   inspiration  de.  fa  conscience  ,.  n'en  est  pas  m^ 

•  Valable;  et  il  n'y  a*point^de  loi  qui  annitlle  tes*  oMigalioa^ 

r  par  èela    seul  qu'ell^j)  ont  tpQur  mobile  et  pour  c^use  ui 

■    -aentiment  gén<?reux.  •         •.  ' 

.  Du  3  décembre  1808  ,  ÂiniT  ie  la  Çoui'  d'appiel  At  Col- 
'  'mar,  MM.  Gallet  et  Renumùn  avocats  »  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  sur  Ja  Çn  de  non  recevoir  quête 

ïiein'ande  originaire ,  qui'n'^v  ait  pour  objetqu'une  somfflc 

;   'dê4oofr.  d'jntégjSts,  étaitfondée  sur  une  promisse  de  4,poofr* 

àinri  ^  dès  que  1  appelante  fi  impugn^  ce  Itîtrç  ^e  nullilip,  » 

•  piges>'do1bt  est  ,a*pptl  n'ont  pu  adjuger  le*.  400  fr.  qu^fen  véri- 
;:  •fiant  la  validité  du  tîti*e ^e'  4,bôô^ft\\  doni  Içs  400  fr.;iésoaJ 

>qil'unp  accicssoirç  ;  —^  Or  le  J)nnGipardon{  les  juges  ûnt  éte 

^.    oMigés/de  connaître  èxcêdè  de  beaucpup-lcur  attrilwtfon: 

■'     i^ès  lors  l'appel  était  veceyable;  -^' Attendu  ^  au  fond,  t)bje: 

^^délSippel,  que  l'écrit  '  du  "to  floréal  an   1  r  est  saps  cause 

:•  réelle  •  'nuisque  ^^peîarite'.ne  devait  rien  aux.  ititimes,et 

'   *ll*?i  ^  ilatioii  ayaint.dé}&  garanti  là  venté  des  domaines  na- 

.tionau^,  ja  garantie jje  laBame.Klingliu  «ideises-^ls^f** 
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praitâTÔîr  dolmé  lieu  audit  écrit,  >étafit/ illusoire  :  cet  écrit 
bt donc  nul  d'après  les àncieiis  principe*,  çàminç il  léserait .      '^^ 
tnirant  rarticle  i'i3i  dii  Code  ciyilr-^  Attendu  qu'il  serait'  ^ 
lincorè  nul  d'après  ledit  article ,  comaie  contenant  uÂe'cmise 
illicite  2  les   lois  fondamentales  dé  la  constitution  garantis- 
NMit;  déjà  les-  acquisitions 'faites  de$  "domaines  nationaui  , 
Mtait  contre .  Tordre  public    de  stipuler  et  d'accepter  Ja 
promesse  d.^une  indeomité  pour  assur'br  Mne  autre  garantit;; 
et  fors  >nîêii3e  qù^on  pourrait  regarder  l'acte  en  question  \  * 
comme  ]^upement,  gratuit ,  il  liè  pourrait  produire  aucun 
effet  ^  puisqu'il   n'çst.  pas  dcyla  pâture 'ni   dans  lès  formes 
d*une*donatiô,n  ;  il  y  a  donc'lieu  ,  sous  tous'  les  rapports  ^  • 
en  éiaendant  *   d'annuler  cet  écrit ,  et  de  débouter  les  in- 
tiionéi  de' leur  demande  formée  en  première  instance  j  par. 
ces  motifs,  sanss'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  prouon* 
çautsur  l'appel)  Met  l'appellation  et  ice.dônt  est  appel  au 
néant  ^  éinendant  ^  sans  's'aFréter  à  l'acte  du  igfloi^Pde 
Van  11  ,  lequel  la. Cour  déclare  niil  et  comme  non  avciui ,  * 
déboi^telesMntîmés  d^' leur,  demande*  formée  en  première 
ittalance"-  etc.  »     • 

.  COUR  DE,  CASSAT10]>r. 

V action  civile  pbur  injures  verbales  esh-eUfi  de  la  compe'- 
tence  du  f lige  d^  paix?  {Kés^aff.y      :.      '    .    ' 

•  •  •  •  ' 

DUHEM,    C^   V^NDEVlttE.  /  '        .  > 

Duhem  fait  citer  f^andeville  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Doiiai*,  pour  réparation*  d'injures  verbales.  Lé  2t  . 
novembre  i8o7j  jugement. qui  condam^ièVandevîlle  à  faii'e 
a  Duhem  réparation  d'honneur,  etc.  /       ^ 

Sur  l'appel^  lé  tribunol. civil* dôVàlencienr^es  déclare  le 
jugemeiat  nul  et  incpmpétemm'fent  rendu ,  par  le  motif  à  que 
*art;6o5  du  Code  des  délits  et  des  peines  naet  hors  de  la  cora- 
pétence^  d?s*  jugés  de  paix ,  comme  juges  civij^:,,  la  connais- 
sance des  demandes  en  réparation  d'in jures*  verb?ilés;'qu'aînsi* 
les  règles  de  leur  compétence  ,  établies  par  la  loi  dii-24  août 
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1 79Q ,  simt  ici  étrangères  j  qucr  le  j^is  doM  «M  aff(fi>  p^ 
.  nonce  comme  fUge  ci^ti»  et  non  comiM  «FJSràn^  d^ jÂé^ 
police*  ^  : 

M.  JtftfrftlFi^^^eurettr-générd,  a  rei{uis  d^oflUcc  fa  eastf 
ti(»i  de  qe  jugement. 

Quoi!  a  dit  ce  magistrat ^^de  ce. que  le.»  injurcs^  yerbah 
sont  punies  des  peines  de  simple  police  ;  de  ^e  qu'aux  terms 
.  jde  l'art,  ^o  diiCode  du  3  brumaire  an  4  »  tea^elnes  de  po- 
lice sipiple  se  prononcent  par  des  tribunaux  àe  police ,  s'éDr 
suit-il  que  celui  contre  léqi^el:  des'  injures  verbales  ont^ 
proférées  nç  peut  pas  en*  poursuivre  la  réparatipp  par  !a 
voie' civile? 

.  Soutenir  l'affii^mative,  c'est 'vouloir  que  ceRii  au  pi^éju* 
diçe  duquel  a  ëté  commis  un.  simple:.larcin  ne  puisse,  pdsiea 
poursuivre  civilement  l'auteur  ixar  le  simple  larcin  doit,  sui- 
vant Tart.  52  du  titre  a  de  la  loi  4v  22  juillet  ï  79 1  i  ^tre  puni 
de  peines  correctionnelles;  et  l'art.  601  du  Gode  du  5  bm- 
.  maioe  an  4  veut  que  les  peines  de  cet^e  nature  soi^nt.pro^ 
'  noncées  nar  le»  tribanaui^  correctionnels.  —  C'est  vouloir 
•encore  que  celui  au  pré^udiôe  duquel  a  été  commit  un  vol 
accompagné  des  circonstances  \^  plus  giraves  n^  puisse  pas 

■  en  fairecitei*  l'autettr  devant  les  tribunaui.  civils  :  car  le  Co4« 

•  - 

.pénal  dn  tkS  sgptftKhre  1  f^i  inflife  &  ee  'feoce  de  "Vol  à^ 
peines'  ^l&ictives  5  «%  FartV  606  du  Gode-'dix  S^^rumaire  m  k 
'déclare  qiié  les  peines  a|Qlicti^s  ne]peuvei^  être  pronpi^cces 
c^e  par  lesNtribûnaui  cnminers«  •- 

•  Mais  alors  que  devient  .l'art.  8  da  même  Code  «  aux  tçr- 
«les  i^'uquel  l'action  civile  (qui  ^  suivant  les  expressions  Q» 
.t'a^t.  6,  a  pour  objet  la  riépâra€ion  des  dommages  qUi0.  le  ^ 
lit  a  causés")  petit,  à  la  véiité^  êtîte  poursuivie  en  même  tcfflÇ* 

■  et  devant  les  mêmes  juges  ^que^'ac^on  pubBqtie^  ;  1»^* 
aussi  l'être  séparément  2  H  est  clair,  plus  clair  qie  le  j'O'^'Îj, 
que  cet  article  permette  toute*  personne  lésée  par  un  délitai 

ppùrsuivre.ledéUnqùfint  devant  les  j  liges  çivil.sj^^^^^'' 
inent  d'après  eélu  refusèJN  à  cebii  contre  leqpael  ont  été  t^^' 
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HlpftgKïs  tij^riéû<  la^fkcultë  de  poursuivra  citHetiiéiit  lès 
ar$  dé  Êôft  {>ropQs2         .,  '  .    :  •;* 

Ce.n'é^t  pes  tout:  lécr  juges  depaîx  sont  inresUs  par  une. 
tûitupreaise  du    sûîn  de  cennattre,  comme  tels,  des  deman-  > 
,m  %ft  r^[mratioit  d*iojur^s  verbales.  L'art.  lo  du  titre  5  de  . 
lalordu^4  dôût  1^90  range  parmi  les  objets  dont  il  attri**; 
lue  là  coQiialSfiencè  Aux  jugés  de  paix ,  sans  appel ,  j7isqu'à 
fe  vafeur' jde  &>  fr. ,  et  à  là  charge  d'appel,  3  quelque  valeur 
que  la  denbandé  puisse  tnonter,  les  actions  pour  ui  jures  ver-! 
bâtes,  rixes  et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  tes  parties  nesç^ 
ieront^pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

.    Et  quelle  est  la  lot  <iui  $ie  cette  attribution  -aux  justices  dé 
paix  ? 

Ce  n'est  cértainemi^t  pas  Tart.  8  du  Code  dif  5  brumaire 

AU  4*  On  vient  de  voir  au  contraire  que  cet  article  la  leu^ 

•  •  ,■  '     ■»    •  ' 

conserve  4e  la  manière  la  moifis  équivoque.  Ce  n'est  .^as- 
nof  pluftltart^  6o5 du méipe Gode:  car  dire'^^ué  le  tribunal  .^ 
a^folice  çpnnaitra  deis  injures  veiiiales ,  lorsque  la  punition 
Casera  poursuivie. par, action  publique,  ce  n'est  pas  di.rjj 
que  la  )usttc«  de  paix  ne  pourra  pas  ^noonnaitre,  lorsque  la 
réparation  en  sera  pouHuivie  ci vilemei^t,  / 

Aitùi' la  Cour  a-t?elk  jugé,  lié  1  ^  tberàiidor  an  i3 ,  aii  rap«^ 
poi*tde.  M.  Minier^  que  la  voie  civile*  est  ouverte  devaii£  lés 
(ugés  de  piant  pour  injures  verbales,  comme  elle  Fesf,  spit 
dèvaiit  eux  y.  soit  devfint  les"  tribunaux  civils  d'arondisse^ 
^^nt ,  pour  toutes  les  autres  espèces  de  délit», 
^6  décembre ;i8o8 y  AARÉ-rde  la  Gour  dé  ca48fl^ic;n ,  se a-« 
*>9|ï  civile ,  au  rapport  de»M.  Rousseau,  fAr  liequel  5  ' 

♦  LA  COlJft ,— Vu  Tart.  10  dutitre  5  de  la  loi  du'?4  août 
'79<>»  et  les  articles-fi  et  6o5  du  Code  du  5  bruihaire  an'  4 1 
""^^t'attëpdu  qu'il  résiiUe  clairemçilt.du  texte  de  la  loi  dji 
•  24abû[t  I  jgor.ique^ràction  civile  pour  injures  verbales  est  de 
Ja compétence  du  jAge  dé paix^  qu'aucune  loi  n'y  a  dérogé^ 
que  l'art.  8  de  fcelje  du  5  brumairie  an  4  suppose  bien  r«iër- 
cice  di  l'action  civile  indépendamment  dé  l'acjUpn  crimirf 
MW,  et ',q.ue  celte  action  cbnséiqueiniBentpeùt  être  portée  dje  - 
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vant  leMU|[^  ci vils';. qu'il  ne  résulte  dje  cet  article  autre  chps^ 
siapn  que  le  tinbunal  de  police  cpnnaît  des  ipjures  verbâief 
lorsque  la  pvii^ition  en  sera  poursuivie,  par  action  ^ubliqi^.f' 
mais  non  que  le  jug6  ^e  paixt,n'en  pourra  ps^s  connaître  Ipt^; 
que  la  réparation  civile  en. sera  poursuivie  eivilenaent  j  qu^ 
est  évident  que  Séraphin  Duhein /en  assignant  Chaînes 'V^loj^l 
dcvillepdur  obtenir  civilement  la  réparationqui  lui  était  due, 
avait  renoncé  à.raction  qui  naissait  ex  delûUo  ,  et  qiil  a^u^it 

"< saisi  lé  tribunal  de  simple  police^,  qu'il  suit, de  là  qUe  Iç  tribù- 
nabd.e  Yalénciçniies  a  violé  la  loi  du  24  août  1790 9  sàt..  lOi, 
.titre  3 ,  et  les  disposition  de  Ta  loi  du  5  brumaire  an  4,  qui 

^  ont  consacré  it^exercice  de  l'aetioA  civile  cil  imatière  çl'iajures 
verbales-; — Casse,  etc..-»  .        •  '  {> 


,  COtJR  D'AMEL  DE  TITÉUÎT. 

-  Lq  reconnais  smee^^  une  dette  faite  au  hiireau  decorvùîUù-^ 

'     t  tîàn  peut-elle  être  considérée  comme  un  aveu  judiciaire  ? 

.    .    .  (Rés.afF.)  G.  ci\^.,art.,i554.et  i'5â6.    '    ^ 

'  Là  nuÛité' (fune  contre^lettre' ayant  pour  ohjèt  Une  augmen^ 

.dation  dtt  prix  stipulé  dans  iin  acte  pudiic  diSpense-t^Ue^ 

'  TacquérettrdepajrertasomfnétCohi^nuepoiirsupplétnent 
§  "    '  '  '*■■>■.• 

i.  Je  prix,  tdors  même  que  là  sincérité  delà  cbnventiofiM 
■       «  '  ■       *  fc  • 

établie  pat  ^es  ayeux  Judiciaires?  (Rés.:nég.)  C;  ciY.,  art^ 

;    ^  .••iSar.       ^  .  ..•..■., 

SuiNoifA,    C.    ROPOLO'.  *  ' 

Lé"  5' messidor  an  10,  Ambrosetti  vendit  quelques  B^ens. 
ifondsà  jRo/>oZc>^  moyennant  là ,  somme  4e  9,745  Jiv.  L'apte 
de  vente  fut  fait  §ous  çeixig  privé:f  mâts  on  cqnvinj;  (Jc'le  con- 
yertir  eh  un  acte  public,  où  le  prix  ne  serait  pol^é  011^^5,000 
liv.  Cette  convention  s'exécuta*  le'mêàie  iôur.  Lé  lénaejnain» 
,  Ambrosetti  reçut  1,000  liv.  à  compte,  et-  céda  le  siirpiû?,  «^ 
sa  créance  à   S  ignora.  Ropolo^nc  paya  peint  à  l'échéance. 
• .    Cité  en  conciliation  çrti  bureau,  de  paix ,  iï  se. reconnut,  re  2/ 
vendéitiiairé  an  1  a,  débiteur  envers  Ambrosetti  delà\5Qni'^ 


•• 


d^  8^743  Uv«  hpjiS  févBÎer  1807V  U  %e»ouv«aoiBt  av^Ur,; 
Ht  abândoti  à  Sîgnotade  plusiçqrs.tLtl*es^e  çrëaIiGé4Ill!ù^*r 
.^.  i  ,53o-liv.- •  ;     ..    •  ^  .  ■--:"'••    ■■'     y     ;  ■■    \\. 
.Msiis  plus  fardil  2iiHigina.de  .f«râi^r  meâenlsukte,é#vreâH 
ipii  àe  «oçipteetdisi^éckinerrimpiitatiQnde  cequ'Ua¥£nl  '^ 
yë.  siir  lasoiTune  de  SjOiïo  liv;,  prilde  soi^  cp  virât.  *  '    '  •.   . 
Signara.  60ujtÎ9t(|ue4e  titi:e 'd'açqtiîsitioi»  co^istituait'Rç^» 
lo.dâ^ijteu}*,  Htm  de  5,006^,  Uv.,'  connue  il  le  prjétendàit^ 
Afshièudéj^yj^^  liv.,  puisque  c'ét^itl|9  ^éritafete- 1^.  $Ûy> 
pol^  dans.  Tac^  soos^éing  pf  iyé.    -,  ; 

LjC  18  juiu  i8(f8\  jugepaeiit  d)i  tilbuna!  d^YvKiée',;  qui>|,^sn6^ 
'bvoir  ^gard  à  Taciè  sous  ^i^g  privé,  orddntïe  que  les  parliés. 
Ipreu^roujt  poui*  base  de  l^eur  con^pte  le  pri3t.détçriiiîvé  par 
Tacite, public.  -  .. 

Agpel  de  la.pai't  de  Sigiiorafv 

iriuV9<}uait  d'abord  la  çontr^*lettrë  sous  seing  pril^é.  Il 
allégiiait^qu&làruujlit^  prononcéQ'par  l'iart^  4^  ^^  ^^  }ft^  ^K 
2%.  frimaire  aja  7  &'étail  point  absolue;  mais  seuleiaeiit  rel«T 
tive  à  L'iutéret  du  flçc.  £t  lors  même ,  àioutâit*»il ,  que  Tesprit  * 
4e  çéjtlife  loi  serait  tel  qu'on  nou».ro{)pô|^y^  l'art.*  1-52  li  du  Co^   . 
de  civil  y  dérogerait  évidepimeut,  pasler(pra  deroga^tpriO' 
ribùs.  Daus  tous  les  cas,  la  auJUté  dé  la  èonU^-lejttre'  uè  ri- 
duirait  pas.à  5,ooo  )iv.  le  dette  4^  Répolo,  puisqu'il ..résutte 
dé  ;qs  pf!opres  aveux  devant  le  lug^-de  paix^  ^ue  c'e^  aiJ|^ 
prix  de  9,74^  li*^.  qi/Aipbrosetti  lui  a  passé  43  y^nte  dôiit  iU 
'  s'ais'it..  ti'art..  1 55Q.du  Code  dtvil  est  forilidtt'cetégard:  Va,*- 
veujudiçiairà  fait  pleine  fai  contre  cûIhI  qui  V4  fa         . 

ft4)polO;<épondait  :  I^a  huUit^  créée  {>ar  l'ait.  4^  ^  laicÂ 
de  frimaire  es!  absolue  ;felle  peut  'être  invoquée  pfir  *les,  par-;»  . 
tie$^*etrend  la*  conti^e-Ietti^e^sàns  effet,  même  à  l'égard  des 
coutràctans.^  Qu^nt  au\  prétei^dûs  aveux  que  l'on  m'oppose , , 
ajoutait-il ,  ils  ne  pourraknt,  dans.aucun  cas.  être  considérés 
comme  aveux  jMdiciaires:  LiG'tatLgistyai  concilia tétir  qui  les 
a~  récueillis  ne  peut,  i m prin>er,CQ  caractère  aUx  parokîâ.ccttifi-  ^ 
deiitieiles  qu'on  laisse  écliâpper  devant  lui.  L'art, •  iSSfiin'es^ 
dpûc* nullement  applicable  à  l'espècel.    ■\,   r     .  ,    ;     *   , 


l  '      '  .  *     •  '  ■  . 

•  héSikfeètrt^rB  «tIbSi,  ifcirÀiT.do  !à  Cou^  d'appel  de 

. «  LA  COUR  ,-t-Coiisulérsint  que*  ràctiqade  rdppdsiûl 
fdtidéb^isttf  {^a.nvelli^  )tidtexaire^  de  Pintlntië,  rëstihaôs 
.éeak  prcitès.  verbaûjtdt^  concîlbitroiijy  des  ^i  Vendlànâirèi 
12  et '26  iié^rier  1807^  et  nou'sar  ^à  contre-lettre.  ^u$  si| 
tui«  privée  ^  da  5  messidor  àrù  îo ;— Qtt'âu  Suriillbs^.lè 
giteû  9  été  répété  en  jastice  le  2&  février  i9bj^  eôiiime  il 
stiîte  du  procès^ verbal  de  codciKâtiôii  du  ttiêuiè lôW^ — 
rmtimé;  tout  en  excipa'ntde  là  nullité  de  ^  coKitt'é- lettre l 

*  •  *      *  *  * 

5  messidor  au  1  a ,  noii  seulement  n'a  |)oirit  fourni  pri 
jefiiiie  errettr  de  fait,  tnaûs  4e  pliu^il  n'a  jfiîpais  nié  dsoi^ 
iBOûrs  de  ia  procédure  t]iie  le  pHl  doni^eiiu,  pou^  les 
pftr  |u\  ai:hetés  d'Ambrosetti ,  né  l'ut  cehii  âumcé  dans 
•  deux  procès  verbaux.dç  cçguçijiîatiôn;  de  dianièreqùe  û^  dV 
lie  {>|irt,  rexisténce  .d'une*  obligafiop.iiattirelle  n'a  pu  et  ae 
•peut  être  ciontestéè  par  l'intima /d'autre  patt,  tUie  fellecAfit 
.  gatibnse  trouve  foitifiée  par  deuji^  atreui  pal*  Itii  fsiits  en  joSi 
'   tïcit  et  iri*étrâu2t{ibles ,  dès  qu'41  fi'est  poiut  déinâiitré  <}i/ils';f 
ioît  'laissé  dcâ  erreurs  défait;  —  Qu'au  surpliis,  te  ^ùi  eçJtfle 
toute  idée  d'une  {|^»çttle  .erreur  eh  Tj^spèce^.c'est  là  drcos* 
(fjiuce  'que  '  riiltiméaVa}t,dé}à  eiécuté  eil  pslHië  leèeng?^ 
niei^  résiiltiiii»de.ses  àvWi^  jud.iciaired,  pui^qti'ën  Comptée 
^a  dçtte  toti|]e  de  6;745  lîr.,  il  s'oblkeéi  ^  1^  21  Vendéimaiit 
4n  isîy  de  payer  Ma  somoie  de.5oo  llr:*â  Focntno,  créancier 
'  d'Anibrosetti ,  et^  le"  ^  février  <,8o7,  cl*d'à  eh  cotopteJcl» 
.  niém'e  dette  plusieurs  e^éatIeeS  en  faVOtlr  dé  ràp{>elant,  qu'a 
reconnut  en  méhie  temps  pour  sou  créancier  çh  qualité  <ic 
.  .cessionha^re  d' Atnb'rosetli  ]f — Mkt  dêdot^t  est  appel  au  néai»*; 
emeiidant ,  dit  qu'il  set'd  procédé  à  la  Jiquldatîoii  de  la  '^^ 
,  de  Ropolo  envers  l'appelatij  sqr'la  base  de  la  somme  de 
^,745  1iv.  >  .,    J  .    .\'    ' 

Notai  La  Cour  Aup^êftlê  à  long-tènips  cpusidéré  la  nullité 

^  des  co^itre- lettres,  corîime  ^bs'ol^c.^(¥o|ffez  Uh  ftrrctdmî 

/l'uctidoivau  1  \^  rappjbrté  t-  3^  p/â64,  dece.rfecuei',)  Gçiteîl 

que  par  son  dite t  du  «9:  j^viei-  JjSig  gtf  elle,  a.ëfefin  adopte 


^  "  îùàB  jtftlsplitâen^  pJbs^  tôtitùtlBt^  hik  t^ràité  ét^h  ftfstice 
eii  décidaiiV  que  TârJ.  ti'it  âixCàâecïvi\a^v[\%^^étà^é\t3à 
t^  tjui  i*egard6  f  intérêt  privé  des  parties  ^  à  Vati,  40  derfà  Ibi 

da  5i2  frimaire  ttn  7.  (Voy.  "f ôiilHer,  t.  8,  p.  1x64.)  ^ 

.'     >*       ■••••.      -     -        ...      "       -.  ■'  •'• 

KainMCif— ■ 

•-»  '  •  >  -,         ♦ 

COUR  DE  CASSATION.         '      , 

JL&n^u^  tùUs  hps  fhêmbNfis  d^urie^Cbût  étàppèl  Sam  if^asës 
en  puisse,  la  dfarjiè  tàssàtion  ési^elle  sèutè  €dMf^(eniè 

•        LErtÀf,  C.  BoÛJOT>• 
"   •    •  '  ■  /•   ■  '  ....•*••■       .-■•>' 
Dans  un  mémoire  imprime  et  distribué  dans  le  public,  uh 

sieur  Boujot  ^vait  gravement  inculpé  M.  Lérai,  juge,  etdi- 
recteur  du  jury  près  te  tribunal  civil  de  Lizieuxl  II  le  repi:»- 
Sentaît  comme  protecteur  né  de  tous  les  coupables ,  comntie 
iin  juge  prévaricateur,  4anà  la  inain  duquella  jtistice  avait 
deux  poids  et  deux  mesures;  —  Déjà  SoaExc.  le  gi-ànd^ligç  . 
avait  fait  jnstice  de  cette  odieuse  dénonciation',  en  4éclaràiit 
qi>*îl  avait  reconriu  avec  satisfaction  que  M.  Lerat  et  les  au- 
tres* jugea  du  tribùnail  cle  Lizicux  ne  liéritaient  ^ucuit  *e- 
procbe  sons  le  rapport  de*  la  probité  et  de  là  d^icatessè  ; 
inaisil  fallait  à  JVf.'Lerât  une  autre  réparatiôh  :  en  consé-  ; 
.   quence  il  assigne  Boujot  d'evarit  le  .tribunal  de  prertiièW  in-i- 
itàncë  de  Lizieux.^otijot  a-recusé  tous  les  juges  et  suppléâns 
3e  ce  tribunal^  et,  en -conséqitehce  des  abstentions  défermi-r 
nées  par  cette  circonstance,  le  tribunal  h-ay^nt  pu  se  eom* 
poser, il  eii  a  été  référé  ù  la  Cour  dVj^el  d^  Caen.. 
,  ;  .  Far. uu  premier  arrêt  rendu  par*  défaut,,  l'affaire  a 'été  ren- 
"Voyeeuévant  }e  tribunal  civîil  de  Falaise, 
•    Mais  Bpujot  a  foi'mé  opposition  à  cet  arrêi  et  récuséltous  - 
les  membres  de  la  ,Cour  d'appel  en  massé,  a^nsi  que  toui  les 
tribt|iiaUx  dé  son  resaol-t,  le  tout  par  motif  général  dé  su^r. 
picion  iégUïmâ,  et  pbiir  motifs  particuliers'  qù*il  soùMàettrait . 
.  en  temps  et  lieu  a  l'autorité  compétente.    :  ^  > 

Le  aè  janvier  1-808,  arrêt  qui,  vikla  ré<iusation,  renyoi0  . 
Ie5  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elfes. opi^iiseront. .      .•  '      . 
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,  Leftdbiû66i.çucet,^t;. M.  Lerat  à  présentera  laCpurdé 
càssaftiou  unç  requête  par  laqMelleiï  à  coucîu  à  ce  .que,  vu 
ïes  titrés*  19  et  20  du  Code  de  'prpcédure,  et  attendu  ce  qui 
résultait  des  art.  5.7B  et  382  du  n^'ême  Code,  il  plût  à  I^l  jCoui*, 
sans  avoir  égard  -  à  la  récusation  vaguement  '  proposée , par 
Boujot  cbnti^e  ië&  membres  de  la  Cour  d'appel  dm  Caen  et 
contre  tc^s  les  tribunaux  de'première  instance  Ue  son  ressort^ 
laquelle  f  écusation  serait  déç]sLrée  irirégaUère  et  Un^r^iiien-?, 
.te,  reiivoyer  à  Ja,  mébie  Cour  d^appçl  la  ,cause  et  les.  paiîi^s. 

De  soil  côté  Boujot  a.  conclu  à  ce  qu'il  plut  à  là.  Gour  ren^ , 
voyer  purement  ef  siinpléipent  les  parties  à  se  pourvoir  ad-  ^ 

ministrativemént;  •  •. 

.        *  ■       •      ^   ■  '    .  *"    • 

Jjé  6  décembre  1808,  -aurêt  de  la  Cour  de  cas3atîpu,  «ec-  * 

';     tiojn  des  requêtes^  M^Baîflj-  rapporteur,  pai*  lequel  :  * 

\.  .«iJA  COUR,  ^  Sur  les  couclusions.de  M.  Pons,  substi-  • 

•  tut  du  procureur-général;  ^'  Attendu  que  les  denaandes  en 

réjiaratiôn  d*in  jurées  sont  essentieUement  dans  le  Somaine  die;& 

tribuliaiix;  — Attendu  qu'il  n'appartient. qu'à  la  Cour  de 

cassation. de  statuer  sur  fa  récusation  de  tous  les  memjjres 

cohi'ppsaiit  une  Cour  d'appel,  où  sur  une  demaiide  en  reh- 

vdid'unô  Cour  d'appel  aune  aiUre;  ^^*Attend^qli'^J'àppui  . 

de  râcte*par  .ll;i  formalise  le  5i  d^ceiaaBre,  1807  (qlii"»/SOiis 

la  qualification  impropre  .de  récusation  de  tous  lies  membres . 

'  dç  la  Cour  d'appel  de  Caen ,  n'iest  en  soi  qu'uncsdemande  en 

•!j  ei^voi  ^  une  autre  Cour  d'appel  pour  cause  de  suspicion  ), 

le  sieur  Boujot  n'a  prouvé  aucun  fait- duquel  puisse  j^sulter 

une  suspicion  légitirne  de  la  Cour  d%ppel  de Caenj  et  qu'aipsi 

.  rien , ne  s'oppose  à  Ce  qu^il  lui  soit  délaissé  dé  prononcer 

,  sûr  J'gpposition  du,  sièur  Boujot,  signifiée  le  S  ianyîer  1 808 ,  . 

et  tlepuis  réitérée  par  requête  )  -^  Renvoie  les  parties  devant 

la  Cour  d'appel  de  Caeii,  etc.  »       ..  1    '  . 

,  '  '    '  •  ...        '    •    I    '  '         .  -..■'.-■ 

.    Noia.  Vo^»  sur  uu(^  question  analogue^  vuh- ^^i^tr^d)'^ 

'•par  lu  ^léme  Cour  le  24iVimaii^  ^ï^  9  »  étrapport^  tom.  i**" 

de  ce  recuei}  j  p**55^*      '  ,*'''•'' 


..  '. 
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*      '      .    •>   ^  ■ .  '.  '..     • 

ÇOtBifE  CASSATIOSf.         ,     '         ^ 

tTn  ernîgré'  arnnîstie^eshil  rec^mbîe  d<ins  sa  tibircû^  opposir^ 
lion  à  des  fugetnçhs  fendus  contre  sa  femmes  pendqhi 
son  abs^ce /  et  qui  tenn  ufiriBnent  pour  fils  un  enfant 

-  qu'elle  a  désavoué  et  que  lui-ménie  méconnattl  (Rés.'afif.)  . 

En  d*  autres  termes,   la  chose  jugée  sur'Vétat^  de  Versant* 
*  contré  la  rnèrel  pendant  là  mort  civile-  dupère^ést-ellâf  . 
irrévocable^  à  Ve'gdrd  de  cehii^ci,  en  telle  sorte  que^. 
rendu  à  la  vie  civile^  le, père  soit  non  redevable  à  contes^ 
ter  dp  nouveau  V  état  de  t  enfant  ?  (Rés.  iiég.)  l 

Le  SIEUR  VCyjveau,  Cl  Auguste.    • 

Vji  mûrï^f^  Au  sxevLT  '^dj'nèqu  avec  .jù  deraoisetle  Mpn-^, 
sorbier  sont  issù^  deux  enfàn^V  une  filiè  et  un  ga i*çon  :eë^  - 
dernier  naqi^it  le  9  septembj'e  1789,  et  fut  nommé^^ttg^We.* 
Getté  faijfiille  bâl]|it£(it  lé  département  dé  la  Vendée. 

•  f  *  ■         ■      .  ••  \ 

Eu    1792  V  ^"^  sieur  Yoyneaù  abandonne  la  Ft-ancé^/çk* 
femme  eli&es'enfa«i$.  et  va  chercher,  suv  un  sol  étranger,  tiii 
al)ri  contre^  l'es.! petsecutton$  réyoltrtionnaires  c|ui^  suivant 
lui  y  le  menaçaient  8ju  sein  de  sa  patrie.  En  179^  9  des'  mou-^. 
vetBens  cïe  guerre  se  manifestent  sur  tîtvers  points  des  dépaV*  • 
temens  de  ToUe^t.  Bientôt  c'ost  un  in,cendië  qui  embj*dTJetou|;e    • 
cette  malbe^èiisé  contrée.' 

Lés  circonslances/obligent  la  dame  Voyheau  à  mener  tin^ 

vie  errante  et  vagabonde ,  quittant  les  lieux  où  ai^rivaient 

les  colonne  armées ,  et  i*etoui*nfant  vers  les. points  <;{u'eués 

avaient  abandonnés.     '    -       "      -  . , '■  '  \' 

Il  parait  que  «  dans  ses  différentes  courses ,!  elle  eihmeAaIt 

.  '       '  .         '  '•  *     '        . 

ordiûair^merit  k^\^c  elle-  s^s  <l6ux  enfan^.  Mais  obligée,  a» 

mois  de  juillet  1795,  de  quitter»  précipitamment  la  Racbe-', 

sur-YoBÎ,  à  l'approche,  de  l'arûiée  des  Sable  s,  Ja  dailie  Vo^r 

tieau  ne  prend- cette  foîsiaue  sa  lille  .,  et  laisse .  le  petit  Au-  * 

guste.au  yillpg^  de  la«  Fauconuièrfc ',  à  la  garde  d'une  air- 

cieiiiie  fienlim'e  dft  c^anibxe .nômmé^Mosç  Séguin,,  imlivç  de 

cç  village,  e,t  qui  s'y  ieiicoiivaitau  sein  dcis.a  fumiuè.*      '1  .'  .  ■ 
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Le  37  Tdiyrier  17949  le  TillA|;«  àe  h  Fauç6imière  «si  ra-* 
Tagié,  îikcehdiëf  Qtie partie  des  haljitai»  sont  massacre; 
Rose  S^ptin  est  du  nombre  des  yîùtiinçs.  lM[ais  '<|ue  devient 
lé  petit  Auguste  dans  ce  désastre  ajSreux?  ^t-il  mort?  Ije9 
fureurs  de  ta  guerre  auraient-elles,  au  contraire ,  respecté 
.     Son  jeui\e  âge ,  spn  innocence  7'  .       .    • 

L^un  et  t'auli*e  fjpiit  sgiit  fe^j^çtivemenl  contestée-  /  . 

Cependant  »  vers^  la  même  *éppque,  deà  cpmimssaires  am 
Subsistances,  parcourant  la  Vendée,  trouvent,  avx  §n Virons 
de  Saint-Pezani\e,  village  qui  n'es^  pas  très-éloigné  de  eelui 
de  ta  Fauconnière ,  et.jui  avait  $ubî  le  méoie  sort,  ^roîs 
THalbe'ureux  eiifans  que  l'incendie  et  la  mort  levaient  ^ar- 
gnés;  Ces  coipmissaires  soht  émus  de  coippassioti  à  fa  vue  de 
.ces  infoiiuné&,  et. les  emmènent  à  jN^otes.  L'^n  d'eu|L  est 
eharitebleraent  recueilli  par  jinie  dame  CUiviér,  inarchaûde 
de  pette  ville* 

^^rèsbieii  d^  perquisitions  sur  la  fanpilte  de  cet  épiant, 

«on  croit  reconnaître  qu'il  est  le  fils  4e  la  dame  YoyneaUi  9"^ 

^  à'èst  cet  Auguste  laiasé  k  la  garde  de  Rose  Ségoià,  dan*  le 

village  4è  la  Fauconnière*  -r  Mais  la  .dame  yoynedu  ^  som- 

tenu  que  fenfant  qu'on  lut  pi*ésentait  ,n' estait  pas  le  sien;«t 

.  que  son  fits  Au^ste  avait  péri  avec  sa  gouverjgiante- 

Ce  désaveu  a  donne  lieu  à  une  contestatipa:  et ,  le*  24  dh. 
vqse  an  Ç,  le  tribunal  de  Fontebay  a  rieudu  un-  jugeœcrt 
eontrc^dlctoire  entre  la  danie  Voyncau  et  le  ttttcur  de  l'en- 

faut,  qui  déclare  ce  dernier  $ls  de  la  dame  YoyneajUf  ' 

.«    •        '  ^ 

:  App$\  devant  le  tribuitàl  civil  dès  Deux*>Sàvres. 

'  )     '  '    '  .'       '-'•'■• 

'  Le  6  fructidor  au  7,  jugement  eonfirmatif*-. 

•  •  •• 

Après  son  amnistie)  le  sieui-  Voyneau  forme  tierce  oppo- 
sitiou  à  ce.jugeroent^  et',  le  siS.juiUet  l8d6^ar.rét  de  la  Cour 
d-appel  de  Poitiers, /qui  l'y  déclare  Qon  r'ecevable.  Cetarr^ 
es^.ai^si  couj^u  :  «Considérant  que,  lorsque  la  partie  de 
Fromentin  (  Auguste)  à  réclamé  l'état  et  le  nom  d'enfen*'^* 
^itiine  du  scieur  Toyneàu  et  de  K  dame  son  épousé ,  et  ^  ^^ 
J^est;  fait- maintenir  eiji  po^sMion  4e  éôj^  eût  par  1^  \^^^^ 
dès  thbunagx  civils  ^es  4é{>atteià^s^de.  Ik  V^^ndétf  *  4«' 


dmif  «pe.lesieurybyàeaii  ^ti^il^^wi  iqiiîgrë  f t  toort  çlyil^i^ 
ment,  les  droits  de ')a  pitteraité  ré^id^iici^  dsM^f.l^  pérr 
>8oniie  à^e  sjpi^^pouisçy  compae  ceux  c|;e  i^  inaterait^  ^  4|îi£  i'ep-! 
fidt  lie  pouFmt  rédaix^er  SQpi  éUii,  qfie,  çpnire  U  4^iP<^  Vpji- 
neau^  q«i;était^ors  Urepr'^sen^n^  4^^  #odl  ^ari  e);5|5i||^. 
lap^bié  poîû*  dé&iitjrç  à  U  qué;3tio|i  d'4t4t  dolit.  U  s^atgis^^ 
que.lîi  voie  de  ht  tierce  oppofkioii;  est  interdire  A  G^uxqi^î 
miéié  reptç$eDté9(y  que  b  chose,  jiigi^'oo/ijtr^s  W  d^K^o^.  yoy^ 

•  oeau^  rek4iveta(ie&t  à  hiqi^e^iQII  d'^tait  dpn^  U  «^agissait ,'  )'ç^ 

tej^éseAté  p»r  la  d^çDid  sw  epoiue  pe^d^iut  le  temps  df  sqjîi^ 
éffligr^tibn  dt  de  «a  mort  çivile^.ctique  le'liigfsmept»  0h]&f^ 
.de  laJtîtiM)e  ic9p!D8J^io]qt,  est  l'u»  d^  W  ft<^es  ^u'ii  4pîtf##-i^ 
Yfk\/^9»tèi0Gm  afPPMlls.miL  terine«  d#  s^ii^ty^eppsiilf^e  d^*. 

ofiorésdan  io«  et-defavis  dU'Consèrl  d'Etat,  du  f  i  prairial 

»  '    ^  •''....»  .  .      '  ■     -  *  -  •'  '. 

•  aia  12  ^  ledh  p^myeiïl  étfiï^  rev4%^  4^  M  forti^  «sà^rj^eui:^ 
et  ra'aierteUe.^  ,.     .  \      - 

Pourvoi  en  >Galea|ionfiipi;irvi<>|bti^  4^  ïm^.  2^  tit.  35  ^d$ 
fot*4oi»»M^.de  1667.  .    ■  • 

Obl  difffît,  pour  le  sfeUr  .Yoyaa^)*,,  d^ezn^^dour  ;  ^tyiaxMi 
IW  2  du  tit.  3^  de  iWdQUÛ^c^  9  /çel^i  qui^*$  |i^ç  ;^^ 
part^  oju  dujQpeiM;  appelé  da^s^n  .prœi^  peut  $ç  f^U^voir 
afin  d'idppositioû  coutirê  les  «rréts  et  jiigeinÀiis  ^  A^rni^ 
ressort  qui  lui  sent  prëjud^la^lc^.*  Or  les- jugéhaeus  4e  l^àB 
^  de  rau.^i  Qui*étai^iitTo]&>^it  d%  ia  tierfse  o.pposijtioa  si  jn- 
dïscrètenient  rejette  par  la  Cour  de  Poitiers,,  oul.^âMs  fiow- 
suivis  et  l'eâdjOs^Bti^e  la  datQ«  .Yoyjîea»  seuJje^  EUe^seiile  (t 
^  appeM<K  et  UMS0  ^  Clause  :  .ii^  sopt  doue  étraugei^  a  «on 
»ari.  fiji  cj^ui-^i  ja'sb  pi^s/pû  ^élr^  eijte  À  Maison,  de  &QA.éin%ra-' 
fùm  et'dë  kt  ixiQrl  cLvîle  qui  éki  était  la  conséquence,  îH 
'  dTait',  à^xa  le  fisc  ,<'uu  .repcéséataut  1^1 ,  de  n^éioe  que^ 
i9j^  l)Q8'aelîoii^>  ordiuaireff ,'  le  ipoKt  est  représeuté  dans  lai. 
persounue  dé  Âe6 J^éFitters«^£a>tfet,  enrconÇtiquaiâ  ksl^ien» 
4^  6«»i|^^;^  isii  >t)rométtai^  d^-^léopun^  a  Jeiifôéafaiiav  la 


^ 
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loi,  à  l'cgrtr<J  de,ceuk-ci,' Vest 'en  qi^clqiié  sorte  mise '.a  la 
pace  d"es  émigrés  eux-mêmes  :  donc  !é  fisc  devait  être  àp*. 
pelé  dans  la  eau^e  du  prétendu  Auguste  Vbyneau,  puisqu'on . 
4é  supposaft  être  l'enfant  d^un  émigré.   .         ' 

•  i  On  ne  conçoit  paà  bic»  ce  qu'a  voulu  dii'ê  la  Cour'd*ap- 
,]gel  en  établissant  que  fa  femn^e 'était.  Za  repf'ésentantfi^  çlu 

mari ,  ^t  que  Tes  droits  dé  la  p'atétnité  rësîdatent  dans  sa 
personne  comme^'ceux  de  la  injatetnité,  —  Cela  peut  élre." 
t^tsd  relativement  à  la  puissafice  paternelle;  niais  du  refste 
€6  systènïe  mènei^it  aux  conséquences-  à  la  fois  les  pins  fu-* 
toestes  et  les  {»ltis  absui^les  :  car  i!  en  pésulter.aif  que  la.  feriime^  '  - 
pendant  la  mort  civile  du  mari,  pourrait  reconnaître  comnie 
siens  et  fi^tire  entrer  dans  sa  famille  des  enfans  qui  ne  iui  ap- 
.   paitiendrâîent  pas ,  sans  que  le  mariréridu  à  la  vie  civ;/e, 

*  du  ^es  héritiers ,  à  son  défaut ,  eussent  jamais  le  droit  de  con-'  • 
.  '        tester  l'état  de  ces  iùtrus-,  ûi  d^'écarter  cette  progéniture' pa- 

•  "•  ras-ite-  .  -  '   :      ■•  "•'       .   '•      .    ^    •  ■ 

'En  dernièi'e  analyse,  il  n'y*  a  rien  ije  jugé^  à  IVgard  dti  • 
'demsnidéur ,.  dan$-les  jugemens ''rendus  Contre  sa.  femme, 
puisqu'il  ne  fut'  ni  ne  put  êfcre  appelé,  puisque  enfin*  le  fisc \ 
seul  capable  de  -le  réprésenter ,  ne.  l'a  pas  été  davantage. 
•  Ainsi,  en  rejetant  sa  tierce -opposition ,  les  jtfgçs  (J^^appel  ont 
contrevenu  à  l'article  cité  de  l'oi*donnanee  et  faussement  an- 

■  .  *  •  *  .  ^ 

'    pli,qué  l'exception    qu'elle  établit  à  l'yard' de  ceux  qui > 
f-       n!ayànt  pas  été  parties  dans  lesjùgemens^iattaqués,  y.  ont  ^fe 
.Représentés,  et  par  conséquent  défei^du^.      ,  "*  'T 

T^lfe  était  la  principale^  ouyertui'ë- à  cassation  pi*opôsee 
'  par  le  démandetir«  .  .      ••     .  '       .  v-  •       *      - 

,  ^'arrét  attaqué,  répliquait'  le  defehdeul^  â*-t-il  violé /es 
lois  en,  déclarant  le  sieur  Voyûeaiinori.recevajijle'daiiS  sa  . 
■  tierce  Opposition  ?  La  négative  est-  incontestable.'  Et  d'aboFfi , 
-  ^  /le  sieur  Voyneau  est  non  recevàblè ,  paiibe  que  son  fili^ïe -de- 
vait ni  ne  pouvait  l'appeler  dans  rinstaiicè.  Quelles  sdnt les 
personnes  à  qui  là  voie  d&la  tierce  opposition-  esf  ouverte? 
L'ôFjdonnance  de 'lôây,  tit. ,55-,  art.  5,  n'Ouvre  cette  voie 
<|u'à.ceux  qui  n'ont  pbjint  été  parties  dans  le  jjugemerit  qu  o\} 
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. ,  leuropf^offe;,  et  i[ut.4ie  sofit  ni  hëritiqrs  ^  ni  sucçesseui^,  ni 
ayanscause  de  ceux  a v«c  lesquels' il  a^ été  rei\du. 

.  .     Ma:$  ce  n'est  point  assez ,  'gçuh  être  rftçû  à  la  tierce  oppo'-. 

.    sition ,  qu^on  n'ait  pas ^té  pâjctie  tlelhs  le  jugement  .*  il 'fiiu t. 
encore  qu'oB  ail  dûTêti'e/ 14  faut ,  suivant  Denisart,  avoir  «tt  • 
lors  du  jugement  une  qualité  qui  aii oblige  if e^nôus^ y  ûppélàr. 
On  n'attaque  un  jugement  qu;e' parce  qu'il  est  préjudiciable, 
que, parce  qu'il  nous  dépouille  d'un  droit  que.  nous  avions 
•la  faculté  d'exercer,  fOr,  dans  tes  années  6  et  7,  lé  sieur  Yoyr  * 

*  neau 'pouvait- il  se  présenter  devant  les  tribunâujfL  de  la  Veh- 
dée,  pour  .y  conteèter  av^ec  sa  femme  Tidenlité  d'Auguste  2; 
Non ,  sans  doute:  la  aiort  civile  dont  it  se  ti*oovait  frappé  à 
ces  deux  époques  était  à  somégard  un' obstacle  insurmonia* 
Lle/Ainsi  les  jugemens  contre  lesquels  le  sîeur  Yoyneâu  pré- 
tend se  pourvoir  «ne  l'ont  pas  privé  d'un  >droifr  qu'il  pbnVàit 
alors  exercer;  ainsi  J'arr et  attaqué  s'est  conformé  à  l'orddn^ 
nance'en  le!  déclarant  non  recevable*dans  sa  tierce  opposi^ 
tipnà  des  jugemens  lors  desquels  il, n'y  avait  Ai'  obligation:, 
nim^me  possibilité  de  l'appeler.  ^  .       .  ',v 

•  I^'ord'onnance-,  au  surplus  ,rn''ad met  la  tierce  opposition  à  - 
un  jugeaient  qu-autàifit  qu'o'n  n'y  aurait  point  été  représen- 
té. Telle;  est  aussi  ta  disposition  de  Fart.  474  ^^^  Code  de.pro- 
cédurc.  Mais  le  sfeur  Voyneah  a  été  représenté  par  la  daine  * 
son  épouse-dansles  jugemens  de  l'an  6' et  de  l'an  7  :  donc, il  a 
d^  être»  d&;lèi^*  n.6n  recev.able- daiis  sa  tierce  opposition\à 
ces' juge  in  eus*  E.n  leffet ,  après  le  décès  naturel  ou  civil  dn 
IpaW^' c'est  à.  la  fetn me  qu'appartiennent  tous  les  droits  de 
paternité^et  ménie'toiH  les  attributs  de  la  puissance  pateriiel-  : 
le/Ellc  petit  for#ner  tierce  .opposition  aujnariage  de  ses  en- 
•fausf  elle  joutt*de  leurs  biens;  la  tiitelle  lui .  appartient  fde 
pleiin  droit;  elle  a  sur  eux  le  da*oit  exclusif  de  correction;  elle- 
peut  les  émanciper;  en  tm  mot,  elle  cumule  tous  les  drolts'de 
la  paternité*  Il  résulte  jie  là  qii'elle  seule  aie  droit  d'agir 
contre  lfcs*iT)di\idu^  qi^i  voudraient  se  ranger  au  nombre  de 
sësenfansj  qu'ellrçst  f  ^^^  ce  cas,- le  seul  contradicteur  lé- 
gitime; que  les  j-iigemena  rendais  contre  elle  seule   ont  la 
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méçie  jfoèoe,  les  vi.êi9<tf[  eiSet9  que  «1  ^  ^ppn^aîH  1«  Dtiri^i^f , . 
ik  eassepi  éié  rendus  £onii)p  elle  ^  $oii  nu(t*| ,  j^  4xm  ipm  h^ 
coHfttéimus  lai^t  p^ternieM  q^ie  mgt^eriie^  ont  él<$  cquà^ifiêi^ 
d«d|is-«a  peittonne.  Te}!/»  ^t  la  â,o(^iui  qu'emeignei^it  4'i^^r. 
.  ^i4i*é;£oycMrrvviaSf  à^us^e^  Qtt^sifws  40  pFmiqvfii  okftp;» 

..Aiiiai  lefiiejjirVoyii^aUyit'^iaitité^  parjetlécr/et.d'aiiinb^ 

Ile ,  mtftuë  à  iiès  droils  civils  ,q«€  {ilwr  T^y^nîr ^  nje  peiit  ëtt 

'  taqiier  déi  arréu  rei^iitt»  jnéœe  à.9P|i  ^épidrce  p^od^tot  IQA 

'^aûgratM»fi.^Eb  effet,  M^^  junpi^i^t  de<  dvbU  ccui^tAÂt;, p'^ 

^Ûé  JÎes  émigrés  fr^nî^is  4toi«p|  fp^pp^  4d[e  nica-/  c.i^iil^  ^im 

û%Wké  do^t  9%li*efi)i^44^  priAe<e'9kfiilUs|i^  |a  p^ipiç,  i||f|^3|U>l»* 
.    ideitri|ii)>e  Téfet  4e  U  coiid^miiiçfioii  p^ço^  Jle  pas^«  À'IeuHI 
.  'l%ard  le  délit  ipatHi<|iAe  a  ^jéîreQ<>|itHr.e)ûste^  5  i^-^çrâ  Wiif 
a  Aé*ehyii^^/coQm^e4égUiiQe;peiit  i^A.cpui*ig[e  |  €f|i  «0»!^  ^^ 
ia  refttUiiitUM»  if  a  dNsSetv'cpvs  popr  raveplr*  |Jajppi|i^é^,  ^ 
.  iw  Jm(t ^  ^ewevibke  à..un  .yo^r^g^r ^diupp^l  d.u  -n^ufp^ge ,  9W 
ne  peut.pQrrter  ses  regard;?  ap  skrtiàr^  sj^ijos  y.iip^oe^4ii>r  l^i^ 
eitt^  qu'il  a  frftn<^.  ikÂn^i  le^pas^  n  estpjiis  e^  Kip  j>ouvoir^ 
.    Tout  oe  qi^L  a.  À<é  iCo^ftw^uié  peadapt  s|i  i^or^  ^y 4^  ^t  ii^^*^ 
'  vfoàabte.  à  «QiL  égard,-  3^ei  -est  l|e  jrrâi  ^ns  du  s4i|âia3rC09f 
•  ittlte4ti€flovéalan  1.0. 

Dtt'  7  décembre  1 8(^ ,  iiuiêT  .jde  la  Co^r  4e  cassaAÎda; ,-  iee^ 
.  .lion  civile ,  Mi  f^iW&inf président,  M..ffauckàa  jr^pponeurj 

■  ^  • 

'   lHiyr.  Chabroud ^ ùàisëàu.  avocats  ,  par  lequel-:'  '  •   - 
•    V  LA  COUR,  —  Après  un  Jong.délib^  en  la  èhaeil^rèdiî; 

«  a    -  * 

'"t;onseil5  —  Vu  rar.t.  a  du  tit.  5Jdc  rordonnaftee  dé-  1667  j 

-^  CoBsiVIérant  que  le  droit  du  iflieur  -Voyneiui  de  '  déjfendre 

rAât  d^un'enfant  né  de  son  inanage ,  et  par  èoilsëqu(»it  de 

yefïoïisser  un  individu  auquel  \\  rinpûte  d'avoir  6her(jtijé«ftde 

-chercher  encore  à  se  faire  substituer,  à  cet  enfant,  a  précédé 

\son  émigration;  qu^  ce  droit  ne  peut* être  inis  hors:la,rfasse- 

de  ceux  qui  lui  ont  été  rçstitujés  pardon  aniàlstiè*  e-;Qtt^H^ 

.   tel  droit  né  j>eut  se  trouver  anéai;ifi  par  un  arrêt  i^endupe»^  : 

.  daut  son  émigration^  à  là  charge  de  ^on  épouse|  febte ^P  . 
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M,  sans  qu'il  y^iij^ié  appelé,  m  personne représèïitaiit 
fîf'lti-méine  y  sbit;sa,faaiiHeî-7'^D'où*il  suîl  que  te*  Coirf 
h{^  de  Poitiers,  en  àdméMÉant  ^  ml  de  "non  recevoir  , 
liûpëe  Contre  le  sil^r  Voynemi ,  a  fatt^eiifent  a|tpirqué  le 
^tus-cousufte  dù6  flor^t'*an"  ia,V^t  violé  Tarifa  xlt%tît.^S 
eforifcnnance  de.]te67î ---i  Cjisst ,  éto.  »'       -»     '  *. 


% 
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COUR  D^  ÇASSÀ%ON. 

)ij>€re  d^k'i^  des  alimen^àV  enfant  tjfuf  est  if  ans  le  i^soin^  . 
pdfsuiHf  iTif/i  mariage  ,C03itracte  malgré  lui  et  après  lui 

'^vûirffift  lés  ,^mmauonsx^3p^tueus§s  requises  par  la   \ 

,*^i?  (Rés.  afift)  (Ad.  av.  ;  ÉTt.  !20*et^oj. 

mit'U,^dans  le  cas  de A^ art.  ii^du£ode  civit^  (^ma^aer, 
îadBcKàrge  ou  la  iffdJciion  de  la^pensiQn  ^ai^^nq0a.ir^ ,"  • 
lors  même  qu'il  a  é}^ ^ondamné^  cl  TM  payer  qnnu^^memb 
jfw^ii^»  ioT» v^fecé^  .^  (Rés.%flfO  Cqd,\crY. ,  art.iiic^ 

Le  SIEUR  Lam«bkt:«  C.  sa  Fille.        ♦  . 

Niurrir  sies  enfansk.,  c'est  «ne  dette  de  la^atérc/  ils  sorft  ; 
«eu  iialheureux  ceux  auii^uels  on  est  obligé  de  là  rappela»  !' 
Ken  lï^Fpeut  eiP  éiapenser.^  pas  m&ne  les  torts  de  J^nfant , 
^Iqug  graves*qu'ils  soient.  Refuser  des^Iime||s ,  c'est  line 
«pèce  d*homicfde.  Necaré  videtur,et  is  qui  alimenta  ^<?- 
W|^û/.  L#4i*ff-  j  dèagnoscend,  et  almd.  ïîber.  Cependatit, 
suivant  le  dfrbit  bornai»  et  rancieiine  jurisprudence  française,  • 

père  qui  avait  reçtf'  de  son  fils  une  offense  g^ave  ,  comm^  •  . 
Vl  s'ftait  marié'  sans  ^  son  "cbnsente|giqi!t  et\sans  le  reqttérir.  ^•. 
li'elait  point  flbligé  de  lui  rournir  des  «alimçns  y  mais  il  ;  ♦ 
lallak  que  cette  cSTenjè  #Lit  €u  nombre  ^de  cçll^s  pourjes*- 
quelles 'les  lois* j)rdiionçaient.  contré  Tenfant   la  peine  d'e 
i'éxhéréd'atîon.  sL.^  5  §  ?  ï  t-  ^*  t  ^ dé'  fignoscend»   et  alend, 
Wer..«»Ariêt  du  22  décembre  i  6îIo,  rappouté  au  Journal  des      ^ 
^uîiences.  Cette  jurisprudence' trop  sévèrp*  devait  recevoir    v^. 
^auc^^^p  d«fexeèptions;  Sqëfve,  tom.i,  çenf.  5,'  di.  lon^" 
•^porte  un  arrêt' qui  a  condàmilfé  tin  a'iëul  à  ppy^r  à  la  fille 
■  ^  Tonte /X..  •■    '•  '     .;••••  ^  '.-•    ■  '  'V- 


c^soii  fils  ,  qui; 8*^teU  iHariée  sàn^  son  consentement,  u4 
f>eiMi;dtiiiiliiiieiilaire*de  açoJîrT.  «^    .  i 

I^  fUspoittîDn  A  TtA:  )2«lf  liti  Code  éîvil  -est  une  consii 
queueeoécesêa^jdl^  Taft  208C  Les  alimens  se  râlant  sur 
ImsoîijI  de  cidurqui  les  téclâflie;;  et  itir  les  facultés  de  cefj 
quiflesdcÂi^si  les  besoin»  diti  premier*  (ïjesseirt  ,  les  sQitpeJ 
lie  sent  .plus  %iis  ;  s'ils  ne  foiitK{i|e  ditàînuer,  ils  doiveut  éf 

^  Voici  le  fait  :  —*  Le  Seur*£a/]|j^6/'r,  avx)cat,  et  receveur.de 
l'eiire^iifremeiit  à  Romans  ,  refvfk  de  consen^r^c^mariagi^ 
èe  sa^ftle  avec  le  sieur  Gfalf  ,  l)étir  marchand  Qttifisear  en 
la  même  villct  >  qui  l'avait  ^ren^e  mère.J[I  paraît  qt|e .  sps 
refus  ^tait  pruicipaleq|.ent  f^pdé  sur  oÉqu^  le  sieur  (j^ar 
ét^^sans  firtuift.  Xa  demoiselle  Lambert,  après  avQÎr'fî 


I 


■  les  sieur  et  dtiàie  GrâS  ont  formjé  contrç  le  sieur  JLambert 
une  demande  "ayant  pour  otrjet  une  pension  alimentaire  de. 
>fco  fr.  .on  une  certaine  somme  à  titr^  de  dot  et  en  Aan- 
.CQpKntd'htûrie.  Jugement  du  trÂunal  civiLde  RomAsqiii^ 
condaBdM^  le  sieur  Lâm|îprt  à  le^  payer  8nn||eUement^fie* 
somore  de4o&  fr.,  f  u,  s'il  aimait  mieux,  le  principal  de  cette 
sommes  eK avancement  dlioîrie. 

Appel ,  de  la  part  dH  sieur  Lambert.  ,  "  ,  • 

•  Le   iq  février   igoS,    ai^êt    de  la£our  de  Grerfoiley 
^  q\^  le  condamne  à  payer  à  sa  CU^  «  et  pour  elle«à  sot^^l^'^V 

à  titre  de  pension  alin^elhair^i  laySoinine.de  jj^o  fr«.p9raa-  ' 
'  née  y  à  comptei*  à^  jour  de  Is^demapde,  ^t  à  continuer  de, 
payer  ladite  somme,  en,  deux  tpaiipne^^«gattx  ^  de  sk  mois 
en  six  mois  ^  Jusqu'à  F  ouverture  de  sa  s^ctessrioft^ 

.   «  La  Coi^r  à  caiisidéi*â|   en  Aroit  ^  què^  *  d'^yprès  V^^ 
tide  204  du  Gôche  civil,  la'  fillen'a  plu»  d'âctiori'en  clo.W^ 

•  tkMU  Goi;^ti^  so«  pérç;  que  ,  d'après  les  articles  #o5  ,  207^  et  ' 
a<^^  nvéme  Code',  le  pà|p  est  seullment  tpna  de  Xoui*^^ 
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lûiKens  à  sa  fiile ,  >  lpi*squ'elie  'é^^ti&  h^  besolfi,  ,^t  cpj^.\ 
iÎBaus  ne  ^oiT^t  être  .accoriiës^  que  (tià^s  ^  propor-  - 
lu  besoin  dc?îcelui  q^ii  fts ,  ^éblame  \  ej  de.  la  «Ifortniié  . 
lui  qui  4es  doit  ;  dpbù  il  S|{ît  quu^la  ^luotitëtle  fa  pen^oii 
Dtaire  doit  varier  suivant  les^é^irconstailces  oà  le^nr^ 
•  trouvent  a'espeativenaent  phicées.^jEtl^  a  cq|isid^i-ë 
t  ^  que  le  sieur  Lambert  père-  ^oiiissait  d'toi^i  ai^iiile'  ^ 
ke^et^uparieure  à  ses  besoins  ;  d^utre  part»  que  Hector  •. 
i  marid^adite  Laml^ert  4  et  cotifiseur  è  Koiùatts  ^  ne 
aif  d'aucuu  itnmèul:^  oA  d'^tujcune  fortune  .n^itièrct 
pitaux  ^  qdis  le  produit  d'HJi.  petit  commerce  de  àii^ 
^it  insuffisant  pour  subvenir  qvX  k<i6iAl^de.st  fapule; 
iai}s  G#s  cir constances  il  était  juHe  d'aocorc^r^l  ladite, 
bert ,  à  titre  d'iyiîpadfté ,  1^'  fêgêNi  .«pçurs  prp por- 
tés à  ses  besoins  récls^  mais  de  beaucoup  inffrieiifs  aux 
[tage^  ou  constitution  de  4f^t'qu?eUe  aursfH'pu  obtenir' 

ppèfe,si  cl]ee&t  çoi^i^acté  un  marîage^d^  sonagrémen^l 

'      .  •  **.  *  »  ^^ 

apsant  ii^tteipensjoii  à  260  fr.  par  an  ,  ql^taiè-toutfrla,' 
^opçilier  le  dl^oit^e  la  Yiature  a^cle  respect  ëû  à  Tau:*    ' 
à-paternelle.   '  .  •  .  .". 

f\i^e|ir  Ciaral^ert  se  p^tirvut  en  cassation  .'-Il  soutenait 
(if  d  que  la  Cc^ur*  d^aBpel  avait  .faussement  •ppliqué  W  . 
9oSs  ^^7  .et  ^08  d^  Code  i^ivih  K  ne  devait  p^int ,  selon.. 
4^alini(g;Q$  à%a,ipe,  paf  ce  qu^elle  é^ëtàil^ari^e  au  mé^> 
de  ses,  conseils^,  et  que  marntenalit,  i^use  d'«n  simple 
tai^:elîe  pe  po't^vait^iea  exiger  que  cte'soitliiarî,  tenu  de  - 
|ûC|à  ses  bls^omsy  selon  lés  faci^tésjde  son  état;  que  \  re^-  . 
«tnént  à  la  pr$£ifsi«n; de  s^pi.épon,  éfle  Vefcait 'point 
Jlf-^oif  ;  d'ayieurs  le  besoin,  danÂ  le^ens  de  la  loéy^tst-  ^ 
mr&TçffctWé  ^  ttiâuvaisefortuttei  le  résuUat  d!évé«e-; 
li  nrajib^etireux.' et  imprévus.  On  n'^t  pas  censé  «lans'le 
iç.lorsqu  ows')r^esir  vplotftajiç^nt  c(Hida|pné ,  et  la  de- . 
^Ue  Lamb<jft  Sîi^it  qu'en-  épousant-  le  sieur  Gras  malgré 
jère ,  eRe.entra^t  dai)^  ^if^tat  voisin  de  rindîçence.  C'es^t^ 
8  o^^iutenaptâ  borner* ses4ésiiNi  la  modicité' d^la  ïorT»* 
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.  tune^l^  $aiV°^^i'^^^*P^î^  tourmenter  Aix^pèrte  ^}^ 

-  niait)  et  <]ii'iÂ^e  a  UindignemeiKt  outrée.  *  :  •    «* 

Le  sJeur^LamJjtert'Sotttensflt  encore  qjHe  là  pour  à*ûf\ 

avait  ouvertement  ^ol^  Tart.  209.  éb  Code  cité,  en  le  qq 

danmanla  payer  la  p^n^ion  ^alimentaire  ju^qt^à  rouverti 

jd*  6a  sBpeessipn^  pirce  que  ^  dans  le  «as  oùr  îLseraît  Vëril 

Isolent  d^iteur  de  cette  j[lension ,  il  ne  jpourrait  l'être 'q 

^  céndMionnMemèni,  parce,  qu'elle  était,  pcmr  la  ^quotité 

ppm*  la  du^ ,  lubordonnee  à  la  fortune  respective  d^jii 

ties ,  wi  pouvait  changer^d'itn  iy)ment  à  Uautre.     ^  ^  . 

,  Le  7  décembre  1808^  abaet  de  la  Cour  dé  cassation  ,  U 

tiok  des^equéles  ^«M.  MiO'airé  premier  président ,  l$»  Ai 

^%j^^6 j*apporteur)  ]#•  Dupin  avocat ,  pa^p  leqpll  : . 

a  LA  dO[J93%:^<uMes>€ond|lsiQi^de  M.  Pons,  substit 

di^  pijpcureur-génér jl  ;  —  Attendu  que  lef ,  art.^  %^5 ,  207 

\  20D  du  Code»civil ,  qui  ol)l%ent  les  itères  à  fournir  des  al 

'  Ipsens  à*leuBS  enfans  ^"autres  descendus  qui  sont  dans^b 

,  jaA  9  ne-ioB^fMicnne  distinction  des  besoins ,  wtt  ne  mettait 

' .  cçtte  ob^gation  d^u#es  borneS  que  b^pAxportion  du  besoi 

:.  de  ceux  qui  les  réclament  et  de  la  fortàûe  de  ceuK  quîH 

doivent^  que.,  par  suite^  l'arvéfne.viol^^ciài  deeesarl 

clés  en  ad  jugeaint  à* la  dame  Gras  ^cs  aHmens  dans  la  propo 

tion  4c  ses  besoins  i^sdbnnuswet  de  Ifi  fdr^ive^  de  son  pè^ 

'  ^iquoique  mari^,  et  <|uoique  ayant  con#adil  soi^mariagee 

suite  de  sommattgus  respectueuses }  — Attendu  <][ué  Ijfnrâ  i 

*,  viole  pas  dav^pta'ge  l'art.  209  du  Cdde  précité  en  (^ndàm 

aant  le  père  à  contiji^ue«-de  payer  k  pension  alimentaire 

*.  ^  anuiiéllétûent,*ijusqu)àroAverturèi}esi>ii]tecession;  qu'il tl 

syiljp  bien  de  là  pné  déclaration  formel!^  de  IfobKgsjttfa  0 

tait  le  père  de  servir  tgtité  pulsion  sa«' vié^uranJL  *la^  pd^i^ 

S     respective  des  parties  demeurant  da&s  le  même  «état  jipa 

c|u'iln':en  i*és^e  aueai^ei^#^e^  cet  état  <%afigesii^t,  leper 

ne  puisse  réclamer  une  rédiictio|^'  oui|  déiit^rge,  ànash 

cas  et  3e  la  manièine  prévue  p^'<^artiole  j  qà'il  éstêvj^enl 

^  au  cotiftfaira'^'què  là.réstÉ'Ve  de  cétte^ieulté  est  de  droit,  gâ 


couifi  d'appel  »e  isrrsMiESi..  6q5    * 

re  mêçié  de  la  pendop  V  elle  résulte  de  la  i|uaiificatkm  ^. 
falifflentaîre  qu'elle  a*,  et  que  l'arrêt  hii  imprime. expressé- 
it,  jbt  il  faudrait  peur  Kxciar^  ^ne  pfthihiffon  expresse 
Farrêt  ne  porte  point  y  —  Be jette  ,  etcu  »' 

,  iVby.  Voyez  dan^If^  tomes  4»  6,  7  et  8  de  ce  reci|pl|^ plu- 
}eaT§  aorets  analogues  à  celui-ci.  * 


WuR  D'APPEL  DE  NÏSMES.       „ 

VohUgcUion  par  ^0hplg'  bilÊt  de  pajrer  une  somme  d^an- 
'  ^m  à  ^efÊtu^f  épo^,  afinttè  contribàerà  ladêt  delà  v 

femme,  ^st-^Ue  nulle,  ^comrtte  étant  une  donation  non    - 
^  revêtue  des  formaUtés  esseiltielles  à  Ja  validité  de  celle 

sort»  ^é  contrat?  {Rés.  atL)  <i       * 

LiE  nEUA  fi£  v^^^^  )  Q  i'  -ABB^  DE  Maillan.     * 

•  Le  i5  mai  17^ ^  XàSahé  de MfiiUqn  sovkfgfit  à  j^aris  uni!* 
I^et  ainsi  cqpçu  :  H  .^ 

«  Je  paierai  à  inaiàémôi^f^e  Henriette  deMaiUan  ma 


l^ar,  ou  à  son  ordre  ^ en  cinq  paTeratn^jégaux  de  5,Qoq4^v. 
cnacoa  |  ctint  le  pr^emier^dans  le  coûtant. da  mois  de  juin 
lygo.  et  ainsi  d'année. en  année,  jusqu'àTentier  paiem«At,' 
.la  looime  de,  16^000  Jivre^  ,  ppur'^laquelle  je^'^ngage  de 
contribuer :{>ouji;^^n  contrat  de  mariage  avec  M.  de  Cat- 
baruw*  » .         •         .  '  *  '.' 

lie  mariage  elR  lieu,  te  22  j^iiu  suivant.       » 
"A  cette  éjÉi^ue  l'abbé  de  Maillan  avaîf  ime  fer^unt  assurée  ;  . 
1  jouâsHiit  d'ùn^reîpenii  considérable^  il  était  aumônier  de 
lHL^d^ràe  ^.chanmne  de  Brioude,  et%J)bé  commendatefire  de  •. 
^in^Yictor^  maisf^ettef  ai^ncè.,  dont  it  aimait  ^«  faire 
part  à  sa  fainiU%.  fuf^bientôt  dissipée  fSar^a  révolution. 

jRLêteit  d'abo«i}  à  ime  pension  de  &,ooo  fr.  qu'il  piurtagea 
iyeç  le>ie'ur  CâÉanne«s6ft'beatt-frère3l  n'en  jouit  qu'une 
seule* ajin^  s*  a«i),aiir8'huî  cette^pensioh  %i'çft  porté?  qu*à 
a66fr.  Cçtte  disparition  matténdue  désafortuue  ecclésiasti?^ 
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.que  a  empêché  l'abb^e  Maillan  de  renipHr  les  engagefe 
éuonêéa  dam  son  billipt.'  # 

des  difficaltés  q^  s'éleyerent  tbtre^les  deux  beaui-£r^ 
sur  d'afUrès  objets  suggérèrept  au  Isieur  de  Cabaone  de 
Aamer  le  paiémênf^e  If  sQmtne  de  i5,(y>o  fr.  faisant 
de  la  éétjie  son  épouse«  •  >  •  # 

Alors  s^élève  devant  le  Iriï^unal  civil  de  Ulende  la  questtf 
sur-la  validité  de  ^'obligation  du  i5Tnai  1788. 

L'abbé  de  MdHIn^  soutient  qu''elle  a  le  caractère  d'in 

*  donation  à  caBse  de  njarîage  y  elle  u*a  point  eu  en  e%t  d'à 
tre  cause  que  (le  contribuer  a  I8  dot^e  ^sq^ur  •  ^e  était ii 
spirée  {yirvlé  désîf  de  l'avaAagér  p(fi|rson^tJb]issàmefit, 

.    luf  faire  enfia  une  libA^aUté^c'étalt  donc  «ne  véritable  i 
nation  entre  vift,  qui  ^jpoiiriltre  valable,  devait  réunir  pli 

•  sieyrs  Conditions  essentielles;  et  «ans  parler  de  l'acgpptatic 
qui  n^  s'y  tt*ouv'e  point  expvimée^il  est  au  ifloins  Certain 
la  donation  d»nt  il  s'afit  ne  |louvdît  être  parfaite  et  obli^ 

'  tèire ,  d40|>rès  Iftirt^*  i«^e4'ordonnance  de  -^5 1 ,  consa 
par  l'art'.  c)5i   du  Code  ciifil^  ^tt'aut^nt  qu'elle  aurait 

.  faite  devant  notaire  ,  et  qu'if  «ir  aurait  été  gardé  minute. 
0ette  condition  Jtâit  nécessaire  4sbn  irrévocàbiiité.'sai 
clle^  l'obljgation  n'étsftt  qu'un  simple  billet  de  donation,' c'c 
à-dire  un  acte  incoh^r^nt  et  îHégff,  en  un  mot,  un  siiof 

'  projet  de  tib#alité  dcait  k  donateur  était  le  maître  de  se  àé-i 
partir,  s'il  le  jugeait  à  propos.  Ce  billet  #e*pt'odtiisaît  dooc, 
point  \evinculum  juris  qui  peut  servir  de  fondement  à  usf 

'  action  juciiciaire.  Il  feait  péniblôrpoul'  un  frère,  de  puiser  de 

.  tels  moyAs  de^défenfe  dans  les  principes  rigoureux  dadroîl?. 
mais  sa  situation ,  son  dénûioent  absolu  f  lui  en  imfm\^ 

•  la  trisie  nécessité*  C'est  Sur  ce^  motifs  que  l'dbbé  de  Bfailiai 
/ondsjit^a  demande  en  renvoi,  li^tiîs  qui^urentaccneilbpir 
le^ tribunal  :  en  cânséquenee  Le  billet  f^t  anmilé*. 

.  ;  Le  ^ùr  de  Ca})anne  ayant  aiiterjele  appeMe^ant  la  Ow 
deJ^^ismel,  s*«st  att^hé  à  ùïie  distinction  fclùs'.subtife  q«« 
solide?  Il^i'pr^tjenda  que ,  si  l'obligation- contesté^ ne  co»l€- 
wait  pas,  à  la  vérilé|  tïuè  dorjiattoii  formelle" et  directe,  Ss 


iferinait'  au  moins  une  donation  taoife  et  ({égU\éde  ^  qiS^i 
(près  te»  principes  du  droit,  româiQ  ^  valai^  Sjfius,  qnèkrue 
rdte  qu^eile  {§t  conçue ,  soit,  de  ^nte  ,  soit  d'obUgatiou  ,^ 
it  par  acte  notarié ,  f^H^pa^ j[ctç  «pus.  ^ing  priyé.  }[  cîtail 
^ap^i  de  cette  dis|iiio<ion  .quelques  arrêta  des  court  foûver 

Mais  sa  dëfèns«  manquait  ^ar  I^{)eise  »  car  ^  €n  .a^ppeltant  . 
a'une  doii&ibtion  indirecte  piiiis^e  ^oir  son  eifet  lorsqu'elle $^ 
fsente  $^us*Ip  ff|roies  d'uneiconveiition^'un  autre  fenref , 
dtai^sm  t<^jour8  fallu  ,  pQur  que  Tapfiplant  fùt^uAris^   • 
iToquer  la  juri|prudencie  des  arrêts  rendus  en  cette  ma-  ' 
&ère ,  que   HfebVgatibn.  du   1 3 -  mai  cOiiftînt  une  âbnàtion« 
tKi^  et.  simulée  j  mats  kiin  qu'elle  tût  ce  ca^et|i:ç,  lacie  ' 
l^iu  seing  reuferyiait  une^onatioii  dîr^ct^- et.biàn  exB|i«^ 
eite  ;.  aîÉisi'  la  dés^nction  invoquée  était  é^idemaM^nt  mau*. 

HBsc.    ;.   ••  -       \. .  •".    / 

Du  8  décembre  1 808^  ÂRnâT d#hi  c!ôur  d'appel  dé Nismes,     ^ 
jNÎrléqucflt  r  -  *  *       ^ 

cLA  COUR, --riCon^idërant  q vie  l'acte  souS/seing  prit4 
•  *       \>'  ^  ■ 

ni  i5  mai  i  ^88  renf|prn|^ ,  non  ^inè  donaèron  tacite  ou  de<-.< 

pûsëe ,  inajs  u\e  donation  explicite  ctformelte;  ^  ^ue,  l'en-*"* 

pgemént  que  lé  sieur  abbé  ,de  AC^ûjlau  y  f  oatracte  de.con-t    ;. 

Iribuer  pour  1^  somme  de  i5,poo  liy«  à  la  dot* de  sa  sœur. 

constitue  une'libéi^alite  absqlument  grafft^^te'.et  independa|it9« 

de  toute  obligation  ;. —  Qp**,  s'il  y  employa  les  mqisjepdîe^ 

rai  à  niq,  sœur  ou  %  son  ordre, . . . ,  il  ne  les  emf)lpié  que  par 

suite  de  l'enga^^bment  qu^ikprend  i  et  que,  cet  çn|;jElgement^ 

étant  ^p;i*îmé  a«Vec  renonciation  de,1a;iau^  et  devrobijet^uî, 

lui  impriment  le  caraotèr^  Sie  donation ,  on  nç  peut  y  voir 

qu'oit  acte^^e  cette  nature  ;  -^  Queaè^oi^s  l'ëcrlt  q\ii  Iç  rçn^ 

(erme^lliit  souiiis  à  lai  i^ispqsition  de  l'art,  ^i**  de  Tordon-*^ 

nauce;4c  1 76 1 ,  :qui  yeu£  qûetous  aCetes  portant  dÉlliatipn    ^ 


^ii:: 
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'21^  et  de>Dul  (^et;  —  Par  V^es- Aotift,  DA  qu'il  a  été  h\ 
jugé ,  etc.  »  '     •    .  . 

.  COUR  D'APPE^r  m  «OLMAR. 

I 

Un  acte  contenant  des  dispositions  rémunératoires  en  fa 
^  dTùne  domestijue  est^^il  fmîable],  alors  niêrite  qt^Ua 

Jait  shus seing  privé?  (Kés.  éS.) 
Dans  tous  les  ch^  spn  exe'cutiàn^pénddntf>lusieursi 

'sufftrait-eile  pour  le' mettre  à  Vabn  de  toute  *c fi 

I^  HÉRITIERS  ArBOOIÇT,  C.  LA  FILLE  Sc^piITT 

•  ■ 

A{frès  l^Biort  du  $i%a^Arbogasf,  ses  héritiers^  voulanlra 
connaître  les  s^mces  que  lui  avait  rei^dusb  ta  fille  «Sdbinfll 
sa  domestiifue  ^  fiiîent  par  un  acte  sgus  seing  privé ,  <ki  27 
Aiînal  an  11 ,  une  disposition  en  sa  faveur,  dont  yoici 
ternies  :  «  Consid^f  tfnt  qn' Apiie-Ursùle  Schraitt  a  fidèle 
servi  le  défunt,  les  soilssignés  lui  al^ndonnent  et  délai 
icelle  présente  <;t. acceptante,  les  quatre  rezeaux  de  ftoi 
qife  k  sieur  Krauth  est  teniv^^  livrer  de  femphytëosea] 
partenante  à  la  sudiiession ,  pour  ^par  ladite  Schmitt, 
voir  anntiellenftnt  ces.c^atre  réïeaus  sa  vie*  durant,  ladi 
r^nte^  âprè&M  ibort,  devant  retourner  aux  héritiers > 

CetcKîte,  apr^s^  avoir  été  enregistré  et  déposé  chesuaM* 
tbire,  fut  notifié  i^l'emphytéote,  avec  sommation  ^e sf 
conformer.  '  ^       •' 

En  14BÔ6 /Ursule  Schmitt,  à,  4<^fiBiut  c(e  paiement  du  ca* 
>  Bon  enj[||^yjtéotique,  obtint  contre '^K.rauth  un  jugeoK» 

de . condaiAnation-  qfli  motiva  ,  de  sa  part, nine  saisie id^^* 

'  '  '  •  ■     ■  •  • 

•    hilière.    Alors ,  {es  héritiers  Arbogast  forment  opposiboi 

à  Cette  saisie  \  çt  deman<^nt  la  nullité  de  l'acte  du  2^  ter- 
minai an  41.  ,  .  •  f  '  '  •*  f 
fce  il  mars  1807  ,  jugeitient  du. tribunal  civil  dfrStra»- 
.^  Jbourg  qui  ofidonne  qu'^^  sera  pÉissé  outr»  à  la  saisie  contit 
JK^raoth,  et.  déclaré  ei|.jn^e*^temp$  les'Writiers  ^bopjt 
non  recevàbles  et  mal  fondés  dans  leur  demande. 


part^de  ces  derniers. 
La  fille  Schmitt , .  disaieiMt-ils' ,  n'avait  riea  autre  chose 
à  ^réclfliDer  '  de  la  succession  que  les  gages  qui  lui  étaient 
tlus.  Si  nou^  y  Syo^s  ajouté  une.  pr^tation  viagère^,  c'est 
de  notre  propre  mouvement  ^  c*est  une  pure  libéralité  de 
notre  part ,  car  doryzri  videtUr  quod  nuUo  Jure  cégenie 
concedk^r;  mais ,'  consid^i^é^lnme  donation  ,  TacteMu  27 
germinïil  est  radicalement  nul;,  puisqu'il  n'est  revêtu  d'au- 
cune des  formes  prescrites  p«ur  lès  dispositions  d^  cette  es- 
pèce. Point  d'acte  notarié,  point  d'acceptation  ni. de  tran- 
scription ,  enfti  aucun  des  càractèpes  constitutifs  de  la 
donation  enâ*e  vifs  x  donc  sa  nullité  est  radicale. 
'  .IL'acte  dont  ii# s'agit,  répondait  i'injlmée,  n'est  point  une 
^nation  pi*opr*ment  dite^  c'est  une  disposition  rémuné» 
ratoire-qui ,  aap^-ès  la- jurisprudence  des  arrêts,  n'est' 'sou- 
'  mise  à  aucune  foime  particulière  ,  et  qui  n'a  besoin  ^''  pour 
élji^^valable,'que'de  la  capacité  de  là  persdnne  qui  l'a  jcon* 
sentie.  C'est  aussi  ce  que' décide *^forjiiellement  la  loi  7  ,  ff.  , 
de  donat.  3  dans  le  cas  d'i;in  droit  d'habilatidn  quelle  jtune 
Regulus  avait  accordé  à  Nicostratè'  son  niaître  *,  en  recour 
naissance  des  leçons  qu'il  lui'  avait  données^  Le  juriscon** 
suite  a  t|ui  on  c|^mande'si  c'est  là  une  véritable -donation- 
ii'h^ite  pas'  à*  répondre  non  n^ram  donationeth  esse , 
veruih  officium  x^^agisln  quadam  mércede  r&nuneràtum 
Reguluni ,  ideoque  non  videri  dohaiionem  ùTitam  '  esse. 
Dans  l'espèce  ,  les  héritiers  ont*  voulu  recoinaître  dfes  sèr- 
vices  rc^ndus  à  leur  auteur-;  l'eiLpression  de  leur  yo^  àtcet 

égard  n'était  s^Qumise  à  aucune  forme  ^  à  aucune  conditioiy, 

•    .       ■  •  »  '. 

etjeur  engagement,  pour  être  contenu  dans  unacte  souss 

*  •  *•     • 

seiug  privé,  n!en  est  {)as  moins  obligatoire.  •  . 

Au  surplus  ,  ajoutait  l'intimée,  quand  on  pourrait  ad-' 

mettre  le  système  4^s  appelans  ,  il  faudrait  en  même  temps 

rjH^ônnaître  que  la  nullité,  étan\  relative,  a  p^  être  coitverle 

par  tiûe  ratification,  formelle  bu  tacite  ;  or,  n'est-ce '^pas ' 

avoir  ratifié  !*acte  du  27  gçrmioàl  que  d'en  avoir  souffert 

et  même  provoqué  reiécution  penchint^plusièûrs  années  ?   ^ 


J 


L 


'Du  iQ  décembre  j8o8,  aivrê-t  de  la  Cour  d'if||^6i'd«  CkA- 
n^ar^  MM.  CkauffbureX.  GàZZé^  avocats ,  par  lequel  -i 
«  LA  COUR',  — Attepdu  que,  pouf  se  décider  sur  la.  quès* 
-tien,  il  y  a  à  apprécie^  d'abord  la  natore^e  l'acte    du  37* 
'  geraiinal  an  11.  Or  on  n'y  voit  nullement  l'intention  de 
donner*  y  et  on  ne  ti*oiive  pomt  les  caractères  a'uhe  donatlan 
dans  sli  substance  :  c'est  une  ditt^  morale  que.  les  p^trac^ 
taos^nt  regardée  com me  sacrée ,  et  qu'ils  ont*voî#lu   ac- 
quitter c!bmme  héritiers  du  sieur  Arbbgast  çnvers  JSrsnle- 
Sçfamitt,,  pour  la. récompenser  ftes  services    qu'elle   avait 
rendi^s  «u  déficit ,  comme  ils  4  en  sopt  ei^pKqués  par  l'acte 
même  ;  c'est^une  kortç*  dé  dation  en  paiemenf.  -^  Dès  qu'il 
est.  reconnu  que  ledfl  a4:te  n'est  pas  uiie  «dotation ,  nmls  ' 
séukment  l'abandon  d'une  jouissance  «lodtque  et  viagère  ^ 
les  moyens  de  nullité  qu'on  lui  oppose  ^e  peuvent  avoir 
d^fÇcabité..  —  Et  quand  .on  supposerait  pour,  le  moment 
que.  l'acte  dont  il  s'agit  fulvraimenl  une  donation  ,  eu^di'e    , 
les  héritiers  Arbogast  ii^  seï^îent-éls  pas  recevables  à  le  que- 
reller ,  puisqu'ils  l'on  laissé  exécuter,.  £n  effet ,  ils  ont  au- 
torisé formdlem'ent  Ursûlié  Sctimitt,  par  l'acte,  à  poursuivre 
]fl(  livraison  deMa  .rente  sur  I*emphytéote  ^  elle  l'a  de  fait 
poursuivi  ;  il  a  d'abord  résisté,  ensuite  sjiest  dépoi^é'et  a 
consenti  d'^jcquitter  les  panons  ;  et  *c'est  éeux  à  troîs^n» 
postérieurement  à  l'acte    ainsi    exécuté   sans  réblamatîon 
de  leur  pa^f,  qu'ils  ont  prétendu  le  6iire  annuler.  Mais  Tar- 
ticîe  1*540  du.  Code  civil  condamne  leur  système,  • —  Par 
cesonotifs  ,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par 
1^  tribunarcivil  de  l'arrondissement  de  Str/isbourg ,  4e  11 
i^ars  1807^  ^-,  Met  ^appellation  au  néant,  avec  amende.el? 
dépens,  etc.  »  ,         , 

COURiï'APP'EL  DE  R^îOM.  \  f 

V assignation  à  trois  Jours ,  dont  il  est  parlé  dans  part,  ^'^i  . 
.  au  Co4e  de  procédure  ciyue,  pour  lak0ception  de  la'cau'^ 

,  lïon^  doit' elle  être  donnée  devamlè  tribunal  entier^  etnom 

f'     ■       .*  -  '  '  ■      ^     '   ' 

à  liJîe  audience  de -référé  ?{Rés»  aff*) 


_— -^ 


cou  R    D*AP,PB,L    dÈrIOM.  6()J) 

'■'  •  'y  4 

En  est'^il  de  même  èiVassigncuion  esi,  donnée  dans. les  ifa^ 

tances  ?  {KéSf  aff.}      •    .  .       '     ' 

L.E.^IEUfl  Bdfti,    C.    LES   SIEUR  ET    DAMB   TrUCHÉ.  . 

•■        •  '     ■  .,"'■■ 

Lie  sieur  Bobé,  acquéreur  de  plusieurs  immeuble^  appàr- 
teoians  au  sieur  Chantemesse,  fait  notifier.,  Ie5o  juiHet  1808, 
son  contrat  aux  mariés  Trûché,  créanciers  hy^olhéoah-estîu. 
vendeur.'  Le  *5  septembre  suivant  ,•  ceux-ci  présentent  nnere- 
quête  au  présideiiè  du  tribunal  de.première  instance  ^u  P^ry^ 
par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  veulent  surenchérir^  que,  d'à-, 
près  l'art.  8d2  du  Code  de  procédure  civile,  l'acte  de  réqui-: 
sitiou  de  mise  aux  enchères  doit  contenir  assignation  à  trois, 
jours  devant  le  tribunal ,  ,poup  la,  réception  dfe'  la  cauticinj^ 
que  Cependant  ils  ne'peuvent  remplir  cette'form^IItéà  cause 
de  la  cessation  des  audiet^es:  en  conséquence,. ils  deîpan-* 

dent  qu*il  leur  soit  permis d'ass-igner,  aux  délai»  d^l'a^^t.  352, 
*    ■■         '  '        ' ,         .  '  •       • 

l'acqupreur  tit  le  vendeur  devant  le  président,  en  son  hôtel, 

pour'vdir  procéder  à.la  réception  de  la  caution.  *■' 

Ordonnance  qui  leur  pefmet  d'assigrter  ^u  8v  4u  même 

mois.  Ils  d dhb en t  assignation  au  jour  fixéj  mais  l'acqueretir; 

et  k  vendeur  font  défaut.  Seconde  oxdonnâiiçe  jpar  laquelle 

M.  le  président  déclare  reçue  la  caution  offerte.  ;    [ 

Appel  paf  le  sieur  Bpbé  de  ces  deux  ordonnances/ cl ,  le-' 
16  décembre  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom,  a« 

'chambre,  par  lequel  :  .  '       •  ♦-    . 

«LA COUR ,« — Attendu  qu'aux  termes  dé  l'art.  852. du 
Code  de  precédj|re*civilei|  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  dpit  contenir,  à  peiné  de  nullité  de  la  surenchère, 
outre  l'offre  de  la  caution^|issignation  à^trois  jours  devant 
le  tribunal  ah  la  surenchère  et*  l'ordre  doivent  être  portée- 

,  pour  la  ré9ep:tion^  der  ladite  caution  *-;*- Attendu  que','daris 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  d'assignation  devant  le  tribunal. du  , 
Puy,^inais  seulement  «devant  le  président  dé  ce  tribunal^— ^ 
Attendu,  qu'il  n'y  avait  pas^urgçnce,  et  «que  tous  les  droits 
cfesparnes  de  Marie  auraient  été  conserv,éapar  une  assigna- 
tion donnée  ^^s  le  délai -de  la  loi ,  si  elle  eût  été  régulière; 


r 
f 


yOO  JOURNAL   DVPAjlLI».-     ^ 

— .......  ÛtfcLARinuHp  la  procédure  tenue  par  les  parti»  dé 

Marie)  dédaVe  pareillement  nulles  les  ordonnances  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  Puy,  (jles  5  et  8  feptémbve  dernier^ 
jen •conséquence ,  annuité  la  surenchère  faite  par  les  parties 
de  Marie,  etc.  ».  ,    .  ' 


•       ■> 


COUR  DE  CASSATION.      ' 

Là  ratification  d^un  acte  peut-eUe  être  reçue  par  un  notairer 
^'  avant renregistremènt ite.Vacte  rati^?  (fié$.ïiég,)     . 

la  RioiE,  C.  ZiS  SIEUR  Hai^ot. 

Le  siéur  Hmlot,  notaire  à  Vitry-^ur-Màrne ,  reçoit,  le  29 
novembre  iQQ6,.une  vente  avec  promené  de  ratification. 
Cette  ratification  estdonnSe  devant  lui  le  5  décembre  sui* 
yant.  Les  dei^x  actes  sont  présentés  en  même  temps  à  l'enre- 
gis(f  emênt.  Il  est  dressé  contre  !•  notaire  un  procès  Verbal 
de  conti*avention.  à  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frimaire  ^^7r 
qui  défend  ^de  recevoir  im  acte  en  conséquence,  d'un  autre  . 
avant  qûè  ce  premier  acte  ait  été^enregistré,  à  peine  de  56  f.  " 
d'amende;  et  il  a  été  décerné  centime  lui  une  contrainte  mo- 
tivée sur  ce  qu'il  «vait  reçu  la  ratification  de  Fa  vente  avant 
d'avoii*  fait  enregistrer  l'acte  de  vente. 

Opposition  à  la  èontrainte  de  la  part  du  notaire  Halot.  - 
.     Jygement  du  26  mars  1807,  qui  déclare  la  Régie  non  re-» 
cevable.     '  .       » 

Pourvoi  en  cassation; 'et,  le  12  ^ce/iti/10  180^9  arrât  de 
la  section  civile,  au  rapporf^de  M.  Babille.,  'ç^lv  leqpiel  ;  ^ 

fi  LA  GOUII9  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M/Z>a«- 
nieUy  substitut  du  procureur-général; — Vu  l'art.  ^ hde  la  loi 
du  22  frimaii?e  an  7; — Et  attendu*  que^e^rtiel^éfend  ei- 
prestement  aux  notaires  de  rédiger  aucim  .acte  ertffipnsé" 
quenee  d'un  a,utre,avant  que  celui<-ci  s^it  enregistré,  eiiço're 
bien  que  le  délai  de  Tenregistr^PStent  ne  soit  pas  expiré,  à 
peine  d'une  amende  de  5o  fr.;  que>  dans  l'espèce ,  le  notaii* 
Halot  n'.avâit  pas  encore  faitenregiçtrer  la  veplepàr  lui  pasr 
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s^  le  29,noveipbre  1806)  quand  il  [a  reçu.,  le  5  décèmbf- 
suÎTant ,  ia'iîatifîcalion'  promis^^  que  cette  ratification  nb  pou- 
vait cepeudaut  pas  Tétre  et  ne  Tavait  effectivement*  é\é  qu'en 
conséquence  àe  cette  Venté;  et  qu'à  défaut  de  l'enrègislrt* 
mentpréalabre  de'  cett^  vente /en  conséquence  de  laquçlic^ 
cette  ratification  avait  éxé  reçue  ,x^  notaire  avait  encouru 
l'amende 'prononcée  par  cet  art.  4^7  — .Attendu  qu'èà  refu«- 
sant  dé  condamner  le  notaire  Halot  à*  cette  amende ,  sur  le 
prétexte^  ^ue  cette,  gratification  n^ët&it  pas  la  conséquence, 
mais  bienla  suite  et  le  complément  de  la  vente,  'le  jugement 
attaqué  9  préé  une  distinction, que  la  loi  n'autorisait  pas;  -^ 
Casse,  etc.  » 


^COpR  D;E  CASSATION; 

L'acte  d^ appel d* un  jugemettt  d^ordre  peut^il  être  signifié ^m 
domicile  jélu  dans  le  procès  'berbdl  "d^ ordre  ?  (Rés.  aff.)  : 

Tous  les  créanciers  éCun  ordre  sont-Hs  recevaMes  à  affpel^t: 
en  masse  dû  jugement  qui  accorde  une  çollocation,,lors^^ 
qu'elle  n'a  ^té  contestée  en  première  instance  fue  par 
celui  d'entre ^eux  qui  a  poursuivi  l'ordre?  (R4s.  aff.)  ,, 

Lorsque  des  lettres  de  ratification  ont  été  scellées  à  tachar^ge 

•  d'uner opposition,  le  créancier  qui  Va' formée  a'^iU.dû, 
pour  en  conserver  l'effet,  prendre  inscription  sou^%*ém'^ 
pire  deJaJoi du  i.i  brumaire  an  7?  (Rés.  aff.)  -,  • 

Le$   â|W&  ^V    Dj^ME   ChÂMP^LOUR  ,    C.  LE  SIEUR  ChABAUT  ^T 

AUTRES.  •••'•■:. 

^  .         •         ,     ■ 

Le»5«  jOur'iûOinpléinéntafrè'y'e^Pan  5,  le  sieûr  Guerhes,vèi^âl 
uaim0eûbleau«îeurCAâ$at//.CèIiil-cii>rend  des  lettres  de  r^^^  ' 
tîfij^tion  qti^  sont  scellées  à  la  charge  de  plusieurs  oppositions, 
et  noj^tnébt.de  efeQès  àxê  sieur  et  dame  Champfiçûr,  créant 
cieràlriuyenjleti^.-^Le  pnE  déràcquisition  n'avait  point  été 
p^.       . •  ^        .       / 

La  loi  d\/  1 1  brutnairc  an  7  est  publiée.  Les  sieur  et^daiiic^ 
Cbampflour  preimeht  inscription  sur  le  sieur  Quernçs.  Le» . 
créanciers  personi(Mîls  dii  sieurytabaut  prennent  inscriptioi» 


■  *  ' 

roA  J.OURNAL   BU   PALAIS» 

*  pou]^uivai\.t,  est  censée  l'être  daps  l'intérêt  commun ,  1^  par 
tous  ies^nufres  créanciers  qui  ne  l'ont  pa^  i^rmci|emei>t  ^f^ 
prouvée;  — Attendu,  en^,  quh'il  n'est  .pas .justifié  que  les 
juges  dont  l'arrêt  est  attaqué  aient  eu  la  conBaissanc%légale 
/l'aucune  inscription  lumothécaii^  *prîse  à  la  requêt^.  dé^ûé^ 
•mandeurs*en  cassation ,  en  exécution  de.  la  loi  du  ii  bru-r 
maire  an  7,  su^  le  régime.  hy|)othécàiré  ;  qu'ils  le  déqlar&t 

r  ainsi  en  fait^  et  qu'il  suit  de  là  que  toupie  résultat  de  leur 
décision  est  que  de  simples  oppositions  |au  meau  des  leitrës 
de  ratification  ptises  sous  l'empire  de  rédiCde'1771  n'ont 
pas  dispensé  les  créanciers  opposan^'qui  ont  vaulu  qmisf rVcs? 
le  ra^g  de  leur  hypothèque,  de  prendre  des  inscriptions  Sy^ 
pothécaires  en,  exécution  de  la  loi  di>  1 1  bru&|^aire  an  7^%^-* 
cisipn  qui  est  parfaitement  conforme  à  la  disposition  espre^^ 
de  cette  loi:  —  Rejette.  » 

Nota.  Peut-on  indiiire''dls  motifs  de  cet  arrêt  quëk  si  les 
(demandeiïrs  eussent  représenté  en  cause  d^appel  i-insci^iption 

•  prise  sur  leur  débiteur  direct',  la  ^ollocation  qii'i^.  deman^^ 
daîent  eût  été  admise.'  M.  \Dame&^tenRit  dans  ^es  coficlu- 
«ions  l'affirmative*  La  raison  de  douter  v'eifait  de*  ce  que  la, 

'  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il' ne  ^ffisai|  point  que  rinscrl|>- 
tion^  fût  prise  contre  le  débiteur  primitif  "mais  qu'il*  fallait 

•encore  qu'elle  eût  directemeAt  lieu  contré  \e' ^tenteur -ac^ 

.   éueL  (  Voy»  un  arrêt  du  i5  thermidor  an  i5 ,  ratfpqrté  t.  4  ^ 

*  ■    .  '»,'■' 

'  pag.  641  >  dé  ce*  recueil.  )    .     '  « 

Quant  à  la  première  qUei5tion,.dlei|yait  déjà  été  (Kcidoe 
4atis  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Soiir  suprên^,  du  2a  |ann 
vier  ï8o6,  inséré  au  tpm:  7  ,  pag.45  et* 46»  de  ce  journal. 
Nous  renvoyons  nos  lecteuçs  aux  obâtryations  finales  de  cet 

^  arrêt,  où  nous  avons  ^tàbli  que  la^taême  jurispriMence  4er 
Trait  cnacore  êtr/e  sirivie  sous  l'empire  du, Codé  de  procédure 
actuel ,  dont  l'art.  675  exige,  comme  la  loi  dé  brumAre,  iinê 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  6Î^g0'le  tribunal  qui^^de-.. 
vra  connaître  de  la  saisie,  '  ^  /  ' 


.  I 


t  • 


.COUR  D'ÀPPEL  DE  ikÉGl.*-    '.   .    ;  ^ 

»>  '  •  '. 

M Mè4iBurd*4mé l'ente  ccmiHtudë av^aût  h  Code  cfvH péi(tr  * 
ûaufoùhthui  êifefbrcé  à  la  rembourser,  s* il  laisse  éàou^ 
leré^uxmméeiS  sanseftpàjrér les.àrrérages?  (Rés.  iiég.) 
Ç.  ctv.^  ai^.  1909  èf  1913.  *'    . 

REYMAlf ,    G.    GiJftBEHLrN.      ^     .       . 

'  L'origine  au  contrat  dé  cdnsfi|:tttîôi».de  re»te  Qu'est  ptts  bieU'  ' 

E laine  ^  qa^lquçs  autèursr  çfdx  cvék  eb*  troai^  d^s  tiratces  dans  \  . 
loi»  55 ,  ff.s  ^6  i^^o  et  2^,  Ç»,  de^td^pit.  cMtat. — Du-*^ 
ujfin  pense  au  contraire  qu'Un!!ei)i  eiiste  ^'vestiges  qUe 
mla.  ifOVelle.  160,  où  Juatinieàllécidle.qa'ua  fv^  fait^^r,  - 

chuiiKlr  les  {milies  étàie»€ 
^avenues  que  là  ciafii^oarsenieat  du  ^apif al  ne  pourrait  être      ' 
çi^é  des  eq^giTinteuvs ,'  nr'était  {^as'un  véritaftle  prêt  à  inté-  . 
ret;  que^^pir  conséquent  le'  goui^  .des  intër^s  iie  deyatt 
Doint  é^re  arrête^  quoiqu'ils  eussent  égalé  )e  principal.  Quant     ' 
«son  int^odu,çtion  j^armi  lip^s,  elte^est  environnée  des  tltua-^-*  -. 
ges  les  plu4  épais  ;  i}  parait  qu'^Ue  est-dtf  e  principalement  aux   - 
prohibitions  si  souvènt^et  quelquifi)is  si  yainetneiît  '  répétées 
dans  nos  ordonnân'ces ,«  de  prêter  de  Targent  à  intérêt. 

Pothler  :défînit  s^iiisi  le  eôntrs^t  de  constitution  de -rente  : 
t  Un  contrat  par  lequel  run  des  contractans  vend  à  l'autre  . 
iinc  rente  annuelle  et  petpétu^We  dont /l*  se  constitue  le  d^-  ^ 
bitepr,  po^r  un  praxlicite  ccftiveuu  entrée  pux,  qui' doit  coi\-     ù 

*         *        •  •         • 

siste^en  une  sotnine  de  deniers  qu'il  reçoit  de  lyP,  sous  la  fa- 
l  culte  de  pp.uvoir  toujours  ra<5h^ter  la  rente  loi'squ'îl  lui  plîji- 
!  ra,  poùr^îe  prix  qu'il  a  neçu  .pbùr  la  iponstitiitionf  e/  sans  ** 

ifu'ilpuîsse  X  étre^oht/ynintJn  On  voit  que  ce^tté  définition  v% 
!  n'est  pas  dinerebte.de  celle  cdtisa crée  par  le  Co^e^^  arf.  1909.     ' 
I  â  Ou  .peut,  .stipuler  up  intérêt  moyennant  lin  capital  que  le     / 

(irêteur  s'interdit  d'exiger  :  dans'^ce  cas^  le' prêt  prend  le  hom 

de  éonslîtiition  de  i*énte.  »*  Mais  ;rart.  1^12  ajoute';  «  Le  dé-     • 
,  t  biteûr' d'une*  rente  constituée  en  perpétuel"  peut  être  con*- 
TomeïX.  '  45 


'     4L  tfaiût  au ''rachat,  î«  s'il  cesse  di^  *f.eibpiir  sèô^.;6bri^siti< 

*    \  •pçndaut  deux  anaëieSi  erc.i^  Les  dispositions  de  cef;  iàrtii 

"     peuvent-^Iles%'ftppUqîier  ^  la  rente  constitué^  avant  le  C<| 

^    coonne  à  ceHè  qui.  lui  e&t  postécieui^e?tr^t  bette  qpiem 

'  qui  a  ^tëldécidée  daas  l'espèce  que  iiûU3  allons  rap^rter  • 

.  Joseph  et  Marie'^JosépBiné' Rejrman  devaient  au  ski 

'Camherlyn  et  à  ses  cohéritiers  cinq  Années  d'arrérages,  écH 

'    .'le  i8  avril  i8o6yd'u^e  rente^onstituée  en  perjiétuel ,  le 

'    avril  ^  7  7  2v  Ils  sont  pout*3uivis  f  non  seulen^nt  en  *  paîemc 

des  arjpérag^f  mais  encore^  en  reqppoursçmdit  do»  capita 

•  attendu  qu'ifo  avÀien1r4aii6ë  éeoulér  plus' dé  deux,  ann^ 

'- d'intérêts  sans  pigres.  Ilso^ent,  en' Première  instance,  1 

cinq  années'  d'arj^éi^gés «échu» ,  nAîs  se  défendent  sur  le  vei 

licmrsemènt  du  capital ,  en  se,  fondent  sur  cq  que  l'art.  191 

du  Go^e  civil  ne  pouvait  ayoîr  d'eff(^  rétroactif  i  ïu  par  coi 

*&équ^t être  appliquée  unwripntèconstitfiéef en  I7742. 

Jjeur'défenfe  A'^t  point  accuelHîe/'^' Jugeaient  de  pni 

/     Inière  instance  qur' les  ^cobtiànme  au  remboÙFsement.  • 

Appel.'       " .  ■  *        '  •  .     .      * 

' .  w     l^'è^tun  principe  ceitain.,  ^eontestable,  disaient  les  ap 

pelans,  c'est ;que.toul^contr4t.d5Ht- être  régi  paria  loi  en-vi 

'     gueur  a\i  :m6nient  où  ila^té  fait>  et  non  par  celles  qui  peti 

'  vent  «xisJirer  A  i'instaf^t'  où  dc^  colitestàiîons  s'élèvent  sur  s 

ii|kture  ou  ses  éfifetSi  Ge  |>rincipe  est  fondé  sur  la  volonté  de 

contractaus  j  qui;  sont  censée,  a voxi^'-vo^lu  que  leurs  eonven- 

.'nions  fussent  réglées  {>ar' les  lois  .existantes  et  qui  leur  étaien 

'        copnues,  etipon  qu^elles  fusàenf  souinis^  à  derlois  future 

*  qu'iU  ne  pouvaient  ni  connaître  4ii;  prévoii*é  ApfAiqùerLâ  m 

<»     cpntrat  une J'oi  qui  lui  e^  postérieure^^  X^est  vidiei*  la.  voltnt^ 

, .  ^,  dés  CQntfactansy  c'eét  dénatui*er  leurs  engaigem^us,  ^ésti  ^ 

/un  mot  I  donner  uçL  effet  rétroactif  à  Ulft.  .' 

'J  '  Or  quelle  était  la  nature  r  du  contrat  d©  ^ente  à  llepoquî 
de  .1 772  ?  Tous  les  ai^eurs ,  tous  les  jûrispon-sultiiBy  nbua  ap*! 
prennent  qu  il  était  alors  de  Vessenee  de  ce  contrat  que  M 
capital  ne  pût,  dans  aucun  cas,  être  exige  'du  débiteur.  Noii 
«euleinent  la  loi  youlâit  que  le  capital  né  jpût  ftire  «ûgé  pat 


r 


lâmcier,  maif  ellç  «e  permettait  pas  même  au^  eontrao^ 
d'y  déroger  .par  des  conventions  particulières»  ÂèaA 
Le  y  dans^  un  contrat  de  constîtiition^è  rente,,  on  avait 
é  que  le^i'ëapcier  pourrait  exiger  le 'capital ,  le  contrer!  . 
litnul^'  il  dégénérait  eu  véritable  prêt,  qui,  à  cette  époque, 
jit réprouvé  par  la  loi*     '•      /"  ..  .    ,-•       - - 

fCest  en  TOin,que  Ton  dirait  que ,.  si- le  créanciet*  ne  peuft 
;r  so^  débiteur  au  remboursemeift  du  capital,  il^ne  lài  * 
aucun  m^yen  de  lé  ceiftraindre  à  s*i(cquil€er«€)et  argU' 
n'a-rien  de  bien  péremptoite  :  ilue  6*agit  pas  de  savoir  ' 
créancier  a  des  mo^feùs  ou  non  dç  conti*a|nd|*e  son  déBi-*  * 
',  mais  bien  si,  depuis  le  contra tV sa  condition  a  été  dé-- 
iorée  pu  cbangéev'  Quels  étaient  donc  ses  droits  sous  la  loi  •' 
contrat?  }1  pouvait  làisirrexéciiter  son  débitei(ir  eu  rè->    . 
,  veiidre  ses  meubles,  etc.f  mais  il  ne  pouvait^  dans  wês» 
cas,  exiges  le  rembouï'dement  du  capitall  ISon  sort^nîa 
ib  pas  cbangé ,  puisque  les  mémes^  voies 4ui, sont  toujours 
ivertesv  Au  surplus ,  ce  n'est  pas  pour  là  première  fbir  que 
aille  question  s'est  présentée  &  la  décision  des  tribunaux  t 
à  elle  a  été  résolife^.  datis  un  sens  favorable  aui  débiteurs^- 
lar  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Turin,  du  17  décembre  i8o6, 
jnpiel  a  déclaré  qu'un .  débiteur  en  retard  ne  pouvait  être 
brcéau  remboursement,  sila4^nte  éUit  antérieure  ^tf  Code,  (i) 
Les  intimés  répondaient  que  l'art.  igi;[>^  du  Gode  eivjl  âe« 
mit  être  appliqué  ai|K  rentes  constituées  avant  le  Code ,  sans 
(ue  pour  cela  bn  pût  accuser  la  loi  âe  rétrqaétivi^é.  .Bt  ^  :' 
effet,  l'application  dé '.cet  article  ne  porte  point  a|tè)nft  àla 
pâturé  du  contrat;  mais  eHe  établit  un  nouveau  mâyeu  <le  ; . 
nrcei*  le  débiteur  à  s'acquitter.  Le  mode,  de  conti'aitfdjQe^ilii . . 
débiteur  au  paiement  dé  ses/)bliga.1;i6ns,  a  toujours  ^é  dàn#le> 
jomaine^du  législateur  :  c'est  ainsi,  par  ex^emplej  qu'un  d^b?-^'    ' 
teur  ^ui  a  contracté  sdus  Xtè  lois  ancieniles  se  plaindrait- vai-' 
temeùt  de  cequ'il  est  exproprfé^  avec  des foriçicîlieauooup^  • 
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(i).yoy.  M.  Châbdl  de  l'ÂlHer,  àsmA^9sià<^stiotei'»ansiUHres,  tonl^  sj 
Kg-  381.  Il  déci(!te  bi^^quéstion  eu  Êifenr  dès  débiteurs. 


7o8  .JOURKli  DU   PALAIS.        - 

'   |4m  ^pcyndie^ises  que  celles  qui  ét^ent  suivies  au  kQ/Qci 

4U.4K)nM*at.  B^aUleurs,  en  inatièr^  de.  rétroactivité)  U^| 

^jleç  di&liug^^^  lès  droit;  étdbUsiayaiH  la  loi,  indépeç^i 

vf^ent  fitt-fait  d^,  Ihoinme,  de  cçux  quL  cpioique  eVili 

déjà,  ay9iie9t  çepeiidani  beaoin  du  fait  4d   l'bioçuii.e  p>i 

être  paorfaits  :  car,  ^ns  c6  dernier  cas'^  ces  droÂtls^  doiv 

4(re  soudai  à  l'eippire  des  lois  nouvelles .  A^pj^m^uant  ces  pi 

.  c\pes  à^l'espèce  ,  il  l^pnsjuit  que ,  le  4é(iau^  de  ps^îçin^^'t  éts 

ùa  iaii  ppstei^euir  à  la  loi ,  il  a  pu  être  rëgijp(ai:,^Uç;  qf 

«ps^r  cpnséqueut ,  elle  a  pi^lui,atU:U>uerî^lle  p^iue  qu'élis 

Y0)iCi>9  sans  rçnCermer  unefiet  vétroaçtif.       ^  '     < 

'  Diceque  les  parties  sont  eetisées  avoir  voulu  conformer  léi 

yoiontés  aux  dispositions  de  la  loi  alors  existante  n*^est  qu^m 

>&upp9siti€|p  gratuite  :  car  «dès  qu'il  s'agit  de  lois  in^iperQ^f 

oii  prohibitives  I  qui  maîtrisent  la  volonté  iu.div4dueUe.eti 

P^rmett^t  àu%,  traitsuas  aucune  dérogation  ,ti(^ute.resiri<i 

«,  tiçUf  .tou^  convention  de Jeur  part,  deviendraient  illicites,  o 

illusoires;  et ,  s^ils  ne  peuvent,  à  <:et  égard ,  faire  itàihmm 

4^  .cony'^niiAis  iBxpresses ^  on  ne  peut  pas,  oirne  doHpi 

même  eu  sqpposer  de  tacites^  Sôus  tous  les  rapports ,  rappk 

çatibu  de  Tart.  19 12' devient  donp  nécessaire,  et  le  déboH| 


tcmient  des  appelans  indi ^pensaMe! 

Le  i\îiécemf>Ke  \8oA,,  ARnâ^^e  la  Cour  d'appel  de  Li^ 
deilxi^e  chambre  «  par  Lequel  :  -       -  *  \  ^ 

«  LA  COUR';  —  Attendu  que  le  contrat  de  constitution 
r^nte^  du  iSuyril  1772,  établit  et  règle  les  droits  et  oblig 
fidns  fesp^çtifs.  des  parties  et  de  leurs 'successeurs ,.  pendant. 

.  dufée  de  l'existence  de  cette  rente  ;  —  Attendu  que 'Fpbligi 
tion  d'atquitter  les  intérêts  stipulés  ne  prend  point  naisian^ 
cbaf|ùe  a|)née,  mais  que  toute  oblig^atiàn  ,  soit  à  terme,  s 
con^itioiinçlle  i  prend  sa  source  et  son  fondenient  daiis 

.  cojntrat  même  constitutif  de  ja  rente  ;'  puisque  autrement 
faudrait  aiftapt  de  presoriptidhs  distinctes,,  correspondant! 
àvchadune.  des  échéances,  e^qui  u'a  jamais  été  reçu  enjui 
risp^u4euçe;  —Attendu  que'  l^raehjat  de  la  r^te'êtajt es* 
sentielle^ment  facultatif  aaix ,  appelons ,  et  que  Fexigibilité  d^ 
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•  ...  '    "  {  •  »  ■ 

pital  u'a.paf  été  ni  pi;  être  stipulée  au  profit  àes  iutimésr  ^ 
iprè^les  lois  de  çè  4)ayff ,  ei» vigueur  au  temps  3u  contrat^ 
Dé  tout  quQ^  il  r^siilte  que  la  conditiou  résdidtôire ,  intro-  '  . 

par  Fart. ^i '91^1  du  Codé  civil  V.  renferme  manifestement 
principe  nouveau  qui  ne  saurait  régir  Je  «ort.des  rendes 
es  ^utérîeurëmeht  ^  sa  p«d}UcatioUf  sans  opérer  un  effet 
pactîf ,'  en  imposant  au  djébitejir  la  «harge  du  rembour-  * 
eut!;  à  latiuielie^  Û  ïi'a  eu  lii  volonté  ni  pouvoir  dé  se 
ûinettre^  ~'MfeT  l'appellation  et  ce  dont  est  é|ïpel  atf. 
ntf-r^^niéndailt, «donne  acte'  aùî  appelans  de  ce  qù*î|J 
t  ôffect  de  pôyer  ,àux  iîitimés*  la  sommé  d^;  ife65  fr.  g$  c 
î*  cinq  Wnées:  d*intérêt  de  la  ren^te  db^ijt  *'agitj  la  diii- 
lèmeecliue  au  i8  avril  i8oé;'—r.  Condamne  lès  appelaiiài^ 
conformer,  à  leurs  offres  ^  ainsi  qu'aux  intérêts 'de  lad itêf  ' 
mme ,  depuis  le  jour  de  la*demandé  eh  conciliation  }us(|ti'â 
^eelui  des  offres  faites  Rêvant  le  premier  |ugej  7-  Gon'difmilfe:, 
\  en  diitre  y  les.  appelans  aux  intérêts  de  deux  années  échues 
ntk  t8  slvril  1^67  et  1808,  pendant  le  procès,  à  la  ^"bftitnède 
56  ftoriti^(  1 1 1  fr»  58  c.)  •  —  Déclare  les  intimés  m^ïl  fondés 
fdàtis  leurs  fins  et  conclusions  tendantes  au  rèhibodrsedient 
\  du  capital 5. — Gô^^amne  les  intim'és  aux  dépeiis  dS  îa  cause 
f  d'appel  f  àipsl  ^u'aUK  trois  quarts/des*  dépeiis^de  première  in- 
stance, le  dernier  quart  restant  à  là  charge  des'appçtans.  j^  .  \  . 

Nota,  La  Cour  (te  Turiii,  dans  rarjrét  cité  par.  los  ap^- 

I   lans,  a  consacré,  il  ëèt  yraj^,' le ihêdne  prinaipe  que  la  Cour 

.  de  Liège;  mais  elle  ,àrfait  rtj^lica1iî)n  fji'ùxie  ïoi  différente 

«t  très7 positive  à  cet  égard  :  «.  Attendu ,  en  drftit  »  dJtv  cet  :ar* 

r^t,  <|ué'la.i)ulle  du  pape  Pie  V,,  sous  1  empire  deja'quéllè' 

cette  rente  a  été  coij|ftituée,^t  qui  ddit  être  la-  seîde^^l^ 

I   dés  juges y^dahs  V espèce,  interdisait  au  poâsesls[eui*  d'une 

rènte^uté  faculté  d'en  pi'étçifdikejle  rachatfde  la  p^rt  de  son- 

!    débiteiii:.  »  Lu  iûllc  du  pape' Pie  T  n'a  jamais  ëtS'adjxiM© 

par  les  tnbuuaùnjran^s.  ^  '.    ,   •  -  v   * 


\ 
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QDUR  IAHPEL  DE  PAKIS- 

Zféf  apures  êotOrâs  jugés  de  leuroqpfipétence?  (Rés. 
Cod*  de  proG.  civ. ,  art.  1028^. 

R0U8TAN,   Ç.    Gi9lÇOIf->RlVliblE   £T   COirSORTS. 

Lii  siears  Gln^on^  Rivlire ,  Roustan,  Prad^tte^ 
ifrto/ et  Ju^i/^'aTaieni  formé  entre  eux,  le  11  Bivôse 
itoe  seciëté  de  commerce;  Cette  «oqiote  Fut  bientôt  diss( 
Au&te^^es  de  l'acte  qui  l'avait  organisée,  des  arbitres 
rent  dboîsis  pour  en  opérer  la  liquidatron,  lU  rendirent,; 
j5  ao&t  1806,  une  décision  qui  condamnait  par  promu 
«jfBur  &6iistân  à  ppiyer  à  la  société  Qa^çon-Rivière ,  R< 
l^ra4clle  et  compagnie  ,* lit  sômjne  de  91 ,662  fr .  Il  existait ^ 
•    aire  des  difficultés  eiltrè  les  fjatties.  La  décision  que  le 
*;  IninaFarbitral, Tendit  de  rendre  était  seul'çment'proYU 

Pésorgaabé  par  la  déwssion  de  pl^isieurs  de  ses  membre»| 
.     il /le  pott^t  rendre  la  déeision  défiiiitive  qu'on  attem 
Oq  recourut  aux Vibunaux' pour  élire  de  nouveaux  arbitns,] 
hèr  ctoîx<oi|iba  sur  MM,  Poirier^,  Poràher,  Hemerr»  (% 
pion  et  Gamier  de  Bouraèuf.  Ils  fiirent  cbargés  de  pronofi-, 
•        '      cer  Cft  demiei^jre$torf  sur  toutes  les  contestations  rdatiyrf 
.  flîux,  compte ,  règlen^t  et  liquidation  de  la  société  établie 
l^iniirôsc  an  6i .  ' 

il  n'était  pointr  que^tiô^  dans  1^  compromis  de  société  anté 

.  '  cieure|  cependant  les  siburs  PraSêlle ,  Poudrel  et  lubie,  Toa- 

Ibiént  que  (es:  afbitres  prononçassent  ^  avsmt  tout ,  .>5ur  la  oucs- 

tion  4e  yivoir  si  le  sieur  Roustan  ti'avait  pas  été  membre  d  m 

icfiiété  préexistsihte  à  celle  du  1 1  ntvose  jin  6.  Le  sieur  Roiis- 

Ûm*  préteâdii  que  cette  question  était ho^'s  des  tèrmçs  du  coifi'' 

•      '   .    proqiis,  et  que  Ie$  arl^itrès*^  émouvaient  en  connaître.  CI  dé- 

baCdoiliia lieuàuue décision  ûiiahime  ^  rendue  le  22  décembre 

f  ^q7  9  dans  l)EK]\ielle  les  arbitres,  sans  rieb  décider  de  posrof^ 

-  eénsijdéraiept  quHjs  n'avaient  à  statuer  qi\e«ur'les1:ontestatioDS 

rekfii^s  aux. règlement,,  compté  et  liquidation  àkhiSdéèi 


y- 


COCR  O  APPlt  I>1  'VA-Mt. 
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i  II  nivâBf^f  et  qu*iU  étàiei|fc  étrangers  à  tout  ce  qui  hii 
1^  antérieur*     /     *  '  •  *.» 

>Les  mféines  arbitres  raidirent,  le  t6  }ttiUet.j8o*8,  vfie 
pilon  définitive  ^  mais  seulement  à  la  pluralité'  des  votx.  * 
vès  avoir  -  considéré  q|||;.. les  pouvoirs 'qui  leur' avaient 
I  déléguée  «étaient  à  l'effet  dé^  juger]  toutes  les  contesta- 
H»  rela^veS'«aux  règlement,  compte  et  liquidation  de  la 
riété  du  I  i.iiîyâse*  an  6 y  que  dsms  )*t>rdre  des  eontesta- 
pas -entrait^néoessairèipâikt  celle  qu^s^^ève  sur  une 'qualité 
(hmïelîe  peut  résulter  un  débet  d'un  assodé  envers  la  so- 
Éîo  y  jEi'qu^ls.  re;£tqraient  au-dessous  dé  •lèm*s  p«uvoirs  i  Vils 
epronon^ent  piaft  sur  cette  .di^cuké^  parce  que  les  paiiies 
Fstteindx'aient  pas  l'objet  de  leurs  vœiiKrespectifs,  <)ui  est  de ^ 
( régler  définiturement  entre  elles;  et  partant  de  là*,  les  ar-  ; 
||r6s  déplarèi^tle,  sieur  Roustan  membre  d  une  société  ai}*., 
prieure  ^  celle  dû.  iT  nivôse,  an  6.  .'   .  t    ^ 

Le  sieur  R<^tap ,  Appuyé  sût  1  Wt*  i  ùpB,  de  Gode  de  pro-    . 
tâure^clvile,  provoqua  lf(  tiullité  àm  eetjUi  décision  arbi- 
trale: et  pour  l'obtenir^  Il  tràdumt  dir«ctçinènt  ses  adverisai^' 
W8  devant  là  Cour  d'appel.  *  *  '     ' 

Le  i5  décembre  i8o8)  Akrêt  de  là  Cour  d'appel  dePai^is/ 
fvemière  cbambre^MM.  Pie/ ,  AfphambauU  etBillecôç  avô-" 
cats,par  lequel:      .  ■  -   .. 

«LA  COUR,  -^  Fâfisant  droit sdr  le  tout;  —  Considé^a^^ 
que  Iês  cinq  arbitres  nommés  eu  exëcutirâ  d'arrêt  de  ^  Cour,    - 

l^r  les  menj^res' de*  la.  société  contrcictée  entre  les  partj.es\  * 

•  -    »  .  ^ 

psractedu  11  nivôse  an  6^#ous  la  raison  sacialetRnrière,.  ' 
noostan,  Pcadelle.et^cOQipagaie,  ne  l'ont  été  que  pour  à^a-' 
tner sur  les  .CQ&testatiohs  relatives^  aut  règlement,  opmpte 
^liquidation de ^dite  société,  ^insi  que  lesdits  arbitres  Tobt 
recpimu  {^r  leur  décision  unanime,  du  aa  décembre  1807; 
^Consi^'^riin];^^  la  question' de  savoir  si  .Roustan ,  t'w 
JeniiemEres  de  c^e  société  •  est  aussi  membre  d'une  autre  ' 
iocié^ .antérieure  y.^OAnuè.jiQttsHiaKlénomiiiatÎDB- de  G^trpon'- 
mière  ^  f^msf^hc  je ,-  est  'bo/s  di^  p'ouvoiaps  acéQiMl&  Mt-  . 
^^  arbitres  y  à  ]»  uoluiAaiicni  desquels-  Uiitte  maiiou.OAc 
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((Cip*flivière  el  compagnie,  qui  u'^t  f^^W^  cs^s^  €t 
Roiistafi  dénie  étre^membréi  n'a  -pohit  çoneteuTu;  — 
s}44ra«|  ^1;^  ^e  A«s  urbitto  dont  .k  jKmvmr  ^e 
.  sur  unç  quesHon  éKrvée<l^a|ijt  eux  ^^aouletté  par  X\ 
pail^  m'otit  fMÎs  le  àr^xX  dé  i^yp<ler  s'ils  sont 
ptMM*  en  CQAQaitrei'  qu/ifn  ]âitt'eH  droit  appariant 

doimaf|ice  àLêx^qûatw^  «I  laUaBt^draît  stu*  sademanclef 
'  ciare  la'  d,tfai9ii|D  ai^ilnijle  di^  18  jiûlkt  4eFat«rnii&e  «t  éei 
effelspour  .àicèa  de  pç^vofr  ^  etc.  » 

IfTota.  tia  Coiir  d'appel  de  |*arÎ5  avait  déjà'^décî'A^ 
question  piif^un  arrêt  dû  a£»fnars  1808,  «attenda,  y 
'dît,  que  les  arbitres  ne  sdnt  point  juges' de. leur  compétei 

V  et  ^aé'^  lors(]ii'Hs  3iff%i*ênt  d'opinion  sur  léVirs  pouvoîn, 
n'est  point  à  un  tiers  art)ttre ,  aussi  ii^cômpetent  pcmr  cet^ 
fct  qoe'le^rbitres  eux-méiises^.à  vidfer  le  partage  jamais 
d'est  aux*  juges  orâ inaires  pi îvàli veinent  qù^il  appartieirt' 

/  le  faire  Cesser.,  en  ddl^rminant  d'une"*  mansère  précùe) 
'tendue  et  les  bonief  dti  potiV'otr  donné  aux  arbitres.» 


,  .COUR  D'ARPIL  DE  COLMAR. 

.Im  donation  fai^e  au  profit  (tuti  mineur  est^etta  nuBe 
iT  éfàe  I0  tuteur  Fa  acceptée  sans  aûiorîsaxion  préahhie 

'    isons^a  éte/i^îZfc>'?:(^Rë8,^nég.  ) -Cod.'civ.,,  art.  465. 

t  t*a  circonstance  ifue  cette  même  donation  n'a  ététraraaiH 
au*'àpf%s  le  décès  dû  donateur  en  èntramert-eîle  îaré^ 
cation?  CRés.  nég.-)  Côd,  civ. ,  art  g|S|i'. ' 


LjBS   HéRITISAS   PFLISt^EB.,    C.   JUES   EPOUX   I^IE^' 

La  donatlop  entre  vifs  doit  être  acceptée  t  car  k  dopâ^^^^ 
eslùn  contrat^et ce' n'est  que  p^r  r^cceplationqtie  fevoloBte 
du  donlitaijne,  se  joignant  à  (îelle  dû  donateur,  foraie  cef^' 
sèntém^nt  mart«îél  san^eqtfd  pn  ne  pckt*  çonèeVoir  tie  con- 
ventfcm  ni  d*ebfig9tumih.  i,*§  afjJT:,  depactisX^^^ 
e*  générale  e|  d^  .reçoit  mcttné  exicepCipkK  Ainâ  les  m' 
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tlôTis  meines  qiit  sont  faitea  aux  mlaeuro  dôiy^ept  étr^  accèp- 
.   tœs  { car,  a  IpmWgarcI  çomine  en  ce  qui  concerpe  les  n^ajèuirs; 
sans  consebtein eut  point  décentrât. 

IMais  un  mineSrjiieut  être  telleineilfl  yoisîïi  de  Tenfant^e 
qu'il  &oit  par  luî-iipiênie  incapable  de  voulûir«et  dfe  consentir;  "" 
^et  c'e^t  pour  suppléer  à  son  insuffisance  à  cet  égard>q]^.  la 
loL  permet  au  tuteur  de  consentir  pour  son.  pupille  et  .d'ae*? 
cepter  au  nom  de  ce  dernier  le|  dotations  qui  fui  soiit  faitèé.' 
Ce  consentement  du  tuteur  est^L  assujetti,  à  quelque  soIélQi-i 
nîté?  La.  difficulté  à  cet  ^ard  peut  naître  de  ce  que  le  Code 
cWil,  art.  9^5,  se  réfère  à  l'art. '465,  qui  impose  au  .tuteur  la  ' 
nécessité  de  consulter  la  famille.  Mais  doit-on  en  conclure 
qjie,  s  il  a  acdepté  âans  la  consulter,  racçeptation  qu'il  fait  de  ^ 
son  chef  est  nulle?  Non,  sans  doute.  Et  ce  qui  le  prouyè,  ' 
c'est  que  le  Code^  qîii  pronoiice  soigneusement  la  '  peine  de 
nullité  partout  où  il  la  croit  nécessaire,  ne  rinflige  pas  rci.    • 
L'on  conçoit  ,^en  efiEet,  que  cette  pein.e  tournerait,  entière-  ■ 
ment  au  préjùflice  dû  mineur,, que  la  loi  à  voulu  favoriser' 
au  point  qU'ellç^erhiet  généralement  à  tous  ses  asreendaus 
de  faire  ladite  acceptation ,  sans  leur  imposer  la  gêne  d'au* 
cuné  autre  autorisation  que  celle  que  leur  donne  naturelle- 
ment  leur  qualité  et  raffectidn  qu'ils  portent  au  pupille.  La 
donation;  est  doijc  valable  lorsqu'elle  est  acceptée  d'une  ma-  f 
nière  quelconque  par  le  tuteur ,  et  Jes  héritiers  du  donateur 
ne  peuvent. nullement  argumenter  dé  la  prétendue, inicapa- 
.  cité  du  mineur  ou  dé  ceux  qui  l'ont  représenté.  '  '.-      . 

Quant  à  la  transcription,  la  loi  ne  fixé  aucun  dél^i  daiià  le- 
quel elle  doive,  se  faire  ^  elle  n'est  point  de  l'i^ssencédé.l'acte: 
elle  tend  seUleàjient  à  le  consolider,  en  lui  assurant  pour  l'a-^ , 
venir,  aà  regard  des  tiers,  Firrévocabilité  qu'il  a  dès  Iç  prin- 
cipe vis-à-vis  du  donateur.  Il  importe  donc  peu  qu'éHeîri- 
tervienne  dd  vivant  de  celui-ci  ou  après  son  décès,  poiirvu 
•  qu'elle  intervienne  avant  que  les  tiers  ne  sesoient  mis  en  ppè- 

sure  d'en  empêcher  refret'(i).  Tels/soirt  les  principes  ^ ont  la 

:^ — ;l2 I    ,*,    ■    — ....: J. —  .      '•  '  i  .t  ■     M.  •  • 

.  (i)  Voy.  unafrét  die  la  Gour  de  cassation,  "dû-  28  prairial  ^b  i3,  rap- 
porté tQin.  6,. pag.  26$,. de  ce  rêc€ui].>  '  .  I 
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Cour  d'appel  4é.Ct)lmar  nous  seriible  avoir  fait  nnéjuste^^ 
plication  â  Tespèpe  «uivante.,  • 

Par  acte  notarié  du  jg  décentre  1806.  I^  trois  «œurs  Ca^ 
Serine  jf.  jinne-Màne  et  Française  PJUeger,  ont  fait  doiba-  ». 
'  ^oii  k  Jinne-IkPane  Kiejffer,  leur  pétite-nièce,  de  t^ous -leurs     ' 

biens  meublçs  et  immeubles^,  donit  elles  se  sont  toatefois  ré-^ 

»  '    •  •     • 

:  serve  rusufruit  au  profit  de  la  dernière'  survivante  d'entre , 
elles.,  ladite  .donation  (  y  esl-il  *di^)  acceptée ^ar  JkTorand-^ 
jKfei^er>  tuteur  3e  la  donataire  ^.présent. 

Le  6  janvier  1807 ,  Fi'ançpise  Pflieger;  Tune  4€S  donàtiri- 

oes,  est  décédee»  Quelques  semaine^  après  ^  lu  donataire  s^ëst 

mariée  à  Joseph  Kiejffer;eiy  le  10  mars.suivanl/eUe  et  son   " 

mari  \  déclarèjrent' accepter  la  donation  dont  il  s'agit.  Le  sur- 

>  *  ■  •        .  - . 

lepdemain  i  a ,  cet  act&  fut  transcrit  au  bureau  des  faiypotbe^ 

qiies^  ainsi  que  la  donation,^ près  avoir  étésignifiéJa  veiHe 

ai«  deux  donatrices  encore  vivantes.    "  '  ..  .    ' 

.  r-  C'est  dans  ces«  circonstances  qye  lès  béritle^is  de  Françoise 
Pfiieger  ont  demandé  kinullité  de  la  donation  ,^  pour  n'avoir 

'  pas  été  acceptée  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
avant  le  décès  de  la  donatrice.  La  donataire  etiôn  mari  re- 

.noAcèi*ent  alon  aux  meubles,  et  soùtincent..  la  validité  de  la 
donation  quant  aux  immeubles  j  subsidiairepfient  ila^  conclu- 
rentà  Cçqu'emcas  de  condamnation,  Morand  Kleiber,  ci-de- 
vant  tuteur,  appelé  en  causé,  eut  à.  les  garantir.  Ce  tuteur, . 
de-soii  côté,  conclût  à  ce  que  les  héritiers  fussent  déboutés 
'4e  Teur  dentande  principale ,  et  sùbsidiairement  il  demanda 
à  éti'c  renvoyé  de  la  demandé  en.  garantie.  '    ^     - 

^    \Du  ^9  juin  1^07,' jugement  du  tribunal  civil  d'A]0Lirch 
gui;  dpnnev  acte  à  la  donataire  et  à  son  mari  de,  ce  qu'ijs  rc-^ 
1  iioncent  à  la  donation  quant  au  mobilier ,  déboute  les  héri- 

tier^ dé  leur  demande  ^  les  condamne  aux  dépens ,  et  ren- ^ 
'voîe4etuîeur,  aussi  avec  dépens.  \  -        ;       ,         .'. 

Double  appel  de  la  part  des  héritiers  Pfli^er  envers  toutes 
lés  parties,  et  de  la-  part  de  la  donïitaire  et.de  son  m^avi  vi|«- 
à-vis  dé ^Mor^^d'KJleiber, 
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Alors  s'éleVèrent  4es  X^ois  ûnestions  suivantes  r 
||<»;  La  donation  attaquée  est-elle  nulle  p^rce  que  le  tuteur 
Faaecept^e  sans autorkation préalable  du  conseil  de  famille? 
a^.  £ât-elle' nulle  au  moins*  parce  qu'eltj^  n*a  été  acceptée  en- 
«uité  par  la  donataire  et  son  mari  qu'après  le. décès  de  l'une 
4es  donatrices,  et  parce  qu'elle  n'a  été. transcrite  au  bureau* 
Mes  hypothèques  qu'après  ce  décès?  3<».  Enfin,  en  cas  de.nul,- 
litéde  la  donation,  Morafid^Kleiber  peut-il  être  tenu- de  gan 
rantir  et  indemniséi*  sa  pupille  ?    . 

Le  i5  décembre  1806^  arrêt  de  la  Cour. d'appel  de  Col- 
mar,  MM,  Chauffour,  Simon  et  Mueg  avocats,  par  lequel  r  « 

«  LA  CpUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  du  pro*-* 
<*|ireur^énérâl^ — Attendu  que  l'art.  465  du  Code  civil  pojpte  , 
àjav^rit^:  «Là  dons^tioif  faite  au  'mineur  ne  pourra  être 
«  acceptée  par  te  tuteur  qitavec  V autorisation  du  conseil 'de 
%farniUe\.,,it  M^is  le  législateur  n'y  a  pas  ajbut^  la  clause  ' 
îmtaLUté'à  peine  de' nullité,  comme  il  l'a  fait  à  l'art.  051,  oti 
il  a  voulu  que  tous  actes  pointant  donation  entre  vifs  «soient   ' 
passés  devant  notaîrjes,  etc. ,  à  peine  de  nullité»  ^  Dans  l'esf- 
pèce,  l'acceptatioti  estcontenue  dans  la  donation  même}  elle 
pouvait  avoir  lieu  après  là  donation,  du  vi^nt  du  donateu)** 
Mais  en  ce  cas  |a  donation  n'est  pas  annulée  par  le  législar- 
teur  î.  seulement  elle  n'a  d'eflfet  que  du  jour  que^  cette  âçcep-. 
tation  a'  été  notifiée  au  donateur.  L'art.  95e  veut ,  ïl  ^t  vrai, 
•que  la  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé' soit  accep-  - 
téepar  son  tuteur,  conformément  à  l'art.  46^  maisj'non  pliis 
que  ce  dérniei;'  article,  il  ne  porte  ^pas  la'  peme  de, nullité. 
*—  Attenxiu  tl'aiileurs  quç  la  nullité  des  actes  passés  avec  des  \, 
mineurs^  poi^r  omission  de  formalités,  n'est  jamais  quere- 
la^ive  au  mineur  5  elle  41' est  .établie  que  dans-«on  intérêt^  lui>  ; 
seul  peut  s'en  prévaloir  5  le  n^ajeur  qui  a  contracté  avec  l,ui 
ne -peut  la  lui  rétorquer.  Ce  principe',  qui  est  ancien  y  a  été 
consacré  par  n^otre  nouvelle  législation^  entre  autres  par  ,Ia 
loi  du  4  germinal  an  2, dont  l'art.  S  porte  :  «  Il  ne  peuj  y  avpir^  * 
m  Ursula  c^ssatioif  au  préjudice  «ies  mineurs,  dés  interdits, 
%  des  $ibsi?n^  indéfendus,  des  femmes  mariées,  dès  communes  • 
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«  ou  de  la  républictue^souslâ  prétexte  .que  le  Ministèr€.pftil>lic 
«  abattrait  pas  éi(^  efitendudiiifs  les.aSkires  <|lii  les  mtéï«9- 
'  saient^c  e/  €jfui  ont  été  jugées  àlet&àvaMàge.i^'-^XV^lâAXk  que 
c^.qui  ti*anche,  au  si^plu»,  à  cet  égard^  c'«^t  là  dîspôsitidki  de 
Tairt.  1 125  du  Code  civil,  aimi  conçût  «Le  mineur^  Tititerdît 
«  etIaremniemarié0,nepeuTeiQtattaqiier,pou)rcàti9e'd'ipCà« 
«  pacrté,  leurs  engagemensy  que  dans  les  caa  prëvuis  p^H:^  là  loi. 
«  Les  personnes  capables  de  s'^engager  ne  peuvent  op'pôser 
«  l'incapacité  du  mineur,  de  Pititerdit  ou.  de  la /Sbntm'e 'ihà^ 
«  rtêe  avec  gui  elles  ont  contracté,  »  — •  Il  y  a  pluâ ,  c^est 
.qu'au  cas  particulier,  la  mère  de  là  donataire  a  accepte  la 
.  donation,  ainsi  que  J'art.  955^  déjà  cité-,  lui  en  dpiînàit  la 
faculté:  ainsi,. sous  ce  ppint'de  vue^cetté  Secotide  acceptation 
'  suppléerait  au,besion  à  celle  faite  pBrle  tuteur.  — 11  e^'  donc 
éyideot  que ,  sous  le  rapport  de  l'acceptàtfon ,  la  donation 
dont  s'agit  e^t  inattaquable:  r^  Attendu,  quant.  â(.Jet  tràn-* 
scâ'iption, de  ]a  donation.,  que  la  circonstanlce  qu'éfl^  ti'a  €U 
lieu  qu'après  le  décès  de  l'une  de*  dpnatrices   ne  saurait 
Opérer  là  nullité  de  la  donation.  D'abord,  Icf  Code  civil 
n'exige  pas  cette  transcription  avajat  fc  décès  du  donateur, 
ojJ,  pour  nneu3^dire,.il  ne  fixe  [aucun  délai  dans  ïequella 
transcription  devra  avoir  lieu^  et  suppôt,  donjme'  le  pré- 
,  tendent  les  appelans ,  qu^  la  transcriptio^i  remplace  au  jour^ 
(d'huî  Vinsinuattcm  voulue^'par  l'ordonnance  de  1751,  cela  de- 
viendrait indiffét'ent,  puisque  cette  ordonnance  accordait 
quatre  mois,  pour  insinuer,  et,  que  dans  l'espèce  la  iranscrip-^ 
lion  a. été  faite  dans  ce  délai.  D'ailleurs,  d'après  Tart.  94^  » 
lé  donateur  lui-même  n'est  pas  i^ecevâble  à  oppoâcr  ïé  défaut 
de. transcription,  à  plus  forte  raison  les  appelans  ne  petivenf- 
• .   ils  s'en  faire  un  moyen ,  puisqu'ils  n'ont  pas  plus  de  droit  <jp^ 

Françoise  Pflieger ,  la  donatrice  décédée.  II  y  à  donc  lieu,  à 

•-         .•■'"•■.  ^       •  '      ^  , 

tous  égards ,  de  confirmer  le  jugement  'dont  est  appel,  qui  a 
confirmé  ui^e  donation  faite  par  les  sœurs  Pflieger' à  leur  pe- 
titertii^ce  ^  dans  l'int^^ntion  de  lui  procurer  un^tablissenaent, 
leq^uel^  eu  lieu  depuis^  sous  là  foi  de  cèfeàcté^—  Attendu, 
dès  lors, qu'il  n'y  a  plusà  s'Occuper  de  rappel  subsidiaif'e 
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qui  i^evien);js<^^  objet}  et  vu  la  patente  dè|#parties ,  c'est  le   . 
cas.  de  compenser  1^  d4psn&y  bors  en  ce  qui  concerne  le  tu«^. 
teûr,  fpûj^  n'ayanl eu'etk  vue  que  l'avantage  de  soil  miiDsur, 
ne  saurait  être  passible  d'aucuns  diépens }  -*>  Par  ces  nabtifs , . 
]Di*r  bien  |ugë,  etc.' »  •/      »  .;     ' 

-  •  •  •  * 

COUR  D'APPEL  PE  BRUXELLES.     .  ^ 

Ukjrpothèqus  spécial^  çoi^sejUi^par  un  des  héridèrs^sur 

un  immeuble  i^dms  d^  la  succeSsiQn  $é  transfhre^t^elîe 

de  plein  droit  et  sans  inscription ^ur  les  autres  biens  qui 

tombent,  par  V^et,  diiparifl^e,  dans^  le  lot  de  cet  Kéri'- 

,tier?  {tiés.ixég.)     .  ;  .      '    ;     t 

1^1,  vEuvj^  Simon,  C....  .     *. 

,  Qn  peut  grever  d'hyjpothèque  npa  seulement  les  choses 
qu'oft  possède  diviséinent ,  mais  encore  celles  4ans  lesqi^çlles 
on  n'a  qu'un  droit  indivis.  Seulemei|t,  dans  ce  dernier  ca^^ 
rétendue  de  l'hypothèque  ^e  mesure  sur  l'étendue  çIjbs>  droits 
du  débiteur:  elle  affecte  toute  la  portion  de  ce  dernier,  mais 
elle  ne  porte  aucun  préjudice  aui^  droits  d^eseopropriétaires^  ^ 
Frater  vestpr^  sicui  vobis  invitis,  portionem  vobis  compétent- 
tem  obligar^  non  potuit  :  ita  suàm  (portionem^  danJb  obU"  ^ 
gationem  creditori  quœsivit,  Und/s  inteUlgids  contra'ctum 
éjus  nuUum  prœjudiciùm  dqminio  vestro  facere  potuissCi 
L,  un» ,  C.  y  si  communis  res ,  etc.      |       , 

Conformément  à  cette,  règle,  on  décidait  autrefois  qu  un 
héritier  pouvait,  avant  le  partage,  hypothéquer  la  portion 
indivise  qu'il  avait  dans  la  succession.  Mais  on  tenait  aùàsi 
que  cette  hypothèque ,  ainsi  consentie  en  termes  généraux  y 
suc  l'universalité  de  la  succession  indivise,  se  restreigriait 
après;  le  partage ,  et  ne  frappait  plus  que  sur  les  objets  échus 

à.  l'héritier  débiteur.  -  .         * 

-      '    ■  •  , 

,  vÇettC' décision  était  encore  fondée  sur  la  fiction  qui  ^  dans 
notre  droit,  donnait  aux  partages  un  effet^rétroâ<;tif  au  temps 

.  lie  l'ouverture  de  là  succession.  Au  moyen  de. cette  fiction,' 

•  '  'j    '  '  '    '     *       ^  - .       ,  ^  ,    ' 

chaque  copàrtstgeant  était  censé  avoir  jeté  saisi  p^r  ]|e  défunt 


t. 
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.  même,  dételé  teçips  de s^ mort (inpuncto  moriis,  pomfijie  dit 
Dumoulin) ,  de  tout  ce  qui  lui  était:  échu  par  son  lot  de  par^ 
tagcf  et  n-avoir  jamais  été  saisi  d'autre  chose  :  en  .telle  sorte 
que  le  partage.,  loin  d'être,  considéré  chez  nous  comme' um 

^  vente  ou  un  échange  entre  cohéritiers,  n'était  que  déclara-^ 
tif  de  ia  portion  distincte  qu'ils  avaient  ^ans  la  masse^  aupa- 
ravant indivise,  de  toute  la  succession  :  et  l'effet  de  cette  dé-^ 
claraition  était*  nécessairement  de  transporter  suY  les  bien^ 
comprit  dans  le  lot  de  l'héritier  débiteur  l'hypothèque  quit 
avait  bien  pu  constituer  Sur  sa  part ,  mais  dont  il  n'avait  pa . 

.  grever  les  pïirts  de- ses  copartageans.  .  . 

,  'Dans  notre  nouveau  droit,  le  mort  saisit  encore  le  vif,  et 
Yàti  a  mtiin1;^nu cette  ancienne  ipaxime,  que  chez  nous  lespakv 
tages -sont  déclaratifs  et  non  attributifs  de  propi*iété.  Un  hé- 
ritier^eut  dont  encore  aujourd'hui ,  comme  autrefois  ,- hy- 
pothéquer chacun  dès  immeubles  dé  la  succession  qui  lui  est 
é'chue ,  et  qu'il  possède  indivisément  avcfc  ses  cohéritiers./ 

Mais  quant  à  la  translation  de  cette  hypothèque  indéter- 
minée sur  la  portion  fixée  par  le  partagé  dans  le  IjDt  de  cha- 
que héritier,*  et  déclarée  lui  appartenir  exclusivement,  noti^ 
nouveau  système  hypothécaire  a  introduit  quelques  mbdifî- 

vç^tions.  *  -     • 

.Ejï  effet  y  cette  translation  ne  s'opère  plus  de  plein  drt)it  et 
sans  nucun  fait  de  la  part  dii  créancier:'  il  faut  ençoi^e  qu'il- 

.  ait  eu  la  précaution  de  prendre  inscriptiqn  sur  les  biens  échus 
à  son  .débiteur;  Autrement  ce  dernier  à  pu  le^  aliéner  impu- 
nément et  les  transférer  irrévocablement  à  des  tiers  y  qui  les- 
pôssèdenf;  francs  d^hypothèquè,  par  cela  seul  qu'ils  les  ont 
trouvés  francs  d!inscription.  .  ; 

•  Ces  principes  ont  reçu  leur  applica^on  dans  l'éSpèçe  sui- 
vante.       '  ....  .     ' 

:  Chrétien  Derenck  et  Marie-Thérèse  J^andevenne,  décé- 
dés  à  Bruxelles,  avaient  laissé  deux  enfans  de  leur  mariage , 
Charles-Pierre ,  et  Thérèse',  épouse  du  àieur  Demiddeter. 

La  succession  des  père  et  mère  était.encoré  indivisé,  lorisque 
Çhàrles-Pierre  jp^renck,  l'un  des  enfans,  contracta  une  dette  . 


'^ 
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.  île  A,4<^oliv.  au  profit  ô^jdntoinC'Joseph  Simon,  ^  ppursA-*    • 
rcté  de  cette  sODime,  consentît  ;  par  acte  ift)tarié  du  16  fvi-*  " 
méire  any^'hypothèqùe  sur  sa  part  indivise  dans  uneixiaisoa. 
située. à  Bruxelles  et  dépendante  de  ladite  succession.  Charles^ 
Pierre  Dërenctfit  faillite;  et ,  le  pf5  floréal  an  12-,  il  fut  pro- 
cédé au  partage  des  biens  de  la  succession  de  Chrétiei)  De- 
renck  et  'de  sa  femme  entre  les  syndics  du  failli  et  le  sieur 
Demiddeler,  en  qualité  de  tiiteur  desenfahs  issus  de  son  ina- 
riage  avec  Tîiérèse  Derenck,  lors  décédée j  et,  par  l'effet  de  . 
ce  partage,  la  maison  grevée  d'hypothèque  en  faVeur  du 
.  sieur  Si^on  tomba  dans  le  lot  du  sieur  Den^iddeler.  ^ . 

Le  sieur  Simçn  étant  décédé ,  sa  yeuve  fit  faire  com'man<^  . 
dément  aux' syndics  des  créanciers  de  Charles-tierreDerenck 
de  lui  payei^ce  que  lui  devait  ce  dernier^  et  elle  dénonça  ce 
commandement  à-Demiddeler,  comme  détenteur  de  là  mai- 
son  l^pothéquée  y  avec  menace  d'expropiriation^,  à-défatit'de 
paiement.  ^  .      '  *  , .  ' 

En  réponse,  Demiddeler  lui  notifia  Tacte  de  par^ge  ;  ii 
forma /)pposTtio;i  au- commandement,  en  demanda  la  nul- 
lité, appela  les  syndics  en-g^antie,  et  requit  leur  jonction  f 
ils  y  consentirent.  . 

Alors  intei^int(sàm  la  date  du  5  septembre  1807) -un  ar-   ' 
■■         •  "^  ^       •         • 

'   rét  quijdéclara  nuls  les  .commandement  et  sommation  de  la 
veuve  Sipion  ,*par  le  motif  qiie  l'immeuble  hypothéqué  à  sa. 
créance  était   deyeni;  le  domiu^e  particulier  des  miûeurs 
Demiddelev,  par  l'effet  dd  partage ,  qui  faisait  remonter  leur  . 
droit  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 

La  Cour  ajoutait  dans  le  dispositif  de  son  arrêt  que ,  par  le 
partage ,  l'hypothèque  constituée  par  Charlcs-Pierrè  Derenck 
sur  la  moitié  indivise  de  la.  maison  susdite  était  transférée 
dà  plein  droit  sur  le  l<)t  échu  aux  syndics  de  ses  créanciers/' 
Plusieurs  maisons  de  la  ïnéme  succession  étaient  en  effet 
tombées,  dans  le  lot  des  syndics,:  il  semblait  donc  ^  d'api*ès*les 
termes  de  rari:ét,  que  ces  immeubles  se  trouvaient  Subrogés 
à  la.  maison  échue  aux  mineurs  Demiddeler,  et  qu'ainsi  la. 
veuve  Simon  pouvait  exercer  sur  ces  in  meubles  to*iis  ks 


yao  t  jctui^ifi»  utr  valais. 

4rpijUde  Iliypolhèqiie  dont  cette  malson^était  ^reVée  dans  ie  . 
prkicijie  »  c'est-i-dire  avant  le  fMU'tagcf.  .    ' 

'Mais  ces  Siens  ^  les.  syndics 'les  avaient  dë}à  fiiit  v^ndr«;mt 
pro^  de  la  masse  y  et  la  veiwe  $imon  dirigeait  son»  atîaque 
eontrejes  acqaéreiu^,  qiAÎ  s'opposèrent  dès  Iofs*  à  ses  pour» 
saite&  et  en  demandèrent  la  nullité. 

Ifs  a'appuyaienl  sur  ce  que,  ponr  avoir  diroit  de  cuivre  dès 
imi^eubks  entre  1^  mains  d'un  tiersT  acquéreui*^  il  falfart 
a;voir  inscription.  Or  la  yëuve  Simon  ne  produisait  que  celle.  • 
qui  avait  été  prise  le  %\  nivôse  au .7  sur  la  maison  indivise  et 
faisant,  depuis^l6  peuiage^  partie  du  lot  du  ct»héntîer  de  son 
débiteur  :  elle  n'çu  avait  ^o\x&  pas  sur  lès  immeubles  ëckus 
en  partage  au  débiteur  ou  à  ses  créanciers.     .     '  ^ 

'   Là  dame  Simon  conyeûait du  fait;  mais  elle  c^servait  que 

l'inscription  du  21  nivôse  an  7  s'était  replacée  sur  lés4mmed* 

.•    '  •  •  -  ,        ^ 

blés  dévolus  par  le  partage  à  son  débiteur,  et  qui  l<H*maient 
^équiv^lent  de  sa  part  danis  la  maison  fiypothéqûi^èen  T^an  7; 
•que  la  Cour  l'avait  ainsi  formellement  décidé  par  son  arrêt 
du 3  septembre  i8q^,  en  ces  termes,  que  V hypothèque  est 
transférée  os  l>Lèi,N  droit  surie  }otéchu  'aux  syndics  de  la 

'  Qyerhypothèque  soit  transférée  sur  le  lot  d^  débiteur ,  cela 
f  eut  être ,  répondaient  Içs  cicquéreurs^  lious  n'attaquons  pas 
les  principes  consacrés  par  l'arrêt.  Maià ,  outre  queirétte  dé- 
cision n'fif  pas  été  rendue  oontradictpiremjent'  avec  nous , 
qu'elle  est  à  notre  égard*  rei?  inter  aUosjudipata ,  et  que  par  ^ 
conséquent  on  D'est  pas  recevable  à  nous  l'opposer,  nous  di- 
sons que  la  veuve  Sinjon  en  porte, l'eflfet trop, loin ,  et  que  fa 
Cour  n'a  voulu  juger  autre  chose ,  sinon  que  le  partage  fixe 
l'hypothèque  de  chacun  des  héritiers  sur  leur  lol/mais)?05/-    ' 
tis  ponendis ,  en  sous-entendant  la  condition  quç  le  créan- 
cier remplirait  les  formalités  requises  par  Ifi  loi  jpour  opérer 
le  transport  de  soh  hypothèque  sUr  les  l^ens  auxquels  son  dé- 
'  biteuy  succède,  c'e^t-à-dire sôus  la  condition  de  rigueur  qu'il 
,  prendrait. sur  cetf  biens  une  inscription  sWns  laquelle  Thypo- 
\bèque  jxç  produit  aucun  eflFet  à  l'égard  des  tiers.      '  ' 
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Du    i3  déc^mbt^  iSa8,  Annli*  ^ie  lu  Cottt\^*ap{njl  de 
firu^elles,  deuxième  chambre,  par  loqiuJ  :  ' 

«  L. A  COUR  ^-'  Attendu  que  le  tHre  de  l'afJpelîinte  iidiiî 

confère  crhy^polbèque  qu*à  cliarge  drascriplion  :  a  L'hypo- 

t  tlièqûe  ce  prend  rang  et  les  privilèges  sur  les  immeiiblè* 

«  ]K*6nt  d^éifel  qtie  par  leur^inscfijftion  dans  les  registres  pu- 

€  biles  à  (de "destinés;  Thypolbèque  existe',  maii  à  la  charge 

t  de  i^inscription  pouf  une'Crëance  consentie  par  acte  m)tii* 

,'t  rié  (art.  2  et  5  dé  la  loi  du  if ^brumaire  an- 7  y.  »;— . 

Qu'en  outre ,  suivant  l'art;  4  ^^  l^i  même  loi ,  4:otttè  strbulaT. 

tion  volontaire  djtypotbèque  doit  ihdiquer^M'hatùre  et  la 

situation  des  immeubles  bypotbéquës;  —  .Que  la  A-ëatlce  dé 

rappelante  n^a  pas  été  inscrite  sur  les  maisons  acquises  par 

les  intiAié^au  ]il*inc4pal  ;  partent,  quf  le  commandem*ebt 

et  poursuites  en  expropriation  forcije  sont  absolument  nuK; 

—  DÉCLARE  nuls  lesxcrmmaiideniieus  et  tes  poursuites  en  éx* 

propriatrÔnHTorcjée ,  étb.  ».  -'     '        j      *  •       >     • 

lifoia,  La  questi<^n  serait  -aujourd'hui  résolue  dtmsje  même, 
sens  d'après  les  art*  885uet-2i66  du  Code  dvil.  Voir  âù  sur- 
plus le  Trai^  dçs.Hjrp.oihèques  de  M.  Grenier,  4pm.  i«/, 
pag.35ii-   ^  .  .  .  -      '    _._.  •  .1  ■  ., 

.     .  COUR  D'XI*PEL  DE  ROUEN.     .  . 

Le  pacte  résolutoire  inséré  dans  un  contrât  ^e  vente  SCîm" 
meuhle$  pelit^ïl^  *  indépendamment  de  toute  inscription  y 
être  opposé  par  le  vehdeur  aujf  créanciers  de  Vacefué- 
reut  msçrîts' sur  r immeuble  vendu ,  etauf'oHser  là  rei^en- 
dicàiion  q  leur' préjudice  ?  (^Kés.  a(r.) 

La  DAi^E  BriceV  C,  le  sieur  Hermel. 

jL^  i«r  Qoréal  an^^^otitvât  pav  lequel- la  dame  i?nc^  vend 

au  steqr  Jeem^Romain  Brtce  s^n ♦frère'  les  troi^  quarts  d'une 

•maisàu  isituçe  a  Rbueu,  et  dqnt  ce  dernier  avait  l'aiitrç  guact' 

La  venderesse  ^.pube  qu^'à  dçiaut  de  paien^^nt  du.  pinx  au 

To^ie  IX.  '  *  •  46 


i 

à 


^2%  JOVRlfAL.Ji^V  PALAIS. 

.  tcimé  coftivâaii^  k  ocmtrat  sera  résilie ,  et^cfii^dle  rentra*Q  en 
frafnéU  H  ypuiisaoce  d€  la  partie  d«  maison  4ont  il  s''agit. 
Le  sieur  Bricé  ne  paie  point  :  aa  contraire ,  ses  affiiireaf  si 
déffakigent^  et  Texp^oprialiiou  àe  ses  biens  est  poursudvie^paf 
un  ftieur  Hefmel;  crëaneier  in$erit.  notamment  sur  lamaL- 
son  en  qi^estÎMi ,  qui  par  conséquent  est  cptti{]>rise  dans  les 
lâçns  à  exproprier.  Lors  de  l'adjudication  au  tri]»uDal  de  Fàf- 
rondisseiÂent 'de  Roueu^  la  dame  Ik*ice ^ «autorisée  p«ri« 
%ifw  Plaiàieux  (devenu  depuis  son^ mari),  demande', .en 
vertu  du  contscU  de,  vente  du  i<"  floréal ,  la  distraction  des 

-  objets  par  tt\J^  vendus  à.  son  -^rère*  E!)le  est  déboutée  de  la 
demande,  Sauf  4  elle  à  se  faire  colloquer* dans  l\>râre  du 
j)Ml  1^  suivant  ses  d^its.     .        .  ^ 

La  dame  fiiûce  et  le  sieur  Flaldienx  son  mari  interièttent 
agpel.  —  C)n*  disait  dans  le^uf  intérêt  x  Le  contrat  de  vente 

.    du  I  «T  floréal ^st  indivisible  i'4'oû  il  suit  que ,  lé  pacte  ré^)- 

'•  •  .'■  .*••       '"       .•' 

iutoire  au*tl  renferme  .étant  un  deses'élémeus  essentiels ,  ude 
condition*  sans  laquelle  Ui  vente  n'aurait  pa^  eu  lien,  les 
créanciers  4^  l'acheteur,  qui  ne  peuvent  avour  des  droits'pius  ' 
.    étendus  que  lui- même ,  sont  noa  recè values  à  quereller  cette 
clause  irritante,  et  mal  fondés  I  prétendis  se  soustraire  à  .$on 
empire:  Dans  l'économie  des  àr^  i65&et-»r65Çdà  Code  civil, 
-là  résolution. de  la  vente  doit  être  prononcée '^&fu<V^>  si  le 
vendeur  est  en  danger  de. perdre  la  éhosë  et  le  prix^  et  ces 
aitides  ne  diseut  pas  que  la  résolution  ne>peut  pas  être  ile- 
mandée  contre  les  créanciers  de  Tacheteur  aussi-bien  que  ' 
'contre  lui-mêihé  :  au  cbntrrfîre,  pjir<  ces  mots  |/^s  Vaçh^\ 
teur  estèh  danger  de^perdre  la  chose*  et  le  pnx,  l'art <  i655 
Indique  asse^ que  p^est'prépisémentpour^empéchor  que^rim- 
ïlieuble  devjeniae  la  prcfle  <^es  créan.éiers  de  l'acheteur,  a,u 
.  préjudice  des  drqitsi^u  vâ!idçur,.que  là  résol^tron  doit  être  , 
ordonnée  de  suite.  .        *  . 

'L'ai^ument  que  puise  Tintimé  dans  l'art  J  r  9.  de  la  loi  du 
-Il  hnimalrè,  sur  les  hyppthèquesi^  tient  àtine  confusion 
"d'idées  qut'dispaf9it^'lû  luciîr  d'une  observation fortsîmple.^ 
'Gar  H^aut  bieu  disdiuguer  l'action  hypodxébaire  pu  Tactiûii 
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en  paiement  du  prix  d'une  chose  ^  de  ràclion  èh  i*eVtodifca-* 
lion  de  cette  m éihé^ chose*;  Sans  doùtë  si  le  vendeur,  après-, 
avoir  souffert  Fespropriation  de  Fiinineiiblé  j  se  prësent%i»f  à 
Tordre  et  prétendait  se  faire  co1ic]k|uer  à  raison  de  son  prix  {    , 
par  préférence  aux  autres  créanciers  inscrits  deTacheteur^ 
il  est  érident  <}ue  ceux-ci  serai'ént  fondés  à  lui  dire  <  c  Yotis^  • 
n'avez  pas  veillé  à  la  transcription  de  votre  contrat  ;  àii  dé-* 
iaut  dé  riuscrîption  d^office  qu'aurait  dû  fai)*^  le  codserva* 
teui;,  vous  n''ayez  pas  suppléé  par  une  inscription  directe V 
que-voqs  pouvies  prendi%  vous-même  :  donc  vous  n'avez  pa« 
coûseryé  votre  privilège  de  vendeur  j  donc  volis  ne  pbuvei 
venir  dans  l'ordre  qu'après  les  (Créanciers  hypothécaire^  ré- 
gulièrement inscrits.>  »  .Mais  telle  n'est  pas  l'hypothèse  à|b^ 
taéWe;  ce  n'est  poi lit  l'action*  en  paiemetit  de  son' prix 
qa*exerce  le  vendeur  :  c'est  la  résolution  dti  contrat  qu'il   '^ 
poursuit  'y  il  la  poursuit,  cette  résolution,  et  eh  veiiu  du  pacte  - 
Ëonijnissoire  iuséré  dans  l'acle  du  i"  floréal,  èi  en  vertu  de 
Fart.  i655  du  Code  civil ,  qui,  même'  indépendamment  de 
Cette  clause  irritante ,  véiitqùè  la  résolution  de  la  vehte  soit    \ 
prononcée  de  suiter  toutes  les  fois  que  le  vendeur  j^oiirt  îe 
Hsque  dé  perdre  la.  chose  e*  le  priji  j  et  ce' risque ,  à  l'égard    ^ 
des  sieurs  et  dame  Plaidieux,  est  bien  imminent,  pi^isqY^e- 
l'effet  principal  de  Fexpro priât îon  serait  de  les  dépouiller 
ûe  tous  droits  et  sur  la  maison  et  sur  son  prix. 

En  définitive,  5i les  vendeurs  seprésentaient  comme sim-? 
pics  créanciers  de^leur  prix,  pas  de  doute  que ,  pour  la  bon* 
«ervatiôn  de  leur  privilège,  ils  eussent  dû  prendre, Jnscrip--' . 

tionsur  riinmèuble  dont  il  s'agit:  mais  cette  formalité  leur*    "^ 
"^   .  .  ^  ■     ..  •  -^  - 

est  inutile  lorsqu'ils  revendiquent  uii 'droit  de  propriété  qu'ils 

nWjî^mais  perdu,  ne  l'ayant -aliéné  que  sous  une  coud  i<^ 

tion  qui  n^a  pas  été  remplie.  -A  défaut  de  paiement  au  ten^ps  ■- 

convenu,  le  p95Ste  commrssoîre  opère  de  plein  droit  la  résq-  • 

lutlon  du  contrat,  et  fait ,  comme  h  pacte  de  rachat,  rên-- 

trcr  l'immeulile  dans  le»  mains  du  propriélaire ,  franc  et 

qmlte  de  toutes  chai*geç.l>onc  le  tribùnaFde  Rouen.,  en  jû- 
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gea^t'COBtre  ces  principes ,  b  comtnis  une  erreur- évidente , 
^ue  la  Cour  s'empressera  sans  doute  de  Hparer.   , 

'      L'intimé  répliquait  \  Le  contrat  du  P'  Qbréal  est  parfait, 
pui^ue  l'on  y  trouve  les  trois  conditions  requises  par  iâ 

•  loi,  T€i$,  j^reHum  et  consensus.  Ponc  la   propriété'  a  été 
transmise  dès  t'in^tant   même  à  l'acquéreur  |    dbn<5   i'ac- 
quéreur  devenu- propriétaire  a  pu  utilement  hypotbé^er 
ritnineuble  aux  engagemens  contractés  avec*  les  tiers  aux- 
quels les  charges  particulières  du  contrat  sont  absolument 
étrangères,  parce  que  c'est,  à  letir  égard,  tes  ihteralios 
acta.  Tout  le  raisonnement  des  advers'atrès  vient  de  la  con- 
^i<$n  qu'ils  font  de^  principes  sur  là  nullité  de  la  veôfç 
avec*  ceux  touchant  la  résolutioù  du  Contrat^de  vente.  Si  « 
par.' exemple ,  le  «icontrat  est  nul  pour  défaut  de  consente- 
ment, de  capacité,  ou  pour  toute  autre  .cause ,  alors  l'inï- 
meuble  rentre  indemne  dan^  les  mains  du  vendeur,  parce 
què^  dans  ce  cas,  le  vice  radical  dont  le  contrat  étai^ii^fecté 
dès'  (^origine  fait  que  véritablement  il  n'y  a  pas  eu  de  vente  j 
mais  la  résolution  du  contrat,  pour  l'inexécution  de  l'une 

.  «pu  de  plusieurs  des  coi^ditipÀs  y  exprim^ées ,  n'émpéphe  pas 
que  le  cpnti*at  n'ait  été  parfait  dès  )e  principe ,  que  la  pro- 
pi^iété  n'ait  été  transmise  à  l'acheteur  :  en  sorte  que  celui-ci , 

,  dans  Tintervalle  dé  la  tradition  à  la'  résolution ,  a  bien  reeU 
Ij&ment  eu  le  droit  de*  l'hypothéquer  à  ses  créanciers  person- 
Bels,  ail  préjudice  *n\êtne  du  vendeur»  Peut-être,  sous  l'an- 
c.ienne  jurbprudence  ajuraft-on  pu  taxer  ce. raisonnement 
d'exagér&tioni,  et  lui  opposer,  comme  foiit  les  adversaires, 
la  doctrine  contraire  professée  par  Pothier:  Mais  cette  doc-  - 
trine  sxiientifiqiie  vient  échouer  contre  les  dispositions  toutes 
siin^des' de  la  loi,  du  ii  brumaire ,  qui ,  mettant  dans  une 
harnionie  parfai.t^  etles  droits  des  vendeurs  et .  les  intérêts    . 

'  d^s  tiers,  oirt'a3|sujëUi  les  uns  et  les  auti-es  à  diverses  fai'ma- 

lit'és  conservatrices.       ■  ;  .    '         - 

,  ■•        ■.,  •       • .         .      •  •  •       .  ■  -,    .      "■    .     ■  ■ 

S'agit-il  du  vendeur,  à  qui  tout  ou  partie  du  piîx  reste  dû, 
ou  certaines  prestations' qui  en  tiennent  lieu ?^Àlois,  pour 
conserver  spn  privilège  sur  TimnîeuW,  l'art.  2g  l'oblige  soit 
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«apprendre  inscriptiop ,  soit  à  recpiévir  ratranscriptipn^iu  con- 
trat, afin  démettre  le  çoiiset*vateur  à  portée  de  prendre  lui- 
méme  une  îùscnpiiùu.  d'office.  S'egit-il  des  créanciers?  Lés  art..  * 
3  et  5  déclai^ent  ^  à  leur  égard,  que  i'hypothè<)ue  n'existeqi^'à 
k  charge  de  Tinscription.  Les^article^  ultérieurs  eu  précisent 
le&foriyieî^  enfin  l'iart.  149  cbap.  5,  qui  ^détermine  l'effet  tles  ^ 
1  pûvilégefr'etibiypothèques,  etfôrdrede  cellocation  entre  les  di- 
i  ?ers inscrits,  y. placç.^premièrç  ligne  les préçédens propriç'^ 
\  tairesdont  la  droits  auront  été  maintenus  suivant  les  formas 
indiquées  par  la  présente  (  c'est-à-dire  par  l'art.  29).  V.ien* 
neut  ensuite  les  créanciers  hypothécaires  suivant  la  prioriti^ 
.  de  leur  inscription.  Telle  est  l'éconofiiie  de  la  loi  du  1 1  bru- 
!  maire.  Or. quelle  est  la  conséquence  de  l'art.  14?, C'est  que 
:  le  précédent  pro^i;iétaire ,  (Joi^t  Ij»  privilège  Va  pas  été  maiif-/ 
feuu  d|ins  I9  fprnie  indiquée  par  l'art.  29 ,  a  perdu  tputc  esf 
pèce  de  droit  sur  l'immeuble,  sauf  Inaction  personnelle  qui 
Itti  resté,  conttre.l'apheteurj  c'est  que  \e  créancier  qui 'ti'a 
point  été.  averti  par  l'inscription  d'ô$ce,  ni  par  aucune  au- 
tre, des  droits  du  vendeur,  et  qui  par  cette  raison  a'  traite 
avec  ^acheteur  en  quelque  sorte  sous  la.garantiç  dc'làJoi .  ^t 
pris  par  suite  ioscH^tioh ,  dbit  êtrt^ ,  dans  toits  les  cas ,  préféré  ' 
auvéndear  lui-même,  parce, que,  quant  aiix  .dfôijts  de  1^ 
(Itîrnleri  la  loi,  s'exprimant  en  termes  généraux,. ne  fait  au- 
>  cime  distinction ,  et  qu'elle  oblige  àr  rinscdption  tout  ven- 
deor  qui  reste  créancier  de  son  prix.         . 

,Le  \  l\  décembre  1^0^^  arrêt  de  la  Courd*appeldeRoiien, 
^i^.  HerpintX  Gadj-'Delavi^ne  uvocaU>i  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -^  Attendu  que ,  par  le  contrat  d'e vente  fcil 
par  Marie-Catherine  Bricev  fçmme  Plaidieui,  à  Jean-Romain   ' 
Brice  scjn  frère  i  il  a  étéistipule  qu'au  défaut  ,de  paiement  du'- 
prix  <A>n Venu,  le  contrat  serait  f^ésilié  et  ladite  Bri'ee  remise  en 
propriété,  possession  et  jouissance  de  la^  partie^  de  maison?  y 
énoncée  ;*-=*■  Attendu  *qu'il  est  reconim  qu'elle  n'a  pa^  été  rem*  ^ 
plie  du  prixde  ladite,  ventef  qu'en  pareil  cas  lés  créancière  dp  : 
Tacquéretrr  ne  peuvent.  Iqi  privçr  du  bénéfi^L'^e  de  la.clause.de  ' 
sc^coBtnil  qu'en  lui  donnant  to^tèsùi'etécohveâable,  et  que  ' 
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rintimé  ne  lui  a  fait  atiounes  offres  à  cet  ëgar^^^  —  MiTrip 
pellatioo  et  cie  dont  est  {ippd  au  néâitt^  —  RéferpiaBt,& 
abonne  cause  la  demande  en  revendication  ^  <— Dédvtk 
contrat  résilié;  —  Envoie  les  ap^pelansen  proin'idéipoi» 
l^ioit  et  jouissance  de  la«rlite  partie  de  maison,  r-eveodiqu^fi 
l'eteX  ie  quoi  enofdonne  la  distraction  de  la  saisie  eaeip 
priation  poursuivie  par  Hermel*,  si  mieux  i}  n'àine,  on  look 
autre  personne  intéressée  ,.  fournir'  a^'|L  appelant ,  dault 
<|||inzaiue ,  bonne  et  suffisante  cautiqo  d<e  les  faire  collqq^aî 
#ttr  les  deniers  de  Tadjudicatioù  ,  de  ce  qUi  leur  est  M  a 
principal ,  frais ,  .etc.  • 

Nota.  Un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Riom ,  du  99 juib 
1808 ,  rapporté  .pag^  4^^  ^^  ce  vpluibe ,  décide  que,  mal^ 
le  pacte  jcommissoire ,  Tacquéreur  peut  conserver  lacbose 
yendue,  en  faisant  des  offres  réelles^  même  après  des  sod- 
mations  de  payer.  Toutefois  il  paraît  difficile  de  concilier 
f^tte  décision  avec  I4  disposition  dè^'art.  i656  da  Code 
•civil.  '     '  - 

COUR  DE  CASSAÎION.  . 

.  Le  pro^riétMÎre  4^un,fànd^  asservi  à  un  divii  de  vaihe  pl- 
iure éiaMi 'par  dire  'peut*il  s'en  affrqnctir  en  Jat^ 
,   <lore  son  héritage  ?  (Rés.  nég.) 

Lis  CoM:M(;i«es  de  Rfivdnrfàs  et  de  Cetzer^at,  C.  liK*"'^** 

.'  Ihift  ET  V'ESSIir. 

La  forêt  appelé  le  Bois^  de  Devant  y  propriété  de  If  i^^"* 
^que  de  Téglise  Revonnas,  fut  airrachéè  en.  1772. Le  terrw* 
li'ayant  pas  été  repl^uté^  il  âe-pri^eiUait  plus  q«'iM»«^P** 

de  lande  ,  lorsque  ,  le  2  nivAse  an  6  ,  il  fut  vendu  aY«** 

'  -  ».  ' 

servitudes  cfbtiyes  et  passives. 

Les  64pjars  Las- et  f^effin ,  qui  étaient  aux  droits  <'**'' 

quérears,  .ont  ^voul u  clbre.  le  terrain^'  et  y  jéfever  dçs  cqnsto»C" 

*t1ons.  Les  comn\unes  ^e£.eyànâas  ^tCej-jferiat  s*y  soût-of" 

posées  ,  prétendant  qif elles  avaient  k  droit  4^  f^ârtV^ 
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I  tsMrt'.^beslîtQX  «ur  ce  teï'raîn;  EllN  fiéfdaimkt  k^rs  prêtent 

Hi|€M^<ftiir  (|es  titi*ec  autheu^^^e^  may  les  fieyn  Lai  et  Tesr- 

jfa»  é|>po8aieÉt  t^ils  -eÊmeni  autorisa  pinr  la  loi^  da  6  octobre 

;  17^  à  cloi:«e leurs  fôndi.y  i^.par  ce  looyeui  s'affraDTchir  du 

l  droit  d^  vaine  pâtûrt  prtflebdji  pac  les  communes.  De  là 

;  eontesiiilîon.  Jugement  du  ti'ibunal  twil  de  Qourj^ ,  imi 

p^jkf^mee  .«a  iaveor  des  communes.' 

'*    Appel  ;  et  ^  le  aSAVril  180^^  arrêt  par  lequel  1^  Càùr  de 

L71H1  a   infirmé  ce  juraient ,"  autorité  lesj  propriétaires 

du  tenrfain  dont  il  ^agtt  à  )e  faire  clore ,  et  a  fait  dé-- 

fenses  én%   communes  de'itevonnas  et    de  Geyzeriàtd;^ 

les   troubler^  dans  la   propriété  et' jouissance  de  ce  ter*-» 

-     '  '  '•  ^  »     fc  •         '' 

rain  ,'attè(idu  jgiie  ces  communes^  fondent  té  droit  qu'elles 

Téclamei^t  démener  paître  leurs  bestiaux.,  sur  deux  titres', 
la  èenteace  <j[c  i49^  ^t  la.délX>éràtion  de  1661  )  qiie#par  li^ 
I  sentence^  guijie  rappelle  d'ailleurs  aucun  ttti^  constitu-r 
tifdî&^oiiJt  réclamé,  il  est  simplement  dit  que,  $àms  entendre 
rien  prononcer  Sftr  jEpi  {iropriéte  du  sol,  mais* seulement; sur  le^ 
droit  d'y  inener  paî^elfurs  bestiaux,  «t  par  le  seul  motif  de 
xamener  là  paix  entre  les  deux  communes^  toute  instance 
demeure  é^emle  entre  eUet-,  et  Que  eçpendçint  les  babitans 
de  Céy^etiat' pourraient  mènor  paitse  leurs  bestiaux  dans, 
Wké  partie  dé  là  foret,  et  que  les  habitans  d^  Revonnas  poiir* 
r^pt  mener  les' leurs  dlins  toute  T^etendue  dç^  la  foret  ^  que 
la  délibération  de  1661  est  un  simple  pacte  de  famine  entre 
lès  ha^itatts  ^  les  luminiers^  de  Révoquas ,  qui  ne  peu.t  rien 
ajouter  d  la  sentence  de  1492  ;  qu'U  ua  pourrait  résulter 
de  ces  titres  qu'un  simple  ^rî?it  de  vainepâlture  dans  la  foret, 
et  non. un  droit  de  pai*coui*s  et  de  vive  .pâture  j  qu'il  ré- 
sulte des  ayt.  4. et  5  de  la  quatrièn^e  secthon  de  la  loi  du  6 
octobre  1791  qùe^  tout  propriétaire ,  même  d*ûn  fonds 
sou'mii  à  la  yailie  pâtui'e,.,a  la  faculté'  de  se  .clore,  et  de 
s'affi'ancfait*  par4à  du  Vaîn  pâturage  ,  et  qiiç  les  %cquéreurf 
de  la  ùsppe  ou  du  téarrain  ddnt  U  d'agit  se  trouvaient'  dsins 

•ce  cas,     "     ■  ,  .     '  .     *      ■,''■'■'  '  '^  /   ■ 

i  •       ^        ' 

Pourvoi  eu  cassation  ^  pour  fausse  application  des  art<4 


ef6  dé|a  quatrième. tecti/èkî^ile  la  loi  du-G  oetofoe  f^^g^t  vet 
vroWilioD  de*  i^rt. 7,  €wet  ir^mênieseetidii^flc  ç^ltolai.  . 
Du  \Bdéè^nlré  rSoSyAAniTde  là  toetioÀ«tyUev  M/ IT^^ 
lart  préftideât ,'||.  GAni/on  rtipportesù* ,  MM*  L^Buf&y^N^^ 
riUmue  et^  GéCràrdm  avocats  ^  par  lequel  > . 

«  LA  COUR ,  —  Sttr  les  contltisîbtts  conforiiiea  de  M.  J0a^ 
niels ,  siibstitut  du  procitreur-^géué^al ,  «t  après  uio^  dAibéiê- 
teu  la  cbacobre  du  eonsçil  f  -r^*  Vu  tçs  ait.  7,  '8  et  thdé  la 
•eetîon  4  de  la  léi  du  6  octoore  1791  ;  -^  Considéraut 
•qu'il,  ne  »'agit  pas^  dans  l'aipèce /iPun  dirih  ^.rëêsj^ôcpie 
de  parcQpVs  de  psâroiéce  à  pàrolasé ,  si  d'iiii,(Irok  de  taine 
pâture  dans  une  paroisse,  dont  paileiltJes  attelés,  a  et  3 
del^  section  de  loi  eîtée,  auxquels  9e ràpfKH^^t  par#ci|di^ 
reinent  les  articles  4  ^t  5  de  la  mêa^e  sectioœi^  quelle  ter^ 
rain-'  wr'  lequel  les  commuife»  d^^ii^Kkdefes^  {uréteiidkui 
avoir  le  d^il  de  faire  paître  leurs  bestiaux  appartexiéiiè  la 

.  fabrique  de  Revonuas  ,  et  ^tart  une  propriJ0ké''paHfcuitèfe; 

^  «^  Que  lat  Cour  d'appel  de  Ilyon  u%iA^  «^tei^nûné  la  m-^ 
tuVe  du -droit  qui  a  pu  appartenir  a%K  .cpmtnnnes  demande-* 
Teé^€s\  ni  appr&ié  la,  suffisance  ou  Tiitsuffisancié  de»  titres 
pi-odujjU  par  el(es^  que  cette  Cour  s*est  bornée  à  fugery  ea 
oroit,  que,  quand  ces»  titres  doni^eraiênt  le  droit  de  vaine 
pâture  fUs/ ne  pourraiient  empiedier  les' dëfeiidei^rs,  de  ctare 
le  terrain  en  question,  e|  de  s'a£franchir  ainsi  à&'tsàh^" 
jturage^  rf qu'en  cela. elle  est  eontrêvenué  aax'art^  7,ï(«t' 
1 1,  c^devant  cités,,  lesqueb*,  dans  l'^pèce  dopit  ils  traifieat, 
n^aceof  dent  pas  h\k  clôturé  le  droit  d'affi^andbsr  Vb/ériU^ 
de  la*  vaine  jpâtjbi^  |  —  Cjissb.,  *ete.  »  ^  / 

'  ^i^a^a^  Qn  vieiil  de  voir  qu'on  ne  peut .  s'afir^ncblr  de  la 
vaine  pâtui'e\par  là  clôture,  iQrsqKi'êlle' est  fondée  sj|ir  m 
titre. 'Par  là  raison  contraire  on  lé  peut ,,  Iprsqu'dle  iT^pûs^  ' 
^r  u4e  simple  faculté.  C^t  c^  qui  ja  été: décidé  pûrpiw* 
âieuj:'s  arrêta ,  comnie  on  Iç  ve^ra  d^s  Je  çoitv&  de  c^et 
ouvrage.     •  •  i 
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.     COUR  DE  CASSATION. 

U appel  du  jugement  (fadtiidicadon  autôn^e-t-fl  Vadju4*'f  . 

cataire  a  surseoir  aih  paiement  des  droits  de  mutaîion? 

(  Rés.  ne^.  )  '     '  *  '  ^  '   . 

Si  V^adjudicatiôn  ett  anntttde  sur  V appel ,  'rddjiudiâataire 

pourra-t'H'se faire  restituer  les  droits  qtC il  au fajpajirés? 

(Rés;.9ffO  ,  :*         .^  *  ' 

\^e  -17  fttillet  1806^7.  vente  sur'  licitation  d'un  raifiej^  et 
d^une  raffinerie  situea  à  La'  Rochelle  ?  l'un  et  l'au  W*sont  iad- 
jugés  a,u  siiiX^\\PàpineaU  fils.  Soti  père,  V^fx  des  côl^^ttaiis , 
iuterjette  appel  du  jugement  d'adjudication.. 

Uadjudi(^dtaire  croit  dès  lors* poUyolr  diiférer  jusqu'à  Tar-  , 
rét  définitif  le  paiexnent  des  droits  de  mutation  que  la, loi. 
du  2'2  frimaire  an  j  lui  ordonnait  d'effectuer  dans  Içs  vingt 

P^«-  .  ./  ..       .     •'■'  '.   •.    ■•        *  .    -'.  .      ;  •/-    "•■  "• 

Le. 21  juillet  i8o7,eoiitrainte  décernée  parla  Régie,  L'ad-»- 

judicàtaire  y  forme  opposition:  il  Ut  motivait  sur  ce  'que 

l'appel. suspendait  l'effet  du  contrat,  et  il  ajoutait  qu'il  ne 

pourrait  éti:e  réellement  considéré  comnoie^d judicàtaire. .el 

•      .         ■  •         .  .1     ■        •   •  *  ' 

poursuivi  comme. tel,  qu'après  la  confirmation  du  jugen>ent* 
de  première  instance.  •  .,/ ,  ^    -l  ■ 

Le  7  août  1807,  jugement  du  tribunal  de  La  Rochelle^ 
qui  accueille  cette  défense  et  sursebit  àprpuçncer  jusqu'^à 
.l'arrêt  définitif.  .  m 

'Pourvoi  de  la  Régie  pour  violation  des  art.  20;  ^7  ^t  5a 
de  1^  loi  du  22  frimaire  an  74 

IjA  wde'cembrè  1808,  i^RRâT  de  la  Cour  de  caâsà;tioQ, 
sectiçm  civile,  M.  f^allée  rapporteur,  psu*  lequel  :  *  /  .. 

«.  LA  toUR ,  —Vu  l'art*  7,  §  ^ ,  et^Fart.  20  dé  k,loi  du 
22  frimaire  an  ^y—  Attendu'  que  y  par  le  jugeipent  du  î  7  juil- 
let 1806  ^  le  sieur  Papineaù  fils,  est  resté  adjudicataire  des  im-» 
meubles  en  question >—Considërant  que»  laloidéterminan't 


p 


lé  délai  dans  \&^él  ce  jugement  a  dà  être  enregistre ,  sans 
<li«fingUer  s'il  y  a  ou  Vil  n'y  a  pas  eu  appel  du. fligeitieiiC  d'ad- 
judication, le  fuge  ne  pouratt  pas  distinguer,  ni  suspendre  la 
condamnation  y  sauf  à  radjadioataire,  en  cas  4*anfiULlatîoii 
de  radjudicatiDn  sur  l'appel , .  â  se  faire  restituer  le  droit 
pàyé|  suivant  l'avis  du  çonseil''d'£tat  en  date  du  sA  octobre 
dernier^  approuvé  par  Sk  Majesté;  «^  Gasss ,  etc.*  » 


COUR  DE  QkSS^^lO¥y 

.       •  .      ^  ... 

Itè  pariicutier  poitrsuivi  comme  co9Ur^/kci»urpçr  h  pari 

édCun  bmyei  iTfiH^niion  peùirdl  exc^er^  tPupe  possession 

,    MiMiérieurûà  ^j^  breyet,  e^^la  prouver  par  témoin^  ,  ou  par 

des  v^rificaiionsd*  experts  ?  (Ké$,BS^  . 

'  Les  siËuas  Teluer  bt  Lakbsrt  ^  G.  s.s  sxsûr  CAROff . 

.    Le  s o  brumaire  an  XL ,  Te  sieur  Càron^  coiffeur  à  Pat^s , 
'obtient  un  brevet  d'invention  pour  des  perruques,  à  cheveux 
implantés  imitant  le  naturel.  Las  sieurs  TeUier  ^  Lambert 
fai^iènt'.et  débitaient  déjà  à  Paris  de  pareilles  perruques,  ^Le    ^ 
sieùr  Giron  a  voulu  s'affranchir  de  cette  c^>^cur^ence ,  et 
exercer  un  droit  privatif.  Il  a  accusé  les  sieurs  Tell iér  et  Lam- 
Kért  de  contrefaçon ,  et  a  fait  procéder  chez,  eux  à  des  saisies 
qui' ont  éié  suivies  d'une  coutestatioii  qui  s'est  d'abord  en- 
gagée devant  le  juge  de  paix  du  second  arrondissenient.  de 
Paris.  Lés  sieiirs  Tellier  et  Lambert  ont  soutenu  que  Je  genre 
de  perruques  dont  le  siêùr  Gafon  s^était  dit  l'inventeur  était 
connu- Jjien  aut^rieuredaeut  à  l'obtention  de  son  brevet.  .Ils 
ont  offert* de  prouver  que  déjà  depuis  plusieurs  années  ils  fa-   . 
briquaient ,  par  les  mêmes  procédés,  dés  perruques  à  cieveux/ 
implantés,  et  qu'ils  en  avaient  annoncé  le  débit  dans- les. 
journaux.  Le  juge*de  paix- otdonna^ -avant  fàfre  droit,  qiie 
les  perruques' fabriquée^  par  lé  Sieur  Gàrôn  seraient  vérifiées 
et  comparées  par  les  gens  de  l'art ,  quirexctmineraîent  S|'il  était 
réenemenit  rinvcilteurduproéédéprourlequeiîJ  avait  été  bre- 
veté. Do  irappoft  de5  ei^pertâil  est  résulté  i^  qu'il  se  foîiai^îâdîi 
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4^9  pennîquesen  tissu ,  sur  leniétier  de  rubaiiier ,. selon  lespro- 
«édëspIutôtindiquÀqu&d écrits  dans  TEncycIopédie  et  lé  Jour* 
naï  de  Commerce;  9^. que  le  sieur  Ravel  avait  été,  âè^  Tan  9, 
leresta^rateur  dece^genre  d'ouvrages;  5<*  qu'avant  rebteatidn     ^ 
du  brevet  dont  le  sieur. Caron  était  porteur,  il  eh  avait  étç 
accordé  up  .pour  le  jôaême  procédé  à^un  sieur  MichaloVv.  -^ 
Ijfe .) uge  de  paix  a  couclu  de  là  que  le  sSeur  Csîron  n'était  pas    ^ 
t*mveiijteur  des  perruques  à  cheveux  implantés ,  et  que  dès 
lora  il  ne  pouvait  exercer  un  droit  privatif,  et  poursuivre  , 
4XHiiiiie  contrefacteurs  les  sieurs  ^TelUer  et  Lambert.  — Sv^r 
TappeJ,  lé  tribunal  de  la  Seiiie  a  décidé  que  le  juge  de  paix 
n'avsiit  dû  conférer  aux  experts  d'autre  mission  que-  Celle     « 
de  constater  l'identité ^es  proieédés  respectivement  employés 
.    par  les  parties  dans  la  fabrication  des  perruques  à  <!heveux 
implantés  ;  ^ue  le'sieaiif  Carôn  ne  se  trouvait  dans  aucun  des^ 
cas  de  décbéas<ce.prévus  pat  la  loi^du  7  janvier  179-^  |  qAe.les 
sieurs  Tèlliqr  et  Lambert,  nej;>rouvant  pas  que  h  brevtet  dln-- 
vention  obtenu  par  le.sieur  Çaron  hii^yait  été  aeoqrjdé  pour 
.  une  découverte  jéjà  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages 
imprimés  et  publiés  ^  ne  pouvaient  opposer  à  ce/breveté  une 
possession*  antérieure ,  ni  exciper  de  l'antériorité  du  brevet 
d'invention  obtenu  par  le  sieur  Michalon ,  qui  était  jjU  ti'ei's, 
dont  les  droits  n'étaient  ni  constans  ni  reconnus.  C'est  pour-  ' 
quoi  le  tribunal  a  déclaré  valables  les  saisies,  et  a- condamné 
'     les  sieurs  Tèllier  et  Lambert  à  une.  amende,  n  titre  d'in-* 
demnité.     •  >  .  •       . 

,    Pourvoi  en.  cassatioi)  de  la  part  de  ces  derbiers  ;  et  «  Itè^CL      .  - 
décembre  1808,.  ARRÉTde  la  section  .çivi}e,  au-^rapport  àe 

M^  Ikborel  ,'ifar  lequel  "i       ,  •  : 

■  •..■". 

.  a  LA , COUR,  —  Sttl'  Içs  .conclusions  conformes  d^  M. , 
Joùrd$ ,  substitut  du  procureur'génér<d|  —  "Vlurart.  16  de 
^  la  loi  du  74anvier  1 7^1 ,  et  les  art.  îo  et  i  i  du  tit;  *  d^  celle 
dunS'mai  dé  la  méinç  année  | — Considérant  quei'art.  16  de 
Is^  Itn  du  7  janvier  lygi.  a  rangé  au  nombre  àes  dasde  dér- 
ch&nce  dés  br^vefe  d'inventioii  celui  oii  tout  inventeur  ^  .  • 
(Ml  9e  disant  tel,  serait  convaincu  d'avoir  obtenu  ùnç  patente        J 
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•  * 

pour  des  décoavertes  déjà  consignées  et  diécrites  dass^  des  ou^ 
y  rages  imprimés  et  publies ,  .et  que,  dans  Fèspèce  ,  il  ne  s'agîs* 
è^il  point  d  une  action  principale  en  déchéance  ,  ma»  d  une 
action  en  ti*oiible  que  Garon  prétendait  9voir  jsou£Eçrt  dans^ 
Feiercicè  de  son  droit  privatif^,  cohtre  laquelle   TeHi^r  et 
Lambert  opposaient .  qu'ils  .étaient  en.  possess^Qn  ,   avant 
l'obtention  du  brevet  concédé  à  CâroOf  d^  fan-èles  pér- 
rpques  décrites  dans  ledit  brevet  j  —  Que  les  avt«  i  p  et  1 1\  , 
titi^e  2,  de  la  loi  dû. 25  mai  1791  ^  .veulent,  idàns  le' cas  dé 
cÀle  dernidre  action /que  le  ju^e  de  paix  enteâLde  les  par-» 
tg^ef  et  leurs  témoins;^  et  ^'il  ordonne  les  vérifie^itions  qui. 
poarnaient^étre  nécessaires,  et  qu^ainsi  le'Jtige'de  paix  du 
deuxième ari*ofldissement  de  Paris  s'était  cÔRfoimé  à  •ces  ar- 
ticles, *en  ordonnant  par  sou  jugement  une  expertise  à  l'effet   - 
de  reconnaître  s'il  était  vrai  ;  comme  lèsdîts  Tellier  êtLam-^ 
t>ert  l'a vaièht  articulé,  qu'ih  fussent  en  possession,. a vafi^i' 
l'obtei^jon  dudi.t  bteVet ,  de  fa'^riquèr  lei  perrii^ûes  d,ôtiî  B. 
s'a^ssaÂt  j  —  Et  attendu  qu'il  sJ^hsuit  cfae  le  jugement  de-   . 
lâpncé,  en  infirmant  cetui  du  juge^de  paît  du  24  iiQvembre 
i  8d6,  et  ceux  qui  l'avaient  suivi ,  comnac  ayant  ordonné  une  ' 
vériâcation'  auti*e  que  celle  autorisée  pai'  l'art.  16  de  (a  loi 
.  du  7  janvier  1 7^1 ,  a  fait  une  fausse  applicatipn  de  cet  article, 
et  violé  les  art.'  10  et  11  de  la  loi  du  25  mai  de  la  même  s^ï-  ' 
née;-^  ÇlssB,  etc.  »     ' 

'''-'<'    ""  V     *    •        .  -    ■  ;■       :^  ,.  '•    . 
,  '    Hfota^'  Par  arrêt  du  25  frimaire  an  10 ,  rapporté  tome  2 , 

/page  492,  de  ce  recueil',  la  Cour  de  cassation  avait  défà  dé- 
cidé g|iiedaâs  le  cas  pii,  pour  paralyser. l'effet  d'un  brevet  dfin- 
.  vention  qui  doni^ail  à  un  individu  le  droit  d^exploiter  seul  une 
.branche  d'indu^frie,  ua  autre  individu  offrait  de.prou^r 
que  4e  bireveté  n'avait  employé  que  de^i  procéda  connus  et 
't<5iii6^'if  ayaiit  l'obtentioii  du  brevet,  létribuic^al  cjvil  n'avait 

pu ,  sans  violer  l'ajtrrêté  3ù  Direc^t<iii^^4^éc]atif  du  i-g^  Veadé- 

''        '  *■  *  .  ^  •    • 

miaire  an  7  y  et  las  ^rt.  fi  et  15»  de  la  loi  du.  2$  m^i  179I9 

.    •  ♦   ■       .    '  «  ' 

rieftts^u:  la  preuve  et  la  vérification  demandée^.  / 

■      *  *       '  '      «k  '       • 

.  ^  mém^.  Cour  a  également  jugé ,  pai.  arrêt  du  ig  févnçf 


1. 
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^  '  '  • 

tSô6  ,  pemhi  ^tre  les^sîeui'^  Martin  et  Gajon  d'uite;part^'et 
lesrsieuts  Miton  et  Gaydé  l'autre',  au  rapport  de  M,  Pajdn, 
que  lelsrevet  d'i^Qvention  obtenu  postéi^ieurement  à  la  publi- 
citëd^  ta  decottvei^te  n'en  conférait  point  au  breveté  ta  pro- 


priété  exclusive 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

La  décision  du  tiers  arbitre  rendue  .après  le  mois  expiré 
du  ^, jour  de  sqh  acceptation  est-^elle  nuîle^  d'après  l'art. 
1018  ^M  Codé  de  procédure  civile  ?  (Rés.  nég.) 

■    .  D£LvàV|<^£^    C.  VAVASaEUR. 

'      -    .      .     -'    ■•  i     •    "       ' 
Si  le  compromis  détgcmine  le  délai  è^ns  lequel  les  arbitre* 

devront  prononcer,  il    est  hors- de  doute  que-èette  loi  des 
parties  doit  être  ponctuellement  exécutée,  et  qu'à nioins d'un 
consentement  exprès  de  chacune  d'elles,  ce  délai*  ne  peut 
être  prorogé  sous'aucun'prétexte  :  voilà  le  principe  général , 
que  dans  dés  cgs  très-rrare;$.  les.  circonstances  partrculières- 
peuvent  néanmoins  itibdifier.  Sije  compçoi^iis  ne  fixe  point 
de  délaii,  iF  n^en  est  pas  moins  ^alable^  mais  dans  ce  cas  ^a' 
»  mission  des  arbitres  ne  dure  que" trois  mois  à  compter  du  jour 
'duxom{)r9inîs.  Tflle'est  la  disposition  de  l'artl  1.007  ^^  Codé 
de  procédure.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à 
nommer  un  tiers  arbitre  doiy>ent,  aux  termes  de  l'aii.  ïoij,  . 
délernainer  leur  choix  par  la  déciàion  meniez  qui  prononce  le 
partage.  Danrious  les  cas ,  l'âr.t.  î  oi  8'du  itaême  Code  porte 
«  qi^e  le  tiers. arbitre  sera  tenu  de*jugçr  dans  le  moiÈrdu  )our 
c  de  son  acceptation,  à  nioii^s  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  . 
%  par  l'acte  de  la  nomination>.  De  Cette  disposition  est  née  la 
'  question  de  savoir  si  te  délpi  d'un  mois  est  tellement  fatal,  , 
que  la  décision  t  du  tiers  arbitre ,  rendue  aprèif  le' mois ,  soit 
frappée  de  nullité.  La  Cour  d'appel  dé  Rouen,  a  jugé  l^  né- 
gative; mais  BOUS  devons  observer  cju'il  y  avait  danis  l'espèce 
cette  circonstance  particulière^  que  le  tiers  arbitre  avoit  pro- 
noncé dans  lé  délai  de  tix>is  m'ois  actordé  aUx  arbitres  par 
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FaK.  1067  du  Code  de  procéidtrre  ^  en  "soHe.qve  îa  contesta- 
^n  n'avait'  pas  été  prolongée  au  delà  du  terme  fixé  par  lé  loi. 

Les  fieurs  Delavigne^Vaviisseuronicom^TctnM  sîir  une 
contestation  prête,  à  s'élever  entre  eux.  Les  arbitrés  respecti- 
vement nommés  procèdent  de  suite  à  l'examen  de  raflaire, 
mi|is  ne  sont  point  d'accord  sur  le  jugement  qui  doit  fa  ter-» 
miner.  Cette  divergence  d'opinioiis  nécessite  la  uoHiiiiatioa 
d'un/ tiers  arbitre;  le  sieur  Vauquelin,  choisi  en  cette  quali- 
té ,  accepte  sa  mission ,  mais  ne  jprononce  sur  le  litige  que 
deux  tnois  après  son  acceptation.  Le  sieUl*  Delà  vigne,  à  qui 
sans  doute  la  décision  arbitrale  n'était  point  favorable ,  s'em- 
pai*e  de  cette  circonstance  pout*  former  opposition  a  rordÀu- 
iiance  A'e^equatur,  et  pour  demander  la  nullité  de  la  sen- 
tence. Débouté  de  sa  demande  en  première  instance ,  le^ieur 
Delavigne  ne  perd  point  coursigé  et  interjette  appel. 

Si  le  compromis,  disait^il,  avait  îEixé  le  délai  dans  lequel 
les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  devaient  prononceV,  il  est  in- 
contestable que  cette  loi  des  paitiès  ne  pokirraît  être,  enfreii^te 
sous  aucun  ^prétexte,  et  qu'après  le  délai  fixé  le^  ar})itr4îs  se- 
raient  sans  pouvoir  li^î  qualité  poui:  prononcer.  £h  bien;  cd 
que  les  parties  pouvaient  faire,  le  Code  de  procédure  Ta  fait 
à  leur  défaut:  La  mission  des  ai'bitrcs  ne  doit  point  se  proro- 
ger i^u  delà  deii^ois  mois.,  si  le  compromis  He  iSxe  pas  un  pfuf 
long  délai  :  tel  eii  le'vœii  dé  l'art.  1007.  A  l'égard  du  tiere 
arbitre,  l'art.  10 18  l'obligje  à  statuer  dans  le  mois  de  son  àc- 
ce{)tation  ;  mais  ni  l'un  ai  l'autre  article  ne  Contient  de  dis- 
position  pénale  en  cas  de  contravention.  Cependant  s'il  es^ 
yÇai,  comme  l'on  est  foroé  d'en  convenir,  que  la  setitence 
rendue  par  les  arbitres ,  aj>rès  les  trois  mois  de  leur  missioii , , 
serait  radiçalieinent   nulle ,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  de  1a  décision  du  tiers  arbitre  intervenue  aDrès  le 
mois  de  s0n  occçptation?  La  loi  ne  distingue  pas  j  et  il  im- 
plique contradiction  de  prétendre  que  danjS  Iç  cas'  dê\rart. 
1007  la  dispositiou  est  de  ngueur,  et  qu'elle  e&t  au  contraire  . 
purement  comminatoire  dans  l'hypothèse  déterminée  par 
Tart.  loifiL  II  y^uroitiûémeb^^aiicoup.moids  d'inconvénient  ' 
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à  proroger  les  pouvpîca  des  arbitres^,  cpii  sont  des  juges  béné* 
yolement  chpisis  par  les  parties,  qu'à  étendre  fa  mission  du 
ti((rs  afbhce,  qui  leur  est  étrauger,  et  qui  ne  tient  ordinaitrê- 
m^efit  ses  pouvoirs  que  des  deux  arbitres,  ou  du  juge,  à  leur 
défaut.  -  ^  ' 

Le  sieur  Tavasseur  répliquait  que  les  terme»  de  -la  loi  con* 
cemant^Jes  arbitres  n^étaient  pas-les  mêmes  que  pour  le  tiers^- 
arbitre  j  qu'à  l'égard  des  premiers ,  rextinction  de  leti'rs  pou- 
Toirs  était  formellement  prononcée  faute  de  décision  dans 
les  troijiinois.du  compromis,  tandis  qu'à  l^égard'dn  dernier, 
lart*  '1018  était  conçu  dans  des  termes  purement  commina- 
toires, d^çsquelf  résultait  seulement  en  ^faveur  des  parties  le 
droit  de  révoquerle  tiers  ^rbitreaprès  l'expiration  d'uîrmois^ 
afin  d'empêcher  par-là  qu'il  pût  indéfiniment  ajourner  sa  . 
décision. 

Le  21  d^écepibre  |8o8 ,  ARRir  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen» 
MM,  i'o/iVr^ti^av^e/' avocats,  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  duM^stè- 

• .  ■    '  «  .  '      '    .     '■ 

re  public  j — ^Y u  les  art.  1 007  et  1  o  1 8  du  Code  de  procédure , 

•       >  •  ^ .  ,   -, 

qui  pprt€9t,  ejtc;  — ^*  Attendu  qlie  çeCodç  a  établi  des  règles 
très^istinctes  entrp  les  fonctions  &^  arbitres  nommés  par  un 
compromis  et  ceiks  du  tiers  arbitre^— Que  l'art.  1007  retire  ' 
de  plein  droit  toitfe  '  mission  aux  arbitres  qui-  n'ont  pasj>r6- 
nonce  da^s  le  délai  de  trois  mois ,  quand  le  compromis  ne 

*leur  a  pas  donné  un  plus,  long  terme,  ce  qui  est  sans  inconi-' 
vénient,  puisque  dans  cette  hypothèse*  il '|i'y  a  Hen  qui  em-' 
pêche  que  les.  parties  soient  remises  au  mêm&état  que  s'il  n'jr . 
avait  pas  eu  d^  compromis^^-Mai8.que  \  quand  il  a  ^té rendu:    - 
unjug^ent  de  partage,  il  y  a  nécessité  de  le«  lever:  c'est 

/pourq^ioi  J'art.  1018  se  borne  à  dire  que  le  tiers  arbitre  s^ra 

tenu  de  juger  dans  le  mois  dU  jour.de  son  acceptation,  sa^s 

le  déclar-er  déchu  de  plein  droit  de  toute  missioU  après  c^tte 

époque,  con\me  il  est  statué  à  l'égard  dei  arbitres  en  rart, 

J007J;  différence  notable,  de  laquelle  il  résulte  que,  quand  le 

tiers  arbitre  .n'*^a  pas  gvononcé-dans  le  délai  de  l'art.  1018, 

'  •  ^       '  ■'  '         '  f^ 

K  4'y  a  eontre  lui' que  là  voie  de  révocation,  qui  n'a  été  em- 
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pldf^  ici  par  aiicuuedes  parties  ;--AUe|Ldii ,  d'ailhnrs,  qne 
•le  tiers  arbitre  a  y  dans  Tespèce-,  prononcé  avant  rexpirajbion. 
de  ti'ois  mois  du  ioiir  du  compromis,  accordes  aux  arbitve» 
par  l'art.  1007; — Met  [''appellation  au. néant,  etc.  »       ;i 


COURS  D'APPEL  DE  LIEGE  ET  DR  BOURGES 

PREMIÈRE   ESPÈCE. 

'  '  .  '•• 

^* La- Signification  d'un  jdgemerit  à  personne  ou  dornictie 
fait-elle  courir  les  délais  dtVûppél,  quoiqu'êUe  rCàU 
'  pas  été  précédée  de  la  signij^ation  à  ttvoué  ?  (Rés.  a£F.} 
Cod.  de  proc.  civ.  ,  art.  ;47  et44^«   .  -' 

PmEUR  «    C-  AflN.. 

Cette  question  est  le  sujet  de  beaucoup  de  conjtroversjes 

parmi  les  jurisconsultes.  Les  tins  soutiennent  qiie  la  signiQ- 

.  cation  à  avoué  n*est  pas.  nécessaire  ^oul*  faire  courir  les 

délais  de  Tâppel ,  et  voici  comment  ils  raiiontfènt:  L'art. 

443  du  Code  de  proccdure  accorde  un  délai.«dè  trois  mois 

.  pour  interjeter  appel  j  ce  délai  doit  courir  a  dater  xle  la  si- 
gnification dn  jugement  faite  à  personne  du  à  domicile  z 
.c'i^st  la  seule  fofmaltté  que  la  loi  exige  ()bur  donner  cours 
au  délai;  en  exiger  d'autres^  c'est  suppléer  à  ses  dispositions, 
c'est  fui  prcter  un  vœu  qu'elle  n'a  pas  énoncé»'  Mais  ,  'dit>on, 

,  l'art.,  147  vent  que ,' s'il  y  a  a^oué  en  cause  ^  le  jugement  .ne 
paisse  être  exécuté  qu'après  avoir,  été  signifié  à  avoué.j  à 

;  peine  de  nullité/  il  ordonne  en  outre  qu'il,  soit  signifié  à 

-  '  personne  ou  donficile ,  et  Que  dans  Facte  il  spit  fait  mention 
de  ia  signification  faite  à  avoUé!  Cet  article^  il  est  vrai , 
exigé  la  signification  du  jugement  à  avoué,  mais  dan^  quel 
cas  ?  C'est  lorsqu'il  s'agit  d'exécution^  Fârticje.s'eïi  explique*. 
IcA'melletaient  :  Le  jugement  ne  pourra  être  EXÉCJJ7É  qu*a- 
près,  etc.  Or,  dès  qu'il  ne  s'agît  pas  d'e\éçutîon ,  il  ne  i>eut 
plus  reôevoird'applicajiion»  Toute,  la  conséquence  à  tirer 

.  du  délrâut  de  signification  à  avoué  , -c'est  que  l'exécution  du 
jugement  ne  pourrait  avoir  lieji ,  ou  qu'elle  devrait  être 


sê-':ifullê.^  Quéilé  a  été  Hiàentioo^o  I&llsiWieyi* ,  eh 


Bcrîvant^iiîL^dérûipdurraripel?  G'iestoùe  ce  délai  ne  pjils» 
irir  4pKe  lovsque  la  partie%a  eu  connaissance  du  jugtinient 
^  contre  elle  .'Ce  bal^n*èst-il  ^s  rempli  pat  iMîçnifîcà* 
a  faite  à  la  personne  ou  à  çqu  domicile',  et  lâ.sigQSctotibn 
(cédexDfnéiit  faite  à/ Fa  voué  pourrait-bile  «jouter  à  t^l« 
linaissaAkce  que  la  loi  vequiert  ?  ►  ^  .    ^ . ...  i . 

GeCix  qm  soutiennent  an  contraire  q«e  la  '8igi|^n«if!<m 
ivotté  est  i^isf>ensa1>tey  disent  que  Part.  44^,  en  exigeant,     ^ 
nr  f^îiâè  coutil*  les  délais  de  Tap^elflque'la^significatiôtt 
^<%eâienLt  soit  faite  à  ^èi^nne  ou  dbipicile ,  entend  pai'Iet 
Ikne  sfgnification  finte %bnt|[P'ménient  aUx.dispûsitiohs>d& 
^foi.  Quelles  son(dônc  tes  fpru^lités  fue  la  loi  exigé  pour 
^sigaificatiou  d*\|n  jqgemeëf  ?  Pour  les  connaître,  il  fa'ut  se 
i|KU'te#  à^  r.art-  i47»'  *1"'^  ordonne  que  isette  signifîcatiou 
Ife  mention  de  ceRéprécëdenin^em  faite  à  l'avoué  j  ce  n'est 
llbe  qu'à  la  signification  rei^tue  de  cette  formalité  qUe  la. 
^  assigne  le  point  de  départ  pour  le  cohrs  des*dâàis*di^ 
[appel.  De  ^e  que  l'àr^  /i45  ne  parle  pas  de  la  signification  à 
nrouë  ,  il  n'en  faut  pas  induire  quelle ||St  surabondance;  elle 
kait  ûrdoi)gée  pSr  l'art  147  •  H  devenait  donc  inutile;  dé 
rordonnei*  de  nouvjeau^  Dire  que  l'intention  du  législateur 
IWrenoplie ,  si  la  partie'a  eu  connaissance  du  jugement ,  c  est 
Béconnaître  les  judicieuses  combinaisons  de  notre  Code  ^o- 
terne.  Le- législateur  a  vouhi ,  il  '  est  vrai ,  que  la  partie  eût 
connaissance  du  jugement  rendu  coMtre  elle;  mais  il  â  Vckiiu  / 
lussi  que  son  aVoUé  en  fût  Informée /afin  quMl  pût'nbn  seu-  .' 
lement  en 'insj^ruire  sa  pat  tié ,  ipais  encore  lui  faire;  connaître 
les  voies  à  suivre  et  les  moyens  dont  eUe:pettt'>se  teiV'iti  pour  ' 
le  faire  téformer.  V   •         ..    ,-     ..    *    . 

Les  faits  qui  ontv  donné  lieu  à  l'arrêt  nue  liovs  ^allons  rap- 
porter  sont  tr^siiiaples.  ■      ,   i'  *        .  >    ,   > 

:L^  i«^  jum  i,<Bp6v^^  fait  signifier  un  jugement  KPrièur,  ' 
en  scTn  domicile.  Ce  jugement  n'est  point  préalablement  si- 
gnifiée ^vo^^../  •'  M      •      •.-,-'    *       .*' 


«If  mlidifr  nmi  rfteyablej  parce  qu*U  n'a.  été  i 
ylut  de  trois  mois  a|^rès  la  sîgiiîficati4)ïi  dû  jtigbinéflt 
Héts  Prieur  rëpAd  fpxe[  la  ^îgnrficalion  à  ^mMMV^ 
précédée  ^  s{gnifieatioi|  è^tavoUié^  V<^  puvfaire  courir 
^df  ft^ppelr.  '       , 

.    (;e  ^2  d^oqfiire  iSoB^  j^hrIt  de  la  Coy  4'^ 

««  LA  COVK  ,  |-  At|«idu  que  le  jument  ddbt  ot 
«  éHé  ifeiiî£^  ff  1*'  i^ia  dernier  ,  et  que  fe^loît  d'àjpj 
eu4içu<qile  le  i**  oq|oby  suivant.,  ainsi  plus  de  tim 
tprès).^^  Vi|  l'art.  44^  4u  Code-^  procédure  , 
«  he  à^i  {Mttr  iater jeter  appel  serft  d^trois  niois  ;  if 
«  pour  les  .îiigenieii%c(»itr^ictoii)rs,  da  jpur  delà  sîpi 
«  tion  à  ^ramne'ou  domicile*  i  ^^  Attend^'qiiM»  l'art, 
même  G>df ,  1nyt>qué^r  PappelaÀt ,  n'est  fvas  a 
^oree  quUl  lat  ooncyme^érjsg^ëcutioa  4ie&  fugemeas, 
pas  4e  ra^porjr au  cours, das  #Uis  d*aQpèI  j  Dsp)URt  Fi 
1M^  #coe¥able«  n , 

-     bjEVXIÈME  ESPÈCE^ 

Lorsque,  dans  la  âtgn^qtion  tfkin  jugmnent  a  domi 
thuitsier  a^omis  défaire  mention  de- la  sigmpcation 
cééemtnent faite  à  avoué,  cette  omission  constitue» 
ofie  nullité  qui  rende  t appel  rec&^ble  après  Us 
\ftdinailres7  (Rës«  u^^  Q>d,..de  )[>roc*  cir.^  ar(.  147 > 
\i  ïéîû. 

»     #  •    • 

^     '   Lt  vkuvE  Fiooif  ;Bf  ivrais,  G.  le  siEua  Pastrs. 

Le  sieur  pa^/(tf  narsût  obtenu  un  jugement  par  délkst 
ire  la  V49>Te  F^^ofl  et  consorts. 

Le  1 9  aoAt  1807 ,  il  le  lait  signifier  à  avoue  ,  et  le  17 
«çml^he  siiivaiBt  à  dpmictief  mais  rbui^sîer  onftil  de  npp^ 
dans  cette  significatioù  celle  prëcëdemmant  ^te  ^  avoaé. 
.    Le  ai  amra.tSÔS^  la  veufe*  Fàgon  et  coœorts  appdip 
du  jugement  qui  les  a  çofadanmés. 

Le  MOT  Pasti^e  leur  oppose  une  fin  de  non  recevoir  pni( 
.  de  ce  ç^érl*appdL  |i^  pàa  été  interjetë  daàr  le  délat^fâttl.  Lo 
^dl^eiaai  la  i;e|K>usséBt  par  Fart.  147  du  Code  de  procédoret 


c ou  H  ,d'a  p  p b  l .  DE^  B OU  R  &£ S.  ySg 

qu^  roii.  rasscMa^ention  dans.l^x#loit  de  MgnUiratioii 
tlcîte  de  la  si^ifiç^tion  pFécédemnieiil  faite  à  avgpuéj  . 
Tarn  9  aiou{aiMt-iU  <  ^pposieriiit-on^que^et  article  ne 
pas  l»peine  de  nullité  :  {1  suffit  ^e  le  législateur  ait 
cette  m^D^dii  .nbur  qu'elle  doive  être  laite ,  car  la  lo^ 
ât  CQRtenir  cLen  q'iutitîle.  Celi^i  qui  se  yjyaiit  d'une  fin 
m  recevoir  puLséiB  daasla  loi  doifràyair  exécAité  ûdèftO 
rc^tte  Icfi  dao(  41  s'apjmie  :  qfiifi  le  sieuf*  Psntre  prouve 
^^'Uk^  rempli  le  Vœu  de  Fart  i47i  et  il  pourm  réclamei: 
ite4e  ^néfic- de  Fart/ 4115. 
^ sieur  Pdstre  a  répondu qublesii^d|litfspe  se  supplénicnt 
*^et  c|u'ainsi  l'ait.  147  li*6n  prononçant  aucune, il  u'ap-* 
jenait  point  aux  fug|U  deTappliiiu^r  dans  Vespècei:.  que 
était  la  disposît|pn*pi^ise  de  Tait.  io5o  du^'Çode  de 
edurei  que  à'ajlleurs  les. appelais  avaient  été  suiBsani- 
avertis  du  jugeihent  rendu  cohtr^  eu^  par  la  significa- 
qui  leur  en  av^^t  "été  tàiXe  à  domicile  y  et  que  dès  lors  le 
de  ta  loi  avait  été  atteint. 
^7  décembre  1808,  iRiiETde  la  Cour  d'appel  deBourgies, 
L  y'emj'  préâ^deùt,  MM.  Marte  etJPtigès  Me^niùc  avocats , 
Imuel  :  ;     . 

tt|LÇpU%~7Sur  lés  condu^îadsdeM.  rou//^<?«substitiit 
procureur«géin4ral;  —  Attencilu  qile  les  paiéiès  de  Marie 
bsè  sont  pas  ppoirvués  par  appel  dans  les  tJ*ois  mois  de  la 
pific|itioa  du  jugeihent  de  j^emière  mstance^à  domicile, 
[que  la  loi  pirondnce  d^s  ce  cas  la  fin  de  non  recevoir  ;  — ^  * 
ttendu  que  cette  fin  de  non  Recevoir  n-'est  pas  étartee  par 
LGipcQa|tance  qu^l  n'a  {)as  été  faikf.  mention ,  dans  l'exploit 
E  sjgaification  du  jugement  à,  domjaitë,  ainsi  que  l'exige 
Ift.  147  dirCode  deproctfure ,  de  la  popi^fournie  à  l'avoué 
m  parties  de  Marie  j^ — AtJ!&ildu  c(ue  cet  article  ne  com'jiiaade 
(ÛUt  cette  mention  8  peine  çle  nullité;  -^ 'Attendu  que^l'art. 
d5o  du  même  Code  j^orte  «  qu  aucijtu  exploit  ou  acte  de  pro- 
cédure ne.  pcliHra  etr.e  déclare  nul,  si  la  nullité  n^en  est  pas 
fornlelleinent  prononcée  par  le  loi  »j  —  Attendu  que  dans 
espèce  Ù  $*agit  d'une  simple  omission  pour  laquelle  le^méme 

•        ■•  4.7*    . 
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art.  io5o  ne  donnejouvertùre  qu'à  use  amende  eiiYeé 
^  cier  ministériel  ;  Déclaiie  les  partie^e  Marie  non  t£i 
clans  leur  appel.  »       ~ 

COyk  D'APPEL  DE  ÇAItlS.* 

Lors<ju*un  venàBurparhs  cahier  des  chapes  u'obUge 
auéreur  qu*à  entretenir  les  baux  AUTfaEMnNQucs  ou. 

'   DATE  CERTAINE ,  doit^îl  ifidemÊÊîser  le  Ibcataîre  ^of, 
d^ avoir  fait  enregistrer  sjon  iail,    se    trou^  éw 
(Rës.  aff.)  -f       :•    -       ,     .    •- 

Par  bail  sous  signatures  privées ,  en  date  du  i4 . 
au  li ,  le  sieur  Amlingue,  propriéffti?e  d'une  maison  si 
de  Montesquieu ,  avait  loué'au  sî%ur  Gfbory,  nwVcfaand 
pelier^  une  boutique  dépendante  .de  cette'  maison^)  pour 
années^consécutives-,  {noyetinaiit  i,5oo  iiv.  par  année. 

La  dame  Amlingue  étsint  décédée ,  -il  fallut  licifter  la 
son,  qui ,  eomme  eonquét.,  appartenait  pour  moitié  à  ss 
riticrs.  Le  sieur  Aniliujgue  ejf.  pQ|iï^uivit  la  vente  àtax 
bre  des  criées  du  tribun&l  de  la  Seine ,  et  fît  insérer  seul 
da AS  les  dayses  de  l'enchère  l'obligation  par  racquéretri 
Iretenir  lesbaux  authentiques,  ou  ayant -date^ertaine, 
mention  aucune  de.  celui  fôit  à  Gibory  le  14  prairial^in 

Celui-ci ,  évincé  par  l  acquéreur,  forme  centime  Ami 
,uae  demande  en  condainnafton  de  4iSoo  lîv.  d'injeioBi 
pour  raison  de  non^joRissanée  pendant  trois  années  qui 
taient  encore  â  courir."        '  '  - 

Le  ,5  août  1808 ,  jjigemfent  contraëictoîre  du  triMi^ci 
de  la  Seine ,  .qui  ^ébJutcj  Qiboi'y  de  sa  demande. 

Le  tribunal  a  considéré  que. Pefiction  provenait  du/âît 
de  la  négligence  de  Gibory*  que^  è'il^irt  fait  euregistrcr; 
bail  avant  radjudicatioli  de  la  maison^  ràçqiiéreur,  teuuptf 
le  cahier  des  chargés  d%ntx*eténir  les  baux  i^thentiques  ol 
ayant  date  çoi^^taine ,  n'^i^raji  pu  r.expulser  •  *~  -Que  Cil»'? 
pouvait  d'autant  moins  se  dispenser  de  la  formalité  de  Xtos^ 
gis^remcnt ,.  qji'il  avait  ig|i*  conna&i^ute  de  la  vent^paflesi»' 
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3^0iîr()éessiir  le»  |;|aiïr3'xiié9ie»(fc  la  raaî|ou;~Qtf*ÂRi- 
n'av^it  pas  dû  veill<y*^pouriuî,  ni  Taire  Pavanée  du 
'f4>regi9ti*eine4t,  les  Jîraia  du  bail  étant  tou^ouH  à  la 
des  loeataU*es. 

Rappel ,  Gii^iir  dlltiît  :•'.', 
ipKialit^  de  l'enr^istrement  n!a  d'autre  objet  que  je 
|p  Jlgljgat^li  r^^d  dertters ,  et  la  seule  peine  qui' re- 
e  sôo  omission,  c'éftt  qu^TaCtt  nef^dàt  j^as^étre  of^o- 
tter»gqui  ont  traité  par  contra^ authentique,  ou  a|iEii|t 
urtaÎBe*  Mais  entre  le^ locateur  et  le  c«oducteMr  le  «on*-  . 
I  pariait,  par  le  seul  consenlemeni  ^9  parties  et  leurs 
iirési  â^p^see»  au  bail  j  qu'R  soit  ou.non  enreigistré ,  le 
ii«n'en  est  pas  moins'obligé  de  dAivret*  aii.  preaeur  la 
|pué&2  c^  4^  ^'^^  faire  jouir  naisibleftieRt  ptendant  toyte 
âe  dfilB^tl  :  ^1  est  le gp^ipci]^  consacré  pàrr|t:t.  1719 
de  éhri)*  Qv  sft|  pai^n  faî^y  pa^une  c^*cônstaôce  ^él 
«  que  ^bailleur  pouvait  empêcher,  le  loctta^t^e  ^ 
Sf  il  i»t  AWeiit  que^e  derni|||:"doit  ét|'e  indllhinisé  en 
»rtion^u  tort  que  lui  çauj^e  UéViction .  .Cette  cons'équen*-'  / 
pi  te  deTart.  1744  du  Coffe,^ui,  lors  ntèmt  qu'il  a  été  > 
9»u:  par  le  bail  qu'^  cas  de  veiltft  Facq^éreur  pourrait.  ' 
ser '  le  fe^^taire ,  >t>bl ige  néanraupns  le  b JHIçur  à  iftdem  - 
ee  dernier,  Qôncfsi  dans  ce  ca^là  même  %  bailleur  doit 
[idejnnité',  à  bien  ptqs  ferle  raison  ne  peut-il  éi^happer 
e  obligation,  lorsque ^comrae. dans  Tespàce,  la  faculté 
iccyf-n'a  pas  été  r^erv^  par  le  Bail. 'G>«i*aiàoiinement 

lis  ^ibnt  dit  les  premiers  jffges,  c'était  à  Giboryide  faire 
;îstlreî:  le  b^l  ;  'Amlrng.He  n'était  .pas  tenu  de  veillelf  . 
lui.  ■       ■      ■      s  . 

tte  objection  n'est  pas  mémb  spécieuse  «)Câ#  si  ^  comme.   ' 
i  démontré  ^  le  bail  étaitttralable  ^itre  le  bailleur  et  le 
»irr,  ind'^pendammeiit  de  renregistrènient ,  s'il  y  avai|' 
isité  pour  AmliiBgub  deKentrèlenir,  il  est  évident  qu'A^; 
re,.  en  ycillant  à  ce.  qu'il  fût  mainJ[^nt(,  veillait  pour  lui-^  ' 
ie  ,  et  non  pussçùlemept  pour  Gibory.  Riettue  pouvait  le 
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.dispenier^e  foire  eiiregisti^r  tui-mâme  le  ba3,  ob 
devait  f0  déclarer  Texistence  dans  les  c^iarges  def tu 
imposer  à  Tadjudicata^e  robligation  fërmeUe  de  t 
iiir.  Ji  i^a  pas  eu  cett^récautlon  :  donc  réyictioa 
son  fait;  dpnc  il^oi^  iideidntser  le  locJbôre,  suî 
nixîfnede  <Voit  :  Nemo  ex  aûerîu^fiicio  prœgrm 
Sans  doute .  répondait  Amlingiie^4«  i>aifllar3 
de-rdrt.  i^igdiTCède  civil,  ^st  teiiu  de  faire  jouir fe 
jl^ur;  mais  cet  article  suppose  aussi  que  le  preii^ 

•  son  \:âté'tout'  ce  Ijué  la  loi  lui  j>rescrit  pour  eo^irer 
Jouissance.  Or  Ia4oî  \  en  avertissant  le  Ibcatayre  que  sa 
sans  date  certaine  né  peut  éû^  opposé  aux  tiers,  lai  p 
stfffisanynent  Tobligation,  de  le  faire  enregistrer,  s'ifoe^ 
))as  que  les  tiers  piiisseid^  Vf  Iroublër*  Qette  praBOfitunI 
d*ailtau%plus  vr^ie  que,.]^s  Ukh  du  bail  étadtto^cÀntl 
change  du  loqptatrèi  il^t  abèurdel^t  dérisoire  deprM 
que  c^tiBU^propiriâ^lfe  qui  ci^int  d'être  rechep^^pt 
locataire'ei  fairQii'àvancetles  dr610  d'c^ifegisoreiÉoitli 

'  localfiire  à  fait  ce  qu'il  devaîtjK>ùr  Assurer  rexéctXtiondd 
bail ,  alors  Cette  exécution  se  tro^ive  j|uffisâiniiaei>t  gail 
par  la  clause  d'entretenir  lès  baux  ayant  '  date  ceftn 
le  bailleur ti^bst  tenu  à  iien  aii  delà;  ou  au  cofltraireR 
cataire  g  négligé  i0ie  formalité^  esseàtîelle  au  mauitiaj 
ba^l  I  alors  lui  seul  est  coupable ,  «et  |^r  cott^équestatti 
cevable  à  se  plaindre,.  lie  baille^i*  ne  seTaft  gai^  ^  4 
d'indemniser  \t  preneiir  cme^ns  U|i  seul  C95|  cdiiovn 

.  viction  du  preneur  prqjb^derait  d'un  fait  que  eeidemp* 
rait  pis  |)u  empêcher.  Mais  idi  Gibory^ pouvait  pre(ejiir| 

*  ex{^lsion  ,en  faisant  enregistrer  le  bail;  |^  ne  Xi^^ 
donc  sa  'demande  en  indenini|é  c^t  dépourvue  defoiw«»fl' 
.  ^  ii^d/^'SipndfYe  1 8o8  ^rrét  de  la  Cour  d'appel  de  P» 
troisième  chambre,  MM.  JiêlinetGuerouba^^if 
lequel  t  j.  '       ' 

%  LA  CdliR ,  —  Fjisant  droit  sur  rappeMo  /»«?*■ 
rendu  par  le  trihuital  civil  de  Paris,  le  5  aoûtden»«fi" 
Attendu  quele  locafeur  est  tenu  de  faire  jouir  son  loo*** 
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■'-  •   ■  '     '  '         "       .  ■    " 

garantir  ({e|^yictions.qùî>4)r.ovienùci4de  id^fa^,  et 

'est  pqir  le  faitde  riutimé|que  l'appéKilt  à  été  éffmcé 

»|et  9e  sa  location  ,^ —  Dit  qi^^i^a^té  ifral  juge,  bî%n  ap» 

éi^udam^   dëcharge^'l^pelant  ffes  cond&mnatîAiÀ 

lui'  prononcées;  au  jorinoipal ^  èonaaran'e  Bntîinë  à 

r  âf  rappelant)  pour  indçmiiité  deTéiuction  qi#ila  souf- 

r,  la  somme  de  000  fr. ,  avec  )0&  intéi'éts  de  ladite  som- 

a  compter  du  jour  de  la  (f^^ipaande ,  et  aux  dépens  tàpt 

^tauçe  pnncipàle  que  d'appel  et 'demande,  w 


r 


COUR  JOÊ  CASSATION.       .       *     , 

^  lettre  j^e  Jfiahge  contenant  simulation  d^rpn0S0  d^ajrgttnP 
d*un  lieu  sur  un  autre  eit-elte  réffutée  simple  promesse  ^ 

i^'P4fr  Gpla  sei^def^ompéteitt^des  IgtiMmusf  aivUs ^ 
torique  letiersporieurquienrécla^^'Se.paiemerniaeonniâ  ' 

»  Ulk£muîation2  {hjÊsieiS,)Coà.  4fiçoa9nM#^^*'>.id  ^%6^^ 

Il  est  reçu  eii  droit  que  les  actes  4ç^vent.  ét|;e  apprécier: 
Butôt  par  la  nature  na^e  des  cônVentions  qulj^.e^rimeiit 
fÊk  plirta  d^onQ||paVim  qfie  lés  pairties  leur  ontdonn^.  Cette- 
kédç^^  supplique  également  aux  lettres  de  change  ;  Ptùi 
^fet  ijuffd  ggitur  çuufn  quôd  stmul^tè  mn^pitur  est  ùa 
iiiome  fond|^  en  raison.  Àijbsi  unf  lettré^e  changé  qui  serait 
tif^  d'tine  pla(^  sui*  la^iliiéme  phicé-ne''seraît  ^oint  une  lettre- 
ki^hange,  quoiq^ie Qualifiée  t^lle^^ans  son  contexte,  mais^ 
Bne  simple  proAesse  d&nt  la  coiiiiliissancj^iE^p|rti^dràit  aUi^ 
tribunaux  qrdinaire? ,  à  nioîiSs  qiM|  ceux  entrè<{ui  jçlle  aurait 
Cté  s6uscrite  ne.  (îiskent  uiégocianjs.  ]^ousne  porlans  2ci  (me< 
du  ca»  oâl  le  défaut  dé  remisé  d*un  lietià  un  autre  serait  éta-- 
Mî  par  l'acte  méme^  mais,  gàidjuris,  si  le  bitfet  où  là  lettre*^' 
énonce  le  cpiltrai^  /       '    „  *     , 

La  décision  est  la  tniJ^meVil  estprouiipé<[)i'it3l^a  eu  siniula7-. 
tion  dans  J  énoncé  de  cette  circonstance.  La  preuve  une  foî»^ 

*^k  A  *  T  *  JK4, 

b\\e^  otk  ne  peut  voir  qu'une  simulé  i^omesse  ^afft  ce  <^e  les. 
parties  oti^ improprement  appelé  eÎTét  de  coanûerctiiiaAffttMf: 
de  change.  ,  '       • 


j^' 
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1 

I 

1 
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î 
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MaM  c*e$t  .a}or»lé,cas  dj^  &ire  une  dtstioction  essenll^ 
Uiiêpafeillei^tfén'çstque  ûmple  promisse  à  Végardde^ 
qttioKU  concourra  sa'^ônfectionf  rnpis  elle conser^la'' 

'  çt.Ies  effet!  d'une  ftltre  dd  ç^ngç  à  l*égard  dé  âér%, 
à  n^DS  ^<i*il  ne  â^ît  d^po^.utréqn'il  a  coopéré  I  la  simul 
Or  q*)étaU  le  ca^  dans  V^pèce  Hotit  il  s'agit;  le  tiers 
a^ait  eu  connaissance  de  tons  leis  caràotères  &è  dégu 
reprocha  3  la  lettre.de  change  :  sans  cela  il  nVst  point 

'  téux  qu'elle  eût  conservéi^  aoa  ég^d  tous  les  effijîsqueia 
atUibiie  à  cette  ê%i,e  deiontrats^'puisqne^y  étant  tiers 
tour,  et,  commo  tel  y  étranger 'H  sa^^co^fection ,  oo  ne 
hDputer«d'ayoir  *donnc  sa  conGancte  èk  un  acte  gui  est 
rieuremeiit^evéli»  des  forina}ités  caracâérîstiques  d'une  I< 
de  cbaBgtv 

.  Ces  prineipesiétaiêiil  auciennenîPQijftt  pi<iÉfbssâ  en  \m\ 
denoe',  pâme  ^uMIar^sultaient  du  téite  même  de  i'ordoom 
pr^ltëe;  ils  xmi  doU^ent^as  ipoins'  être  suivis  aujourd^ 
puisqif  ib  toirt  Qoniu'Siéi  par  le  Ood^  de  coÂiaerce,  art.  i 


VàkirespècHf,    *  *       ' 


Au  mois  oe  nivôse  an  if ,  ^  sie4r  J^na  tire  ti%is  lettres 
change  datéef  de  Moncalieri  sur  Biaridra  ,  domieili^àfi/i 
à  l'ordre  du  )uif  O/^oZa^igo  ;  .cts  liflti*es  é|aient  causées» 
reçue  comptant. — 4?tto^i^g<^  ^^  endosse  sans  date âW 
du  sieur  !Belz^  négociant  de  celte  dernière  ville.  —  M*> 
(iers  por^ur ,  assigne  \^%  déupsamés  41 -dessus  en  ^^^ 
devant  le  ti*ibunal  de  comvietxe  de /Surin.  ^ 

OttQleAgo^^endosseur,'  opp$è&  qu'il  rfa  point  eatèwl»* 
transxp^tfie  la  propriété  à'  celui-ci ,  d'autant qu^l»^"*"^ 
reçu  autane  valeur  j  que  T A4osseHient*n' était  quiftiesisir 
procuration  qu'il  lui  étâât  libre  de  réyolfuer  a^^'^'^' 

Poi-ta  et  Biandra  opposent  i  *>  <p»fe  les  lèpres  de  cbangeo» 

»•  _•  "••1  *  fitt 

été  $ouscrit«ls  à  Turin  ,  et  noç  à. Moncalieri;  V*" /'*. 
égard  'une'  fausse' énonoiétibn ,  co;n8équ€pm6nt  no»''^ 


d'argen^  d'une  plaçç  à  une  ajutré  y  que,  ce  fait  wa^ 


tohéA 


il  n'y  a  point  de  conUal^de  cha^gie^  mais  sjimflep^"^^' 
iasiiiEsaute  pour  les  rendre  justiciables  dutribunàl^*^^ 


-1 
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•    ■  *        *'  ;'    •         '        '.  -  \  •    ''      '-■    ' 

merçef  vpu^¥^^>l^'^tai^  poiiU  n^^iaiM.  Ainsi  Ife  sôute- 
«alént  rmc#npëten^  dult-ibunâ]^  et  demandaieqt  leur  reiir 
Vjg^i  ^esd^nX.  les^ribunaux  (lrdinaire%» .        . 

Gettê  ^feiiae  n^éié  rejetée  par  ie  tribunal  de  commerce, 
<;[uî ,.  a^pr^i  s* être  déclare  compétent ,  Jes  li  con^amjiés^  aV0c 
centra iilte^r  corps  et  soli4airement)  au  paien^utdes  traî- 

tes  envers  le  tiers  porteue,  comme  arantJjbtfmCdes  niàrd^n" 

>  .'.  »', 

éHsfis  e(^  devant  jouir  tle  la  faiseur  attachée.  à~  de  ^érîtabl,es<^ 
lettres  de  fhaiiée.   •  '       '        *      ,  . 

Sur  l'appel,  m  jugtmént  fut  infirmé  et  le»  parties furept 
renvoyées  dévaift  U  tribiinal  civil,  att€kidu ^le  P<vta»  ti- 
reur  des'préte|iduesje£tres  de  iskange,  et  Biaudra  ,  (jai  iel 
avait  acceptées,  ni#aieut  (jué  de  simples|)ropriétaire9,qu^àii,' 
ne  pouvait  ranger  dans  laclassede^né^ooiau^^  ^^^4  quoique  . 
ces  iet|nfô  de  change  poi^afsent  la  (J^te  de  Monçalierij,  ellûs 
avaijpne  dtë  faites  à  Turin;  qa'eile^  devaient  donc  être  ré- 
putéâi»  de  simples  promues,  n'y  ayant  pas  eu  remise  de  {riaoe 
i^or' place;  q^e  Çelz  avait  participé  à  leur  simulatiouVP^  ^'^"^  * 
vait  connue  ep  les  recevant, *&t  qu'été  résultat  11  {le  s'agissait  : 
que  d'une  vente  de  .niar,ch^ridisçs  faite  p^*-  Befe  à  Porta  et  a 
Biandra  par  l'entremise  du  juif  Ottolengo.  .- 

Pourvoi , en  cassation  pour  violation  de  Tart.  a,  titre  la*, 
de  l'ordonnance  de  .1675.    .. 

Tous  les. efforts  du  demandeur,  devant  la  Cour,  se; sont 
cpncentré&  dans  les  at'gumens  tirés  de  la  forkue  substantiel]^' 
dies  lettfes  de  change ,  et, dans  les.  effets  qui  leur  étaient  aUl'i- 
bue$  parla  loi  ;  il  invoquait  ensuite  sa  qualité  détiers  porteur, 
qui 'prouvait  assçz  que  leur  confection  lui  était  éti:angère  ,- 
et  il  en  ^concluait  que,  sous  cie  dernier  rapport,  1^  c^ds^m- 
natipn  contre  les  souscripteurs,  et  endosseurs  était  Indé^eh-- 
dante  des  vices  mêmes  dontles  lettres  pQ.uvàîept  être  ent^-  >  ' 
chées,  '  ,  ■    '   .    •     •. 

*  é  V 

Ce»  ralsônnemens  étaient  justes  en  thèse  généi'ale,  tr\aiii1s 
s'évanouissaient  d.evant  l'assertion  positive  dé  l'arrêt  <Jù'il  y 
avait  eu  sinfiuiation  dans  la  date  et.  dans  la  rjemise  d'ai^nt , 
et  que  le  demandeur  avait  coopéré  à  cette  simutatioh.    • 


'  Pu  ^6  décembfk ,i9fli-,  arrêt  oc  la  Cotnr  de  ^|ssatioa, 
section  cîvilt,  au  rapport  dé  M.  BdUoni-par  leqneL  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  co^ncluâion^  de  M.  f^ameîs,  éuh^ 
^litut*du  procureur  -  ginériil  ;  —  Attendu  qu'aux  iRrintts  de 
Fart.  2y titi'è  îft,  de  Tordonnance  de  1675  (article pâblf4  dans* 
lé  ci'<tevant'^iémont,h  24  frif^àîrç  an  laj  ,  il  est  de  l'es- 
sêncé  i'uiie  lettre  de  chatoge  qû'etle  sfpit .  tirée  '  d'une   place 
sur  uue  autre  place  ;  que ,  si  la  lettre  est  tirée  d'une  pHice  sur 
la  même  place,  entre  autres  pei^sbuues  que  dH  ni^^cîans  et. 
pour  des  causes  étrangères  au  commerce,  elfe  né  peut  .être 
considéi^e  que  comme  une  simple  promesse  doilt  la  eonnais- 
sauce  appartient  aut  Iribuna^ui  ordinaires  ;  ^ue   cet  ancien 
principe  est  consacré  par  les  art.  1 1  a.et  630  du  n'ouveau  Code 
de' commerce;  que  l^arrèt  dénoncé  a  reçon|ru  en  point  de 
fait  que  les  lettres  dont  il  s'agit',  Men  que  datées  de  IMronca- 
liéri.,  avaient  été  souscrite^  à  Turin  j^  que  Porta ,  tir/îui^,  et 

•  '  lit 

Brandra,  accepteiu*,  n'étaient  pas  négociatrs,^  t^t  qu*rl  s  agii*- 
s^ît'd'aôtés  simulés  iy  étrangers  au  commerce  et  Isiispecb  de 
fj^auâe'î  .auxquels  Belz^  quoique '*tieA  porteù^*!^  rfvait  néan- 
moins particijïé;-^  Rejette,  etc.  ^'''      ■        ^ 


COUR  DE  CASSATION, 

L* assignation  pour  parvenir  à  ufîe  enquête,  "êonne^e  en' 
.  vcriu'd^Vart.  261  du  Code âe procédure  civile j^^aii domi-  * 
cilÉ  do  l'avoué,  âela^  partie,  avec  ic^qu^Hj^  cette  enquête   ! 
doit  se  faire,  est^alle  nulle  jt  le  don^icile  de  ^ettepar- 
'  iie  ny-,  à  pa^  été  énoncé ,  ou  s'fljt  «  efreitr  àai;ù5  l'énonr 
dation  ?  (  Rés.  née,  )  "  •  ^    • 

liE  SIEUR PerchJlrencier  ,  G«'le  sievr  Deshenrts, 

.    •    •  •  .    .  /       <       - 

Par  suite  d'une  contestation  eleyée  'devaiit  le  tribunal  civil 

,de  Mâcon,  entré  Philibert  Deshenrrs  et  Percïu^rencifh  " 

iplervïnt,  le  3i  août  1807,  un  jugement  qu^i', "avant- faire 

dvoit,  ordonna  une  enquête ,  et  comniit  le  j^ige  àt  pai^t  di^ 

cantpn  de  CJiwny  pour  enténdi^e  les  témoin^.       ^ 

Percbiarencier  sigiiifia  l'ordonnance  qu'il  avait  obtenu^ 


<I%UR   D  APPEL   d'aOEW. 


.*    / 
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.  pour  parvenir  à  Tenquête  h  Th^Viheri  Deshenrys ,  comme  dé- 
ipeurant  en  la  coùimuhe^e  Saint- Aixfré-k-pësert  ^  au  :d6- 
micile  de  M.  S^liersOn  avoué.,  avec  assignation  pour  etrcîi 
le  21  dft  m&ne  mois  ^  présent  à  Tehqu'éte.  r     , . 

L'assigne  ne  deiù^firait  pas  à  Saint-André-le-Désert  y  mai« 
>  aux  Henrys,  commune  de  Pressy-sous-Doudun.  Il*  demanda 
ia  nullité  de  l'enquête  qui  ^vait  eu  lieu  en  son  absence,  sur 
le  fondement  quQ  son  véritable  domicile  n'avait  pas»  été 
éi^oiicé  d^ns  yassignatîffn.-^  Jugement  du  7  décembre  4807, 
qui  rejette  le Tnoycn  dé  nullité.  .    * 

P^rvoi  m  cassation  j^ et  (  le  7/^- décembre  180&,  ARnàl?  de  ^ 
}gi  «ection  des  requêtes ,  }H,  ^,C»ssâigfie  rapporteur  ^;  par 
Jequ^el  :';  ..      .,  .        ^  a" 

,  «  LÀ  Cour,  -^  ^teudu  querart.-aSi  du  €ode  de  pro^ 
céduré  x:ivile  veut  que  la  j^aid;ie^  soit  assignée  polir,  étl'epiaé- 
^èi)tÊ  à  ré^quétqi^  au  domiciFe  de  son  avoué  ;  et  que ,  .$î  ^tns 
cette  assigoaftion  il  y  a  eu  erreur  dà^s  la  désignation  de  son  . 
domicile  ^  là  cbose  est  indifférente,. |Hjisqu6  la  loi  n'iivc^que 
que  <5elui  de  l'avou^  ;  —  HejjIt^^  ,  etc.  » 


,-> 


COUR  D'APPEL  D'AGBN. 

*  ^  •  '      ♦  "... 

Uas^cendanl  a-t-îl  drok  cumidafWement  au  legs  et  à.  la  *ré^ 
servie  légale,  encore  que  le  legs  ne  lui  aitpoînïété  laissé 
par  préciput  et  hors'  part,  s'il  n^est  en  concours  qu^avec 
lin^légataire  urdversel?  (Rés.  aff.)'  '»     .^ 

Xb  «IEUR  i)E  MOMTALEUBERT^  G.  L^  VEUVE  La  Rc^QÛE. 

l^T  tesitamèi^t  mystique  du  8  lri|paii;e  ah  14  >  ^^  ÇH^i*  de 
jffontalemhèrt  lègue  à  la  dame  La  Rooi^ssl  mène  la  lôoi-^ 
>tié  de  ses  meublés  et  toute  son  arg<?nterie,  et  il  institue  pour"-  - 
son "béiiitier  unîverseMe  mineur  Louis  de  Monialemtert  son 
cousin,  en  faveur  duquel  il  dispose  de  tous  ses  biens  mm  ré-  - 
gués ,  tant  immeublés  que  meubles  et  effets.  '     .  '  ^ 

Le  testateur  étant  décédé  sans  enfans  y  sa  mère  reclame  sâr  ^j 


do  condamné  )ui-méiQe,  ^attti*es#idmiuiGMi^  de  ce 'genres  ' 
La  Cour  a  jugé  raffirmatiii;04Mr-l3e  moti^  i>(|uè  j'arti  554  -^M 
Codédei  déKts  et  des  peinea,  q^i  veut  qu'une  coudaqmiatîoii 

X  ne  puisse  é^e  «prouvée  ||u«  pur  ia  f^rAigftîtJtion  du  juge-» 
ment  ma  d'une  èipéditioD  en  foroïe  de  lârfugemeaf,    sL  la  ' 

'  inimité  est  perdue^  souffre l»«cegtion  lorsqu'il  s'iPl^.,  comme 
dans  Pespècç,  ihin  jugeqfent  rendu- depuis  (pngues^  années 
et  exécuté  centre  un  individu  mort  depuis  long^teinpsf  qii  V- 

,  lors^  dans  l'absende  du  {ugemeiA ,  bi  pleuve  çftLÏÏ  av^lt  eiLlsié 
pouvait  ae  faire  pai*  des  énonciationè  contenues-dans,  les  actes  7 
anciens  et  par  son  etée^tîon  méuAe;  quéle  tnéritc.dé  ces  preu- 
ves était «nécessairemtfit  laissé  à  rarbitrage.' du  jti^;  ifli'au 
surplus ,  au  cas  actuel,  elles  se  montraient  dans  le  4lgré;  le 
plus  capable  de  convaincre  (»)  »• 

C'est  donc  très-probablement,  cette  masse  d[in3ices^,  cette  ' 
réunion  de  faits  qui  avaient  précédé  ou  suîyi  celui  iqu'îi-s'a- 
gissait  de  prouver ,  t'est-a^dire  la  poiort  civile  eûcouaue  par- 
suite  de  Texéciition  d\m  jugement  d,e  contumace ,. et  lUrtoùt 
cette  considération  que  l'individu  confiée  lequel  ce  jégvâleAt 
avait  été  porté  était  déCéclé  depuis  45'ians^  qui  dnt  dicté  cet 
>rrét ,  de  ^orte qu'il  i^t  permis  de  croire  que> sjila aiAestiôa 
se'  fyt  pnssentée  se^ns  ce  nombreux  ^cortège  de  ciï  constances  ^ 
Ja  Cour  l'eût  résolue. d'une  autre  manière.  ^^— Dt^r^te^M-.  Le  . 
prpcur^i.J^-général  M^lûi,  qui  portàiit  laf  parole' dam  eélte 
caiise,  n'ayait  point  jiigé  c^  co^sidéi*âtiQi¥s  a^ez^i^i^spAléft  ^  * 
pour  fair^  fléchir  la  dtq)oski<m  précise  dç^jjirt.  454^11  Code 

'   de.bin;imaii^  et  9  de  la  Iqi  |du  ag  âlpr^al  an  armais  son  opi«^ 
ïiion  pe  fut' point  suivie*  '     ,  ' 

Quant  à-Iaquestion  ^tti  fait  l'objet  de  cet  article  ,  elle  a 
été  décidée  dans  un  sens  cou traii*e  par  un  arrêt  de  laCo^r 
•  de  cassation  ,  du  i«'  août  î8io^  qui  sera-  rnâpAorté  à  sa  daté.      "^ 


■^••r 


(])  Cet  jarret  a  été  ^ndu/ «Btre  les  cniijn^'ihnt^enîe^iei  le  sieur 


coiiii  D«  %A8s^Ai?zolj:    ,  755. 


^ 


COUR  DE  CASSATION. 


il' en  wnstdérer  comme  inieriocuioirâ,  ei  non  comme 
;.  préparatoire,  t4n  jugement  qui  condamne  l'une  des  parties 
:  à  rendipe  à .  Vautre  un  compte  que  celle-ci  demande  par  * 

suite  d'une  prétendue  sociéêé?  (Résu  aff.)  Gw  de  proe.  clv'., 
.  art.  45i  et'452.  '  ,.  •        '  • 

OiiL^mr.  C  Marteau. 

^''îie  f\exiv  Nicolas  OUery  atait  été^  chargé  de  fourtiifures^ 
pour  la  «narine  pendant  l'an  '8.  Le  ^ieur  Marteau  prëtendH 
r^ufi'le  sietir  Oller y  lui  avait  cédé  un  huitième  dû  bénéfice 
^ns  cette  affaire',  et, 'en  conséquence,  Tassigtia  devant  \à 
tribunal  de  (commercé.  Il  demandait  qa*il  fût  condan\.né' 
/d'ad^ord'à  lui  rendre' compte  de  la  fourniture  en^questibn, 
^nsui  te  '  à  lut  payer  .le  huitième  des*bénéfîceflf  qui  résulteraient 
■au  conopte ,  et  28,000  liv,  de  provision. 

Le  sieur  Ollcfy  niait  formellement  avoir  fait  aucune  ces^    * 
sion  oii  promesse  au  sieur  Marteau.  Malgré,  sa  dénégation, 
'Ic'tribimal  de  jDomme'rce 'ordonne  qu^il  rendra  con^pte  et 
renvoie  lès  parties  devant  ub  arbitre  pour  procéder  à  l'exa- 
^  men  ^le  ce  compte.  ^    .  \  r    .      • 

Appel  de  là  part  du  sieur  Ollery.        *       ^ 
"Le  7  octobre  1807,  afrêt  4©  la  Cour  de  Paris  qui  déelare 
l'appel  non  recevable^  sous  prétexte  que  le^  jugement  attaqué  « 
est  préparatoire.       ,  ^  '    ^  .   ■  \ 

'    Pourvoi  èri  câssation-.pôi^\  violation' de  la  loi  du  i«')3âai 
\  .1790  ourlés  deux  degrés  de  jividictibn  ,  etpour  fausse  appli- 
cation* des 'art.  4S1  <çt  452  du  Code  de  procédure.civile. 
I       (i)  Le  '    fifi^f^m^re  1808,  ÀnRih?  de  là  Cour  de  cassation, 
^section  civile-,  M.  Gandon  rapporteur^  p'kr  lequel  :  '  '*' 

aLACOUR,— rVu*  Fart,  i"  de  la  loi  du   if  mai.  1790,  ,. 
portant  :   «  Il  y  aura  deux  degrés  de'' juridiction  en  matière. 

. — " — -^ i  ,  . 

(lyLe  bulletin  çiyil  de  la  Cour  de  caution  oe  donné  pas  la' âajte  pré- 
cise du  jour  où  cet  arrêt  a  ét^  rendu.  '  .  '. 

Tome  IX:        '    ^  48 


• 


,754  /SOVTknXJÊ^Sytf  PÀ-LAfS.  /*  ^ 

«  civile,  aaufJes.exeepiious  qui  poturont  être  àécréiées 
Tart.  4  ^u  ^^^*  1^  de. la  loi*  du  24  août  ffuiyant,  pprtani 
*  «  Les  juges  des  b-ibiuiaux  de  commerce  prononciçront  4 
«  dkriiier  reâioi^sur  les  dëariaiidesdout  Tebjet  R^ekcéétei 
«  pas  la  vakur  de  i,oie>o  &.  »;  l'ai^.  6  d^  la  lei  ,4u  3  bh 

•  maipe  an  2 ,  portant  r  «  -On  ne  pourra  appeler  d'aucun  jtigi 
c  ment  préparatoire  pendant  l'ilïktraetioi^  »;  et  Fart.  45^  d 

'-  Gode  de  procédure  qui,  conformément  avxaiiheiéiispnliici 
pês,  définit  les  jugemens  préparatofreB|.et  leis  distingtiè de 

^  jjugeinéns  interlocutoires; — Considéraiit  <|^e  fe  jugementdi 
9  septembre.! 806  n'étâ^ît  point  un  jugeméviV  préparatoire 
que  là  première,  et  à 'bien  dire  Tunique  questtû»,  étàjt^ 
SiLvoir  si  Ollery  devait  a-Marteçtu  le  con^ptè  de  la  fpurnitur) 

'  qu'il  avait  faite  m,  l'ai)  85  que  la  deiBand^t  de  compté  étailii 
première  çeiidlaston  de  Marteau;  e|uè  c'était  en  supposait 
cette  deiïuin^e  accueillie  qu'il  concluait  à  avo^ir^le  pèi^meiK 
du  Ikuitième  des  bénéfices  qui  YésulteraicHt^du  compte;  (|Qii 
le  comple^ne  pouvait  être  dû  que  si  *Marte&u  était  ^sscteié; 

;  qu'aussi  l'avis  de  l'arbitre,  é^S  conséquence  duquel  a  été  ra> 
du  le  lugeui^t^tt  ^  septembi*e,  élait-il  que  Marteau  avait 
é$é>admiseÂpa3rUcîpetio&  pour  un  huitièuMt,  et^u'U  y  avajt 
lieu  4,6  çbnâamner^>]lery  à  rendre  compte;-  que,  loroque  le 
jugement  jdu  2  septembre  aeoadamnéOUery  à  rendre  comp- 
te, U  a  jugé  définitivement  que  le  compte  était  du;  qu'on 

•  peut  d'atitant  môii^s  élever  d.e  âpute  à  ce  sujet ,  que  le  j^^e" 
nireQt  ne  porte  pas  :  sans  nuirenipréjudjcierà  laçuesiionéi 

-savoir  si  le  compie  eut  dij  q^g^xi  cop^traire-,  il  renroie  de- 
vant l'arbitre^ur  procéder  à  rexamén  du  çom'pfé^^eiisort^ 
'que  l'appel, de. ce  jugeaient  n'a  pu  être  dédaré  noB rectVê" 

'•»  "1*"  I  ^*^.  ^j 

hlesai^s  contravention  à  la  iai  dû  i*^*  knai^  i  v^9> >  qiii  assoit 
kfi  deux  *  diagréi  d^  JMridH^on  ;— Ciij$«« ,  etè.  »  ^  ^ 

•''■■'■.  •    •         '      ■>       . 

*FIN   nu   TfOME   W£UVli>iè/ 
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dont  Tabsence  remonte  à  quatre  ans^  en  CBAoulwi  eoît  k^ 
temps  qui  s'est' écoulé  avant  lé  Code,  -soit  le  t^mp^'qui^èst 

'    écouié  dept^is,  a-t^i-l  pu  ^re  JécUu'é  absent?  Ultiié  «^  Voy« 
* 'Compromis,,  ^  ..  '  , 

kccKoissEMEViT.  y^tf}/ Légataires  ufià^.ni^^ 
AcQuiEscEMiTiNT*  La  sigbiBctaioird^un  jugeiiietit»dnsfneiifl(m 
de  réservé  ui  protéstationd'eu  appeler  fait-eHe.pi'ésuiiei* 
VacqUiescémeut  à  la  chose  jugée?  p.  475.  ■*—  $1  la  réserva 
se  trouve  mentionnée  dansj'ei^ploit  original^  mus  l'^re 
dans  fa  copie,  cette  circonstance  einpécb6-t«Ue  l'aeiitiics^ 
ceoieiit  dP avoir  son  effet*?  ibîds 
AcQUEBi^TR.  T/afitftxiveûr^  en  cas  d^évicticdti  ^  petlt^ii  laiéglif^t 
Taction  ^  garantie  contre aon  vendeur  immédiat,  et-s^a-* 
dresser  directement  aux  vendeur*  pr^cédens?  p.,  1^^  1-^ 
L^acquéreur  avec  faculté  de  command,  qui  en'  faitla  4lé- 
claratipu  dans  le  temps  fixé'  ptkr  le  contrat,  est^il  libéra 
enyers'lb  vendeur  des  obligations  résultantes  du  lném€ 
"  ,  quand. inême  il  aurait  pris  *       ^     ^  *'* 

et  qu'il  raurailh^pDtbéqjié  â  \ 

pour  payer  partie  dû  prix?  p.  -^- .  .  _j 

tion  que  1  art.  2foS  duCode  civil  exige  de  Tacqûéi^r  d'im. 
immeuble  qui  y  eut  pi|rger  sa  propriété  est- elle  nitUe  ef 
comme  non  avenue,  pour  i^'aVQiTr été. faitermdakis  le  délai 
fixé  par  cet  article,  ni  par  un  Huissier  commis  ,}£lui]Kaiide 
vœu  de  l'art.  852  du  Code  de  prQcédui'e  civile?  p,'i8».-^ 
Dans  ce  cas ,  le  créaneier  hypothécaire  qt)i  a  iait  faire  là 
sommation  et  le'c'Qn^mandijement  prescrits  par  l^art.  2t]6^  . 
du  Code  civil  a-t*il  pu  passer  butre  à  la  s^idie  ia) mobilière 
contre,  le'tiers  acquéreur,  sans  avoir  besoin  de  la  fkfre 

Î précéder  d'un  nouveau- CD|nmaâdemeut à cetuUcà^saivaDl 
'art/675  du  Code  de  procédure  civile?  ibîi.  -^  Le  yen- 

48/. 
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.deur  i^oit-il  garantir  l'acquéreui'  d'uneservitudç  jiou  çl^"^ 
cUr^e  daais  le  cdnfi^àt,  mais  dontceluL-ci  a  eu  cbnnaîssani^e 
par  uiic  oppositioïi  contre  laquelle  il  a  négligé  de  se  pour-  : 
voir  en  mainlevée?  p.  ig^'.  ^^  L'acquéreur  .peut-il  garder 
entre  ses  mains  le  prix  de  son  acquisitioi^ ,  tant  que  Tiai-^ 
meuble  qui  liii  a  âé  vendu  n'est  pas  eiiUèrement  purgé 

-  (Tinscriptions?  p,.  Sgo.'  —  L'acquéreur,  par  la  transcrip- 
tion de  son  contrat ,  ést-il  affranchi  des  hypothèques  non. 

/  inscrites,  alors  méme.qu'il  les^urait  connues  avant  la  tran- 
scription? p.  602.,  •         .  * 
ÀJc^viK^ufi  second,  ^o^l  Tierce  apposition. 
AcT9.  Voy.  Ratification.           *' 
Acik  dtnsiruction,  Voy.  ApIpeL               .      ' 
AcT£  de  naissance.  La  déclaration  f^ite  par^un  hjohune  m^U 
'    lié ,  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  dont  il  s'est  dit  le 
^  père,  que  la  mère,  simple  concubine,  était  son  épouse, 
qfuoiquè  celte  qui  portait  légitimement  ee  litre  fût  encore 
vivante ,  constitue- t-elle  un  faux  en  écriture  publique  ? 
3    p.  104.  '—Maïs  s^  le  pèrede  l'enfant  a  substitué  Je  prénom 
.    dé  son. frère  au  sieh ,  et  a  signé  jniiéc]hammenè  ce  prénom, 
'.y  a-t-il  crime  de  faux?  ibid»  —  Les  juges  peuVent-ils  pri-  ' 
'    noncer  la  rectifièaCion  d'un  acte  de  ^alssauçe  dans  lequel 
î-.l^«nfaiift  est  déclaré  fik  dW  h*omme  qui  ne  l'a  .jamais  re- 
connu ?  p.  54.2.  —  I,«a  mè^  et  l'officier  de  l'état  civil  qui 
ont  sigiié  up  acte  de  naissance  contenant  déclaratidn'de 

•  paternité,' 'Sans  l'qiveu^ de* celui  à  qui  ils  l'ont  attriBuée, 
'  '  soi^t  iU  passibles  dédommages  et  intérêts  ?  ibid,  —  En  est-il 

de  même  à  l'égard  des  témoins  ?  ibid,^oy.  ,Etat  civil.  — 
•:  De  ce  ^ùe'l'ûet^  de  naissance  d'un  en fàaît  «attribue  à  celle 

-  qu'il  lui  donne  pour  m^rt  tes.  nom  et  prénom^^'fiine.  per- 

•  sonne  mariée  v  en  résulte-.t-il  un  commencement  de  preu- 
.  '.v^  par  écrit  suJ^s^nt  pour  le  faire  admettre  à  prouver  par 
\  témoins  ^ue  cette  personne  est  sa  mère ,  bien  cju'elle  n'ait 
•  jamais  passé  pour  telle,  et  que  même  Pacte  de  ^tiaissance 
,.*  indique  un  autre  père  que  le  m^rl ?.p.  4^'  •  *  *  ' 
Anf^K  de  naissance  (  Rectification^'  ).  Yoy.  Enfant, 

AcTti  prive\  ^-oy.  Aveugle. ... 

Acte  récognitif.  L'acte  récognitif 'd'upiç  rente  foncière  ori- 
ginairement  naélangee  de  cens.  ^  »  souscrit  par  le  débiteur 
depuis  le  17  juillet  1795*^  mai»  sauis  dérogation  au  titre 

:;>5pfrîmordial,  est-il  nul,  encore  que  cet  acte  récognitif  n« 

•  rcjtïiacc  aucun  de»  caractères  du  VysÇième  féodal? p.  624. 
JkfcxEs  r^«>ac/M^Mjî'./Les  actes  respectueux  de  l'enfant  pour 
■  .obtenir  le  consentement  de  ses  père  et  mère  à'  son  tnarlage 

doiventrils  être  çignifiéâàj'iin  ^â Jt'atitre  ,  à  peine  de  b«^'' 
.  Klé  ?  p.  a85.  ...         ♦.   .  ■  V        . 

^JcmsJna^J^^tiqué.  \^^        i5'5^  du  €ode  cîyil ,  qiiî  veut 

•    •  »  b« .  ■  '  '  '    )   1  ~<  ■  •  •»  ,       >  •  ■ 
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.  ^e  lés  netes  contenant  des  conventions  synallagmatiqùes 
'-soient  faits,  à  peine  de  nullité,  en  autant  d'originaux 
,4{i]t'iL  yeà  dé  parties  ayant  un  intéfét  distinct,  s'appliquîe- 
^ }  t*ii  &UX  arrangemens  de  famille  qui  ont  lieu  entre  les  en-  \ 
fans  ayasa^  un  même  intérêt,  et  le^^urvivaqt  de  leurs  père 
et  mère?  p.  160-  -^  Voy,  R^sie  des  Domaines, 
Action  possessoîre,'  La  complainte  peut-élte  être  intentée 
par  celui  qui  est  troublé  «oans  l'exercice  d^upe  servitude 
continue  hqn  apparente  ou  d^une-  sejfvitude  discontinue 
non  justifiée  par  titre  ?  pi  655».  --'^Voy*    Cours  d'eaû^ 
'Femiier,  et  Juge  de  paix,. 
kGTiov.  \ oy ,  tyéferideur. 

Action  tnîxtei  Voy.  Reiciêion»'  , 

A&ciov ab  îraéô.yoyéjjestament:.    -       ' 
Action  crimineUe^  Voy.  Fwnme :,'.*-  # 

Action  rédhAtioù^.  Lorsque  l'actloa  rëdhibftoîre  est  exer- 
cée dans,  le  délai,  prescrit  pai^  la  loi ,  4a  présomption  légale 
est--rile.  que  le?  vice  rédhibitoîce  existaif  tors  de  la.  vente  ?• 

P-.4i5;     V  '   ;        .  •      ^^ 

fADTOBiGATAiius.  Veldjadicataîrç'doît-il  être  colloqué^par  prî- 
•vUégeptour  le  montant  dès  dégradations  commises  par  la 
partie  saisie  su)?les^biens  mis  e«  expropriation  postérieure^  . 
m^ntà  PappositioA  des  affiches  ?  p.  5oi.  —  N'a^t-iV,  au 
'  ceptraire ,  (^î'une  action  en  dommages  et  intérêts  contre 
la  partie  saisie^  qui  devient  alors  coutraignabte  par  corps? 
ibid.  ,  •  ^  " 

ks)ot^ia«.Noy. .Enfant  nqtureV. 

'  Agknt  du  gouvernement.  Y oy.  Maire,. 

AbiME^.  L'enfant  peut^il  être  a^radchi  de  Tobligation  de 
fournir  des  aliinens  à  son  ascei^dant ,  en  offrant  dé  le  re- 
cevoir che;^.  lui?  p.  46?' -^  Le  p^re  doit-il  des  alimens  à 

'  Tenfant  qui  est  dans  le  besoin  Vp^r  suite  d'un  mariage 
contracté  malgré  lui  et  aprèstui  avoir  fait  les  sommations 
jrespectueuses  requises  par  fa  loi  ?p.689.-^  Peut-il,  dans  le 

•  cas  de  l'art.  309  du  Gode  civil',  demanderla  décharge 
ou  la  réduction  de. la  pension  .'alimentaire.,    lors,  même 

3u'il^  elé  cOiidamné  à  la  payer  annuellement  )usqu*à>3on 
écès?  £Z«Vf.  -^  Le  père  frappé  de  niort' civile  peiit-il ,. 
.\eja-cas  de  besoii^,  deittandçr  des  alknehs  à  son  fils'  ?  p. -496. 
KàEKDE.  yoy;.  N^t^ire  y  ^vTiercejyppositîon, 
App^LuUn  appel  peu|-i!  être  sigriîfi'é  valablement  au  'domi- 
cile élu  par  I^intimé  dans  l'exploit  die  signification  d'un  ju- 
'  mept  qui. ne  pronbnce  pas  un^ condamnation  absolue,  et 
qui  teixd  à  un  interlocut(;pre<,.pa'r  l*événe'ment  d'une  op- 
tion qui  est  déférée  à  la. partie  qui  succombe?  pv,95''. — Le . 
^éfitM  de  condahitiation  aux  dépens ,  çoÂtre  la  partie  qui 


i 


f- 


.^ré  ata« 


ft)|0C9(obd  en  première  insian'ce,  formérltTil  ua  grief . 

pet  sufliaafit  pour  autoriser  caite  voie?  p.  iâ7«  -^Lom^M.' 
lie  Dreuv«  eat  exjpoiiéf;  à  iiiépçt*4rftt»at  qxiA  ptiiase.étr<* 
t^e»ur  ra^^piel^is.du  .|ugeiMi^,<}ui  r#rdMAe^  la> 
qui  est  «a.Uie  de  la  opuiïais^aiice  de  cet  uppel.pf  iit-^le 
ôieUre  l'audition  des  të^moUis  ^epdaot  la  durée  de  r.iiu 

NCependçLnte  devaiU;  elle,  «aD$  pr^judicier  aux  droits  et 
nroyens  des  pcutie3?  p.  i99*--<rL'9pp(il  di&  jugeqieAt  rendu 
var  défaut  mut  le  ibnd  e$t-il  yalablement  interjeté  dans  les 
d^ais  de  roppo^tioji^  s'il  est  jciiotà  l'appel  d'un  yagemeiit 
contradictoire,  pr^cédem ment  reindu- sur  la  compeleiice? 
p.  SSôr'-^L'dppel  interjeté  par  un  des  «dëfeûdeui's  ori^i-» 
paires  peut-il  profiter  à  ses  litis-consorts  ?  p.  595..  r—  Celui 
d*entre  èxy\  qui  ne  s'est  ppis  pourvu  par  expjoiit ,  conCôrnia» 
ment  à  TarU  456  du  Cocle  de  procédure ,  est-»ii  reçevableâ 
Xl^tertenir  sur  Toppel  et  a  proposer  ses  gfieft  contré  le  fu-* 
cernent  dojut  ses  copsorts  ont  rëgulièrement  appelé?  ihui. 
--•^L'appel  d'un  juge  nient,  qui  prononce  ia  contrainte  par 
corps  est-il  admissible,  lorsque  l'objet  de  la*  demande  et 

.  do  19  condainnsition  est  auo^esso^s  de  i ,qoo  Dr»? p.  400.—^ 
Lorsqu'un  tribunal  adjuge  les  cducIusIobs  d'<uQe  partie  qui 
récliame  le  paiement  d'une  somme  qu'elle  prétendiui  être 
due,  à  la  cha)*^^  i&ependant  d'.affirçuer  qu'elle  est  véri^- 
))lement  créancière,  IjS  dél%i  pour  appeler  de  ce  jugeioetit 
Qourt-il  <]Ui  jour  oik  il  a  été  signifié?. p.  4o3**-r£n  tenpro-i 
mettant  sur  un  objet  de  vglenr  ^cédant  i,ooo*fr.,  lespar-i 
fies  peuvent^elles  convenir  que  I^appelr  sera  déféré  à  ua 
ti*ibunal  d'arrondissement?  p.  4<^4'  "^  ^^  simples  actes 
d'instruction  ont- ils  l'efiet  d^  cou^^nr  la  nullité  d\m  act« 
d*àppel  ?  p.  44^'^^^  s^uié  condamnation  aux  dépens,  est-^ 
elle  un  motif  suffisant  d'appel?  p»  468.  *—  Après  avoir  éte^ 

gartie  en  première  inétanoe^  petit-on<,  sii'on  n'est  pas.  in-* 
me  sur  1  appel,  y  intervenir  et  interjeter  incidemment 


donne  la  collocation  d'un  créancier,  demander  iajuuUité 
de  son  inscription ,  quand  elle  n^a  pas  -été  demandée  ea 
première  instance?  ipid,  —  |7ans  le-  délai  de  huitaine  ûxé 
pour  appeler,  doitron  s'abstenir,  de  opluprendrelê  jour  du 
jugement?  pf  Çag.^-^L'appel  4^un  jugement  du tnliiàttalde 
coinmerce  estril  |ion're<cevablc  par  cela  seul  qu'on  n'àtta-* 
jqae  point  les  jugeiiien^  du  tribunal  civil  rèncfus  sur  «m 
ei^éoutîon  ?  p.  65o,  -^  Jli'appeldu  jugement  d'adjudication 
autorise-t-il  l'adjudicataire  i  surseoir  au' paiement  des 
dro»^  df  i9)Mtali<^  ?  pr739»  --  ûi  Kadjfudicalîpn  est  a^nn* 


mrç  rappel  9  Tadjudic^tatre  poiirra-t-il  lefrlPe-reèlStuer 
dtoits^qtt*il  aura  payés?  ibidL'^  Vôjr.  Domic\k  éhil: 
ropnàtiovCforc^e,  fntervehiion.  Jugement  d^ ordre,  et 
piice  C0rreciionnell04  ; 

m*  incident.'  La  faculté  d'fippelerinqidenimetit,  aocor- 
Hfc  p^r  L'arfi.  44^  du  Code  de  {Procédure ,  appartient^de' 
^lusivemênt  à'  rintimé?  p.  5g5.  —  L^rt.  lyj  <fai  'même 

pas  été 

à  la 

que  rappel  est  irrégulier  ou  tardîjf? 

ibu. 

f PKOBAxioif  d^ écriture f  La-  déclaratiou  de  1 7^5  et  Tart. 

i526  du  Code  ciyil  doivent- Us  être  appliqués  dans  un  sens 

rigOuiîe.uiL ,  lorsqu'il  joe  peut  «^élever  de  doute  fondé  sur  la 

•tQceritéde  la  créance?  p.' 1 45.  «-L'artisaa  ou  manou- 

▼rîer  qui  a  quitté  son  état  pour  vivre,  dupréduit  de  ses 

économies  sans,  travfiiller  est-*ll  encore  dans  l'une  des- ex* 

options  prévues  p^r  ces  deux  lois?  ibid,  -v- Voy.  BiUet. 

iJiBiTKBS*  Les  arbitres  sont- ils  fuges  de  leur  coi9pétenoe? 

'p.  710. 

^iTkuA.  Les  armateurô  sonUk  rèsponsaMes  de  l'insplvabi- 
Kté  des  coilsignataires  qu'ils  ont  cnoisis ,  surtout  lorsqu'à 
l'époque  de  la  consignation  ceux-ci  }ouistaieiit  d'un  cré- 
dit qiii  n'i^vait  encore  reçu  aucune  atteinte?  p.  61 1  • 

!U(r;^tàtion.  LorsquTil  existé  un  premier  comiHAndemeilt 
non  suIyî  d^ejQfet  I  n>aia  qui  n!est  point  encore  périmé^ 
<^-il  nécessaire  qu'il  s'écoUle  un  délai  de  vingt  -  quatre 
heures  entre  le  «ouveau  commandeinéQt  fiftitaù  débiteur 
et  son  arrestation?  p.  58 1# 

Prestation  UProcès  verhàld')\  Voji  Coi^rainte  parcarps^ 

ii^KH^.yoj.^Tierçe  opposition. 

àiiii£T«/7Ar  défaut.  L'opposition  à  yn  e^rrèi  ^ar  défaut  est- 
elle  tenue  pour  suffisamment  motivée ^  lorsqu'elle  se  réfère  . 
à  l'acte  d^ppd  où  les  griefs  sont  exptîmés?  ^^%ét»  —  Loi*s- 
qu'un  avoué;  apr^  ^voir  été  cons^titvié  dans  un  acte  d'ap- 
pel ,  déclare  à  ^audience  ne  pas  accepter  là  constitution*, 
l'arrêt  qui  jntervieqt  par  défaut  èst-il  censé  rendu  contre 
ime  partie  ayant  avoué)  en  conséquence  ne  peut-il  être" 
attaqué  par  la  voie  de  Toppositidn  que  pendant  huitaine' 
seulement  ?  p.  65 1 .  —  Voy .  Intùné.  ♦  , 

Xreêt  définh^.  'Voy.  Ccissation, 

AsrIt  interlocutoire^  Voy.  Cassation.  ' 

inTisTAN.  Voy.  Approbation  d'écriture. 

à8G|;NDANT«  Voy.  Alimens;  Conseil  defamUh,  et  DonaiioH 
entre  vifs.  ^' 

UiOMATioff.  Eu  matièW  conouttârciale,  l'ai^umeiMi^t  du 
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dëbitoiir  au  dpmiciile  indiqué  pour  .le  paiemei^  y  et  a 
mêhfie  délai  que  s'il  y  avait  son  domicile  réel  ^  est-il  vaft 

de  com 
outr 
socié 
tairès?  p.  '648.  —  L'assignation  à  trois  fours  dont  iî  e« 
'  parlé  dans  l'art.' 63 2  du'Code  de  procédure  civile  doit-ell 
!  être  donnée  devalnt  Je*  tribunal  entier,  et  ;ion  à  une  au 
'rdieuce  de  référé? — Quid $i  Vassignation  est  donnée  dan 
.  .les  vacances?  p.  698.— L'assigpation  pour  parvenir  à  un* 
.    enquête ,  donnée  en  vertu  de  fart.  201  «du  Code  de  prôcé 
.  dure  .civile,  au  dotaicile  dé  l'avoué  de  «là  partie  avec  la- 
qvielle  cette  enquête  doft  se  faire,  est-elle  nulle  si  le  domi- 
cile de  cette  partie  n'y  à  pâS  été  énoncé,  du  s'il'y  a  erreui 
dans  renonciation?  p.  746.— ^Voy.  'Enquête,  Femme  se- 
i  pàréê ,  tl  Lettre  de  change,  "       ""       " 

Associe.  V.oy.  Témoin,         •  .     ^^  .     ' 

AuBÇRGisTJE.  L'aubergiste  qui  reçoit  habituellement  des  rou-» 
.  liers ,  et  qui  n'a  pas  de  cour  pour  remiser  leurs  voitures , 
est-il  responsable  du  vol  commis,sar  une  voiture  laissée  i^ 
•  TeKt^rieur  de  sa'  mailsou  et  appàrtepahte  â .  uxi  f  çulier  qui 

est  logé  chez  lui?  p.  574.  *  .  , 

Autorisation.  Vby.  Etat  civil,  et  Femme.   /         \  ,  ' 

.Avtoni^ATioîi  {Deyhut  d^),  Y oy.  Afàri, 
'Aveu  judicic^e,  La  déclaration  judiciaire,  faite  par  le  por- 


comme  étant  Sjans  causes' p.  41  o.-J-v  oy. //erre., 
XvÉVGht,»  Un  aveugle  peut-il  traiter  par  acte  sous  seing  pri- 
'    vé?  p.  467» — Une  quittance  signée  de  lui  forme-t-.elle  une 

-décharge  yalqfble?  f^irfJ  '   •. 

Avocats.  Les  avocats,  sont-ils  tenus  d'éfcrire  leurs  consultà- 

*  tions  sur  papier  timbré ,  lorsqu'elles  ne  doivent  pas  être 
-  produites  en  justice?  p.  348.        .       •  :       '     ' 

'  Aywi.  y  of.  Arrêt  par  de[/iiut.  ^  "      / 

*    •'    •  .  '  s.  .V 

■    •    ■ 

*  .        •         .  ,  ■        •' 

*  .  ■  '  ■ 

Bail.  Loï-squ'un  vendeur  par  le  cahier  des,  charjges  «n^oblige 
l'acquéréûr  qji'à  enti'etenît  les  baux  authentiques  ou  ayant 
date  certaine,,  doi€-iI  indemniser  Iç' locataire  qui,  faute 

*  d''avoir  fait  e^iregistrer  son  bail,  se  trouve  évincé  ?  p.  *j^6. 
BÉNÉFICE  d'inventaire.  Vôy.  Héritier  t^éhéjiciaire. 
Bestiaux.   Ceux  qui-  font  paîtrfe,  leurs  bestiaux  dans,  une 

îfoi-êt^-oytfle  sonb-ils  passibles ,  outre  l'a méûde)  dès  mêmes 


doniniage»et  intérêts  que  ceux  qui  ont  coupé  et  enlevé  W 
bois  ?  p.  ii3,.        ■        '  .     ■ 

Bi£T^  nationaux.  Est-ce  une  obligation  sans  cause  gue  celle 
d'un  acquéreur  détiens  nationaux^  qui,  pour,  assurer  de 
plus  fbit  la  validité  de  son  acquisition  ,  promet  de  payer 
une  indemnité  à  l'ancien  propriétaire  ?  p.  672. 
B1L.1.ET.  La  signature  apposée  à  un  billet ,  sans  énoncïa- 
tion  ni  approbation  «le  la  sommey  contenue  ,  peut-elIê 
tîtPe  considérée  comme  un  commencement  de  pi-euve  par 
■  ^rit,  afin  d'autoriser  le  créancier  à  invoquer  la  pi'euve 
testimoniale?  p,  tSz.  —  Le  billet  écrit  d'une  main  éti'an- 
gèi-e  et  lion  revêtu  par  le  signataire  d'une  approbation 
en  toutes  lettres  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  entendu 
s'engager  estril  obligatoire  ,   alors  «(iie  la  siucérité  de  la- 
signature  a  été- reconnue  et  vérifiée?  p.  485. 
•Bit.i.ET*à  ordre.  Peut-on  saisir-anê ter  le  montant  d'un  effet 

négociable  ,'  aùpréjudjce  du  tiers  porteur  ?  p.  290.  ■ 
Bôis.  Les  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers^  se 
prescrivent-ils  comme  les  délits  purement  ruraux,  non  par 
trois  mois,  mais  par  un  mois  seulement?  p.  547- — ^Doif-il, 
à  peine  de  d'écnéance,  être  procédé  au  récolement  de^- 
:  ventes  des  bois  de  l'Etat  dans  le  délai  da  sis  semaines,', 
après  le  temps  des  vidanges  expiré?  p.  56i.  —  Le  défaut 
de  coucours  des  adjudicataires  des  coupes  au  récolement 
rend-il'niil  le  procès  verbal  qui  constate  cette  opératioti  ?' 
ibid.  — Datis  ce  cas  ,  les  adjudicaïaires  peuveiitTlls  con- 
tredire le  récolement  et  mêipe  le  soumettre  à  l'épreuve 
d'une  nouvelle  vérification  ?  i^id. 


GiSizK  des  charges,  \oy.Expropi;ùition forcée. 
CiB fortuits .  Voy.  Fermier.  ■       ■'      ,' 

CissrtTio^.  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  définitif  est-il  rece-  " 
vable  ,  lorsqu'un  arrêt  interlocutoire  qui  préjugeait 'le 
fpnd  n'a  pas  été  attaqué?  p.  f^o. —  L'arrêt  qui  déclaRune 
partie  non  recevable  dans  un  moyen  de  requête  civile, 
à  défaut  d'int,érêt,   quand%ù  contraire  l'intérêt  est  évi- 
dent ,  présente-t-il ,  sous_ce  rapport  -,  jin  -moyep  de  cas- 
sation ?  p.  484.  —  Voy-  Témoin.  ■ 
CiPTATiON.  Voy.    Testament.                  '        '   ,        ^ 
GuTiôN.  Une  cautiQu  péut-ellè  être  contestée  par  cela  seul 

2ue  les  immeubles  qu'elle  offre  eu  hypothèque  sont  situés 
ovi  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  les  parties  jjnt  res- 
pectivement leur  domicile  ?  p.  245.  .=— 'Les  lois.aiicienucs  . 
âccol-deilt- elles  de  plein-droii  la  subrc^tionù  la.cautiou' 


*  gui/paîe  pour.robli^ë  principal?  p.  5^5*  —  Ai^cas^^TU^ 
la  subrogation  a-t-elle  liea  de  plein  divit  90'tts  le  Code 
jQÎvil  ?  ibid,  —  ypy.  Usufruitier:  *     - 

Cession. 'L'aÈte  tous  seii\g  privé  par  lequel  une  veaTe  cède 
et  abandonne  tous  ses'  biens  à  ses-  enfaas,  k  la  charge  ^/me 
pension  fixée  à  un  prix  inférieur  au  revenu  qu'elle  Ifeur 
lai^e ,  doit-il  être  regardé,  non  comme  une^  donation, 
.sujette  eux  règles  qui  l^ii  sont  propres,  mais  cômi»«  un 
«in^ple  arrangement  de  famille  pour  lequel  il  n'est  basoia 
d'aucunes  formalités  ?  p.  i6o.>  — Les  art.  84^  çt  1699  ^^ 
Code  ne  s'appliquent-ils  qu'à  la  cession  de  di*oits'  indéter- 
minés et  litigieux ,  et  non  à  celb  dq  corps  ceEtains  et 
non  contestés?  p.  2^4.  -^Voy.  IhscriptioA*  * 
Cession  de  biens,  No^.  Liberté  provisoire,- 
Chasse.  Le  ministère  public  peut^il  poursuivre  d'office  pour 
fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui ,  dans  uti  tenip»  noâ 
prohibé^  lorsque  le  propriétaire  ne  se  plaint  pas  ?  p.  iig* 
— 'Celui  qui  cnasse  sans  un  perm'is  de  port  ^'armes  peut-il 
^re  poursuivi  correctionnellemeni 'd'office  par  le  Minis* 
1ère  public  ?  ibid. 
Chose  jugée.  Voy.  ^r^thèque  générale» 
Clause  pe'nale.  Dans  1  ancienne  jurisprudence  »  F^ffet  d*uixe 
/    clause  péuafe  insérée  daus  une^  obligation  était^il»  subor-^ 
^onné  à  la  mise  eu  demeure  du  débiteur  et^ à  un  ju^eme^i^t 
ni'éalable  qui  en  ordonnât  l'exécution?  p.  269. — Quid%QVÀ 
'  l'eippire  du  Code  cfvrl?  ibid.  '  ^  ■    .  . 

C1.AUSE  résolutoire,  Voy.  fiente,  \  '  ^    ^       , 

Cof^^AT^^  {Décla ration  de)»  Yoy.^cquéreu^, 
Commandement.  Voy.  Arrestation,  et  Domicile  élu, 
CowsETihnviEHT  de  preuye.  y oy.  Preuve  par  écat, 
ÇoMKuyAvn,  Y oy.  Epoux,        *  .       .  ' 

ÇowuuvAVTt  (JE jffets  dé):  Y  oy.  Mari.  -  '^  .  ^. 

Communes.  Les  communes  peuvçntrelle^  eûcore  àu{ourd'htxi 
exercer,  la  faculté  que  leur  accordaient  les  anciennes  lois , 
de  racheter  Içurs  biens  communaux  aliénés  eu  temps  de 
détresse?  p.  465.  '         '  ' 

Ço:mp ARUTi ON . en  justice,  Voy.  Lettre  de  change. 
Compétence.  Voy.  u^r^«/rfe5.  ,     * 

Complainte.  Voy,  jiçtion possessoire.  -        "    .  ". 

GoMpnoMisv  Le  compi-omis  passé  par  un  mands^taire  en-  vertu 
d'une  procuration  portant  pouvoir  de  transiger  seiilement 
.^t-il  validé  par  les  lettres  du  mat^dant  i^ui  autorisaient  ce 
mandataire  à  comprometlrè?*p.  1^7.-— ta  femme  ^eut  elle, 
Qprès  son  acceptation ,  compromettre  avec  les  débiteurs  de 
ia  communauté  ?.  p,  539.  —  L'héritier  bénéficiaire  peiit-U. 
compromettre  sur  les  créances  éventuelles  .de  .la  succts- 


•ioa?  p.  S5^f  — 'Lie  compromis  pAss^  avec  le  curateur  d'un 
absent  qui  n'était  point  autorisé  à  cpmpromettre.esti-ilnul 
dans  rihtéret  de  l'absent?  p.  SBG.-^Cette  nullité  peui-elle 
être  invoquée  même  parles  ai^tres  parti.es  capables  de  com- 
promettre? ibid, — Vov.  AppéL  .  \ 

CorreiLi^ihoN.  Voy.  Femme.  * 

t^OKciUAmo^  {Bureau.de).\oj.  Dette,  et  Preuve  par  ëcrit^ 

Cqncubinags.  Les  donations  déguisées  sous  là  forme  de  bil- 
lets ou  promesses  faites  à  que  concubine  par  celui  qv;  vit 
avec  elle  isont-elles  nuUes  coifime  étant  contra  ires  bux  bon- 

.  nés  mœurs?  p.  187.  — ^  Le  tiers  porteur  de  ces  obligations 
est-il  non  recevable  à  en  exiger  le  paiement^  lorsqu  ii  eu  a 
connu  la  cause  ?  ibid.  •  , 

CoiMSEiL  de  famille.  Est-ce  au  juge  de  [)aix  seul ,  .et  non  .$  et- 
lui  qui  provoque  la  tenue  d'un  conseil  de  (aroilLe^  ^V'^^ 
fippartient  d'appeler. des  amis,  à  déjfhut  de  parens,  pour  le 
composer?,  p*  227. — Une  délibération  du  copseil  de  fa-» 
mille  est-elle  nulle  si  le  juge  de  paix  s'est  contenté  de  pré- 
ftider  le  conseil,  sans  prendre  une  part  active  à  sa:  délibé- 
ration ?  p.  455.  —  Des  amis  peuvent-ils  être  reçus  à  faire 
Î>artie  d  un  conseil  de  famille,  lorsqiie  des  parens  domici- 
jés'faors  la  distancede  deux  tnyriam  êtres  demandent  à  y 
être  admis? p,  Ssp.  —  L'^ascendant  qui  a  renoncé  de  son 
.plein  gré  à  la  tutelle  légale  qui  lui  était  défêrée  peut- il , 

Sour  cette  cause  et  pour  inconduite ,  éti*e  eiu^lu  du  conseil 
e  fainille  ?  ibid.  .  '     .      • 

CoNSJsiL  Judiciaire J  Voy.,  Prodigue,  et  Testament. 

Cov^EnyATEVKdes  kypèthèques.  Le  conservateur  des  bypo- 
tbèqf¥es  peut-dl-étre  cfontraintà  radier  des  inscriptions,  en ^ 
vertu  d'un  jugement  qui  est  encore  susceptible  d'opposition 
ou  d'appel ,  encore  qu'il  lui  ^spit  rapporté  des  certificats 
constatant'  que  ce  jligement  n^st  attaqué  ni  par.  l'un  ni  \ 
par  l'autre  de  ces  deux  moyens?  p.  n^, -^Yoy;  Jugismeni 
pardéfccut. 

Consignât  AIRE.  Voy. -i/rmfl/ewr,  •    , 

CoNSTRUCTio»s.  Yày.^Hérilier5. 

CovTK^ivTB  par  corps.  Le  créancier  porteur  d'un  jugement 
de  condamnation  avec  conti'^inte  par  corps  contre  une 
'  femme  veuve  qui.  a  ensuite  contracté  un  deuxième,  maria-  ' 
^e,  doit-il\  lorsqu'il  veut  le  faire  exécuter,  notifier  ses 
poursuites  ^u  mari  ?  p.  iSA.-^-Le  juge  de  paix  qui  es^  ap- 
.pelé  pour  'êti*e  présent  à  l'arrestation  du  débiteur  doit-il 
signer  le  procès  yérbal  de  l'btiissier ?  ibid. — Si  la  contrain- 

'.  te  par  corps  est  exécutée,  non  pas  en  veitu  du  jugement 
qui  l'a  prononcée  )  mais  -bien  en  conséquence  de  Tarrêt 
(n^n^matif ,  doit-on'  égakonent  observer  un  jour  de  délai 
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«atr«  lu  sigiaiification  de  Tarrêt  et  rex^cutîon'de  la  con- 
trainte? p.  5i  I.  ^  Le  créancier  qui ,  dans  llhypothêse,  a 
fait  arrêter  prëmaturéitoent  son  débiteur,  lui  doit-il  des 
•ilominages  et  intérêts,  comme  garant  du  fait  de  l'iïuissier 
qu'il  a  employé'?  ibtd, — Peut-il , '^ans  ce  cas  ,  exercer  son 
recours  contre  Thuls^ier  qui  a  fait  l'emprisonnerïient  avant 
Texpiratioi^du  délai^prescrit?  ibid. — Voy.  AdjudicatcCire, 
,  Appela  et  Prodigue, 

Co!vtBAT.€/«  vente.  Le  pacte  résolutoire  inséré  dans  un  con- 

t;ratd^  vente  d'immeubles  peut-il<,  indépendamnaent  ^dc 

toute  inscription ,  être  opposé  par  le  vendeur  aux  créan^ 

-  ciers  de  l'acquéreur  inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  et  au- 

toiûser  la  revehdicatiôti;  à  leur'|)réiùdice?  p  72 1 . 

iloiiTnAT  fudtciaîre.  he  contrat  judiciaire  est-îl  parfait,  ni-  ' 
dépeudamment  de  la  signature  des  parties,  lorsqu'un  ar- 
ràngetnent,  proposé  par  l'une  d'elles  à  raudierice  est  accep- 
té par  l'autre ,  et, que  le  juge  A  donné  acte  de  leur  consea- 
tement  respectif?  p.  58o. 

CaNi*i\EJFAÇ0N.  Voy.  Librairie. 

CoNT^ïFACTBUh.  Le  particulier  poursuivi  commue  contrefac- 
teur par  le  porteur  d'un  brevet  d'invention  peut-il  exciper 
d'iMie  possession  antérieure  à  ce  brevet, , et  la4>rouV'.er  par 
témoins,  ou  par  dçs  vérifications  d'experts?  p.  ySo. 

Contre-Lettkk.  La  nu|Uté, d'une  contrerlèttre  ayant  pour 

■  t  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public 
dispense-t-elle  l'acquérçur  de  payer  la  somme  convenue 


Co'i 

clamer  Ife  remboursement  de  la  çontributibti  foncière  qn^ii 
a  payée  à  la  décharge  de^  l*acquéreur,  expressément  obligé 
Je  l'acquitter?  p.  642.     •         ' 

CoNvÉNTionF.  Voy.  ffégociaris. 

Convention  matrimoniale,  Voy.  Epoux,    .,' 

Cour  (Tappeh  Lés  huissiers  d'une  Cour  d*appel  peuvenC-ife 
iiistr lamenter  hors*  du,  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
sta/ice  établi  dans  le  Jieii  où  siège  cette  Cour  ?  p.  25 1. — 


saisie  de  l'appel  d'un  jugémèr)t  dç  rèneot  jpeut-elle,  lors- 
que l'urgence  est  .reconnue  ,  statuer  sur  un^  demanidié  ^fl 
provision,  avant  de  s'occuper  du* mérite  de  ^l'^pp^^  ^ 
p.  a5o.  — Sous  l'empiré  du  Cpde  de  procédlire  civile,  uoé 
Cour  d'appel  qui  annulle  un  jug'ement  parce*  que 'des  botn- 
jÙjcs  de  loi  y  ont  concouru' eu  majorité  peutrcUe  évoquer 
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et  juger  le  «fond?  p*  5?9»  — Voy.  Jugemeni,  et  Récu^ 
salion,  *      . 

Cour  ^&  cassation,  — Les  exploits,  danè  les  affaires  de  la 
compétence  de  la  Cour  de  cassatioa  ;  doivent-ils ,/  à  peine 
I        de  nullité,  être  faits  par  les  huissiers  de  cette  Cour,  djsins 
i'        le  lieu  où' elle  siège?  p.  91.  'g 

I     CWRS  (Teau.  Le  trouble  apporté  à  la  possession  annale  d'un 
cpur^  d'eau  qui  coul^  sur  un  chemin  public  pcut7ii  dôp* 
ner  lieu  à  l'action  en  complainte  de  la  part  de  celui  qui 
s*en  sert,  au  passage,  pour  arroser 'sa  propriété?  p.  i5o. 
CàiANciER.  Voy.  Débiteurs  solidaires. 
CvBjiTËUR.  Voy.  Comprbmis. 

'•,D  ,  ;  '...' 

I        -  ■  ■  ■'•'>'■ 

T)ÀTz.  y oy.  Lettre  de  charjge,'. 

Débiteur.  Le  aébiteur  d'une  rente  constituée  avant  le  Code 
peUt-ilaujourd'hui  être  forcé  à  la  rembourser,  s'il  laisse  • 
écouler  deux  années  sans  en  payer  les  arrérages?  p.  706. 

DiÉBiTEUhs  solidaires.  Le  créancier  qui  décharge  l'un  de  ses 

[  codébiteurs  solidaires  doit-il  le  garantir  des  poursuites 

exercées  contre  lui  par  les  autres  codébiteurs  ?  p.  ipG.  —  Le 

débiteur  déchargé  .de  lasolidarité  reste-t-il.  tenu  envers  ses 

codébiteurs  de  ce  qu'ils.ont  p^yé  pour  lui?  ibid,  • 

Déclinatoire.*  Une  partie  peut-elle ,  après  avoir  saisi  elle- 
même  le  tribunal  civil,  abandonner  sa  demande  poiu*  la 

'  porter  devajitle  ti^ibunal  de  commerce ,  bien  que  les  chose» 
ne  soie&t  plus  entières,  et  que  déjà  il  a'.t  été  reudU  dans  la 
cause  un  jugement'interlocutoire  ?  p.  465.  --^  Voy.  //icow- 
pétence,  .  ' 

DÉFAUT /hute  de  plaider,  y oj.  Jugement 'Contradictoire, 

Defekbbur.  D^ns  le  cas.  d'une  action  àr  diriger  contre  deilx  ' 
défendeurs,  dont  l'un  est  principal  et  l'autre  secondaire,- 
cette  action  peutrelle  être  indifféremment  portée  devant 
le tr^Utialdu/ domicile  de  ce  dernier?  p.  589.  —  Lorsque 
plusieurs  demandes  sont  forcées  par  plusieurs  hidividus 
ayant  des  in  ter  êtsdistincts,.n9ais  Contre  la  même  pei^sonne,^ 
'  devant  lé  même  tribuïial  et  sur  la  même  question,  le  dé- 
fendeur est -il  fondé  à  requérir  la  jonction  des  causes?  - 

DÉGRABàTioNS.  Voy.  Adjudicataire) 

TMiat',  Voy.  Bois ,  Gardes  nationaux.  Libraire,  et  Maire, 

Démence.  La  preuv^  par  témoins. est-elle  admissible  pour 

constater  Tétat  de  démence  du  donateur  à  l'époque  de  ht 

donation  )  quoique  son  interdiction  n'ait  élé  ^  rononcée  que 
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long*tetnps  après,  et  ^'il  ait  passé ,  dalis  l^iatervatlè,  pitf-- 
sieurs,  autres  actes  son  attaqués  ?  p.  56.    -, 

l)ip£NS.  Des  cohéritiers  qui* CNQt. plaidé  collectivement  dan» 
une  instance  où  ils  ont  suiccdmbé  doivent- ils. les  dépens 
solidairemept ,  quoique  la  solidarité  ne  soit  pas  ex^priméie 
dans  la  condamnation?  p.  i66,  —  Est-ce  violer  Tart.  i5x 
'  du  Code  de  procédure,  que  de  compenser  les  dépens  entra 
partiel  non  parentes ,  lorsque  le  litige  se  réduit  à  un  seul 

'    chef  de  contestation?  p.  3oo. — :  Voy.  Appel,  et  Renvoi, 

Debosssssion^  Le  propriétaire  dépossédé  par  une  ad)ttjdi<!:atii)ii. 
inj^ste  e^  irrégiîlière  a-t-il,  droit  ;  oontre  Je  créancier  ex— 
propriant,  aune  indemnité,  dans  la  proportion  di^  préjit* 
dice  qu*il  éprouve  ?  p.  26. 

D^pÔTi  Le  dépôt  volontaire  d'une  tomme  excédant  1 5o  fr« 
-  peut-il  être  prouvé  par  témoins  devant  les  tribunaux  corr 
rectionnels?  p.  48.  — Y oj .-  Mandataire. 

Dernier  ressort.  Un  tribunal  de  première  Instance  peut-il 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  demande  en  a*escîsi6ii 
ou  en  nullité  de  la  vente.d*un  immeuble  dont  le  prix,  éva« 
lue  dans  le  cours  de  rinstruction  ^  ou  fix.édans  le  eontpa,t, 
it*excèdé  pas  1,000  fr. ,  si  d'ailleurs  le  revenu  de  cet.  im- 
meublç  n'est  déterminé  ni  eh.  renjte  ni  par  prix  de  bail  7 
p.  601 .  — Voy.  Rente  ei}  grains,  et  Hetrail successoral. 

DÉSAVEU.  Voy.  Çnfaht ,  et  Huissier  m 

Destination  dij  père  de  famille,  Yqj»  Passages.        -^ 

Dette.  La  reconnaissance  d'une  dette  faite  au  bureau. d^ 

*  conciliation  peut-elle  être  considérée  c6mn>e  un  âv<eu  )udt*- 
cjairé?  p.  678.  J  ... 

DiSFOSiTiôîis  pe'mune'ratoirBS',  Voy, Domestique» 

Dol-Ïraude.  Voy.  Preuve  testimoniale • 

Domestique.  JQn  acte  contenant' des  dispositions  rémunéra'* 

toires  en  faveur  d'une  domestique  eéf- il  valable,  aforr 
'    même 'qu'il  a  été  ftiit  sous  seiîig  privé?  p.  696.-r-J9an9 

tous  les.  cas ,  son  exécution  pendant;  plusieurs  années  suf- 

•  firait-^lle  poifr  le  mçtt|*e  à  l'abri  de  toute  critique  ?  ibid, 

DoMicftEj^/ï/.  L'acte  d'appel  signifia,  au  domicile  élu.  dans  le 
commandement  préalable  à  la  saisie-exécution  est-il  nul? 
p.  585.  — >La*fâculté,accordée  par  l'art.  584  ^^  Çp^e  de 
proc^ûre  civile,  de  fçiire  la  significjation  des  actes  d'appel 
à  ce  domicile,  doit-elle  être  restreinte  ô  l'appel  des  jugemena 
rendus  sur  les  incidens  occasioiîés' par  les.  poursuites  qui 
ont  suivi  le  commandement?  ibid,  •'—Voy.  jissîgnaiion7 ~ 

DoTniciLE  marital.  Y oy,, Femme,  --     •  . 

Donataire.  Le  donatair4>est-U  recevable  à  se  pourvoir  par 
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ilerct  oppbsitioB  contre  ie- jugement  qui.  a  plronotil^  Vm- 
'    terdictton  dû  donateur^*  iintiiieureineait  à  la  donation  ?, 

p..  56;  ; 

DoNATTpj!C.  Ufirt.  9^9  du  Gode  civil  inipose*t-il  au  donataire 
rofaligation  de  faire  transcrire  la  donation  y  et  Tàctè  qui  lâ. 
n^enf^rinà' doit-il  être  déclaré  nul  et  sans  effi|t,  par  défaut 
d'accomplissement  de  cette  fcM'malité  ?  p.  224*  —  ^  dona* 
tion  qu^i  comprebd  des  semences  et  des  bestiaux  ^  immeu- 
bles par  destination  «  doit*  elle  en  contenir  l'état  estimatif 
exigé  par  l'art.  94^  <^  même  Gode?  ibict.  -^  Doit- on  con?- 
sidérer  comme  une  siniple  charge  dé  la  donation,  et  noa' 

^  comme  une  donation  particulière  assujettie  au^  formes  qui 
lui,sont  propres  et  susceptible  d'acceptation,  l'obligation 
imposée  au  donataire  de  délivrera  un  tiers  ce)rtains'roeui» 
blés  et  effets  ?  ibid. — .Les  donation^,  mêm'e  celles  faite», 
par  coiitiat  de  mariage,  ne  peuvent-elles  être  opposées 
aux  créanciers  du  donateur  qù'autâut  qu'elles  sonttràu-» 
scrites?  p,  55g.  -r-  La  donation  faîteau  profit  d'un  mineur 
est-elle  nulle  parce  qufe  le  tuteur  l'a  .acceptée  sans  autori- 
sation préalable  du  conseil  de  famrlle?  p.  71a.  —  La  cir- 
constance que  cette  même  donation  n'a  été  transcrite  qu'a- 
près lé  décès  du  donateur  en  e|iti*àniè-t-elle  la  révocation  3^ 
ibid,  —  Vloy.  Cession  y  Démence,  Donataire,  Etranger, 
,  Oiligation,  et  Séparation  de  corps ^ 

Donation  entre  vip.  Sôus  le  régime  du  Gode  civil  ^  le  défaut 
de  t]*ans(^iption  d'une  donation  entre  vifs,  faite  par  un 
asœndàiit.à  l'un  de'sesenfans,  d'une  portion  disponible  de 
ses  immeubles ,  peut-il  être  opnpsé  au  donataire  par  ses 
frères  et  sopUrs ,  après  la  mort  du  donateur^  et  rendre  la 
*  disposition  nulle  7  p«  201. — :Une  donation  lentre  vifs  doit- 
elle  é(f  er  considérée  comme  un  acte  translatif  de  propriété 
à  titre  onéreux  ;  parce  que  le  père  y  a  imposé  à  ses  enfana 
l'obligation  de  le  nourrir  et  entretenir  ?  p.  65o.' 

Donations  déguisées^  Voy.  Concubinage. 

DoNATioN,;?ar  contrat  de  mariagpt  Vôyi  Enregistrement» 

Dot.  Xoy'OBbgalion. 

DKom  litigieux»  y oj*  Cession.        ^ 

Droits  successif^'*  I^  léstoq  est-elle  un  moyen  de  rescision 
dans  les  ventes  de  droits  6uccessi&  faites  à  des  étrangers? 

—  •  •  •  *  '  • 

..       •         B.      : 


»      \  . 


Eau*  -^  Voy*  Cours  d'eaù. 

EcRbù^  Iiors^uef4'acte  d'écrou  ne  fait  pas  mention  <{u'il  a  été 
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.laissa  copie  au  débiteur,  tant  du -procès. vprbal  d'empriT 
sonnea^ent  que  de  Técrou^  peut-on  y  suppléier  par  tin  acte 
séparé,  signifiç  après  l'incarcération?  p.«!273. 

EniANciPATiorr.  La  mère  remariée  qui  a  perdu  1^  jtutelle  de^sa 
fiUe'du'  premier  lit,  pour  n'avoir  pas  rempli  la  formalité 
prescrite  par  l'art.  SqS  du  Cède  ciril,  a-t-eUe  perdu  par- 
la n^éme  le  droit  de Témanciper?  p.  286. 

Kmigrê..  Voy.  Enfans.  '       » 

Emphttéotï.  L'tmphytéote  obligé  par  son  bail  de  payer,  à 
racquit  du  bailleur,  différentes  redevances  inhérentes  ati 
fonds,  et  supprimées  depuis  comme  féodales,  profite-t-il, 
exclusivement  au  propriétaire,  de  la  suppression  de  ces 
redevances  ?  p.  5o5.  *  "         '    . 

Emprisonnement.  Le  pouvoir  .spécial  que  l'art.  556  du  Code  ■ 
de  procédure  civile  exige  pour  l'exercice  de  là  contrainte 
par  corps  est-il  prescrit  à  peine  dé  nullité  ,  de  telle  sorte 
que,  si  l'huissier  n'en  est  pa^  porteur,  l'emprisonnement 
doive  être  annulé?  p.  606.  —  Voy.  Ecrou,  Jugement,  et 
Ré/érc'.  .  '      " 

Endossement*  Voy.  Lettre  de  change. 

EwfaAt.  L'enfant  qui  a  pour  lui  le  titre  et  la  possession  ap--  ' 
,    parente  de  l'état  de  fils  légitime  est-îl^dispènsé  dei^pporter 

l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses  père  et  mère,  lora- 

*    que  l'im  d'eux  est  encore  vivant?  p.  5o5.  —  Api'ès  le  dé- 

•  ces  dti  mari,  ses? collatéraux  peuvent-»ils  attaquer  l'état 

d'un  eniant  né*  constant  le  mariage,  élevé  et  traité  dan»;la 


héritiers,  à  l'effet  (i'étàblir  que  l'enfant  n'est  pasr'celui  du 
mari ,  peuvent-ils  être  admis  à  prouver  i'inipuissancé  pré^* 
tendue  de  ce  dernier  ?ii&{V^.'— L'ancienne l^islat^on  fîxait- 
elle  un  délai  fatal  popr  le  désaveu  d'umeilfant?  p.  44^* 
—  JLa  déclaration  de  paternité ,  faite  par  l'accoucheur  dail» 
l'acte' (Je  naissance,  maishors  la  présence  etsaiis  la  participa- 
tion du  mari,  est-elle  une  preuve  suffisante  de  lï^:  légitimité 
àî'xm  enfant?/^.-*  La  détention  du  mari , Jointe  au  dérègle- 
ment de  iuœurs  notoii^e  de  la  femme,  sumt-elle  pour  auto- 
riser le  désaveu? *^. — Des  enfans  sont-i)s  rece^abfes  à  de- 
*mander  la  rectification  de  l'acte  de  naissanC^de  leùt.tnère, 
après  son  décès?  487.  -^  Un  émigré  amnistié  est-if  rece- 
yable  dans  sa  tiercé  opposition  à.  des  .jugemens  rendus  con- 
tre "%a  femme  pendant  so^  absence,  et  qui  leur  attribuent' 
pour  fils  un  enfant  qu'elle  a  désavoué  «t  q«.e  lui-même 
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.    naéconnaSt ?  p.  683.  — Vôy.  Acw^de  naissance, ^ lumens, 
et  Séparation  aecoUf^s,     ..  ,  '  }l^     \' 

EifFàTST  naturel,,  Les  di^positi 01:19.  prohibitives  de  Tâft.  537 
du  Ct)de  civil,'re!ativ0  aux  effets  de  ia  réconnaifisaffic^lbite 
par  mi  épaux,  pendant  ^le  mariage,'  d.e  Pea(atit  lUiturel 
qu'il  aurait  eii  avant,  s'appliqtlent-ellçs  à  Celle  «fiii  aurait  été 
laite  après  sa  dissolution,  dans  le  cas  où  il  existe i*lif^e& 
êiifaus  légitimes?  p.  ï  1 .  —  La.  reeonii|ûs3auce  de  l'enfant 

.  naturel  faite,  après  la  loi  dû  12  brumaire  an  2,  devarlt  uu  . 
juge  de  paix,  doit-elle  être  réputé*  authentique  ?,ibid.  —  .  , 
Est-elle  valable,  et  doit-elle  êtrer  con«idérée  comme  l*efiîft . 
d'une  volonté  libre,  lorsqu'elle  a  été  iaite  dans  Tes  tenfps  . 
orageux  de  la  révolution ,  à  la  suite  d'une  citiitiou  en  cou-   / 
ciltationdonnéepar  l'en  fan  t'nat^jH^el  k^on  pèye,  et  ioi*sqiie     ' 
celui-ci  l'-d  révoquée  par, son  testament?  ibid*  —  L'adop-  . 
tion  d'un  épfant  naj^urel  légalement  reconnu ,  faite  depuis 
la  prouïulgatioll  du  Code  civil,  est-elle  valabje?  295* — ' 
L'enfant  natureLlégalenient  reconnu  doit-^1  imputer  le  dom 
ou  le  legs  qu'il  a  rççu  de  son  aïeul ,  'sur  la  partqui^lui  ré- 
vient dai^  lA  succession  de  son  père?  p.  ■''Sj^.t 

Enquête.' ^augmentation  dé  délai. ordon^iée  par  l'art.  iô53 
du  Code^de  procédure  civile  s'applique-tt-elle  aux  assigna- 
tions en  mattiè^^e  d'enquête  dont  parle  l'art.  261  du  même 
Codé?  p.  577.  V.^^/?^^  '  .'  ^ 

EitjREGiSTREMEi^T,  Lcs  jugenjciis  en  matière  de  ^'roits  d!ênre-" 
gistrement  sont-ils  nuls ,  lorsqu'il  rie  résulte  pas  de  -feur 
contexte  la  preuve  qu'ils  ont  été  rendus  sur  le  rapport  de 
l'un  des  juges  du  tribunal  ?.  p.  268.  ---'  Peul-il  être  suppiéé 
à  cette  preuve  par  un  certificat  extra  judiciaire  délivré  par., 
leprésldent  ?  i/>«<i.  -^—  Loréque  ,'par  un  contrat  de  maria- 
ge, il  est  fait  donation  à  l'un-dei^  futurs  épQU*,  par  son. 
père  oufea  mère,  d'une  somme  déterminée,  payable.,  soit  ^ 
en  argent  i^Dmptaut,  soit  en  immeubles',  au  choix  du  do- 
nateur, 1^  doii^i^ion  doit-elle*,  pour  la  liquidation  dli  droit 
d'enregistrement ,' être* considérée  ooi|ime  mobilière .pkilôt 
que  cooime  immobilière?  p/55ô.  t—Le^  Régie  a-it-elle ,    . 
pôiu' le  paiement <les -droits  d'enregistrement  dont* est  pas- 
sible un  j.ugernent  par  défaut  .pu  un  jugement  conlradic- 

'  toire  attaqué  par. appel,  une  action' directe  contre  la  par- 
tie condamnée?  p^.  619.  - — Des  dtoits  d'enregistrement 
perçus  en  Vertu  d'une  loi  sont-ils  l'esrttuables  d'après  un 
avis  du  conseil  d'Etat' ,  qui  a  déclaré  qu'elle  n'en  autorise" 
pas  la  perception?  p.  6-19.  — -  Yoy,  Juges,  et  Ratification, 

Enrbgistremejtt  (Rece\'eîir  d*),  Voy.-  Expropriation  forcée, 

Epo^x..  Peut-0n  regarder  conime  un  avantage  indirect,  pro- 
hibé par  le  Code  ci  vil,  ja  convention  matrimoniale  qui. 

Tome  IX.  •       .  49 
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vanTdés'époux  la  tolpirité  de  la  Communauté  Boobîlière  , 
lorsque  l*ëpou%  préd^,dé  a  laissé  des  eufa-As  d'un  precnî^x 
,   ylarÎBge?  p.  5i4»     ' 

ÉsCRQQUEfllE.  Voy»  ^5m5; 

Etang.  Lci  propriétairie' d'uh  étang  qui  veut  le  •  dessëcber 
if)eut*-il  foreer  le  propriétaire  de  rétarig^  inférieur  à  faire 
les  changemens.  propres  à  empêcher  les  eaux'de  Féfluer  sur 
•  le  fonds,  supérieur ,  si  ces^cbaogemens  peuvent  nuire  au. 
fonds  inférieur  ?  p»  SJ^.  .    - 

foirr.  V.  Enfant,  ,         ' 

E^AT  civil.  Les  maires  et  adjoints  peuvent-ils  être  poursuivis 
pour  délits  relatifs  aUl  actes  de  Fétat^civil,  sans  autorisa-- 
>    tion  préalable  du  gouyèrnémént?  p»  542.  —  Voy.  l^fCnis-^ 

(ère  public.  •  ^  -  .        .  * 

'■Ethanger.  L'étranger  non  domiciliç  en  France»  qui  con-' 
tracte  des  engagemens  avec  une  maisou  de  commerce 
,  française  tenue  par  un  étranger,  est-il,  ({uaut  à'ses  enga- 

femens^   justiciable  des.  tribunaux  fi'ïinçais?  p.  5S2.^  ^ — 
l'éto'anger  ne  peut-il  recueillîr  à  titre  de  éucofssfon  ou  de 
donation  les  biçns  jd'un  Français  situés  en  France  qu*au-. 
.lant  que  les  lois  indigènes  et  la  capacité  de  bet  étranger 
autoriseraient  la  réciprocité  en  faveur  des  Français,  p. 
Si 5.  — Plus  particuuèremént,  dcB  eûtaus  nés  d'un  père 
*  '  français ,  mais  qui  ont  fait  vœu  de  religion  dans  iin 'mo- 
nastère étrangler,  ont-ils,^  malgré  la' réciprocité  admise 
Ï)àr*  les  dçu\  peuple^,  perdu  toute  aptitude  à  recueillir 
a  successiou  de  leur  père  ouverte  en  France,  parce  qii'à 
raison  de  la.mort'ci vile  dont  ils  étaient  frappés,  ils  n'a— 
'vaient',eux-men)es  aucuiie  Succession  qu'ils  pussent  transe 
mettre  à  leur  pèr^  ?  ibi4'  — Voy.  Dh)its  successifs^  et  Hé^ 
-    ritiers  e'trangers.     . 

Evocation.  Voy.  Cour  à* appel.  *. 

EvicTiow,  Voy.  Aùqitêreur,  'èx.  Surenchères .         '    • 
"EùçvTiOff  proyisoif-^e.  Y oy.  Jugenientr 
Expertise.  Voy.  Juges. 

Experts.  Voy.   Partage.  .    . 

Exploit.  Le$  actes  d'huissser  dans  lesquels  cet  officier  mi-» 
nistériel  aurait  omis  de  faire  mpiîtion  de  sa  patente  sont- 
ils  nuls  ?  p^  ig8.— 'Un  exploit  dont  la  copie  est  i^îsséé  au 
domicile  de  celui  <^'il  concerne,  en  pa  r  1  ah  t  à  vU  ne  per- 
sonne >qiii  n*est  ni  son  pax^ent'^  lii  son  sefrviteur ,'  ni  son 
.  allié^  est-îl  nul  ?  p.  214*  —  L'exploit  remis  à  une  femrne, 
sans  autre  indication  dés  rapports  qui  existent  entré  cette 
femme  et  la > partie  assignée >  est- il  nul?  p.565.— r  Lés  nul- 
lités relatives  d'i^ploits  ou  d'actes  de  procédure  SQiit'-elles 
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couvertes  par  uA  acte  de  d^fénj^\'lor»  tnén^e  cpie,  gar 
cet  acte ,  on  s'est  iii'définiineut  réserva  d&'Ies  faire  valoir 
ensuite?  p.  499- —  Peut-on  prouver  rexîste«ce  de  J'exjuJoit 
de  signification  du  jugement  par  ut\.éxtrait  die  Teniregi^tre- 
ment  ,*  lorstju'on  ne  rapporte  pas  l'exploit  même  ?  p.  ySo.  • 
Voy»  Cour  d* appel ,  Cour  dd  cassation^  et  Flemme  s&^ 

'  parée.  \        / , 

ExpROPniA'TïON  fotcée\  Le»  moyens  de  nullité  d'une  pçoi  ' 
çédure  en  expropriation  forcée  ^  aptérieurjs  à  radju<}lca«* 
tipa  préparatoire,  peuvent-ils  être  signiiSés  à  un  domicile 
autre  aue  celui  de  l'avoué  constitué'  dans  le  .procès  ver- 
^'bal  dé  saisie  immobilièi^?  p.  62.  -^  L'appel  du  jugement 
qui  statué  sûr  la  nullité  doit- il  étrç  déclaré  urec^evabrê  ^* 
si  l'exploit  qui  lé  contient  n'a  pas  été  .notifié  au  g«^âiei> , 


et  vise 


par  lui  ,  aux  teilncs  de  l'art.  754  di;  Code  de  pro- 
cédure i5ivile?'«i^^.  -^  Le  procès  verbal  de  saisie  immo- 
bilière est-il  nul  par  cela  seul  qu'il  né  désigne  pas^  l'ar<^ 
roudissem^t  dans  lequel  les  biens  aaisi^^ont  leur  assi^tte^' 
encore  qu'il  énonce  la  cocpmune  cbef-lieu  de  cet .  arrpn- 


il  ce  procès  verbal,  nul?  p,  17^; — L^  copié  du  titi'e  qui  est 
donnée  en  tête  du  commandement  doi^eUe  contenir. çn 
entier  la  formule  exécutoire  dont  ce  titre  est  revêtu,,  à 
peine  de  nullité  ?  ibîd.^  —  La  meution  j^ite  à  la  suite  de 
chaque*  objet'  saisi  de  la  sommé  à  .laquelle  il.  est  évalué 
dans  la  matrice  du  itole  est-elle  suffisante^  sans  qu'il-soit 
nécessaire  de  donner  copie  de  l'extrait  en  éntiei- ?  ibià. 
*7-  L.e  défaut  d'énonciatlon  ,  dans  le  cabier  dès-charges  ^ 
des^  actes  ^et  jùgemeps  qui  ont  suivi  l!exploit  dé  saisie  im^ 
mobilière,  doit-il  en  entraîner  la  nullité?  ibid.  —  En- ma- 
tière de  saisie  immobilièr,e^  lès  lectures  du  cahier  djjs 
charges,  prescrites  par  l'art.*  70a  du  Code  de  prgCédure, 
doivent-elles  être  faite^  ,*'à  peine  de  nullité,  de  quinzaine  - 
en'  quinzaine  ?  p.  214.  —-  Lé  procès  verbal  de  siïisie  immo- 
bilière ,doit?-y  ,  à  peine  de  nullité,  eoutéiiir  l'extrait  de  la 
matrîl;e  du  rôle  de  la  contribution  .foncière',  non  seule- 


ibîd.  —  Ce  visa  du  maire  ,  exigé  pour  le  procès  verbal 
de  saisie,  peut-il  être  également  dpnné  par  l'adjoint?  ibid* 
•^  Un  reteveur  des  droits  d'enregistrement  peut-il  eure- 
gistrer  lui-même  une  saisie  faite  à  sa  requête?  ibid,  -^  Efx 
matière  d'expropriation  fprjcée  ,  Tappel  d'un  jugement 

49-' 
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"        's  .     '       '  f  .  '  '    • 

'  ^ui,  rejetant  'à^$  moyi&lis  de  nullité  pris  du'  fond  ,  ordoni 
le  pasBé-^îi^rèà  l'adjudication  préparatoire  ,  est-îF  suspénj 
&if*6t  rçcevable  après  la  quinzaine  de  la  signification 
p.  5oB.  —  Une  saisie  immobilière  est-elle  nulle  pan 
qu'«Ue  énonce  plus  de  biens  qu!*il  n*en  appartient  au  d( 
biteur  ?  p.  367.  -*-  JLe  procès  verbal  de.  saisie  doit-il, 
outre  la  nature  et  la  situation  de6  biens,   indiquer  le» 

-  servitudes  actives  dont  ils  fouissent  ?  ibicl.  '- —  La  simple 
'énonciation  des  biens  Indiqués  dans  la  matrice  du  rôle  de 

la  contribution  fotici^*e  équivaut-elle  à  l'extrait  dp  cette 
matrice  du  rôle  ,  exigé  en  entier  par  l'art.  6y5  du  Code 
dé  procédure  ?  iàid,  — Lorsqu*un  incident  retarde  le  jour 
indiqué  |k»ur  l'adjitdicatio^  préparatoire ,  le  tribunal  De 
(.  peiit-il  y  procéder   qu'après' une  nouvelle  apposition  de 
•placards  /  £buL  —  Le  Saisi  peut-il  proposer ,  à  l'audience 
fixée  par  les  nouvelles  afScbes^  les  nullités  qui  potturaient 
avéir  été  commises  dahs  la  procédure,  depuis  Tapposition 
•   de  ces  nouvelles  affiches  7  ibid,  — -  En  matière  d'expro- 
priation forcée,  les  intérêts. du  prix  de  L'immeuble  Vendu 
V sont-ils. dus, à  compter  du  jour  de  i'adjudicat^ion  ,  Ibi-çque 
le  jugement  en  impose  l'obligation  expresse,  et  quoiqu'il 
^    J  ait  appel?  p.  494*  ^—'Si  en  première  instance  la*  partie 
saisie  sVst  bornée  à  alléguer  le  défaut  absolue  d'inc^ication, 
-  dans  Pafiiche  ,  des  biens  expropriés  ,  est-elle  recevable  à 
proposer  surl'appel  la  nullité  résultante  d'upe simple  erreur 
'.  aàn's l'indication  4e  la  situation  de  ces  mêmes  biens?  p.  697. 
.  *— L'art.  755  du  Code  de  procédure  civile  s'applique-t-il 
au  cas  où  les  ihoyenfs  de  nullité  contre'  la  poursuite  en 
'  cxproprif^tion  dérivent  non  des  actes  de  la  pJ'océdure , 
mais  de  l'irrégularité  du  titre  même  <|ui  sert  de  îonàer 
'     meut  à  la  poursuite?  p.  656.  —^  Vôy,  Acquéreur ,  Dépos- 

-  session,  et  He'rùîer  bénéficiaire.  / 
£xt*ra;it  dticte.  Voy.  Notaire.       ^  \     ' 

■ .  '  '  •      I.       *  '  •  ->  '    ■ 

■  -ï.  ■    •   • 

'  1  •  '        '  _  ■ 

Faillî^e.  Les  actes  faits  de  boivie  foi  entre  le  fondé  de  pou- 
voirs et  dfes  tie^s ,  depuis  la  faillite  dji  mandant  et  dans  l  i- 
gnorance  dé  cette  faillite,  peuvent-jls  être  maintenii5?P' 
127.— Les  créanciets  dit  tpàridant  sqnt-ils  r'ecev^blesa' 
fortfïer  tierce  opposition  aux  juge  mens  intervenus  contre 
Jiii,  lorsque  leur  'seul  titre  résulte  de  la  faculté  légale 
d'exercei''se»  droits^t  actions l-ihid.  r—  Le  négociant  failU 
dont  le  dérangement  a  pour  cau^e  des  pertes  dccasioiiees 

•  par  des  jeux  de  bourse  eSt-il  privé  de  la  faculté  de  con- 

•  corder  avec  ses  créanciers?  p.  557.  —  Voy,  Locataire. 


i  •  *    •  -  .    ■    . 

[aihl.  Un  aoldat  qui,  sous  le  titre xiaurp4  d^offlde^t  t«  fkit 
délivrerdes  feuillèft  de  route  qiCil  signe  comme  tel  «  et  re-»> 
çoïl  sijc  ses  cjuittances , .  en  cette  qualité ,  les  appoîntemens 
attachésà  son  prétendu  grade,  est-il  coupable  de  faux  en> 
écrîtiires  publiques  et  privées?  p.  256,  —  Le  iiotWe  qifi , 
en  fecievaut  uu  acte^bors  de  son  arrondissement,  le  oate; 
Ail  lieu  de  sa  résidence,  se  rend-il  par7là  cpupable  du 
criirûe  de  faux?  p.  552.'—  V.  Àcie  de  naissance»  J 

Pevme.  La  femme  rèléguée'par  son  mari  dans  uii^  maison  où 
il  n'habite  pas  avec.ellèa-t-elleune  action  contre  lui  pour 
le  coiitraîudre  en  justice  k  lui  fournir  l'entretien  convenB- 
lAe  ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  réunisse  à  elle?  p,  4*«  —  Le  mai'i   . 
a-t-il  le  droit  de  contraindre  son  épouse  à  quitter  le  loge-; 
meiijt  <|u'ils  avaient  ensemble  dans  une  maison  propre  a^. 
elle  ,  pour  lé  suivre  dans  un  autre  qui  ne  paraît  convena- 
ble nia  son  état-  ni  à  sa,  .fortune?  p.  7»,  -—  Lorsque  la., 
femme  dont  le  mari  est  condamné  à  une  peine  afOlictirt^ , 
et  contre  laquelle  il  est  formé  une  demande  en  justice^ 
néglige  de  s^e  faire  autoriser  à  ester  en  jugement  ^  est-Mîe  à'  . 
l'auteur  de  ta  demande  à  provoquer  c^^tte  autorisation  ^  à 
peine  de  nullité  des  pb\irsuites?  p.  204*  —  La  femme ^ui 
a  esté  en  jugement  conjointement  aVec  son  mari  esVelle  , 
par  cela  même,  suiHsammeM  autorisée  de  lui?  p.  26a.  — " 
L'autorisation  d'ester  en  jugement,  dx)nnéb  à  la  femme 
en   puissance  de*  mari  ,•«  comprend-elle  le  pouvoir  .de  se 
concilïet*  en  bureau  de  paix.,  lorsque  surtout  il  ne  s'est  en-» 
suivi  ni  'contrat  ni  transaction  quelconque  entre  lejs  parU  • 
ties?  p..  276.  — La  femme  qui  re()is^  d'babiter^  avec  soii 
mari  peut-ejle  y  être  contrainte  parla  saisie  de  «a  per-s 
sonne  ?  p.  3t>g.  —  Une  femme  mariée  peut-elle  intenter 
une  action  criminelle  ou  de  police  sans  y^  être  autorisiç 
par  son' mari ,  lorsque  ,  de  soji  consenten^ent ,  elle- vit  sér 
parée  delui?*p.  584.'  ■^.  La  partie  défenderesse  peut-elle 
profifei'  de^  îa  cassation  du  jygenaent  qjji  a  acj::ueilli  une 
pareille  action  formée  sans  autorisation.,,  si  elle  n'a  pas 
opposé  le  défaut  de  qualité?  ibid.  — y.  Compromis  ,  fn^ 
terrogatoire  surfaits  et  articles  /et  Séparation  de  biens,' 
Femme  étràrtgère^  Une  femn^  étrangère  pent-e)le  valable- 
ment is'obligèr  en  France  ,  sans  rautorisatiôn  d^  sou  mari, 
y  ester, en*  jugement  et  subir  condainïratioii  pour  prix  du 
loyer  de  son  logement  pendant  le  séjour  qu'elle  y  fait? 

V^ymCe.  jrtariée,,  Y oji, Succession. , 

Femme  6épùrée»  Le»  jugeinens  obtenus  cqntre  là  femme  se-  ' 

parée  de  biens  pé.uVentf  ils  gi*ever  d'bjrpothèq^ies  ses  im-  . 

meubles  dota\ix  ?  p.  565*,  —  Lorsque  la  fèmâie  séparée  de 


^ 
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qiens  e^t  assignée  à  raisou  doses  droiù  personnels , jâojt^ 

'  on-,  indépendamment  de  i#jcopie  de  Tassi^natioa  laissée 
au  mafi,  lui  en  laisser uneà  elle-même?  p.  564* 
.  F^Kmv'euve^Yoy. 'Contrainte  par  corps.  .< 

f  bÔdalité.  VojT.  ^c/e  récognitif. 

F£HMi£n.  Le  fermier  non  chargé  des  cas  fortuits  peut-il  pré- 
tendre une  remise  sur  lé  prix  d€«sa  location,  a  titre  d'iix.- 
demnitë,  Jorsau'il  n*a  pas  légalement  fait  constater  les, 
dommages  quil'dit  avoir  éprouvés?-  p.  5-1 8. — Le  fer- 
mier troublé,  dans  une  servitude  nécessaire  à  son  exploita- 
"tien  peut-it,  à  cet. égard,  intenter  l'action  possessoire  ? 
p.  570, 

Fermier  des  bacs  et  bateaux:,  voy.  Messageries.  • 

FiDÉicoMMis.  Le  iidélcomm.is  cpiiçu  eà  termes  .rogato|re8  est'^. 
il  conditionnel  ?  p.  ^6g.     -, 

VonÎT  rojral&.  Y oy.  Bestiaux. 

Frais.  Un  jugement  qui  condamne,  une  partie  à  pstyer  une 
somme  à  son  avoué,  pour  frais  par4ui  faits;  est- il  pré&u- 
''    ïhé  rendu  sauf  la  taxe ,  et  cessç-t-il  d'étriç  exécutoire  ^  si  la 
-^xe  est  derpandee ?  p.  5o8.  /  .   .- 

Wf^Mjm^  y çy*:  Jugement. 

:       •     '  '■'.;;        ..      > 

.    Garant.  Voy,  Incompétente* 

KjrAiiAfiTiE.  y oy.  Acquéreur,  et  S urenckère,.         . 
.  '  Garantie  (  Action  en).  Voy.  Acquéreur^ 

QkWDTs.  forestiers.  Les  gardes  fhrestiers  peuvent-ils  afirmer 

leur  rapport  devanVuu  maire^xiutre  que  celui  du  lieu  oîi 

le  délit  a  été  comxriis.  — ^  En  cas  d'absence  des  nuâre  et  ad-*, 

^  •    joint  du  lieu  du  délit  ,peuV en t-ils  Vèïvé  4evant  les  pcieni-« 

nrçs  du  conseil  ûiunicipal  ?  p.  645^.*  .  '  ^  ^ 

GardesT  nationaux.  Les  tribunaux  ordinaires  s6nt41s  compë^ 
tens  pour  connaître  des  ckétits  commis  par  d^s  gardçs  nçi-. 
tionaux  'eh  activité  de  service  militaire  ?  p.  5?  i. 

H 

■'•*.•••- 

Habitation.  Voy r  Fewwe*. \  .*.      - 

tlÉRiTiEKs.  Peut-on  dire,  que  run  des  coJïéritfers  qui  ayendu^ 

avant  le  partage ,  certains  immeubles  de  la  succession ,  aft 

aliéné  la'oLo^e  d'aiitpûi,  et,  à  ce  titre,  la  vente  doit-elle. 

être  déclarée  nulle?  p.  174^  -^  Dan^ce  cas\  les  autres  co- 
.  héritreœ  peuveiit-ils  J  usant  au  drojt .  établi  par  i'ai*t,  84  y 

du  Code  civil  i  évincer  l'ac^^uéi^euv,  en  lu>rem^6ursaDt  je. 

prix  de  la  vente  7  ibid.  ~.  Le  colTérltier  qui  a  bâti  sur  le  sol 
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^  GpcDrnùn  possédé  par  iii.djtî^  peut>Uohteii1i*qiië  le.tèrraia 

sur  lequel  il  a  fait  des  constructiaQâ.  soiteomprîs  de  préfé-^ 

rence  dans  san  lot?  p.  48^^.  —  Yoy  ^  Dép0n&  j"et  En£a^i     ^ 

Héritier  e/rart^er,  L'hërîtier  légitimaire- étranger,  pe^t-il  v 

eu  vertu  çle -sou  contrat  dé  mariage  ^  passé  devant,  des  of-< 

;  ftciei"s  étrangers,  ac(juérir,  par  sa  seule  inscrîptionvea 

France ,  une  hypothèque  .Sur  Tesbiefns  de  son  «uteur  situés. 

.  en  France^  pour  sûreté d«  sa  légitinie,  coiistituée  en  dot  ? 

p.  190:  .  . 

Hériti  er  bénéjioiairex  L'héi^tler  pei:d-;U  te  bénéfice  d'inven- 
.  .taire. eculaissa^t  prendre  contres  lui,  p^r  un« créancier  hé-«. 
réditaire,  des  jugeineus  dans  (aseurequalitéfd*héritiersans> 
moditlcatloa^  et  devient^l  passible ,  tant  personuelh^inent 
•    qu'hypothécairement,  sur  ses  propres  biens ,  de*  ce  qui  est 
.   dû  à  ce  créancier  ?  p.  26*  -r-  L'expropriation  foi'çée ,  souf- 
ferte par  rhérilier  bénéficiaire,  de  ces  héritages  propres , 
.  nulle  à  i' égard  d'urCcréancier  de  la  succession  ^  l*est-elle 
pai^eillement  à  l'égard  de  radjudicataire  ,•  lorsqu'il  n'a 
poipt  été  en  temps  util«  appelé  contre  lui  du  jUgemeut 
d' adjudication.?  ihid.  —  Voy.  Compromis,. 
Hfi&rriERS.  —  Immeubles  indivis ,\ .  Jfijcpolhèqua/ spéciale, 
HuissiEa.  Un  huissier  peutiil  çtrç,  valablement  désavoiié  pour 
une  assignation  donnée  en  vertu  d'ordon)iance  du  juge , 
aprè^  remise,  de  pièces  ?  p.  95.  — :  Voy .:  Cour  de  cassation,- 
Cour  d'appel,  et  Emprisonr^emen^. 
}{rFOTHkQiJi&,  Y oy.' Héritier  étranger,.. 
lÎY^OTHiQÛE?  anciennes^  L'action  en  réduction  des  inscrip- 
tions hypothécaires  excédant  la  proportion  convenable , 
autprUè^  p^  Tart^'aiGi  du  Code  civil,  peut-elle  être  ad- 
mise, à  l'égçird  des  hypothèques  crées  antérieurement  au 
.   Cod^  7  p.>  i55.  — :  Sous  l'empire  du  Code  civil,  les^ihypo- 
thèques-antérieui'es  à  la  vente  pouvaient-elles  étrç  inscris 
tes  après  la  vente  ,  et  jusq^u'à  la  transcription  ^u  contrat  ? 
P-  54"^.         ^        •  .  .^  ^ 

Hypothèque  généra.le\  L'hypothèque  spécîSle  peut-elle  deve- 
nir générale  par  Tefifet  de^a  chose  jugée  j  au  sujet  de  l'exé- 
cution dû  contrat?  p.  009.  '       ^  r        ' 
Hypothèque  spéciale.  L'hypothèque  ^spéciale  çonBentie  par 
un  des  héritiers  sHr  un  immeuble  indivi^  de  la  suébessroii 
se  U^am&fére-t-elk  dk  plein ^Iroit  et  sans  inscription  sur  les 
autres  biens  qui  tombent ,  par  l'effet  du  partage^'dans  Ip^ 
,    lot  de  c/et  héritier  ^  Pv.7'7'  rr  Voy.  if j-p^ihèque  gé- 
nérale»   ,              •      '^  ' 

■      I  •    .     .    . 


Ii«<coMP£T£NCE.   Lorsqu'un   tribunal  est   incompétent  poui' 
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''connaître  d'une  demande  pjqî^cipale ,  le  garant  quî  est  ap| 
''    pel^  devant  ce'tribuxial  peut^il  décliner  sa  .juridiction^, 

'  q\^aDd  bien  même  le  garanti  l'aurait  reconnue  ?  pu  585.--* 
y <^.  Reniai. 

IiW)^F.MNiTK.  Voy,  D^ossession,  et  Biens  nationaux, 

iNJt^PiLts.  Un  tiers  qui  s6  prétend  injurié  t>ar  des  mémoires 
imprimés  et  signifiés  dans  uu/procèsoà  il  n'est  point  partie 
tt-t-il  te  droit  d'y  intervenir  pourei^  demander  /a  sup- 
pression? p.66î. — Y oy.  Mémoire  injnrieux. 

Injures  verbales.  I^'actioii  civile  pour  injures  verbales  est- 
elle  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ?  p.  675. — Véy.  Ju- 
gement 4e  police. . 

Inscription.  Celui  qui  e$t  aux  droits  d'un  cédant!  et  d'un  ces- 
fionnaire  est-il  obligé.ypour  conserver  leur  hypothèque,  * 
d'indiquer,  dans rinsorj,ption  qu'il  prends  les  titres  quiétar 
blissent  Jes  droits  de  l'un- et  de  l'antre?  p.  igb. — ^Jinscrii^  . 
tien  pi'ise  sur  un  tiers ,  dont  le  débiteur  a  promis  la  rati- 
iicatipn,  doit-elle,  à  peine  de  nullité,  énoncer  non  seule-, 
ment  l'obligation  principale,  mais  encore  l'acte  par  lequel 
le  tiers  à  ratifié?  p,  480.  -—  La  nature  et  la  situation  des 
biens  sont-edes  suffisamment  désignées  dans  le  titre  et 
l'inscription  hypothécaire  par  cette  simple,  en  on  eiati  on: 
Tous  les  immeubles  suites  dans  l' arrondissement,  de  tel 
'bureau?^  p.  Ôt4«'^Uiie -inscnnption  hypothécaire  qui  n« 
contient  pas  la  mention  du'capital  et  des  accessoires  est- 
elle  nulle  ?  p.  562--*-Celle  prise  par  là  cautio'n  d'un  corap- 
tf'ible  de  deniers  publics,  pour  la  conservation  d'une  hypo- 

'  thèque  conseqtie  parole  caiitionné,  à  l'aisoddi}  cautionne^ 
ment,  est-elle  dans  le  cas  d'exception  introduit  par  l'art, 
ai  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  j?  ibid. — Lorsque  des  let- 
|res^e  ratification  ont  été  scellées  à  la* charge  d'une  oppo- 
sition,  Je  créancier  qui  l'a  formée  a-t-il  dû, -pour  en  con- 

V  sex'yer  l'efiGet,  prendre  iiiscriptiôn  sdus.  l'en^ire  de  la  loi , 
du  1 1  brumaire  an  7?  p.  701 . — Voy.  jfppel.  Conservateur 
des  hypothèques.  Hypothèque  ancienn,e^  et  Jugement- par 
défaut.    .    '  ^\.       *  '      . 

Inscription  {Réduction  d^.  Voy.  Hjrpothèques^  anciennes. 

ImTÀncES  (Jonction  d')^  Y oy.  peyeAdeur. 

lîfSTi'AjmQTf  religieuse.  Y oy m' Testante.^ t.  ,' 

ÏNTkRDicTKn^..  Un  tuteui' non  pai'ejit  peut-il  provoq  uer  l'in- 
tèrdtctlon  du  parent  de  son  pupille?  p.  4625-  —  L'interdic- 
tipu  Volontaire  cst-^elle  valable?^  p.  $67. -^ — Yoy.Dona^ 
taire,  et  Ministère  public^        ■',..' 

Intérêt»»  Voy.  Expropriation  forcée  ,  et  Opposition  à  dé" 
cret.  ,  ' 

iKTEKfiooATOJKE  sur /àùs' et  articles. 'Veixt-<m  faire  entendre 


sur  laits  tt  articles  pertinens  l'épouse  ^nn  ii^o«lant,  à 
Maison  d'un  mirché  fait  par  son  mnri ,  dans  1  ordre^ei 
opérations  de  son  comraerre  ?  p."  SgS.  —  Voj.  Sarment. 
Imteiwentjoh.  —  L'art.  540  tJu  Code  de  procédure  ;  qui  dis- 
pose que  l'intOTventioii  iie  pourra  retarder  le  jugement  de  ', 
la  cause  principale,  est*!)  applicable  »  1-' intervention  piV" 
■vaquée,  comme  à  l'intervention  ï'O^oniajrfl? 'p.  ■  49"-"" 
,-  iJorsqiie  l'intei'vention  a  lieu  en  cause  d'dppel^  et  présent» 
Une  question  qui  naît  des  termes  d'un  acte  postérieul-  an  . 
jugement  de  première  instance,  mais  qui  se  lie  à  l'objet 
principal  du  litige,  cette  question  peut-elle  être  résolue 
par  les  juges  d'appel  ?  ibid.  -^yoy^  Appel,  et  Injures. 
Iis-pivÉ.  L'intimé  qui  a  obtena  un  arrêt  par  défaut,  lequel 
statue  sur  le  fond ,  est-il ,  sur  roppositioii  4  admis  à  soute- 
nir-que  l'appel  est  i)C(li  reiievabW?  p.  4?^- 
IsiVENTAiBE.  Voy.  Notaire. 

l.      '  ■      .,    . 

3^v  de  bourse,  y  oj.  Faillite.  ■     ' 

Jonction  de  causes.  Voy,  Défendeur 

lovT^Jerië.  Voy,  Expropriation  fofcéa.  '        ' 

Juges..  Les  juges  sont-ils  liés  par  les  résullats  de  l'expertise 
,  faite  conformément  à  l'art.  1,7  de  la  loi  du  22rrîmairean7, 
sur  l'enregistrement?  p.  i(!5.  — y  o^  .Mémoire  ii])uneux. 

Juge  de  paix.  Le  juge  de  pais  esl-il  compétent  pour  statuer 
eo  dernier  ressort  sur  ime  action  possessoire,  lorsque  Ja 
demande  en  dommages  et  intérêts  ne  s'élève  pas  à  plus  do 
56  fr.p?  p,  621.  — -  Sdn  jugement,  dans  ce  cas,  est-il  sujet 
à  l'appel ,  s'il  aomis  de  prononcer  en  dernier  ressort?  ibid, ,' 
—  Voy.  Conseil  de  famille  ;  et  Injures  verbales. 

JVGEMEnT.  Quoiqu'un  jugement  soit  nul  dans  la  fomc,  ftiut- 
il,  pour  en  arrêter  l'exécution >,  l'nttaquer  par  voie  d'appel 
dans  les  délais  pVescrits  par  la  loi  ?  p.  24-  —  Les  jugeméns 
de  première  instance  qui  p'onouceut  la  nudité  de  l'empri- 
sonnement et  l'a  mise  en  liberté  d'un  détenu  pour  dettes 
peu  vent- ils' être  déclarés  exécutoires  par  provision  sur  la 
minute?  p.  55.  t- L'inobservation  des.  art.  i4>  et  470  du 
Code  de  procédure  civile  ,  relative  à  la  rédaction  des  ju- 
geméns et  à  i7nstructton  sur  l'appel,  est-elle  une  cause 
_  de  nullité?  p.  468.  —  Une  Cour  d'appel  rteut-clle  amiuler 
des  jiigemens  de  première  instance  que  des  tiers  ont  atta- 
qués pur  là  voie  de  Tappelou  de  la  "tierce  opposition ,, 
comme  étant  le  résultat  de  la  frau<le  concertée  entre  les 
parties,  sans  déclarer  préatableitient  que  l'appel  ou  la 
tiei-ce  opposition  sont  recevabics?  p.  33o.  — .  Le  jugement 


\ 


778  TABLfi   DSI   MATliRB9« 

'   qui  prononce  une  condamnation,  au -dessous  de  f, 000  fr.  \ 

.  est-il  néanmoins  rëpntéen  premier  ressort,  si  cette  condam- 
iration  était  subordonnée  à  la  validité  d'un  titre  excédatit'  ■ 
.  cette  somme?  p.  672.  —  Les  juges  petiTent-ils  oi'donner 
Fe\écution  provisoii'e  de  leurs  jugemens,  nonobstant  l'ap- 
pel,  lorsque  la  loi -ne  les  y  autorise  pas  expressément? 
p.  576»  —  Doit-on  considérer  commû  interlocutoire,  et. 
ùon  oomme  préparatoire ,  un  jugement  qui  condamne  l'une 
des  {>àrtie^  à  rendre  à  l'autre  uu  compte  que  celle-ci  de- 
mande par  suite  d'une  prétendue  société?  p.  755^-^ — *Voy, 
Jlçifulescement ,  Enregistrement,  et  Femme  séparée, 
JuGkM£NT  arbitral.  Doit-il  être  signé. par  le  tiers  arbitre,  à 
peine  de  nullité?  p.  t^5*  —  La  demande. en  imllité  dï'ua 
.    iugeraent  arbitral  rendu  en  deruiôr  ressort',  et  revêtu  de 
l'ordonuance  d^exequatur,  'en  suspend-elle  Inexécution  7 

p.  576.  .        :. 

JuGEM££rr  contradictoire.  Lorsque  les  avoués  ont  respective- 
ment douné.leurs  conclusions  et  que  l'un  d'eux  refuse  en-' 
^uite  de  plaider,  malgré  ce  refus  le  jugement  est-il  contra- 
dictoire ?  p.  5  "^7.    *  .    •  .    .        .     ^      * 
Jugement  de  police.  Un  jugement  dé  police  qui  prononce  à 
la  fois  et  indiyisiblement  sur  des  injures  verbales  et  sur  des, 
injures  écrites  est-il  nul  pour  le  tout?  p,  646.- 
Jugement  d'ordre»   L'acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre 
peut-il  être  signifié  au  domicile  élu  dans  le  procçs  verbal 
/  d'ordre  ?  p.  701  / —  Tous  les  créanciers  d'un  ordre  sont-ils 
receyables  à  appeler  en. massé  du  jugement  qui  accorde 
une  collocation ,  lorsqu'elle  n'a  été  contestée  en  première 
instance  que  par  celui  d'entre  eux  qui  a  poursuivi  l'or- 
dre ?  ibid, 
.   Jugement  interlocutoire,  Voy.  De'clinatoire, 
Jugement  nïd^  Voy.  Ministère  public. 

Jugement  par  défaut.  Un  jugement  par  défaut  est-il  censd 
exécuté  lorsque ,  de  sa  siguifi[çation  au  domicile  élu  par  la 
partie  condamnée  et  des  perquisitions  faites  par  l'huissier, 
il  résulte  ,  oi)  que  cette  partie  est  décédée ,  ou  qu'elle  est 
inconnue?  p.  525.  ^ —  Dans  ce  cas,  le  conservateur  des  hy- 
pothèques, peut-il  êtrç  contraint  à  opérer  une  i^adiation 
d'inscription  autorisée  parle  jugement  de  défaut ,  sur  uu 
certificat  constatant  qu'il  n'est  attaqué  ni  par  opposition  ni  • 
parappel  ?  ibid.  Voy.  Appel,  çt  Police  corwctionnelle. 
Juridiction.  Voy.  j^ppeh ^  Incompétence,    et  Lettre  de 

change,  •    .  "    '   ^      . 

Juridiction  i(  Degrés  de  ).  Voy.  Retrait  successoral, . 
.jtuRV  d'accusation.  Voy.  Tribunal  correctionnel. 
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Légataire  uniyçj^el.  Si  plusieurs  légataires,  universel)  ont 
#  été  institués  par  une  çeule  et  piéme  disposition  ,  la  por- 
tion de  l'un  ,d'euj  ,  devemie  •  vacante ,  accroît-ell^  aux 
autres  ,  lors  méine  que  le  testateur  a  déclaré  qu'après  son 
décès  ils  recueilli^raient  la  chose  léguée  par  portions 
égales  /  p.  012.    •  -. 

T^tniTiTAE.  y oy.  Héritier  étranger.  ^    • 


qu'avec  un  légataire,  universel  ?  p.  747- 
lunos pîeux..yoy,,Testameni,  ^,    '    ^' 

l-»ésïoin,\of.D/y)ùs  successifs.        ,  " 

Lettre  de  change^  L'endosseur  d'une  lettre  de.  change  est-  . 
il  recQvable  à  exciper  du  défaut  de  date  de  l'endossement  ' 

^  envers,,  son  passeur  d'ordre ,  eî  dispensé  de  l'observation 

'  du  délai'  prescrit  par  la  loi  pour  former  sa  demandè>'en 
garantie? Y*  ^2»  - —  L'endosseur  d'un  effet  de  commerce 
çst-il  obligé  dé  prouver  l'existence  et  le  domicile  de  Pjen-  . 
;  dossçur  qui  le  précèd^  ?  p.  265.  —  Est-il  également  oblige 

,  .de  prouver  Texistence  et  le  domicile  du  tireur,  lorsqu'il 
ne  tient  pas  imniédiatemënt  l'effet  de  lui?  ibid.  -r-  Le  por-  - 
itjar  d'une  lettre  .de  change  et  ses  endosseurs  immédiats 
peuveiit»-ils  être  tenus  de  comparaître  en  personne  ,  I01&- 
que  ç,ela  est  demandé  par  Iç  tireur  ,  l'accepteur  et  les  en*- 
dosséurs  précédens,  pour  répondre  sur  les  faits  desquels 
ceux-ci  veulent  induire  que  la  traite  a  nnç  cause  illicite? 
p.  320.  —  Oelui  qui ,  ayant  payé  un  supplément -pour  des 
lettres  de  .change  acquittées  dans  l'étranger ,  vient  deman- 
der le, remboursement  de  ce  supplément  à  son  endosseur, 
peut-il  former  Cette  demande  devtiut  le  tribunal" du  lieu 
,  où  les  lettres  de  change  avaient  été- négociées,  plutôt  que 

,  de  la  porter  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ?  p. 
,685.  r—  L'accepteûf  d'une  lettre  de  change  est-il  valable- 
pient  assigné  devant  le  tVibunal  du  lieu  qa'il  a  lui-même 
indiqué  pour  le  paiement?  p.  609.  —  Doit-on  ,  en  ce  cas, 
pour  les  délais  âe  l'assignation  ^  avoir  égard  à  la  distance 
du  vrai  domicile  de  Facq^éreùr?  ibid.  -^  La  lettre  de 
change  contenant  simulation  de  Temise  d'argent  d'un  lieu 
sur  un  auti-e  est-elle  réputée  simple  pi'omésse ,  et  par 
çeli^  seul  de  la  compétei^ice  des  tribunaux  civils  ,  lorsque. 
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I         •  * 

Je  tiers  porteur  qui  en'  réclame  le  paiemeut  a  coimu  la  M.-  J 

raulation  7p.  745.  *  ,  "^ 

'LwTTT^t^  de  Yatificàtion.Xo^^  Inscription» 

Libéralité i  Voy.  Enfant  nature f. 

Liberté  {Jfflse  en  )•  Voy.  Jugement»        .  •     • 

LiiBEKTÉproiHSoire,  Le  débiteur  incarcéré  qiA,  après  avoir 
ck'posé  son  bilan  ,  (demande  à  être  admis  à  la  cession  de 
V>iens  ^^  peut-il  c^teuir  prdvisoiremçnt  sa  mise  en  libeii;é  ? 

LiBRAiHiB.  L'insertion  de  l'annonce  d\ine  édition  contrefaite  "1 

dans  le  catalogue  d'uti  Jibraire  constitue- t-elle  seigle  le 
délit  de  distribution  ?  p.  ôGy. 

Locataire.  Le 'bailleur  qui  a  été  autorisé  pa^  jugement  à 
faire  vendre  les  ïneubles  de  son  locataire  en  retard  de 
payer  peut-il  être  interrompu  <laus  ses  poursuites  par  la 
sùrvxînance  de  la  faillite  de  ce  locataire  7  p.  618. 

Loyer.  Le  sous-locataire  partiel  peut-il  être  tenu  des  loyers 
dus  par  le  locataire  principal  ^  au  delà  du  montant  ^q  la 
sous-location  ?  p.  92.  --*yoy.  Femme  étrangère^      \ 


M. 


Maire. 'Un  maire  peut-il  être  arrêté  et  poursuivi  juridique- 
ment pour  les  délits  relatifs  à  ses  fonctions,  sans  une 
autorisation  expresse  et  pi^éalable  du  gouvernement  ? 
p.  452.  «  ' 

Mal  vénérien.  Voy.  Séparation  de  corps. 

Mandataire.  Le  mandataire  qui  a  détourné  à  son  proGt  les 
deniers  qu'il  a  re^us  pour  sou  mandant  peut-il  être  assi- 
milé au  dépositaire  ^  et ,  comme  tel ,  être  pouf*suivi  par 
voie  de  police  corr-ectionnelle  ?  p.  48.  —  Vov.  Compro^ 
misj,  Prodigfdité  ,  et  Faillite  % 

MARcnANDisEs.  Un  ïiégociant  qui  seci'oit  fondé  à*  refuser  du 
voiturier  des  marchandises  qui  lui  sont  expédiées  en  vertu 
de  sa  commande  doit-il  se  pourvoir  au  tribunal  de  com- 
merce pour  en  faire  constater  l'état  et  ordonner  le  dépôt? 
,p.  7,i7">  — Si ,,  au  lieu  de  rempli^  cett^  foi^malité,  il  laisse 
enlever  les  marchandises  par  un  autre,  ou  s'il  en  dispose  , 
est-il  responsable  du  prix  vîs-à-vis  du  marchand  expédi- 
teur? t^i'i/.  \  .  '  i      *      .^ 

Mari.  Le  mari  conserve-t-il  râdriiinistratipn  des  biens  de»sa 
femme  pençlant  l'instance  en'  sé]^)aration  ,  et  [usqu'^  la 
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prononciation  du  jtigemeut  définitif?  p.  r.  — .TJnmari 
peut-il  attaquer  tes^  contrats  passes  par  sa  femme  $aD«  son 
autorisation,  lorsque  de  son  consentement  elle  se  disait 
libre ,  ei  que  dans  le'  public  elle  passait  pour  veuve  ?  p. 
554.  —  Le  mari  peut-il  ^  après  l'inventaire  des  effets  dé 
la  communauté ,  provoqué  par  suite  d'une  demande  en  - 
séparation, de  oerps  avec  $a  femme ^  les  aliéner sans'le  con- 
senflem en t  de  cette  dernière?  p.  546. 

1VIariig£.  Peut-il  anjour^'hùi  être  annulé  pour  cause  d'im- 
puissance ?  p.  77,  — ^  L'inexécution  d'une  promesse  de 
mariage'  de  la  part  dé  son  auteur  donne-'t'-elie  ouverture 
contre  lui  à  une  action  èiî  domqaages  et, intérêts  ?  p.  ib5. 
— '  Le  procureur-général  est-il  recevg^ble  à  appeler  d'un 
jugement  qui  à  déclaré  .un^ premier  mariage  nul ,  sur  le 
motif  que  Ce  jugenxcnt  a  été  provoqué  dans  le  desseui  de 
faciliter  unsecond  mariage  probibé  par  la  loi  ?  p.  487.  -^ 
Un  mariage  contracté  .légalement  peut^il  être  attaqué  , 
pour  èause  de  simulation  ,  par  lés  héritiers  de  ré{)oux  dé- 
cédé ?  p.  6261  —  Voy.  Ministère  public.    ..  ^ 

Matière  sommaire,  Voy,  Renvoi. 

Médecin.  Le  niédecin  qui  a  traité  sa  femme,  pendant  sa  der- 
nière maladie  est- il  compris  dans  l'exclusion  prononcée 
par  l'art.,  909  du  Cod^  civil  ?  p.  ^7.6. 

Mj^moirc  injurieux»  La  suppression  d'un  méinoiré  injurieux 
à  '  la  Goui*  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  en  cassation ,  et  à 
Ja  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  peut- elle  être  ordon- 
\née  d'office?  p.  38. 

Mère  tutrice.  Voy.  Emancipation. 

Messageries.  Les  messageries  sont-elles,  dans  tous  les  cas, 
hors  ceux  de  forte  majeure,  garantes  iies  objets  dont  le 
ti*ansport  leur  a  été  confié?  p.  5]5i.  —  Les.  fermiers  dès 
bacs  et  bateaux  servans  au  passage  des  mess^geHes  sont-ils 

,  responsables  envers.elles  des  açcidens  arrivés  lors  de  leui^ 
pass^ige,  autr^îs  que  ceux  provenansde  cas  fortuits?,  ibid. 

MimsTEKE  public.  Le  Ministère  public  peut-il  provoquer 
d'office,  lorsqu'il. y  a  désparens,  l'interdiction  d'un  indi- 
vidu dont  l'esprit  aliéné  se  manifeste  par  des  discours  con- 
tre le  gouvernement,  mais  sans  aucun  caractère  de  fur 
reur?  p,  86.  —Le  Ministère  public  peut-il  d'office,  et  sans  le 
concours  des  pa/'ens,  poursuivi'e  l'a'pplication  des  peines 
prononcées  par  la  loi  contre  les  officiers  de  l'état  civil  qui 
marient'un  i^inei^r  sans  avoir  acquis  la  preuve  légale  du 
c^tisentemelit  de  la  famille?  p.  ^217.  —  Le  consentement 
de  la  famille  donné  après  le  mariage  peut-il  effacer  la  con- 
travention.  et  neutraliser  l'action  du  Ministère  pubjic?' 
ibid.  —  En  matière  de  simple  police ,  le  défaut  dé  pré- 


'  sence  ou  de  coaclitsions  du  Ministèl^e  public  Qpère~t>il  la 
nuUUé  radicale  du. jugement?  p.  i55. — Voy.  Chasse, 
Mariage ,  et  Réparation  civile.         '        . 

Mort  civile.  Voy.  Alimens. 

Mutation.  Lorsque  les  biens  d'une  suecession  sont  passas 
eotre  les  mains  d'un  tiers  accjuércur  chargé  d'en  payer  lé 
prix  d'après  un  ordre  de  collocation^  la  Régie  ,  plutôt  que 
de  poursuivre  sur  les  revenus" desdits  biensie  paiement  du 
droit  de  mutation  par  décès ,  doit-elle,  sçus-péin4î  de  le 
perdre,  demander  à  être  comprise  dan'S  rord*re?  p.»i64. 
—  Une  vente  convenue  verbalement^  exécutée  entre  les 
{>arties  ,*  mais  rédigée  en  acte  public ,  plus  de  trois  otpis 
aprè^  ,  est 7 elle  passible  du  double  droit?  p.  .184.  — 
lia  demande  du  droit,  pour  une  mutation  dont  le  con- 
trat est  resté  secret  et  iâeonnù  de  la  Régie  ne  ^e  prescrit- 
elle  que  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  oà  Tacte  a  ac- 
quis une  date  certaine  ?  pag.  296-.  —  Le  df-oît  de  mutation 
par  décès  prime-t-il  toute  autre  estyèce  de  créance  ?,  p.  563. 
-^  Doit-on ,  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par 
décès,  déduire  ce  qui  a;été  perçu  par  les  legs  particuliers 
faits  par  le  défunt  ?  p.  572.  — ^  Voy.  Tuteur. 

• 

Negocians.  Lorsque  entre^des  n^ocians  de  différentes  villes 
des  offres  d'affaires  ont  été  respectivement  faites  et  "agréées,, 
la  convention  est -elle  censée  conclue ,  et  le  paiement  doit- 
il  être  réalisé  dans  le  lieu  de  .l'acceptation  des  offres? 
p.  665.  .  '     . 

Notaire.  Les  notaires  peuvent-ils  donner  sur  papier  libre 
des  extraits  signés  d'eux  des  minutes  de  leurs  actes?  p.  5  »5i 
^~  Est-il  permis  aux  tribunaux  de  modérer  l'amende  en- 
courue pour  cette  contravention ,  sous  prétexte  que  le  no- 
taire contrevenant  aurais  pu  délivrer  l'extrait  sur  papier 
~  de  moindre  dimension ,  et  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de 
frauder  le  droit  detiràbre  ?  iUd.  — *Est-ce  plutôt  à  la  veiive 
commune  qu'à  l'héritier  du  mari  qu'appartient  le  droit  de 
choisir  lenotaire  pour  là  confection  de  l'inventaire  du  mo- 
bilier de  la  succession?- p.  691.  — Voy.  Faux* 

Nullité.  Voy.  Appel,  et  Exploit. 

-,  '•  •  ••  *        .•.  _ 

O. 

Obligation.  Le  tiers  porteur  d'une  obligation  sans  cause,  qui 
en  a  connu  le  vice  lors  de  la  cession ,  est-il  passible  de  l'ex- 
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ceptiop  du  défaut  de  cause ,  ouverte  à  Pôbligé  contre  lé  co- 
dant?'p.  4^9'  —  Vobligîition  par  simple*  bilhet  de  payer 
une  somme aargent  à-de  futurs  époux,  afin  de  contribuer 
à  la  dot  de  la  femme,  est-elle  nulle,  comme  étant  une  do- 
natitm  non  revêtu^  des  formalités  essentielles  à  la  validité 
de  cette  sorte  dé  conti*at?  p^  693.  ^  Y  oy.  Aveu  judiciaire, 
et  Clause  pénale. 
Octroi.  Les  procès  verbaux  constatant  des  contraventions 
en  matière  d'octroi  doivent-ils  être  lus  aux  contrévenans , 
et  constiiter  là  réquisition  faite  à  ceux-ci  de  les  signer? 
p.  345.  —  Ces  procès  verbaux  né  sont-ils  soumis ^  pour 
.  être  réguliers,  qu*à  ^affirmation  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ?V^i'rf.  —  Font-ib  foi  jusqu'à* inscription  de, faux,  lors- 
quMls  ont  été  affirmés  légaletnent?-:^*^!^/. 
OmciERS  de  Vétat  civiL  Voy.  Acte  fie  naissance  »  Etat  civil, 

et  Ministère  public.  «.- 
OvFKJLsd'ajffaii'es.Yoy.  Négbcians.  •  . 

Offres  réelles.  N'étant  pas  suivies  de  consignation ,  arré- 

tent-elles  le  cours  de  la  prescription?  p.  45o. 
Opposjtion.  Voy.  Arrêt  par  défaut. 

Opposition  h  décret.  Une  simple  opposition  au  décret  de  . 
P immeuble  saisi  sur  le  débiteur,  formée  avant  tout  juge- 
ment de  condamnation ,  a-t-elle  pu ,  depuis  le  nouveau 
régime  hypothécaire,  donner  au  créancier  privilégié  le 
droit  de  se  fâfre  cqHoquer  par  privilège ,  à  la  date  de  son 
opposition,  poûY  les  intérêts  de  sa  créance?  p.  190, 
Opposition  à  jugement.  Voy.  Police  correctionnelle. 
Ordonnance.  Voy.  Référé. 
*   Ordre.  Yoy.  Jugement  d*^rdre,  Opposition  à  décret,  et 
Mutation^   • 

p.  - 

Pacte  dh  famille.  Voy.  Acte  sjrnallagmatique ,  et  Cession. 
PARTAois.  Quoique  la  divisipn  d'un  immeuble  en  autant  de. 
parties ~qu'il  y  a  de  copropriétaires  soit  physiquement  pra- 
ticable sans  incommodité,  les  experts  dôivent-ils,  -avant 
déformer  des  lots ,  déclarer  indispensablement  si  l'objet 
estimé  est  ou  non  susceptible  d^étre  partagé  sans  inconvé- 
nient? p.  64.  —  Est-il  des  circonstances  où  les  experts 
puissent  former  des  lots  inégaux  qui  ne  soient  pas  tirés  au 
sort,  et  les  juges  ordonner  ce  mode  de  partage?  ihid.  — 
Quid  lorsque  le  partage  a  lieu  du  tiers  aux  deux  tiers  ? 
'        ibid.  —  Pour  éviter,  autant  que  po^ible ,  les  retours  en  ar- 
gent ou  rentes,  peut-il  êti*e  enjoint  aux  experts  de  com- 
penser l'inégalité  de  valeur-  dès  lots  par  une  plus  grande 
étendue  superficielle?  ibia. 
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paiement ,  la  rente  est-elle  payable  au  domicile  dii  débî^ 
leur  ?  p.  22 1.  —  En  supposant  l'art.  1912  du  Code  civil 
appUcËible  aux  rentes  Constituées  antërieureraent^  le  débi- 
teur peut-il  éviter  sa  condamnation  a.u  remboursement  du 
capital  par  des  offres  réelles  des  deux  années  d'arrérages 
échus?  ibid. 

K^tfTzJbncière.  Voy.  j4c te  récognitif. 

Rente  en  grains.  Un  tribunal  de  première  instance  peut-il 
statuer  en  dernier  ressort  sur  la  demande  en  paiement 
d'une  rente  en  grains^qui  n'est  évaluée  en  argent  ni  quant 

.    à  son  capital  ni  quant  à  ses  arrérages  échus?  p.. 4^5. 

Rente  viagère.  Le  défaut  de  paiement  des  arrérages  «chus  ^ 
depuis  la  publication  du  Codé  civil ,  d'une  rente  viagère 
constituée  sous  l'empire  des  lois  anciennes  ,  est-il  pour  le 
créancier  une  juste  cause  d'obteifir  le  remboursement  du 
capital  ou  de  rentrer  dans  le  fonds  p^r  lui  aliéné  ?  p.  112. 
-r-L.a  vente  faite  moyennîsint  une  rente  viagère  est-elle 
nulle  si  le  produit  annuel  du  bien  vendu  excède  la  valeur 
de  la  rente  ?  p.  ^06, 

Renvoi.  Les  demandes  en  nullité  et  renvoi  pour  cause  d'in- 
compétence sont-elles  réputées  matières  sommaires ,  lors- 
que surtout  elles  sont  incidentes  à  une  demande  princî- 
•  pale  ?  p.  525.  —  Les  dépens,  en  ce  cas,  doivent-ils  être 
taxés  d'après  le  mode  indiqué  pour  les  affaires  sommaires  , 
aux  termes  de  l'art.  4o5  du  Code  de  procédure?  ibid, 

l^^Eiiyoï  (Jugement de),  Y oy.  Cour d'appeL 

Réparation  civile.  Sur  une  poursuite  criminelle  à  Ja  requête 
de  la  parère  publique,  peut-il  être  prononcé  une réparaiioa 
civile  en  faveur  de  la  partie  lésée  qui  n'est  ni  plaignante 
ni  intervenante  ?  p.  48.  i,     •  . 

Kv.pmsE  d'instance,  Voy.  Péremption  d'instance. 

Requête  cm/e»  Voy.  Cassation,  -> 

Rescision.  L'action  en  rescision  ou  en  nullité  du  Contrat  de 
vente  d'un  immeuble  est-elle  une  action  [>urement  person- 
nelle, et  non  une  action  mixte?  p.  665.  — >  Vôy,  Dernier 

ressort.  ' 

Résolution fc  Voy.  Vente, 

Ressort ,(  Premier)*  Voy .  Jugement, 

Retrait  succès soraL.Vn  successible  peut-îl  exercer  contre 
un  étranger  le  retrait  successoral ,  dans  le  cas  oôt  ce  der- 
nier a  acquis  seulement  la  portion  indivise  d'un,  héritier 
dans  un  immeuble  dépendant  de^  la  succession ,  antérieu- 
rement au  partage  ?  p., 262.  —  L'action  intentée  par  un 
héritier,  aux  fins  d'écarter  du  partage  un  étranger,  ces- 
sionnàire  de  droits  successifs ,  doit-elle  subir  deux  degrés 
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•  làe  juridiction ,  lors  même  que  le  prix  de  la  cèssiou  a  ^të 
pioindre  d,e  1,000  fr.  ?  p.  442.  —  Voy.  Héritiers. 

■  s„      ' 

Saisie-arbet.  Voy.  Billet  à  ordre.  ^ 

Saisis  immobilière.  Voy.  Expropriation  forcée, 

3iPAiUTiQN  de  biens.  Lorsqiie  le  péril  de  la  dot  de  la  fenune 
paraît  suffisamment  justifié  par  des  pièces  1»  les  juges  peu-: 
ventr-ils  prononcer  la  séparation  de  biens  sans  enquête  ? 
p.  71.  —  La  femme  à  laquelle  il  n'a  pas  été  constitué.- de 
dot  et  qui  n*a  pas  recueilli  de  biens  depuis  ie  mariaee 
peut-elle  demander  la  séparation  de  biens  avec  çon  mari? 
p.  166.  —  Yoy.  Mari,  et  Préci'put  conventionnel. 

Séparatio]!*  de  corps.  La  communication  du  mal  vénérien 
par  l'un  des  époux  à  l'autre ,  abstraction  faite  de  toute 
autre  circonstance,  a-t-'-elle  un  carac):ère  de  séyiceet  dUn- 
jur^  su^sant  pour  faire  prononcer  la  séparation  de  corps  ? 
p.  157.  —  Li^  cohabitation  forcée  de  la  femme  avec  sou 
mari,  qui  a  eu  lieu  après  l'introduction  d'une  demande  en 
jéparatiqn  de  corps ,  et  même  la  grossesse  qui  en  a  été  la 
suite,  sont-elles  une  preuve  de  la  réconciliation  des  époux , 
et  forment-elles  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande? 
p.  i55.  -:-  La  séparation  de  cofps  prononcée  pour  cause 
de  sévices  et  injures  graves  peut-elle  autoriser  l'époux  qui 
l'a. obtenue  à  demander  la  révocation  des  donations  qu'il  a 

I  faites  à  l'autre  par  leur  contrat  de  mariage?  p.  5o5.  — 
Dans  le  cas  de  séparation  de  corps  demandée  et  obtenue 
par  l'épouse,  les  en  fans  peuvent-riU  être  enlevés  au  mari 
sans  de  graves  motifs  ?  p.  £^66. 

^ipAKATiOfi  volontaire.  \oy.  Succession. 

^BRMENT.  Le  serment  prêté  par  celui  qui  subit  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  Qualifié  purgatif  et  décisoire ,  par 
la  partie  qui  l'a  provoqué ,  est-il  un  obstacle  à  l'admission 
ultérieure  de  la  preuve  pai*  témoins  sur  les  mêmes  faits  ? 
p.  106. 

Serment  décisoire.  Dans  les  cas  011  la  preuve  par  témoins 
est  inadmissible,  le  juge  peut-il  avoir  égdrd  aux  déclara- 
tions des  parties  «  et  déférer  à  Tune  d'elles  le  serment  déci^ 
soire?p.  395. 

ISerment  supplétif,  y oy..  Appel.     > . 

Servitude.  Voy.  Acquéreur^  ActvQn  possessoire^  et  jR?r- 
mier. 

SiONATURE  vérifiée.  \oy.' Billet. 

Signification  de  jugement.  La  signification  d'un  jugement 

5o.» 
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faite  à  personne  ou  domicile  fait-elle  courir  tes  délais  de 
l'appel,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  précédée  de  la  significa-* 
lion  faite  à  avoué?  p.  756.  —  Lorsque,  dans  la  significa- 
tion d'un  jugement  à' domicile,  l'huissier  aomis  défaire 
mention  de  la  signiÇcation  précédemment  faite  à  avoué, 
cette  omission  constitue-t-elle  une  nullité  qui  rende  l'appel 
recevable  après  les  délais  ordinaires  ?  p.  738.  ^ 

Simulation.  Voy.  Transaction. 

Société.  Lorsque  l'acte  d'une  société  ne  détermine  pas  là 
manière  dont  s'en  feront  la  liquidation  et  le  partage  à 
l'époque  de  sa  dissolution ,  doit-on  suivre  à  cet  égard 
l'usage  du  commerce  plutôt  que  les  règles  prescrites  pour 
faire  cesser  l'indivision  d'une  chose  commune?  p.  57 1  • 

Société  commerciale,  Vôy.  Assignation^ 

Soldat.  Vôy.  Faux.      ' 

SoLiBARiTÉ.  Voy.  Dépens. 

-Socjs-LocATAiRE.  Vôy.  Lojref^. 

Subrogation.  Voy.  Caution; 

Substitution.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  896  du  Code 
.civil  affecte-t-elle  également  la  substitution  et  l'institution  ? 
p.  €0. 

SucGESsiBLE.  Voy.  Retrait  successoml,  et  Vente. 

Succession.  La  succession  d'une  femme  mariée  qui,  lors 
de  son  décès,  arrivé  sous  l'empire  du  Code  civil,  vivait 
depuis  plusieurs  années  volontaireibent  séparée  de  son 
mari,  s  ouvre-t-elle  au  lieu  du  domicile  de  celui-ci?  p. 
4^7-  —  La  déclaration  des  héritiers ,  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  du  lieu  de  la  résidence  de  la  femme,  (}u'ik  ne 
'  prenaient  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire , 
emporte-t*elle  de  leur  part  reconnaissance  que  la  succes- 
sion s'est  ouverte  dans  ce  lieu  ?  ibid.  —  Voy.  Etranger., 

Surenchère.  La  surenchère  est-eile  une  cause  d'éviction  qui 
donne  lieu  à  la  garantie  contre  le»vendeur,  de  la  part  de 
l'acquéreur?  p.  279.  —  La  garantie  peut-elle  étre^etcrcée 
dans  ce  cas,  quoiqu'elle  n^ait  pas  été  stipulée  dans  l'acte, 
et  est««lle  suppléée  de  plein  di'ptt  ?  ibid. 

*    -    T. 

Taxe.  Voy.  Frais:  * 

Témoin.  Sous  le  régime  du  Code  de  procédure ,  le  rejet  du 

reproche  proposé  contre  un  témoin  associé  de  la  partie 

qui  l'a  produit  peut^il  être  réputé  violationde  la  loi ,  et 

former  un  moyen  de  eassatioù  ?  p.  5. 

TESTAMENT.  Pour  quc  l'action  ab  irato  puisse  être  exercée 

aujourd'hui  p^r  des  enfans  ccTiitre  le  testament  de  leur 

père^  faut-il  que  celui-ci  ait  été  tellement  dominé  par  la 
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oolère  ou  par  le  ressentiment ,  qu'il  en  ait  perdu  la  libertë 
de  l'esprit  et  de  la  raison  ?  p.  54*  —  La  disposition  de  der- 
nière volonté  par  laquelle  le  testateur  institue  son  dme  son 
héritière  universelle  est-elle  nulle ,  comme  faite  au  profit 
d'un  incapable  de  succéder?  p.  89.  «^  Cette  dispôsitiori  a- 
t-elle  besoin  de  l'approbation  du  gouvernement  pour  pou- 
voir produire  son  effet?  ibid.  —  Les  xnoXAfait,  /m,  passé 
et  rédigé,  peuvent-ils  suppléer  la  mention  exigée  par  l'art. 
972  du  Gode  civil,  que  le  testament  a  été  écrit  par  le  no- 
taire? p.  97. —  L'individu  non  interdit,  à  qui  cependant 
il  a  été  défendu ,  à  cause  de  la  faiblesse  de  son  esprit ,  de 
faire  aucun  acte  d!aliénation  ,  ni  même  d'administration , 
sans  l'assistance  d'un  curateur  ou  d'un  conseil,  peut-il  va- 
lablement tester?  p.  i25.  ^^  La  mention  de  la  lecture  du 
testament  par  le  notaire  au  testateur,  en  présence  des  té~ 
moins,  doit-elle  y  être  formellement  exprimée ,  sous  peine 
de  nullité  de  l'acte?  p.  126.  — Peut-on ,  sous  l'empire  du 
Gode  civil ,  proposer  ta  captation  et  la  suggestion ,  accom- 
pagnées de  aol,  comme  moyens  de  nullité  des  testameus? 
p.  259.  —  Le  testament  par  acte  public  doit-il ,  outre  la 
mention' ({xxe  le  testateur  n'a  su  ou  pu  signer,  interpellé 
de  ce  faire,  coiiteair  la  déclaration  du  testateur  lui-même 
à  cet  égard?  p.  556.  —  Dans  l'économie  de  l'art.  io55  du 
Gode  civil ,  un  testament  nul  pour  vice  déforme,  mais 
réunissant  d  ailleurs  les  qualités  propres  aux  actes  nota- 
riés, peut-il,  au  n^oyen  d'une  clause  révocatoire,  annuler 
un  testament  antérieur,  valable  et  régulier?  p.  4<^'*  — 
Le  testament  public  doit-il ,  à  peine  de  nullité ,  contenir 
mention  de  la  signature  xlu  notaire  ?  p.  659.  -^  Un  testa- 
ment nul  pour  vice  de  forme  peùt-il ,  au  moyen  de  sa  clause 
révocatoire ,  annuler  un  testament  antérieur  régulier  et 
fait  en' faveur  de  la  même  personne?  p.  669. 

Testament  mystique.  Doit-on  appliquer  aux  actes  de  sus- 
cription  des  testamens  mystiques  daiis  les  campagnes  la  dis- 
position de  l'art.  974  du  Code  civil  relativement  aux  té- 
moins appelés  pour  la  validité  des  testamens  publics  faits 
également  dans  les  campagnes  ?  p.  234*  --*  Un  testament 
mystique*  est-il  nul  parce  que  le  notaire. a  déclaré,  dans 
l'acte  de  suscription,  que  cet  acte  était  écrit  sur  le  papier 
contenant  le  testament,  taudis  qu'il  l'était  sur  l'enveloppe  ? 
p.  47^*  —  Voy.  Testament  olographe. 

Testament  olographe.  Un  testament  fait  d^ns  la  forme -m^''^- 
tique,  mais  dont  l'acte  de  suscription  est  déclaré  irrégu- 
lier, peut-il  valoir  comme  testament  olographe  ^  s'il  est 
entièrement  écrit ,  daté  et  signé ,  de  la  main  du  testateur  ? 
p#  54. 
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Tierce  opposition,  La  tierce  opposition  contre  un  jugement 
doit-elle  être  portée  au  tribunal  qui  Ta  rendu  ,  et  non  de- 
Tant  la  Cour  qui  l'a  confirme?  p.  229.  —  L'amende  est- 
die  néanmoins  encourue  lorsque  la  tierce  opposition  a  été 
rejetée  par  incompétence?  i^/c/.  —  Le  second  acquéreur 
qui  possède  l'immeuble  vendu  peut-il  attaquer  par  tierce 
opposition  l'arrêt  rendu  contre  le  premier  acquéreur  ai| 

5rofit  du  vendeur  originaire?  p.  47^.  —  Voy.  Faillite^  et 
ugement. 

Tiers,  Voy.  tnfures. 

Tiers  acquéreur.  Voy.  Mutation,  ^         ^ 

Tiers  atbitre.  La  décision  du  tiers  arbitre  rendue  après  le 
mois  expiré  du  jour  de  son  acceptation  est-elle  nulle ,  d'a- 
près l'art.  ioi8  du  Code  de  procédure  civile?  p.  753. 
—  Voy.  Jugement  arbitral. 

Timbre^  Voy.  Avocaf. 

TaANSACTioif.  En'  inatière  commerciale,  la  preuve  par  té- 
moins peut-elle  être  admise  contre  uneti*ansaction,  en  faveur 
de  l'une  des  parties  qui  soutient  la  cause  de  cette  transac- 
tion sinaulée  et  illicite  ?  p.  5. 

TranscrIptioi^.  Voy.  jtcquéreur.  Donation,  et  Donation  en', 
trevifs. . 

Tribunal.  Voy.  Tierce  opposition. 

Tribunal  de  commerce .  Voy.  De'clinatoire.. 

Tribunal  correctionnel.  Le  fait  à  l'égard  duquel  il  a  été  dé-, 
claré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  peut-il  devenir 
l'objet  d'une  poursuite  correctionnelle  contre  l^e  pi*évenu 
acquitté?  p.  100. 

Tuteur.  Le  tuteur  qui,  relativement  à  une  succe^îon  dévo- 
lue à.  ses  mineurs,  ne  fait  pas  les  déclarations  requises  pour 
le  recouvrement  du  drotit  de  mutation,  est-il,  en  sa  qualité 
de  tuteur,  personnellement  ^ssibl^  de  toutes  contraintes 
que  l^  Régie  peut  cEercer  contre  lui  ?  p.  627 .  -^  Voy .  Inten- 
diction.  '      . 

u. 

Usagers.  Les  usagers  ne  peuvent-ils  couper  du  bois  dai!isles 
forêts  soumises  à  leur  usage  sans  l|i  permission  préalable 
de  l^administration  forestière,  ou,  en  cas  de  refus,  de 
l'autorité  supérieure  ?  p,  SSq. 

IJsuFRuiTiER.  L'usufruitier  qui  a  donné  à  ferme  les  biens  su- 

i'ets  à  l'usiifruit  peut-il  être  dispensé  de  donner  caution , 
ordqu'il  ne  justifie  pas  de  la  solvabilité  du  fermier?  p.  88. 
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Yacàmcis.  Voy.  Assignation, 

Vaine  p4lure.  Le  propriiitaire  d'un  fonds  auervi  à  pn  droit 
de  vaine  pâtura  établi  par  titre  peut-il  s'en  aSraachir  e^t 
faisant  clore  son  héritage?  p.  726. 

Vewdeub.  Voy.  Conirîhuiion  foncière. 

Vente.  La  clause  résolutoire  insérée  dans  un  contrat  de 
vente  opère-t-elte  de  plein  droit  la  résolution  de  ta  vente? 
p.  455.^—  L'acquéreur  peut-il ,  même  après  la  sommatioa 
<^ui  lui  a  été  faite,  conserver  la  chose  vendue,  en  offrant 
le  pris?  ibid. — Si  le  vendeurs  poursuivi  le  paiement,  e^V 
il  censé  avoir  par-là  renoncé  à  l'effet  de  la  clause  résolu- 
toire? ibid. — Le  vente  faite  à  un  successible  est-elle  vala- 
ble? Et  plus  particulièrement,  un  père  peut-il  veodre  à 
son  fils?  p.  655. — Voy.  Action  rédnibitoire.  Dernier  res- 
sort. Mari,  Rente  viagère,  et  Rescision. 

Vebte  de  la  chose  d'amrui.  Voy.  He'ritters. 

\tTiTS  verbale.  Voy.  Mutation. 

Vérification  d'écriture.  Leâ  registres  qui  étaient  tenus  par 
les  supérieurs  des  comnmnautés  et  corps  religieux  ont-ils 
le  caractère  d'authenticité  voulu  par  la  loi  pour  sei'vir  de 
pièces  de  comparaison,  en  matière  de  vérihcation  d'écri- 
ture? p.  2. 

Veuve.  Voy.  Contrainte  par  corps. 

Voie  publique.  Voy.  Passage., 

VoiTURiER,  Voy.  Marchandises. 

Vol.  Voy.  Auberg^te. 
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%    33,  lig.  3g,  à  la  <|ueilion  ipar  loi,  lisez  :  par  la  loi. 
101,  li^  dernière,  on,  liiei  :  art  6. . 
130,  lig.  7,  lui ,  lisez  :  luL 
]»>,  lig.  34,  tuant,  lisez:  slaluanl.        ■  ' 
ao3,lig.  35,  apposi,  lisez:  opposé. 
3o4,  li^.  xS,  va  plua  Uin  :  réfute,  lisez  :  i7  refase. 
436,  lig.  6,  section  de*  rvju^MA,  lisez  :  tettion  civiic. 

656,  lig.  33,  débitarts,  litex  :  dipitears. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  ARRÊTS 

RAPPORTÉS  DANS  LE  TOME  NEUVIÈME. 


AN 

1808. 

pag. 

Fëv. 

lOU 
II. 

p«g- 
^  112 

ii3 

Mars. 

Avril. 

3o. 

4- 

pag. 
206 

209 

Janvier 

.  2. 

I" 

— 

Id. 

114 

— 

Id. 

212 

— 

Id. 

2 

— 

12. 

"'9 

— 

5. 

214 

— 

4. 

3 

— 

Id. 

121 

— 

6. 

217 

5. 

8 

— 

14. 

125 

— 

Id. 

221 

— 

6. 

II 

— 

i5. 

126 

— 

8. 

224 

_ 

Jd. 

>7 

mmÊÊm» 

W. 

127 

- — 

r?- 

227 

— 

7- 

22 

— 

16. 

i53 

— 

Id. 

229 

— 

Id. 

24 

Id. 

i57 

12. 

25l 

— 

8. 

26 



17.  • 

145 

— 

Id. 

254 

— 

S^' 

35 

^I^BM  ^ 

18.. 

.  145 

— 

i5. 

245 

id. 

56 

— 

75. 

148 

,  > 

Id. 

248 

— 

II. 

38 



24* 

i5o 

— 

20. 

25o 

— 

Id. 

40 

— . 

25. 

l52 

— 

Id. 

252 

— 

la. 

42 

— 

/rf. 

i54 

— 

21. 

255 

— . 

14. 

48 

«« 

A/. 

i55 

Id. 

256 

— 

16. 

Id. 

^ 

27. 

i57 

Id. 

269 

— 

18. 

54 

Mars. 

I^. 

i58 

22. 

262 

— 

Jd. 

60 

— 

2. 

160 

25. 

265 

— 

19. 

64 

7- 

i65 

Id. 

268 

— 

20. 

7> 

— 

164 

— 

26. 

269 

— 

27. 

77 

— 

16. 

166 

28. 

275 

Id. 

82 

— 

'7- 

168 

Mai. 

5. 

276 

— 

Id. 

86 

— 

M 

172 

4. 

279 

28*. 

88 

— 

18. 

174 

5. 

285 

— 

3o. 

89 

— 

/^. 

178 

— 

6. 

286 

Fév. 

1 

>"• 

9» 

— 

2I. 

182 

— 

10. 

290 

a. 

9* 

-r- 

22. 

184 

— 

12. 

291 

Id.. 

9"^ 



25.  ' 

•  187 

— 

Id. 

295 

■ — 

â. 

95 

•     " 

26. 

190 

— 

14. 

296 

— 

Id. 

97 

28. 

^97 

— 

ï7- 

^98 

-— 

.5. 

100 

.  •— r 

Id. 

198 

— 

18. 

5oo 

Id. 

io3 

..^ 

^> 

"99 

— 

20. 

3o3 

— 

5: 

io4 

i—. 

fd. 

201 

— 

21. 

5o5 

— 

9- 

106 

■  — 

Id. 

204 

. 

25. 

5o8 

Mai. 


JUÎD. 


Juillet. 


a5« 

24. 

2&. 

/rf- 

28. 

Id. 

5a. 

3i. 

3. 

W. 

9* 
10. 

14. 
i5. 
16. 

'7- 
Id. 

18. 

W. 

/J. 

20. 

22. 

Id. 

25. 

27. 
29. 
5o. 
1". 

4. 

5. 

Id. 

6. 

8. 
/^. 

9- 
12. 

i5. 

14. 
i5. 
18. 
20. 


3i5  Juillet. 

3i4 

5i8 


DES  ^kniTS. 


795 


320 

5^3 

527 

529 

239 

332 

357 

559 

342 

345 

347 
548 

35o 

352 

353 

356 

357 

359 

363 

365 

367 

371 
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378 

38 1 

585 

584 

386 

389 

39*5 

395 

400 

401 

402 

404 

406 

408 

410 

4i5 

4i5 

421 

429 
45o 


Août. 


Sept. 


21* 

25; 
26,' 

Id. 

27. 
28. 
Id. 
29. 

!•"•. 

3. 
Id. 
Id. 

8. 
Id. 

9- 
10.. 

II. 

Id. 

Id. 

16. 

Id. 
18. 
Id. 
Id. 

'9- 
Id. 

Id. 

20. 

23. 

24. 
Id. 

25. 

26. 
Id. 
5o. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
3i. 
Id. 
Id. 

!•'. 

3. 
5. 


fsl 

Sept. 

7- 

m 

455 

Jd. 

567 

457 

— 

td. 

570 

440 

— 

Id. 

571 

44a 

' — 

8. 

•  572 

445 

— 

i5. 

574 

452 

14. 

576 

455 

■ 

29. 

577 

457 

Octob. 

3. 

58o 

462 

- — 

4. 

585 

465 

5. 

586 

465 

— 

Id. 

589 

467 

— 

Id. 

591 

468 

— 

6. 

^l 

47a 

— 

II. 

595 

475 

— 

Id. 

597 

474 

— 

Id. 

601 

480 

— 

12. 

602 

482 

— 

14. 

606 

484 

— 

16. 

609 

485 

— 

18. 

611 

487 

>9- 

612 

490 

— 

Id. 

618 

494 

— 

Id. 

619 

496 

— 

25. 

621 

499 

— 

25. 

624 

5oi 

— 

fd. 

627 

5o5 

— 

26. 

628 

5ii 

Nov. 

9- 

629 

5i4 

-» 

Jd. 

65 1 

5i5 

k 

i5. 

655 

519 

■ 

'7- 

656 

56o 



Id. 

6% 

520 

. 

Id. 

644 

525 

^ 

ils. 

645 

526 



Id. 

646 

55o 

-^ 

21. 

648 

554 

— 

22. 

65a 

557 

— 

35. 

65a 

542 

Id. 

656 

545 

*— 

26. 

658 

546 

Id. 

5^ 

55 1 



29. 

661 

555   — 

3p. 

665 

55o  Décem. 

,  i". 

665 

56a  1 

• 

2. 

667 

J 
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Pécemb.  3. 

^ 

Dec. 

12. 

>7O0 

f 

21. 

—  Id. 

672 

— 

i5. 

701 

22. 

6. 

675 

— 

Id. 

705 

.27. 

—  Id. 

678 

■  — 

Id. 

710 

— 

24. 

—  Id. 

681 

«— 

Id. 

712 

1    '~~ 

26. 

—   7- 

685 

*.. 

Id. 

717 



27- 

—  Id, 

689 

14. 

721 

1 

28. 

—      8. 

695 

' — 

i5. 

726 

•  — 

Id. 

' —   lO. 

696 

• 

20. 

729 

•   — 

Id. 

-  Id. 

698 

Id. 

750 

pag. 
755 

756 

758 

740 

745 

746 
760 

755 
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TABLE 

JDes  Articles  du  Code  civil  en  venu  desquels  vnt  été  rendus 
-  les  arrêts  rapportés  dans  ce  volume. 


ART. 

PAO. 

6 

5Q7 

II 

5i5 

14 

552 

25 

108 

496 

457 

114 

586 

n5 

656 

120 

Id. 

147 

758 

i5i 

285 

l52 

Id. 

i56 

217 

.^97 

5o3 

203 

689 

204 

Id. 

2o5 

496 

Id. 

• 

'  48 

208 

689 

210 

48 

214 

7' 

Id. 

42 

Id. 

329 

:ii5 

262 

217 

276 

218 

Id.. 

219 

Id. 

221 

204 

229 

«57 

25o 

Id. 

25 1 

Id. 

252 

Id. 

267 

408 

270 

546 

271. 

Id. 

272 

i55 

275 

Id. 

^99 
5o6 

5o5 

Id. 

XKT. .  PAG. 


3o6 

507 

3i5 

517 
520 

521 

554 

557 

545 

548 

575 

•404 

407 

409 
Id. 

416 

455 

445 

45o 

477 
465 

489 

490 

49' 

492 

495 

499 
5o5 

Id. 

5o4 
5i5 
601 
602 
657 
640 
682 
686 
690 


157 
457 

41 5 

Id. 

Id. 

Id. 

II 

Id. 

295 

Id. 

408 

525 

520 

Id. 

227 

455 

758 

620 

462 

286 

712 

86 

Id. 

Id. 

567 

Id. 

125 

Id: 

56 

125 

248 
88 
Id. 

652 

557 
1.4 
652 

557 


AKT. 
6ûl 

fd. 
692 
695 

726 
795 

85 1 
853 
854 
841 
Id. 
889 
896 
900 
901 
Id. 

909 
9^0 

912 

9^59 
Id. 

94i 
Id. 

Id. 

955 

970 

97^ 
1(1. 

973 

976 
Id. 

1018 
io5o 

IQ44 
1098 

I0( 


II 

II25 


PAO. 

ART. 

PAG. 

557 

Il5l 

429 

652 

Id. 

114 

1139 

269 

Id. 

1211 

206 

5i5 

1250 

269 

457 

1247 

221 

64 

l52I 

678 

Id. 

l522 

628 

Id. 

i525 

Id. 

262 

i326 

4Ô5 

442 

1526 

25a 

355 

i527 

Id. 

60 

i54i 

106 

187 

Id. 

5^ 

125 

Id. 

3 

54 

i547 

252 

526 

Id. 

106 

89 

i555 

393 

5i5 

i354 

%' 

201 

i556 

559 

Id. 

457 

20  { 

Id. 

410 

7.12 

i563 

106 

559 

3o"5 

i566 
i567 

593 
fd. 

54 

i582 

io5 

97 

i583 

55i 

126 

1443 

7^ 

556 

Id. 

166 

472 

1445 

ira 

54 

i45a 

71 

755 

i525 

5i4 

.738 
012 

■.i527 

Id. 

i5S4 

363 

514 

i583 

543 

Id.   , 

Id. 

184 

65o 

»599 

174 

586 

1626 

279 

796 


TABLK   DBS   CODES. 


iàRT.  VAG. 

ART.  PAG. 

ART.  PAO. 

ART.  PAO. 

i6So  379 
1648  4i3 

I917   48 

2025   243 

2i85  1.82 

.  1925  Id. 

2052     ^ 

2i85  279 

1600  429 

1952   574 

2998  565 

2191  Id. 

1755   92 

u)55  Id. 

2125   190 

225  a  652 

1769  3i8 

1965  357 

2128  id. 

2262  298 

1872  571 

1985  127 

2I2Q   5l4 

Id.    542 

1875  Id. 

1986   48 

2148   480 

id.     190 

2277  Id. 

1784  55i 

aoo5  127 

■ 

1909  705 

2008  Id. 

2157  296 

• 

1912  Id. 

2009  127 

2181  545 

COD 

E  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

ARV.  PAG. 

ART.  PAG. 

ART.  PAG. 

754  5o8 

a5  570 

261   577 

470  456 

780  58 I 

5q  665 

285     3 

475   589 

Id.    5ii 

/c/.  585 

540   490 

474   661 

781  i54 

61  648 

542  5^7 

id.      56 

789  275 

id.    565 

545  Id. 

Id.      1 27 

794  578 

68  Id. 

597   8 

475   229 

Id.    5ii 

id.     214 

599  Id. 

479  ^^-  \ 

799  ^^• 

69  646 

40Û  id. 

480  484 

809   55 

70  214 

420  585 

548  296 

8n  Id. 

i5i  5oo 

428  3 20 

556  178 

852  182 

r55   55 

455  758 

584  385 

Id.    698 

î47  758 

445.  H 

675  178 

900  644 

Id.    756 

id.    475 

675  id. 

1016  145 

i56  65r 

Id.    756 

id.       l52 

1018  753 

157  td. 

158  td. 

Id.    4o5 

Id.    567 

IQ25  404 

45 I  753 

690  5or 

1028  710 
1 o5o  606 

161   24 

45a  id. 

697  178 

170  404 

^4  S78 

702   2t4 

Id.    758 

172  5a5 

455  586 

752  5f)7 

io5i  5ii 

>75  489 
181  5&5 

456  385 

755  td. 

io55  65a 

4âS  66i 

Id.    656 

Id.     577 

200    ai 

Id.     4go 

id.    5o8 

io56   36 

ft 

CODE  DE  Ç 

OMMERCK. 

• 

ART.  PAO. 

ARTv  PAO. 

ART.  PAG. 

ART.  PAG. 

i5  520 

•  M%.  755- 

526   557 

656  745 

io5  55i 

123  65o. 
494  6i6 

£55  618 

642  320 

106  212 

,  S7Q.  644 

• 
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